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Infloeoee  des  partit  sur  le  gonvonemeot  ptrlementaire.  —  Prloelpes 
et  origine  des  partis  anglais.  —  Wbi|i  et  totyi. — Les  paitfs  depnU 

l'avènement  de  George  llljuequ'à  la  fin  delà  guerre  d'Amérique.  — 

fji  coalition.  —  Le  parti  tory  sous  M.  Pitt,  —  Effet  de  la  révolution 
franraise  sur  Jea  partis.  —  £lal  des  |  artis  <le  ISOI  à  1830  ;  puis  «le 
à  18G0.  —  CUangemeots  dans  le  caractère  et  l'orgaïu^uon 
des  partis. 


Nous  avons  étudié  les  grandes  institutions  politiques  infiumce  t.  » 
par  lesquelles  l'&tat  est  gouverné;  nous  avons  examiné  gmncMt 
leur  iufluence  respective,  ainsi  que  leur  action  com-  puiamcnuirt. 
binée.  Qu'une  forme  de  gouvernement  si  complexe,  et 

combinant  tant  de  forces  contraires,  ait  pu  conserver 
généralement  une  liariiionieusc  action,  cela  est  dû  prin- 
cipalement à  l'organisation  des  partis,  agents  que  la 
constitution  reconnaît  à  peine,  mais  qui  sont  insépara* 
Ues  du  gouvernement  parlementaire,  et  qui  exercent  la 
II.  1 
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plus  graDcie  influence,  soit  eu  bieo»  soit  en  mat,  sur 

les  destinées  politiques  du  pays.  Les  partis  ont  guidé, 
contrôlé  et  souvent  mûtue  dominé  les  autorités  plus 
r  siensibles  del'Élat  :  ils  onUoulenu  la  couronne  et  l'aris- 
tocratie contre  le  peuple;  ils  ont  foulé  aux  pieds  les  liber- 
tés publiques;  ils  ont  détrôoé  etdompté  des  rois,  renversé 
des  ministres  et  des  parlements,  humilié  les  nobles,  et 
établi  les  droits  populaires.  Mais  ils  ont  protégé  l'édifice 
du  gouvernementconlre  des  chocs  qui  le  menaçaient  jus- 
que dans  ses  fondements.  Les  pai  lis  ont  graudi  et  sont 
tombée;  mais  les  institutions  sont  restées  iniacles.  Les 
annales  des  partis  embrassent  une  portion  considérable 
de  l'hisloire  d'Angleterre  (1);  nous  passerons  rapidement 
sur  les  incidents  secondaires,  sur  l'ambition,  les  in- 
trigues et  les  jalousies  des  hommes  d*Êtat,  sur  l'avidité 
des  coureurs  de  plafce  et  sur  les  sinistres  projets  des 
faclions;  niais  nous  nous  efforcerons  de  montrer  com- 
ment l'iniluence  des  partis  a  tantôt  servi,  tantôt  relardé 
les  progrès  de  la  liberté  constitutionnelle  et  de  la  lé* 
gislalion  éclairée. 

Les  partis  dans  lesquels  les  Anglais  se  sont  groupés 
ont  représenté  les  principes  fondamentaux  de  gouver- 
nement (2)  :  d'un  côté,  l'autorité;  de  l'autre,  les  droits 
cl  les  privilèges  populaires.  Poussé  à  Textrônie,  le  pre- 
mier de  ces  principes  tendrait  à  l'absolutisme,  le  se- 
cond à  la  république;  mais,  contenus  dans  des  limites 
convenables,  ils  sont  tous  deux  nécessaires  pour  qu'une 

(1)  b.ins  sa  vive  «  Histoire  dex  partis^  n  à  laquelle  j'at  de  grandes 
obligations,  M.  Wingrove  Cooke  laoooto  les  IncidoDUles  plos  initme- 
tifi  de  rhistoire  générale. 

(2)  •  Un  parti  est  un  corps d^tiommesonls  pour  aervlr  par  lean  eiforts 
romhinés  1  intérêt  national,  d'après  quelque  principe  particulier  sur  Ie> 
quel ila sont  tous  d'accord.»  Burkt^i  Prêtent  Discmients;  If  <M>^,U»d3&. 


t. 


C*  oogle 


DB  L'AKGLCTEARE.  « 

constilQtion  équilibrée  fooclioone  sûrement.  Quand  les 
partis  ont  perdu  de  vue  ces  principes  et  poursuivi  un 

but  moins  élevé,  ils  ont  dégénéré  en  factions  (1]. 

Les  divisions,  les  conspirations  et  les  guerres  civiles  origioe  tit» 
qui  ont  bouleversé  l'Angleterre  jusqu'à  une  époque  assez  9*^' 
avancée  du  seizième  siècle,  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  le  développement  des  partis.  Rarement  fon- 
dées sur  des  principes  distinctîfs^  elles  allaient  à  leur 
fin  par  la  force  des  armes  ou  par  des  actes  de  violence 
et  de  trahison.  Noos  ne  saurions  non  plus  découvrir  l'o- 
rigiiie  des  partis  dans  ces  luttes  plus  anciennes,  que 
soutinrent,  contre  la  couronne,  tantôt  les  nobles,  tanlùt 
les  communes,  et  auxquelles  nous  devons  beaucoup  de 
nos  plus  précieuses  libertés.  Ëlles  étaient  certainement  « 
un  signe  de  Tesprit  d'indépendance  qui  animait  nos  an- 
cêtres; mais  elles  cessaient  avec  les  occasions  qui  les 
avaient  suscitées.  Il  y  avait  des  classes  soutenant  leurs 
droits;  il  n'y  avait  point  de  partis  parlementaires,  dé- 
fendant habituellement  des  principes  opposés. 

Le  germe  des  partis,  dans  les  conseils  et  dans  le  Par-  iMpnriuin». 
lement  d'Angleterre,  engendré  par  la  réformation,  ne 
devint  visible  que  sous  le  règne  d'Élisabetb.  L'esprit 
bardi  des  puritains  se  manifesta  alors  au  sein  des  com- 
raunes,  dans  la  défense  des  droits  du  Parlement,  et  dans 
la  lutte  contre  les  prérogatives  de  la  couronne,  sur  les 
questions  politiques  et  ecclésiastiques  (2).  Gecil,  VValsio- 

(1)  •  Les  iDtérétf  nationaux  quelquefuis  sacrifiés,  el  luujuurs  subor- 
donnéi  aux  lotéiéto  persooirals  t  voilà.  Je  croU,  le  trait  earaetértsUiiaê 
ds  la  IkelkMi.  »  Botmgbtok^$  IHtterl,  upo»  Fartkti  Wwh,  Ul,  tS.  — 
«  Tille  est  la  natun  daa  alHineesen  poUttipie  t  abaolnment  Déoaisalrea 

au  conaplet  accomplissement  4a  notre  devoir  publie;  mala  parfola 

«ujetle«  h  (Ifeénérer  en  factions.  ■  Ibid.  ;  Works,  II,  332. 
i2j  Uume's  Bist,,  111,  497,  bil.  —  Hume  va  trop  loin,  lorsqu'il  dit  : 
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ghanHy  el  quelques  autres  cooseillers  éminents  de  la 
reine,  les  secondèrent  dans  les  efforts  qu'ils  firent  pour 
obtenir  la  tolérance  en  faveur  de  leurs  frères,  et  des  mo- 
difications dans  le  nouTeau  rituel.  Sur  les  questions  po* 
litiques,  ils  ne  pouvaient  s'attendre  à  la  sympathie  de  la 
cour;  mais,  sentant  leur  force  comme  parti  organisé,  ils 
travaillèrent  sans  relâche  à  otilrer  dans  la  chambre  des 
communes,  si  bien  qu*avec  l'aide  d'autres  adversaires 
de  la  prérogative,  ils  parvinrent  enfin  à  conquérir  la 
majorité. 

»  hoc  dos patiw  Kn  1001,  ils  montrèrent  leur  force  en  résistant  victo- 
toti« iMStMrit.  neusciiient  à  la  prérogative  qu'avait  la  reine  d'accorder, 
par  lettres-patentes,  des  monopoles  commerciaux.  Sous 
son  faible  successeur,  Jacques  I*',  d'imprudentes  reven- 
dications de  la  prérogative  furent  accueillies  par  des 
remontrances  plus  hardies.  La  doctrine  du  droit  divin 
des  rois,  et  les  excès  du  part!  de  la  haute  Église,  élar* 
gîrenl  la  brèche  entre  la  couronne  el  la  grande  masse 
des  puritains  {{),  et  fortifièrent  le  parti  populaire.  A  leur 
tôLe  se  trouvaient  Saudys,  Coke,  Selden  et  Pym,  qu'on 
peut  regarder  comme  les  premiers  chefs  d'une  opposi* 
tîon  parlementaire  organisée. 

Les  mesures  arbitraires  de  Charles  l*',  les  hardis  pro- 
jets de  Straffordy  et  la  bigoterie  intolérante  de  Laud, 
précipitèrent  pne  collision  entre  les  principes  opposés  de 

Ce  fut  à  celle  secte,  dont  les  principes  paraissent  si  puérils  et  î^s 
habitudes  si  ridicules,  que  les  Au^iaid  ilurent  toute  la  lii^et  lé  de  leur 
coDsUtiftIon.  •  /6tef.,  $30,  —  jyBwesJtiumai,  lM-t7S. 

{I)  t  IiMprbieipeseDTtrtudflsquelsIerol  JaeqowatterDlCliaile8l«* 
goaT«rDèriot,  et  !«  tioëB  de'pouvoh'  ecelétiasttqae  et  de  pouvoir 
monarchique  auxquels  coiuluisirent  ces  principes,  donnèrent  de 
granits  avanta^ei  iwix  opinions  opposées,  et  furent  cntièremeot  MUte 
des  malheurs  qui  suivirent.  •BoiingOrokei  Works^  lli,  60. 
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gOQTeraementy  et  dîvisàrent  tout  le  pays  en  cavaliers  et 
en^têtes-rondes.  D*on  côté,  la  prérogative  royale  avait  été 

poussée  à  rexlrôme  ;  de  l'autre,  les  délenseiirs  des  droits 
populaires,  surexcités  par  Tambilion  et  le  fanatisme,  se 
iransformèreot  en  farouches  républicains.  Les  principes 
el  les  partis,  alors  rangés  en  bataille  les  nos  contre  les 
antres,  conservèrent  longtemps  leur  vitalité,  sons  d'antres 
noms  et  an  milieu  de  circonstances  différente^* 

Charles  II,  profitant  peu  de  Texpérienee  du  derniér 
règne,  el  plutôt  encouragé  par  les  excès  de  la  république 
à  développer  le  pouvoir  royal  (1),  marcha  dans  la  folle 
voie  des  Stuarls  :  ses  mesures  furent  appuyées  par  la 
cour  el  combattues  par  le  parti  national. 

La  lutte  de  ces  partis  sur  le  bill  d'exclusion,  en  1680, 
donna  enfin  naissance  aux  noms  bien  connus  de  wbig  et 
de  tory.  Primitivement  employés  dans  un  sens  injurieux 
el  dérisoire,  ils  dc\iiirciit  ensuite  le»  titres  distinctifs  de 
deux  jjraads partis,  représentant  des  principes  essentiels 
à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  l'Éial(i).  Les  whigs  avaient 
épousé  les  principes  de  liberté,  les  droits  indépendants 
du  Parlement  et  du  peuple,  et  la  légitimité  de  la  résis- 

(t)  BoiingbrMs  Diitertâiùm  on  Parties;  Works,  III,  Sf . 

P)  Bien  ne  pe ot  être  molfls  gplrttiid  et  moins  ptqaintque  ces  oomi» 
LdptrtisaDs  du  duc  d'York, en  leur  qualité  de  catholiques,  pa-ssaleat 
pour  des  Irlandais,  el  le  parti  national  leur  donnait  le  nom  de  «  toiTs,  n 
t<"rme  appliqué  Jusqu'alors  à  une  troupp  de  vagabonds,  ressemblant 
aux  whiteboys  modernes.  Les  membres  du  parti  national  étaient  appe- 
lés icfdgi,  mm  qui,  selon  les  uns,  venait  d'une  expression  écossaise 
HSDlflent  «  én  peUMtil  aigri,  m  et  qui,  selon  d*«ities,  éUdt  emprunté 
m  coienaatiiree  des  comtés  sad-OQett  de  rfieeese,  lesqaéb  tTtleot 
i^u  le  non  de  v/higomore»  ou  de  whigs,  quand  ils  descendaient  sor 
£dimbourg  en  1648,  sous  les  ordres  du  marquis  d'Argy II.  —  Boger 
S'orfh's  Examen,  320-024.  —  Burntfi  om»  lïiw«,  I.  «S.  —  Cookç's 
UUt,  of  Party^  \,  137. 
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tance  à  on  roi  qui  violait  les  lois.  Les  torys  soatenaient 
le  droit  divin  et  indestructible  du  roi,  la  suprématie  de 
la  prérogative,  et  le  devoir  de  Tobéissance  passive  de  la 
part  des  sujets  (1).  Les  deux  partis  étalent  également 

favorables  à  la  monarchie  ;  mais  le^  whigs  voulaient  que 
son  autorité  fût  maintenue  dans  les  limites  de  la  loi  ;  les 
principes  des  torys  favorisaienl  l'absolutisme  dans  l'Église 
et  dans  l'État  (2). 

Us  parti*  rot  Lcs  folles  cntreprises  de  Jacques  n  contre  la  religion- 
*  4e  I6M.  ^'^  éi  les  libertés  du  peuple  réunirent,  pour  un  temps,  whigs 
et  torys  dans  la  défense  d'une  cause  commune  ;  et  ces 
derniers  comprirent,  malgré  leurs  principes,  la  nécessité 
d'éloigner  du  trône  un  dan^^ereux  tyran  (3).  La  Rérolu- 
tion  était  le  triomphe  et  la  renaissance  ûnale  des  princi- 
pes whigs,  puisqu'elle  fondait  une  monarchie  limitée. 
Cependant  les  principes  des  deux  partis,  modifiés  parles 
conditions  de  cette  combinaison  constitutionnelle,  res- 
taient distincts  et  opposés.  Les  whigs  continuaient  à  ap- 
puyer toute  restriction  nécessaire  de  l'autorité  royale,  et 
à  favoriser  la  tolérance  religieuse  (4)  ;  les  torys  penchaient 
généralement  pour  la  prérogative,  pour  les  doctrines  de 
la  haute  Église,  et  pour  Thostilité  envers  les  dissidents; 

(I)  lioiinghrok^s  Dissertation  on  Ptaiitt;  Wotk»,  lil,  S9.  —  Roger 

IS'orlh's  Examen,  325,  34?. 

(2  firady's  Hisi.  of  the  Crown,  1684,  Tmcls,  339.  —  Préface  to 
liai,  of  F.ngfnnrl,  etc.,  and  Déclaration  of  University  of  Oxford, 
21  juillet  1G83.  —  Cooke's  Hist.  of  Parly,  1,  346.  —  Macaulay's  HisU^ 
1, 270.  —  Filmer  dit:  «  Tout  iMinme  est  tenu  d'obéir  aux  ordres  du 
roi,  même  lonqn'lli  sont  contiains  à  la  loi,  et  parfois  même  lofaqn'lla 
sont  contraires  aux  lois  divines.  »  Pairiorehim^  100. 

(3)  Bolingbroke's  Works.l»,  124,  126. 

(4)  Lord  RoMncbroke  affirme  qu'après  la  Révolution,  les  whigs  ne 
demandaient  «  en  faveur  des  dissidents,  rien  de  plus  que  ce  qae 
r%liâe  était  tiès-disposée  à  accorder.  »  Works,  111,  132. 
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quant  aux  membres  exlrdmes  de  ce  parliji  ils  faisaient 
assez  voir  lears  priocipes  primitifs  comme  non  jurenrs 

et  comme  jacobiles. 

Les  deux  partis  hillèrent  et  inlricnièrent  avec  f'ps  alter- 
natives de  succès  el  de  revers,  pendant  les  règnes  de 
Guillaume  m  et  de  la  reine  Anne;  la  victoire  déûnitive 
des  whigs  assura  enfin  au  pays  le  gouvernement  consti* 
tutionneU  Mais  les  principes  obstinés,  l'ambition  désap- 
pointée et  la  violence  factieuse  des  torys  troublèrent  les 
règnes  des  deux  premiers  rois  de  ta  maison  de  Hanovre, 
et  entretinrent  ta  dësatTection,  la  ii  ihi^on  el  les  guerres 
civiles  (I).  L  etncc  (léfii)i(if  du  Prétendant,  en  1745,  ay.Tnt 
été  fatal  à  la  cause  jacobite,  les  turys  devinrent  un  parti 
national;  et,  conservant  leurs  principes,  ils  reportèrent 
enfin  sur  le  roi  régnant  leurs  cordiaux  sentiments  de 
fidélité  monarchique.  Les  principes  des  deux  partis 
avaient  naturellement  été  modifiés  parles  événenements 
poliliiiues  des  armées  qui  venaient  de  s'écouler.  Les 
whigs,  devenus  les  maîtres,  avaient  travaillé,  pendant 
plus  de  quarante  ans  après  la  mort  de  la  reine  Anne, 
à  consolider  l'autorité  et  l'inauence  de  la  couronne, 
appuyée  sur  le  pouvoir  du  Parlement.  Les  torys»  de- 
venus Top  position,  avaient  été  contraints  à  aban- 
donner les  insoutenables  doctrines  de  leur  pai  li,  el  à 
reconnaître  les  droits  légitimes  du  Parlement  el  du 
peuple  (2).  Bien  plus,  à  certains  moments^  ils  avaient 
adroitement  invoqué  les  principes  populaires  de  l'école 
wbig,  contre  des  ministres  trop  disposés  à  les  oublier  dans 

(I)  Part.  IIM.,  Xin,  568.—  Coxt^9  Life  of  Watpole,  I,  66.  l09,  etc. 

(?)  I,f  forf/ifmc,  dit  M.  Wtngrove  f-ooke,  a  rté  formé  pour  le  gou- 
vernrnit'nt  ;  c'at  une  croyance  qui  ne  convient  qu'à  ceu&  qui  com- 
mandent.  •  Utst.oi  Vavitjy  II,  40. 
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Padminislration  pratique  du  gouvernement  et  dans  la 
poiii  suite  des  intérêU  de  leur  parti.  Boiiagbroke,  Wynd- 
ham  et  Shippea  avaient  soutenu  les  vertus  coustitu- 
tionnelles  des  parlements  à  court  terme,  et  insisté  sur 
les  dangers  de  la  corruption  parlementaire,  de  l'in- 
fluence exagérée  de  la  couronne  et  d'une  armée  perma- 
nente (1). 

ctetiei  diT#rte»     Ce[)endanl,  à  travers  toutes  les  vicissitudes  des  temps 

ausqîultc!,  les  ' 

deui  partif  et  des  événements,  les  principes  distinctifs  des  deux 
*"*f!îSî!'**'"  grands  partis  se  maintinrent  généralement  (2),  et  les  clas- 
ses de  la  société  auxquelles  ils  empruntaient  leur  force 
restèrent  également  diverses.  Les  Ûdèles  partisans  de 
Cnarles  I*'  étaient  sortis  des  rangs  des  seigneurs  territo- 
riaux, des  gentilshommes  de  cainjjagae,  des  riches 
yeomen,  de  l'Église  et  des  universités  ;  le  Parlement  avait 
été  soutenu  surtout  par  les  petits  freeholders,  les  habitants 
des  villes,  et  les  non-conformistes  protestants.  Soixante 
et  dix  ans  après,  à  Tavénementde  George  F,  les  mêmes 
classasse  distinguaient  par  de  semblables  principes.  Les 
relations  féodales  des  propriétaires  du  sol  nvec  leurs  fer- 
miers et  avec  la  population  rurale,  leur  étroite  alliance 

fî)  noUnghr'  h's  DmprtnUon  on  Porlies;  Workt»  III,  133.  —  7Ae 
Cm/ùman,  no  40,  etc.  —  Pari.  Hist.,  VII,  3ll.  —  Ibid.,  IX,  420  et 
seq.  —  Ifnd,,  X,  375,  47î>.  —  Coxe's  Life  of  Wnfpfyle,  11,  6?.  -  Tin- 
dal's  IHst.,  III,  722.;  IV,  423.  «  Votre  bon  jacobite,  disait,  en  1738, 
iir  R.  Walpole,  déguiisc  ses  vrais  fteutinienU  ;  il  hurle  en  faveur  des 
principes  de  laRévoluUon  ;  il  prét«iid  6tre  un  grand  ami  de  la  liberté 
et  un  grand  admiratoor  de  notre  ancienne  conilltntion.  >  ParL  Hisf,^ 

X,  401. 

(?)  M.  Wingrove  Cooke  dit  qu'à  dater  du  Jour  oû  Bollngbroke  eut 

abandonné  la  cause  jacobite,  à  Tavénement  de  George  11,  «  on  ne  vil 
plus  le  parti  tory  travailler  à  étendre  la  prérogative  de  la  couronne.  Le 
principe  de  ce  paru  a  été  arlâlocratique  plutôt  que  nionardiiqup,  » 
remarque  qui  est  probablement  aussi  applicable  à  un  parti  t^u'a 
l'autre.  Hitt  ofParty^  H,  106. 
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avec  l'Église,  et  leur  royalisme  traditionnel^  assurèrent 
lear  attachement  à  la  politigae  de  leurs  ancêtres.  Les 
paysans  qui  recherchaient  les  lihéralîtés  du  tquire^  et 
qui  attendaient  du  reeteur  les  consolations  de  la  religion 

et  de  la  charité,  M  utaient  pas  une  classe  propre  à  inspi- 
rer dessenliments  favorables  à  la  souverainetédii  peuple. 
Pauvres,  ignorants^  dépendauls  et  soumis,  ils  semblaient 
nés  poor  ôtre  gouvernés  comme  des  enfants»  plutôt  que 
pour  prendre  part  au  gouvernement  de  leur  pays. 

lyun  autre  côté,  les  villes  commerçantes  et  manufac- 
tarières,  an  sein  desqoeHes  se  formaient  d'activés  entre- 
prises el  d'habiles  ouvi  id  à,  rtiifci /liaieul  des  classes  (jui 
penchaient  nalurollemont  pour  \e  self  govemmenf,  et  qui 
embrassaient  les  principes  wbigs.  Les  négociants  et  les 
msnnfacturiers,  issus  eux-mêmes  du  peuple,  n'avaient  ni 
sentiments  ni  intérêts  communs  avec  les  familles  du 
comté  qui  les  repoussaient  de  leur  société  avec  une  hau- 
teur exclusive;  l'administration  municipale  les  avait  fa- 
aiiliarisés  avec  la  pratique  du  selffjovetniment;\enr<>occ\i- 
pations  étaient  en  harmonie  avec  le  progrès  et  l'activité 
politique.  Leurs  traditions  elles-mêmes  se  rat  tachaient  à 
la  cause  du  Parlement  et  do  peuple  contre  la  couronne. 
Les  énergiques  bourgeois  au  milieu  desquels  ils  vivaient 
étaient  pleins  d'animation  et  d'intelligence.  Eesserrés 
dans  les  étroites  limites  d'une  ville,  ils  se  remuaient  et 
ils  argumentaient,  et  ils  arrivaient  à  former,  sur  les 
aOaires  d'État,  une  opinion  publique,  penchant  natu- 
rellement pour  les  droits  populaires.  Le  rade  esprit 
Qon«€onformiste,  encore  à  peine  connu  dans  les  villages 
de  la  campagne»  inspirait  à  une  grande  partie  des  habi* 
tants  des  villes  une  méfiance  héréditaire  ponr  l'autorité 
dans  l  'Église  et  dans  l'État. 


10  MIS'IOIHE  CONSTITUTIONNELLE 

C'était  au  seÎQ  de  communautés  de  cette  espèce  que 
les  ministres  whîgs  de  la  maison  de  Hanom  et  les  gran- 
des familles  territoriales  de  ce  parti  cherchaient  l'appui 

populaire.  Comme  propriétaires  fonciers,  ils  disposaient 
de  la  représent.ilion  de  plusieurs  comtés  .et  de  plusieurs 
nomination  boroughs.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  pe- 
tits bourgs  étant  sous  rinfluence  de  squires  torys,  l'ar- 
mée parlementaire  des  whigs  aurait  été  inférieure  à 
celle  de  leurs  adversaires,  s'ils  n'avaient  pas  trouvé 
de  nouveaux  alliés  dans  la  classe  des  capitalistes,  qui 
augmentait  rapidement  en  nombre  et  en  importance.  La 
richesse  et  i  influence  supérieures  de  ces  derniers  leur 
permirent  d  enlever  successivement  un  grand  nombre  de 
bourgs  aux  seigneurs  locaux,  el  d'assurer  ainsi  aux  whigs 
la  majorité  dans  le  Parlement.  Il  était  naturel  et  heureux 
que  la  conservation  et  le  développement  des  libertés  an- 
glaises fassent  associés  aux  progrés  du  pays  en  richesse 
el  en  importance  commerciale.  L'amélioration  dans  la 
condition  sociale  du  peuple  lui  donnait  des  privilèges 
dont  elle  le  rendait  capable  de  jouir. 
Décadence  les  En  môme  temps,  la  longue  possession  du  pouvoir  par 
raléBeimBt°iie  whîgs,  et  le  discrédit  toujours  croissant  des  jacobites, 
Gêwgfi  m.  ramenèrent  au  parti  d u  gouvernement  beaucoup  de  torys, 
patrons  de  bon  rgs.Ces  causes,  secondées  par  l'organisation 
corrompue  du  rarlemenl  à  relie  époque  (I),  maintinrent 
l'ascendant  du  parti  whig  jusqu'à  la  chute  de  sir  Robert 
Walpole,  et  du  même  parti,  avec  d'autres  alliances, 
jusqu'à  la  mort  de  George  U  (2).  Si  le  gouvernement  des 
whigs  ne  fut  signalé  que  par  un  petit  nombre  de  mesures 

(1)  Voir  vol.  1,  p.  3Ci. 

(î)  Oodington'*  Diary,  386.  —  Caxe's  Peiham  Mminittralion,  11, 
160. 
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pouvant  servir  de  points  de  repère  dans  l'histoire  de  nos 
libertés,  \\  fut  cependant  remarquable  par  sa  modération 

et  par  son  respect  pour  la  théorie  du  gouvernement  con- 
slilulionnel,  qui  fut  loyalement  mise  en  œuvre,  autant 
du  moins  que  cela  était  compatible  avec  les  abus  et  la 
corruption  politique  du  temps.  Les  torys  étaient  une  mi- 
norité découragée  et  impuissante  ;  et  en  i731  leurs  espé- 
rances d'un  meilleur  avenir  furent  anéanties  par  la  mort 
du  prince  de  Galles  et  de  Bolingbroke  (!)•  Le  gouverne- 
ment  en  gagna  quelques*UDs;  d'autres  conservèrent,  dans 
un  morne  silence,  les  principes  et  les  syfiipathies  de  leur 
parti  détruit.  Mais  le  nouveau  rAgrie  releva  rapidement  iUm  rciè^em 
leurs  espérances.  Grâce  à  son  éducation  et  à  ses  souvenirs 
d'enfance,  le  jeune'roi,  élevé  à  Leicester-Hoose,  était 
imbu  des  principes  en  faveur  dans  cette  petite  cour  (2). 
Sa  foi  politique,  son  ambition,  ses  affections  domesti- 
ques et  ses  amîtiéa l'attiraient  également  vers  les  torys; 
aussi  ses  amis  passèrent-ils  de  Leicesler-House  à  Saint- 
James.  Il  devint  immédiatement  le  régénérateur  et  le  ' 
cbef  destorys.  Si  leur  cause  avait  été  peu  heureuse  et  peu 
honorée  sous  les  deux  derniers  règnes,  toutes  les  circons. 
lances  du  temps  étaient  favorables  au  réTcil  de  leurs  prin* 
cipes  et  au  triomphe  de  leur  politique  traditionnelle.  Se 
rallier  autour  du  trône  avait  tonjours  été  leur  mot  d'or- 
dre ;  le  respect  pour  la  prérogative  et  le  lidèle  dévoue» 
ment  à  la  personne  du  souverain  avaient  été  leurs  préten- 
tions caractéristiques.  Que  la  source  de  tout  pouvoir  vient 
d'en  haut,  c'était  leur  article  de  foi  distiactif.  Un  jeune 

(I)  C^t  Ufeof  Walpole^  m, 

(J)  Voir  vd.  I,p.  13.  ~  Voir  aoail  Lord  Waldegravcs  Mcm.,  r,3. 
—  Lr.rd  ntrvêif*  M$m.^  Il,  44S,  aie.  —  Coxe*«  lift  o/  Waipole^ 
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roi  qui  réclamait  pour  sa  personne  leur  foi  et  leur  fldé* 
lité  venait  de  s'élever  parmi  eux.  L'autorité  royale  allait 
redevenir  suprême  dans  le  gouvernement  de  l'État;  les 
politiques  et  les  partis  qui  la  combattaient  devaient  être 

•  renversés  et  foulés  au  pied.  Quels  hommes  pouvaient 
être  aussi  propres  à  l'.iider  dans  la  revendication  du 
pouvoir  royal  que  des  gens  animés  des  principes  et  des 
traditions  torys?  Le  parti  qui  était  resté  le  plus  fidèle- 
ment attaché  aux  Stuarta,  et  qui  avait  défendu  le  gou* 
vernement  par  la  prérogative,  était  Tinstrament  na- 
turel pour  augmenter,  sous  une  autre  dynastie  et  dans 
(les  conditions  politiques  dillérentes^  l'iulluence  de  la 
tir.ri»  .lu  roi  couroune. 

if^t  «higt.  Nous  avons  vu  comment,  dès  le  début  de  son  règne,  te 
roi  commença  à  écarter  ses  conseillers  whigs,  et  avec 
quelle  précipitation  il  installa  comme  premier  ministre 
son  fiivori  tory,  lord  Bute  {î),  \vec  une  persévérance, 
une  adresse  et  une  habileté  singulières,  il  saisit  tontes  les 
occasions  imaginables  puur  désunir  et  affaiblir  les  w  higs, 
et  pour  étendre  l'influence  des  torys.  Il  avait  pour  lacti- 
que de  prendre  k  son  service  des  hommes  appartenant 
à  toutes  les  nuances  politiques;  mais  il  là  vorisait  spécia- 
lement les  torys,  et  les  whigs  séparés  de  leur  propre 
parti.  Toutes  les  premières  administrations  de  son  règne 
furent  des  coalitions.  Les  whigs  ne  pouvaient  pas  être 
boiiilaînemcnt  supplantés;  mais  ils  furent  rcmplikt  es  peu 
à  peu  par  des  hommes  plus  disposés  h  faire  la  volonté  de 
la  cour.  Rétablis  un  instant  au  pouvoir,  sous  lord  Rockin- 
gham^  ils  furent  aisémeqt  renversés  et  remplacés  par  le 
ministère  du  dnc  de  Grafton,  singulier  assemblage,  dit 
Borke,  «  de  patriotes  et  de  courtisans,  d'amis  du  roi 

(i)  Voir  vol.  I,  ;>i-24. 
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et  de  républicaînsi  de  vbigs  et  de  lorjs»  d'amis  prêts  à 
tnhtr  et  d'ennemis  déclarés  (1).  »  Lors  de  la  retraite  de 
lord  âiatham,  les  torys  acquirent  la  prépondérance 
dans  le  cabinet,  et  quand  lord  Camden  se  retira,  le  mi- 
nistère devint  entièrement  tory.  Le  roi  pouvait  alors  se 
passer  des  services  des  boiuuieb  d'Élat  whigs  ;  en  censé- . 
quence,  lord  Norlh  fut  placé  à  la  tûle  du  premier  mi- 
nistère qui,  sons  ce  règne,  fut  composé  ezclusiirement 
à  son  origine  de  torys.  Mais  le  roi  saisit  la  première  occa- 
sion de  fortifier  ce  cabinet  par  une  coalition  avec  les 
GreoYille  et  les  Bedford  (2). 

C'était  la  mode  à  la  cour  de  sligiualisei'  sous  le  nom  de 
faction  toule  alliance  de  parti.  La  capacité  personnelle 
était  mise  en  avant  comme  le  seul  titre  pour  entrer  au 
service  de  la  couronne.  Cette  doctrine  était  bien  faite 
pour  augmenter  le  pouvoir  personnel  du  roi  et  pour  dé- 
sarmer l'opposition  parlementaire.  Elle  servait  aussi  à 
jnstîfler  Texclusion  graduelle  des  wbigs  des  plus  hautes 
fonctions,  et  la  substitution  de  torys.  Quand  les  whigs 
eurent  été  entièrement  supplantés,  et  quand  les  torys  Tu- 
rent bien  établis  à  leur  place,  on  n'eutendit  plus  parler 
de  cette  doctrine,  sauf  pour  frapper  l'opposition  de  dis- 
crédit. 

La  rapide  reconstitution  du  parti  tory  toi  fiicilitée  par  ui  amii  nu 
l'organisation  des  amis  do  rot  (3).  La  plupart  d'entre  eux  *  ' 

apparlLuaicnl  originairement  à  ce  parti  ;  et  personne  ne 
pouvait  s'enrôler  parmi  eux,  sans  se  convertir  bien  vite 
auzpriocipes  torys(4).De5gentilsbommes  de  campagne, 

(I)  Discours  sur  les  laxes  en  Amérique»  Works,  M,  420. 
(?»  Lan/  Muhon's  Uist.,  V,447. 
(..i)  Voir  vol.  I,  IG,  37. 

(4)  Watp.  Mem,,  1,  l5.  —  fiii/Zer**  Rem.^  \,  li,  etc. 
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qui  pendant  prés  de  cinquante  ans  avaient  été  privés  de 
la  &veur  royale,  se  virent  recherchés  et  caressés  ;  ils  pu> 
rent,  en  rêstant  fidèles  à  leurs  principes,  se  mêler  de 
nointaii  activement  k  la  vie  publique,  et  recevoir  pour 
encouragemeal  les  sourires  de  leur  souverain.  Ce  parti 
se  recruta  aussi  au  milieu  d'une  autre  classe  d'auxiliai- 
res. Jusqu'alors  les  hommes  nouveaux,  qu'aucun  lien 
n'attachait  à  la  noblesse  des  comtés,  s'étaient  génërale- 
menlenrôlés  dans  le  parti  opposé.  Mémelorsque  leur  pré- 
férence pour  les  principes  whigs  n'était  pas  bien  mar- 
quée, ils  étaient  conduits  à  cette  alliance  par  la  jalousie 
que  leur  îns{)iraieut  les  propriétaires  fonciers,  par  les  sé- 
ductions d'une  cause  victorieuse  et  pSLt  les  faveurs  du 
gouvernement;  mais  des  attraits  analogues  les  firent 
maintenant  pencher  du  côté  de  la  cour.  A  dater  de  cette 
époque,  une  grande  partie  de  la  corruption  électorale, 
qui  avait  jadis  contribué  à  la  majorité  parlementaire  des 
whigSj  fut  retournée  contre  eux  par  leurs  rivaux  torys  et 
par  les  amis  du  roi. 
Les  wbigs,  graduellement  exclus  du  pouvoir,  furent 
i  oppoution.  contraints  de  se  rejeter  sur  ces  principes  populaires  qu'ils 
avaient  trop  longtemps  négligés.  Ils  étaient  encore,  il  est 
vrai,  un  corps  aristocratiqu^e,  mais  comme  ils  ne  pou* 
valent  plus  compter  sur  des  alliances  de  fauu lie,  ils  se 
proposèrent  comme  chefs  du  peuple.  A  la  même  épo- 
que, le  réveil  et  raclivitédes  principes  torys,  dans  le  gou- 
vernement de  rÉtat^  ranimèrent  Tésprit  de  liberté  re- 
présenté par  leur  parti.  Us  résistèrent  à  la  dangereuse 
influence  de  la  couronne  et  à  l'extension  presque  aussi 
dangereuse  des  priviléfjea  du  Parlement  ;  ils  combatti- 
rent les  taxes  américaines  ;  ils  soutinrent  la  publicité 
.  des  débats  et  la  liberté  de  la  presse;  ils  dévoilèrent 


Digitized  by  Google 


DE  L'ANGLETERRE.  15 

el  ils  attaquèrent  lacorruption  parlementaire.  Leur  force 

et  leur  renommée  comme  parti  eurent  h  souffrir  des  ja- 
lousies et  (les  dissensions  de  familles  rivales.  Les  Pelbaro, 
les  UotkniKliam,  les  Bedford,  les  Grenvilie  et  les  parti- 
sans de  M.  Pitt  perdirent  trop  souvent  de  vue  la  cause  po- 
«  pulaire^  dans  leurs  luttes  pour  arriver  au  pouvoir.  Mais  en 
définitive,  le  critique  le  moins  fàvorable  aux  whigs  osera 
difficilement  nier  les  services  qu'ils  rendirent  &  la  cause 
delà  liberté^  depuis  le  commencement  du  règne  de  Geor- 
ge 111,  jusqu'à  la  mort  de  lord  Uo^ikingliain.  Telle  fut  la 
vigueur  de  leur  opposition,  tels  furent  le  génie  et  l'élo- 
quence de  leurs  cbefs,  lord  Chatham^  M.  Fox,  iordCam- 
den^  JH.  Burke  et  M.  Sberidan,  qu'ils  exercèrent  une 
puissante  influence  sur  l'opinion  publique,  et  qu'ils  con* 
tinrent  et  modérèrent  l'esprit  arbitraire  du  parti  de  la 
cour.  Les  prétentions  hautaines  à  l'irresponsabilité  qui 
signalèrent  les  premiers  ministres  de  ce  règne  baissè- 
rent dans  les  dernières  années  de  radmîoistration  deiord 
Nortb.  La  libre  discussion  l'emporta  sur  les  doctrines 
opposées  à  la  liberté,  et  dès  lors  la  publication  des  dé- 
bats ne  fut  pas  sans  exercer  une  bonne  influence  sur  la 
conduite  des  deux  partis. 

Mais  pendant  que  lestorys  abaiitiuiuiaient  des  doclri-  uttory» 
nescontrairesà  la  liberté  publique,  ils  adoptaient  uu  uoii-  '^cfto^meS'!! 
veau  principe  qui  n'avait  pas  été  jusqu'alors  l'un  des  ca- 
ractères de  leur  parti.  Le  respect  pour  l'autorité,  voire 
même  pour  le  pou  voir  absolu,  est  compatible  avec  des 
progrès  éclairés  dans  hi  législation.  De  Jostinîen  à  Na* 
poléon,  de  grands  empereurs  se  sont  fait  gloire  du  nom 
de  législateurs.  Mais  les  lorysen  venaient  à  regardai  avec 
niéOance  et  aversion  l'amendement  de  nos  lois.  A  leurs 
yeux,  tout  cbangemenl  dUïi  un  mal  politique.  Bien  des 
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caases  contriboaieiit  à  répandre  une  docf  nne,  indigne 
de  toute  école  d'hommes  d*État.  Le  sympathie  des  torys 

était  [  OUI  le  passé.  Des  hommes  qui,  daub  la  dernière  gé- 
nération, auraient  voulu  rétablir  les  Sluarts  et  annuler  la 
Révolution^  avaieul  une  foi  poiitic^uebienpeuea  harmo- 
nie avec  le  progrès  éclairé.  Le  pouvoir  qu'ils- avaient  . 
retrouvé  s'associait  dans  leur  esprit  à  l'influence  de  la 
couronne  et  à  l'organisation  existante  del'Ëtat  Hs  rési- 
'  slèrenl  naturellement  aux  changements  dans  les  lois  que 
réclamaient  leurs  adversaires,  etqui  étaient  destinés  à  di- 
minuer K'ur  propre  autorité.  Il  ne  faut  pas  non  pins  ou- 
blier le  caractère  des  hommes  qui  formaient  ce  parti.  Au 
premier  rang  se  trouvait  le  roi  lui-même,  homme  d'un  es- 
prit étroit  et  rempli  de  préjugés  intraitables,  sans  philo- 
sophie comme  sans  vraie  habileté  politique,  et  qui  faisait 
consister  toute  la  science  gouvernementale  à  faire  triom- 
pher, par  force  ou  par  adresse,  sa  vuloalé  personnelle. 
Le  corps  principal  du  parti  qu'il  avait  élevé  au  pouvoir  et 
auquel  il  avait  donné  sa  confiance,  se  composait  de  gen- 
tilshommes campagnards,  vrais  types  d'immobilité;  de 
membres  du  clergé  habitués  par  leur  Tocation  et  leur 
mission  à  révérer  le  passé  ;  et  de  jurisconsultes,  guidés 
par  les  prescriptions  et  les  précédents,  vénérant  des  lois 
qu'ils  avaient  étudiées  et  commentées,  mais  n'aspirant 
pas  h  la  philosophie  plus  élevée  de  la  législation.  De  tels 
hommes,  satisfaits  de  astare  super antiqtmmain^tedovb' 
taient  tout  changement  comme  une  innovation.  C'était 
dans  cet  esprit  qu'en  1780  le  roi  mettait  le  peuple  en  . 
garde  contre  <  le  danger  des  innovations  (I).  »  C'était 
dans  ce  môme  esprit  que  l'ami  du  roi,  M.  Uigbj',  coin- 

(j)  Voir  vol.  1,  m. 
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battant  la  première  motion  de  M.  Pilt  en  &vear  de  la 

'réforme,  <i  traitait  tontes  les  iiiiiowiiions  de  périlleuses 
expériences  théoriques  (1).  ))  Celle  doctrine  fut  préchee 
pour  la  première  fois  pendaoUe  miDistère  de  lord  iNorlb. 
Elle  ne  fut  jamais  acceptée  par  M.  Pitl  ni  par  les  pins 
éclairés  de  ses  disciples;  mais  elle  devint  un  article  de 
foi  pour  la  majorité  du  parti  tory. 

La  guerre  d'Amérique  impliquait  des  principes  qui  '^.'"^î!vc"'*ai" 
rallièrent  les  deux  piu  lis,  et  firent  éclater  hMir  aul.igo-  u  ^utnt  aw- 
nisme  naturel.  C'était  le  devoir  ilu  f^uavenienieal  de  ré- 
primer  la  révolte,  et  de  maintenir  l'honneur  naliooaL  Si 
les  wbigsaraieotéléau  pouvoir,  ils  auraient  reconnu  cette 
obligation.  Hais  les  torys,  conduits  par  le  roi  lui-même, 
étaient  animés  contre  les  colons  d'un  esprit  de  ressenti- 
ment, qui  marquait  les  principes  caractéristiques  de  ce 
parti.  A  leurs  yeux,  la  résistance  était  uu  crime  :  aucune 
Tiolation  de  droit  nu  pouvait  justifler  ou  pallier  la  ré- 
l)eliion.  Les  torys  de  toutes  les  classes  étaient  unis  pour 
défendre  une  cause  si  complètement  en  harmonie  avec 
leurs  sentiments  communs.  La  cour,  la  landed  gentry  ei 
le  clergé  déclaraient  tout  d'une  voix  qu'il  fallait  écraser 
la  rébellion  à  tout  prix,  et  sans  compter  les  hommes 
et  les  écus.  Ils  étaient  î^oulenus  par  la  grande  majorité 
de  la  chambre  des  communes  ei  par  les  classes  les 
plus  influentes  de  la  nation.  Les  whigs,  au  contraire, 
défendaient  les  principes  primordiaux  de  leur  parti,  en 
maintenant  le  droit  qu'ont  tous  les  siyets  anglais  de 
s'imposer  eux-mêmes,  par  l'intermédiaire  de  leurs  re* 
présentanU,  et  de  résister  à  rop[)ression  et  à  l'injustice. 
Mais  dans  leurs  vains  etibrls  pour  eiïecluer  une  récon- 

(1)  Wraxaiti  HUi.  Mem,,  111, 85 

II.  t 
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cilialion  avec  TAmérique,  ils  n'avaient  que  peu  de  parlî- 
saQsau  sein  du  Parlerueni  ;  eLau  sein  du  pays  ils  n'avaient 
guère  d'aolre  appui  que  celui  des  classes  ouméres, 
alors  eotièrement  saoa  influence,  et  celui  des  commer- 
çantoy  qui  soutenaient  généralement  le  parti  wbig,  et 
qui  en  raison  de  leur  intérêt  devaient  naturellement  dé- 
sirer le  rétablissement  de  la  paix  (i). 

Les  sentiments  et  le  caractère  du  parti  dominant 
étaient  de  telle  nature,  que  les  principaux  whigs  allaient 
jusqu'à  craindre  que  la  liberté  anglaise  ne  fût  en  danger, 
si  l'Amérique  venait  à  être  soumise  (2). 
vi.*ieuii«ii  a«i  Après  des  attaques  et  des  protestations  inutiles  contre 
»b<gsuii47A.  mesures  du  gouvernement,  les  whigs  se  décidèrent, 
en  novembre  l77G^à  s'abslênii  tie  preiidre  pai  Laax  tiavaux 
du  Parlement  sur  les  questions  américaines,  voulant  lais- 
ser aux  ministres  et  à  leur  majorité  rentière  responsabi- 
lité de  la  répression.  On  ne  peut  guère  mettre  en  doute, 
qu'en  ce  cas,  comme  en  plusieurs  autres,  l'abstention  (3) 

(I)  Lord  Camdeo  écrivait,  dans  une  lettre  adressas  à  lord  Chatham « 
en  février  ITTS  :  «  Je  sols  fiché  de  voir  qoe  la  propriété  est  presque 
eDtièrementaoti'ainéricainet  quoique  le  oemmua  peuple  ait  la  guerre 

en  tiorreur,  et  que  pour  des  raisons  évidentes,  les  n^oclints  et  les 

commerçants  y  soient  absolument  opposés.  »  Chatham  Corr.,  IV,  4fn. 
"  Les  partie  étaient  alors  divisés  presque  de  la  même  façon  qu'a  la  fm 
du  règne  de  la  reine  Anne^  la  cour^  la  laniit'd  gentry  et  la  majaiité 
de  ia  chambre  des  communes  étaient  avec  les  torys;  les  négociants  et 
le  sentîofiBDt  populaire  avec  les  whigs.  »  tard  Itumltê  Lift;  of  Fox, 
1,  SI. 

Dehotei  on  Amendements  to  Address^  31"oct.  1776,  etc.  — Fox 
MeuK,  I,  143.  —  Lord  J.  Russeli's  Lip-  of  Fox,  I,  136.  —  Lord  Roc- 
kiiiyham  Corr. ,  U,  -ne.  —  W'a/poie's  Mem„  IV,  I7b,  —  QrenviUt  Pa- 
prrs,  IV,        —  iiitikvi,  U  oiks,  11,  399. 

{i}  L'opposition  tory  s'était  abstenue  en  i«22,  puis  en  IISH,  Put  L 
Hiif,,  X,  1S3I.  —  Tmdar$  HUL,  IV,  m,  —  SmoHetCi  Hi$L,  II, 
3i9,  m,  —  Con*$  1Fa/po/«J]|,&l9.  ^  JfareAmcm/  Papen,  II,  190. 
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fut  une  faute  politique,  sinon  l'abandoD  d'un  devoir,  il 
est  vrai  qu'une  minorité  impuissante,  constamment  do- 
minée par  la  force  et  par  le  nombre,  peut  encourager  et 
fortifier,  au  lieu  de  contenir,  des  adversaires  victorieux. 
On  peut  dénoncer  comme  factieuse  sa  résistance  prolon- 
gée, et  donner  rorijiue  preuve  de  la  faiblesse  de  sa  cause 
son  inféribnté  [lumérique.  Mais  rabslention,  c'est  la 
fuite.  L'ennemi  est  laissé  en  possession  du  champ  de  ba- 
taille. La  minorité  se  reconnaît  vaincue.  Elle  abandonne 
même  l'espoir  de  relever  sa  cause  en  ralliant  le  peuple  au- 
tour d'elle.  Elle  n'échappe  même  pas  à  des  imputations 
plus  injnrieuses  que  toutes  celles  que  la  persistance  en 
dépit  de  tous  les  obstacles  pourrait  lui  valoir.  Elle  peut 
être  accusée  de  manifester  une  maussade  mauvaise 
humeur,  de  supporter  la  défaite  sans  bonne  gr&ce, 
et  de  sacrifier  un  devoir  public  par  une  pique  person- 
nelle. 

Elle  peut  sans  doute  braver  fièrement  ce  dernier  re- 
proche, si  elle  est  convaincue  qu'une  telle  conduite  cons- 
ciencieusement adoptée  est  favorable  à  ses  principes. 
C»'peiidant  il  est  difhcile  de  juslitier  ceux  qui  renoncent 
à  un  devoir  public,  dans  des  temps  périlleux,  et  qui 
abandonnent  absolument  une  cause  qu'ils  croient  juste. 
Les  whigs  n'échappèrent  à  aucun  de  ces  reproches,  et 
le  défaut  de  concert  et  d'unité  dans  l'action  nuisit  même 
à  la  (ligiHlé  d'une  fiôre  retraite  en  lact;  d'une  force  ir- 
résistible. M.  Fox  et  quelques  autres  whigs  firent  leur 
rentrée  après  Noê!,  pour  s'opposer  à  la  suspension  de 
l'acte  é'J/abeas  corpus  (i),  tandis  que  beaucoup  de  ses 
amis  persistaient  à  s'abstenir.  Son  petit  parti  fut  ainsi 

(1}  Cet  acte  s'appliquait  au\  personnes  &ou[.çonnées  de  baule  ttalii- 
lOD  en  Amérique  ou  tor  les  hautra  mcrt. 
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encore  plus  affaibli  et  divisé  [I),  et  le  seul  but  de  Tabsten- 

tion  se  trouva  manqué  (2).  , 
Us  »hig*  etia  Lu  fortune  des  \vhiL:s  i  tait  alofs  au  plus  bas,  et  celle 
*'*riqMe?'"*  tîes  lorys  au  comble  (3j.  Mais  les  désaslroux  inci- 
denU  de  la  guerre  d'Àmérique^  suivis  deshosliiiUîs  avec 
la  France,  ne  poavaîent  manquer  d'accroître  l'in- 
fluence  d'un  parti  et  de  discréditer  du  môme  coup  le 
parti  contraire.  Le  gouvernement  se  trouva  ébranlé  jus- 
qu'an  centre,  et  dans  l'été  de  1778,  des  ouvertures  furent 
faites  aux  \\  higs,  qui  leur  auraient  donné  la  majorité 
dans  un  nouveau  cabinet  formé  sous  lord  AVeymoutb, 
sur  la  base  de  l'évacuation  de  T Amérique  par  les  trou- 
pes et  de  la  poursuite  vigoureuse  de  la  guerre  avec  ta 
France.  Contrairement  à  l'avis  de  M.  Fox,  ces  ouvertures 
furent  rejetées;  et  tes  whigs  continuèrent  leur  opposition 
a  la  lutte  soutenue  sans  succès  contre  nos  colonies  ré- 
voltées (4).  Une  guerre  à  la  fois  si  coûteuse  et  si  peu  lio- 

(I)  11  ne  réunit  pas  plus  de  quarunle-U-ois  partisans  à  la  seconde 
leàure,  et  tentemaDt  treote^roto  à  la  tiolslème. 

(S)  Le'dneéa  Bldunood*  écrivant  à  lord  Rockingliam,  disait  :  «  Je 
YOÎs  que  tout  ce  qui  pouvait  arriver  de  pis;  est  arrivé;  ('est-;Vdire  qu'on 
n'a  pus  fermement  poursuivi  le  plan  i|ui  avait  été  adopté.  »  Rockin' 
gham'i,  Con-.,  11,  208.  —  VaiL  Htst.^  XVl,  1220. 

(3)  Burke  écrivait  à  Fox,  le  S  oet.  1177  :  «  Let  torys  erolent  uni- 
venellement  que  l«ar  pouvoir  et  leur  Imporlanm  dépendent  du  tiiooès 
de  eeUe  aJblre  d'Amérique.  Le  dergé  y  met  une  ardeur  surprenante,  * 
et  personne  ne  sait  mieux  que  vous  ce  que  sont  les  torys  lorsqu'ils 
sont  Incorporés  et  unis  à  leur  chef  naturel,  la  couronne,  et  lorsque  le 
clergé  le«  anime.  Quant  aux  \^  liigs,  je  suis  bien  loin  de  les  regarder 
comme  morts.  Ils  sont  ee  qolts  ont  to«iJoDn  été  (sauf  pour  avoir  su 
bien  profiter  des  oeeiiiom),  de  beaucoup  le  parti  le  plus  faiMc  dans  ce 
pays.  Ils  n'ont  pas  encore  nppris  à  appliquer  leurs  print  ipcs  à  l'étal  de 
ctioses  arttipl;  ft  i|u<Hit  aux  dissidents,  le  meilleur  ccmluv*  »'  «ie  l'ar- 
mée ^liig,  u  ils  ue  sont  pas  en  force,  ■  pour  me  servir  d  une  ex- 
preMkm  fawrlle  de  noire  jargon  militaire  américain.  Burhe*s  Works^ 
IX, 149. 

(«)  MJ,  Rust9irM  Uft  ofro9t  \,  198. 
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Dorable  pour  nos  années,  dégoûta  ses  premiers  partisans  ; 
et  les  vhîgs  pressèrent  lord  North  avec  tant  d'énergie 
et  de  résolution ,  qu'ils  finirent  par  le  chasser  du  pouvoir. 

Leur  position  pendant  toule  ccUu  lutte,  les  gt^iiéreux 
principes  qu'ils  défendirent,  l'éloquence  et  le  courage 
avec  lesquels  ils  résistèrent  aux  forces  réunies  du  roi, 
des  ministres  et  de  ta  grande  majorité  des  deux  cham* 
bres  du  Parlement,  servirent  puissamment  à  rétablir  la 
force  et  le  renom  de  leur  parti.  Hais,  d'un  autre  cOté,  ils 
s'exposèrent  trop  souvent  au  reproche  de  soutenir  des 
rebelles,  et  d'encourager  les  ennemis  étrangers  de  leurs 
pa}  >,  reproche  longtemps  répété,  ei  souvent  à  leur  pré- 
judice (t). 

En  suivant  les  luttes  des  deux  grands  partis,  il  ûe  faut  lc  pnn  .lémo- 
pas  négliger  un  autre  incident.  La  guerre  d'Amérique 
ranima  dans  toute  l'Europe  le  feu  caché  de  la  démo* 
cratîe;  et  il  se  fonda  en  Angleterre  un  parti  démo- 
cratique (2),  qui  exerça  quelques  années  plus  lard  une 
influence  importante  sur  les  relaiious  des  whigs  et  des 
lorys. 

Les  vrhigs,  revenus  au  pouvoir  sous  leur  honnête  et    >  ^biK» 
ferme  chef,  lordRockingham,  parurent  reprendre  de  nou-  ^'^"'J^u^f/. 
veau  l'ascendant.  Mais  le  roi  avait  pris  soin  que  leur  puis- 
sance fftt  illusoire  et  leur  position  peu  sûre.  Lord  Roc- 

kingh  un  fut  placé  à  la  iôic  d  un  nouveau  minislére  de 
coalition,  qui  se  composiiit  en  partie  de  wliigs  ei  en  partie 
d*homciies  appartenant  au  parti  de  la  cour,  lord  Shel- 

(1}  lU  adoptèrent  iriipruderoowDt  comme  l'inaigoe  de  lear  ptrU  les 
cou1e«ir»  de  Tannée  araërlcaloe,  ■  bleu  et  chamolf.  »  Ces  eouleun  bien 

-nnntips  furent  piis.v»;.  plus  lard,  par  le  Fox  Club  et  par  la  Aevue 
WEdimftourg.  f{«x:kiHfjhnin  Coir.,  11,  276. 
(7)  $tq}tienê'  Life  of  Home  Tooke,  —  Cookéit  UiU,  of  Hai  ty^  Itl, 

m. 
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burne^  lord  Thurlow,  lord  Ashburlon  et  le  duc  de 
Grafton.  Dans  uo  pareil  cabinet,  les  divisioi»  el  U  mé- 
fiance étaient  inévitables.  Cependant  la  politique  vhig 
remporta,  et  elle  fiilt  honneur  à  la  mémoire  de  cette 

acliiuuibU.ition  do  courte  durée  (1). 
M«.rt  de  lord       La  iiiort  de  lord  Hockiii^îiam  renversa  de  nouveau  son 
1»  jttiJhrt''mf  P^^^''  ^®      choisit  lord  Sheiburne  pour  le  remplacer; 

M.  Fox  eut  objection  à  ce  ministre  comme  étant  le  cbef 
do  parti  ri?al  dans  la  coalition  ;  sa  personne  ne  lui  inspl* 
rait  pas  confiancCi  et  il  avait  de  fortes  raisons  de  douter 
de  sa  loyauté  envers  lui  ;^  il  refusa  donc  de  servir  sous 
loid  Sheiburne^  el  se  relira  avec  ia  plupart  de  ses 
amis  (2). 

(  risedaiis        Qq  moment  de  crise  dans  l'histoire  des  partis, 

iitrtit.  dont  les  destinées  futures  devaient  être  profondément 
affectées  par  deux  hommes  éminents.  Si  M.  Fox  avait 
arrangé  son  différend  avec  lord  Sheiburne,  ses  talents 

supérieurs  auraient  bientôt  assuré  à  lui  et  à  son  parti 
une  influence  doiiiiuante  dans  les  conseils  de  l'Élat.  Sa 
retraite  laissa  lord  Sheiburne  maître  de  la  situation,  et 
divisa  de  nouveau  son  propre  parti  déjà  peu  nombreux. 
M.  William  Pitt,  à  son  entrée  au  Parlement,  s'était  uni 
aux  whigs  dans  leur  opposition  à  lord  Nortb  (3).  Ses 
principes  et  ses  relations  étaient  whigs,  et  il  concourut 
»  avec  ce  parti  à  toutes  les  mesures  libérales.  Ses  lac ul tes 
extraordinaires  le  désignèrent,  dès  sa  première  jeunesse, 
comme  éminemment  propie  à  gouverner  les  hommes. 
Toutes  ses  sympathies  étaient  pour  lord  Hockiogham  ;  il 

(1)  Voir  vol.  I,  g:. 

(2)  Fox's  Hem.,  1,  304-130.  -  Lord  J.  RusseU's  Life  of  Ftwr,  i, 
321-335. 

(3J  Lord  Sianftopi's  Ufe  of  PtU,  I,  iO,  32. 
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soutint  son  gouverrjement  (t);  et  il  est  très-probable 
qu'on  aurait  pu  l'amener  à  se  ranger  dans  son  parti.  Mais 
U  fut  laissé  de  côté  quand  on  forma  leminiatère  Rockio- 
gham  (2),  et  fut  alors  enrôlé  fiar  lord  Shelburne,  qui  en  fit 
son  chancelier  de  Téchiquier.  A  dater  de  ce  jour,  le  jeune 
homme  d'État,  an  Heu  de  coopérer  avec  Fox,  devînt  son 
heureux  rival  ;  et  comme  sa  fortune  était  liée  h  celle  des 
amis  du  roi  et  des  torys,  il  fui  'i  toujours  séparé  des 
whigs.  Qui  peut  dire  ce  qu'auraient  pu  faire,  pour  le 
bien  de  leur  pays  et  la  cabse  populaire,  deux  hommes 
comme  ceux-là,  agissant  de  concert  (3)  I  Le  changement 
surrenu  dans  leurs  relations  fut  un  grave  échec  pour  les 
wbigs,  et  une  source  d'espérance  et  de  force  pour  les 
lorys. 

Il  y  avait  alors  trois  partis  :  lord  Shelburne  et  la  cour, 
lord  North  et  ses  adhérents  torys,  M.  Fox  et  ses  amis 
whigs.  Il  était  évident  que  le  premier  ne  pouwit  pas  mar- 
cher seul  ;  on  lit  donc  des  ouvertures  séparées  à  lord 
Xorth  et  à  M.  Fox  pour  les  engager  à  fortifier  le  cahinet. 
Lord  North  devait  rester  exclu;  mais  ses  amis  devaient 

(I)  totf  Slttnhrpé't  Ufè  of  PitU  I,  7S« 

Ç!)  Ubiis  ud  article  attribué  à  lord  Brou0titm,  et  publié  en  février 
1861,  da.n8  lelair  Magazine,  sor  la  correspondance  de  Lord  Auckland, 
U  est  dît  :  "  Qnt>  do  inalhetirs  nn  aurait  pu  (^[>?^rgQer  au  parti  et  ao 
pay?,  81  pctte  erreur  n'avait  pas  été  c<»mmi.se.  » 

(3)  Wt  oxalCs  Mem.^  111,  152,  168,  17(1.  «  Je  suis  persuade  que, 
81  Fox  avait  été  une  folt  bien  établi  au  pouvoir  et  accepté  par  le 
novwralD,  Il  aurait  fBrmaiDaQt  réprimé  toutes  les  loDovattoDS  démo-  ^ 
cratlqaet;  tandis  qn*aQ  eontrilre,  si  Pitt  avait  p«s<é  tonte  sa  vie  sur  * 
Its  bines  de  l'oppoalUon»  pnuvre  et  exclu  du  pouvoir,  je  crois  qu'il 
aurait  chereht'  h  jeter  son  poids  dnns  In  hnlnnce  tîn  «  ôté  de  lu  repre'- 
sentation  popuiairtv  .,  Il  m'a  paru  que  l*ilt  avait  reçu  de  la  nature 
une  plus  large  duse  d'eàprit  républicain  que  mn  rival  \  mais  la  faveur 
royale  et  le  pouvoir  en  avaient  adouci  l'aspérité.  »  ffrtaatts  Mtin», 
lit,  SS. 
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être  admis,  proposilîon  peu  conciliante  à  faire  au  chef 
d'un  parti*  M.  Fox  refUsa  de  se  joindre  au  mimslère,  & 
moins  que  lord  Shelburne  ne  donnât  sa  démission  en  fa- 
veur du  duc  de  Porlland  (i),  suggestion  qui  devait  élre 
peu  agréable  au  premier  ministre.  En  coiiséqueuce,  les 
ouvertures  restèrent  sans  eifet  ;  mais  lord  Norlh,  crai- 
gnant une  jonction  entre  M.  Fox  et  M.  Pitt,  et  la  destruc- 
tion de  son  propre  parti,  était  disposé  à  prêter  une  oreille 
favorable  à  la  proposition  de  s'unir  à  M.  Fox  pour  écra- 
ser le  parti  de  lord  Shelburne',  auquel  tous  deux  étaient 
opposés.  La  singulière  coalilioa  de  ces  deux  liomines 
d'État,  si  longtemps  séparés  par  leurs  principes,  leurs 
alliances  et  leurs  luUes,  fut  due  à  l'habileté  de  lord 
Lougbborougb,  de  M.  Eden,  de  M.  Adam^  du  colonel 
Fitzpatrifk  et  de  M.  George  North  (3). 
17  et  ti  révrier  L'occasiou  immédiate  de  leur  alliance  fut  une  cotnci- 
dence  d'opinion  contre  les  préliminaires  de  paix.  Les 
eoueessions  faites  ii  l'ennenu  par  lord  Shelburne  étaient 
de  nature  à  provoquer  de  loyales  objections,  et  un  accord 
accidentel  entre  des  partis  d'ailleurs  hostiles  était  natu- 
rel et  légitime.  M.  Fox  avait  toujours  eu  fort  à  cœur  de 
dioiinuer  l'influence  de  la  couronne  ;  et  en  cela  aussi,  il 
trouva  son  facile  et  complaisant  allié  prêt  à  le  seconder. 
La  principale  cause  de  leurs  différends  antérieurs,  la 
guerre  d'Amérique,  était  terminée;  et  tous  deux  avaient 
i'àme  trop  généreuse  pour  conserver  avec  une  intraitable 
ténacité  des  aoimosités  personnelles.  Ce  que  M.  Fox  di- 

(1)  WraxalVs  Mem.,  III,  3&3.  ^        Mem„  lll«  1?.—  Lord  John 
Russell's  Life  of  Fot,  I,  3»fl. 

(2)  Wrnxairs  Mem.^  111,  IQl.^  lonl  Auckl(U\d*ii  Corr.,  Il,  ch. 

—  Fox's  Mcm.,  Il,  îfi.  —  Lord  J.  Kuxsr/l's  Ufe  of  Fox,  1,  — 
Lord  Slanhope's  Life  of  PiU,  I,  Ui,  etc. 
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sait  Qobiement  de  lui-môme,  pouvait  s'appiiquci-  avec 
une  égale  vérité  à  sod  mai  d'aulrefois  :  «  Amicitiœsm- 
pitemœ,  inimieitiœ  ptaotMlei*  a  Mais  les  principes  des 
deux  partis  étaient  irréconciliables,  et  leur  nnion  sou- 
daine ne  pouvait  s'effectuer  saus  les  exposer  tous  deux  h. 
d  injurieuses  iiiipiilalions.  Il  était  en  effet  impossible  de 
déguiser  que  l'ambilion  persunnelle  fût  le  mobile  de  ce 
iiardi  coup  de  partie^  dans  lequel  les  priocipes  étaical 
sacrifiés  aux  iotéréts.  C'était  une  alliance  entre  des  fac- 
tioos  plutôt  qn*entre  des  partis»  et  des  deux  côtés  ce  fut 
une  grafo  faute  politique.  Vue  avec  défaveur  par  les 
hommes  les  plus  sérieux  des  deux  partis,  cette  tactique 
éloigna  des  deux  chefs  beaucoup  de  leurs  meilleurs  ad- 
hérents. Lord  Norlh  et  M.  Fox  eussent  pu  tous  deux  avec 
plus  de  convenance  se  joindre  à  lord  Sheiburne  que  de 
s'unir  entre  eux.  Les  whigs  perdirent  la  popularité  qu'ils 
avaient  acquise  dans  Topposition.  Wîlkes  et  le  parti  dé-  ' 
mocratique  eux-mêmes  les  condamnèrent.  Les  courtisans 
et  les  orateurs  démagogues  accabicreiit  à  l'envi  de  leurs 
outrages  «cette  infAme  coalition.  »  Tant  que  les  coali- 
tions avaient  servi  à  combattre  les  whigs,  à  fortifier  les 
torys  et  à  augmenter  l'autorité  personnelle  du  roi,  elles 
avaient  été  favorisées  à  la  cour;  mais  à  la  première  coa- 
lition qui  menaça  Tinfluence  de  la  couronne,  on  dé- 
couvrit qu'elle  était  corrompue  et  sans  principes,  etoi> 
la  coniJa  inria  comme  un  crime  politique  (I). 

J'ai  (iéjà  raconte  comnitîiil,  après  avoir  triomphé  pen- 
dant  un  certain  temps,  la  coalition  fut  foulée  aux  pieds 
par  le  roi  et  par  M.  Pitt  (2).  Ëlle  tomba  au  milieu  des 

(1)  \Vr.-i\nll  fait  un  n musant  récit  de  tout  ce  qui  louche  la  coali> 

>on.  Mrm,,  II!.  -..'.i-J-T. 
rO  Voir  vol.  1,  (ià,  8  ». 
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moqueries  et  des  sifflets,  et  depuis  elle  a  été  traitée  avec 
une  sévérité  ioezorableparles  écrivaios  de  tous  les  par- 
tis. Son  échec  ne  lui  laissa  que  peu  d'amis.  Les  partisans 

de  lord  Norlh  ftirent  bientôt  pcrdiis  au  luilieu  <lc  l'année 
tory  qui  soutint  M.  Pitt,  et  le  parti  de  M.  Fox  fut  de  nou- 
veau réduit  à  une  minorité  impuissante.  Mais  les  fautes 
et  la  ruine  de  ses  chefs  ont  attiré  sur  eux  un  jugeaient 
trop  dur.  La  confusion  et  le  mélange  des  partis,  que  le 
roi  lui-même  avait  favorisés,  ne  doivent  pas  être  oubliés. 
Sous  son  règne,  tous  les  ministères,  sauf  celui  de  lord 
North,  avaient  été  des  coalitions  ;  aussi  les  alliances  et 
les  principes  des  hommes  politiques  avaieut-ils  clé  sin- 
gulièrement inconstants  et  changeants.  M.  Fox,  qui  avait 
commencé  sa  carrière  comme  tory,  était  maintenant  le 
chef  des  whigs  ;  M.  Pitt,  qni  était  entré  au  Parlement 
comme  whîg,  était  devenu  le  chef  des  torys.  Les  Gren- 
ville  s'étaient  coalisés  avec  lord  Uuckingtiam.  A  une  cer- 
taine époque,  loi  d  Temple  s'était  mis  d'accord  avec  \\  il- 
kcs  et  avait  bravé  le  roi  ;  à  une  autre  époque,  il  avait  été 
le  champion  résolu  de  la  prérogative  de  Sa  Majesté.  Lord 
Shelburne  et  M.  Dunning,  après  s'être  alliés  à  lord 
Rockingham  pour  restreindre  Tinfiaence  de  la  couronne, 
s'étaient  convertis  à  la  politique  de  la  cour.  Lord  Thur» 
low  était  pour  !^  >  w  hi^^s  et  pour  les  torys  un  chancelier 
égah'iiieiit  inévitable.  Wilkes  s'était  laissé  apprivoiser  et 
niait  qu'il  eût  jamais  été  wilkiste.  Quand  la  condition  des 
principes  et  des  partis  était  à  ce  point  incertaine,  pour- 
quoi la  vertueuse  indignation  du  pays  ne  portait-elle  que 
sur  M.  Fox  et  sur  lord  North?  Les  courtisans  s'indignaient 
parce  que  l'influence  de  la  couronne  était  menacée  ;  le 
peuple,  scandalisé  de  l'union  suspecte  de  deux  hommes 
dont  les  invectives  résonnaient  encore  à  ses  oreilles,  ré- 
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pétait  trop  facilement  le  cri  de  la  cour.  Le  roi  et  ses  coa- 
seiUers  atteignirent  lear  but,  et  la  chute  de  la  coalition 
assura  sa  condamnation  universelle.  La  ruine  des  whigs^ 
qui  en  fut  la  conséquence,  assura  pendant  les  cinquante 

années  suivantes  la  dominalioii  incontestée  de  la  cou- 
ronne (1). 

La  composition  du  cabinet  de  M.  Pitt  montra  que  les 
préjugés  soulevés  contre  les  coalitions  n'étaient  qu'un 
prétexte  :  ce  ministère  fut  presque  autant  une  coalition 
que  celui  que  M.  Pitt  avaitrenversé  et  couvert  d'opprobre, 
comme  ayant  sacrifié  ses  principes  et  sa  ligne  poiitique.il 
avait  lui-uicme  combattu  ioiii  .Noi  tii;  cependant  songotl- 
verneinent  lUait  composé  d'amis  et  d'alliés  de  ce  ministre, 
el  de  whigs  qui  s'étaient  récemment  entendus  avec  lui 
et  avec  M.  Fox.  Ët  lorsqu'il  devint»  douteux  que  M«  Pitt 
ptlt  tenir  téte  à  ses  adversaires*  ou  entama,  avec  Tautori* 
salion  du  roi,  des  négociations  pour  la  ^constitution  do 
cabinet,  sur  la  base  il'une  nouvelle  co;ililion  (2).  Cepen- 
dant M.  Pitt  échappa  au  blâme  de  ceux  qui  avaient  le  plus 
sévèrement  condamné  la  dernièrecoalition.  Toutes  deux, 
cependant,  étaient  la  conséquence  naturelle  de  la  con- 
dition des  partis  à  cette  époque.  Aucun  parti  n'étant  en 

(1)  M.  F«x»  écriTint  en  1S<H,  diaait  t  ■  Je  tait  qa*on  invoque  tou* 
joufii  eooUe  0008  cette  coalitioiit  parce  que  nous  avon;;  définitivement 

échoué;  mai*  .•i|)r(''-i  tout  »•(>  f\\\]  |M'uf  être  dit,  il  sera  dillicile  d'établir 
à  qiielliî  époque  le  pouvoir  de-s  wnig.s  a  jamais  luUé  aussi  énergique- 
ifteut  contre  la  couronne,  la  couruuiie  prenant  la  ctiose  très  au  sérieux 
et  feltint  usage  de  toutes  ses  ressources.  »  Fwc*s  Mem.^  IV,  40.  Et  en 
>SOS,  Il  écrivait  encore  «  <  Sans  coalitions  on  ne  peut  rien  faire  contre 
il  eonroone;  et  tTee  des  coalitions,  Dien  att  le  peu  qu'on  fatt.  » 
/W ,  102. 

(2^  Sirftùfn  iW,Al.,  II,  iJ3.  —  Adolphus'  Hist.,  IV,  85.  —  Tom- 
/m^'*  Li/e  (jfPitt,  I,  29».  —  Ann.  Reg.,  ch.  vi.  —  l'arl.  llist., 
XXIV,       —  Lord  Stanfio^es  L>fe  of  PUt,  i,  IHi,  —  Voir  vol.  I,  79. 
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état  de  gouverner  seul,  une  fasian  de  partis  était  inévi- 
table. Lord  Sbelbome,  incapable  de  conserver  le  pouvoir 
à  lui  seul,  avait  recherché  l'alliance  de  chacun  des  autres 

partis.  Ils  avait'ut  rejeté  ses  offres  et  s'étaient  unis  cuiilré 
lui  ;  et  M.  Pitt,  dans  sa  faiblesse,  fut  réduit  au  même  ex- 
pédient, afin  de  s'assurer  une  majorité.  Un  parti  tort 
peut  mépriser  les  coalitions  ;  mais  des  partis  divisés  et 
désorganisés  sont  natureliément  portés  à  s*unîr  ;  et  r^ 
prouver  de  telles  unions^  c'est  condattiner  les  principes 
sur  lesquels  se  fonde  rorganisation  des  partis.  Les  mem* 
bres  (lu  môme  parti  ne  peuvent  s'entendre  sur  tous  les 
point:);  mais  leur  aeeord  sur  les  grands  principes  et  leur 
sympathie  générale  les  poussent  à  transiger  sur  les  opi- 
nions extrêmes  et  à  tenir  peu  de  compte  des  différences 
secondaires.  Une  coalition  deparUsse  fonde  sur  la  même 
base.  Des  hommes  qui  se  sont  combattus  à  une  autre 
époque  et  sur  d'nutrcs  questions  politiques,  découvrent 
qu'ils  ptuveut  s'entendre  sur  quelques  mesures  impor- 
tantes et  sur  le  but  commun  de  résister  à  un  troisième 
parti.  Ils  oublient  en  conséquence  leurs  divisions  passées, 
et  s'unissent  pour  faire  triompher  la  politique  particu- 
lière sur  laquelle  ils  sont  d'accord, 
u  iMMdu  ptriî  La  popularité  et  le  succès  de  H.  Pitt,  aux  élections  de 
»ous  M.  rui.  17oi,  élari,Mr('nt  la  base  dn  parti  tory.  Il  fut  appuyé  par 
les  squircs  et  par  les  comiiier çauts,  ]>ar  l'Église  anglicane 
cl  par  les  dissidents.  II  avait  gagné  à  sa  cause  les  alliés 
naturels  des  whigs,  et  il  gouvernait  avec  le  pouvoir  uni 
de  la  couronne,  de  Tarislocratie  et  du  peuple  (1).  U  n'a- 
vait avec  le  parti  qu'il  dirigeait  aucun  lien  naturel,  sauf 

(I)  Aihlp/itts'  Hist.,  IV,  115.  —  Tomlific'x  Life  of  /V//,  I,  i68  

lr>r(î  Stanhopc's  Life  of  l'itf,  I,  211,  rte  ^  l.oni  Mocttuiûy's  lUo- 
'jioplnj  of  put,  —  LoM  J.  /?«,v»t'//  y  U/c  «'/  /'  oj  ,  li,  U;'. 
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comme  ministre  du  roi.  Il  était  né  whig  et  il  avait  été 
élevé  en  whig.  Il  avait  fait  ellbrl  pour  limiter  rinfliicnco 
de  la  couronne  et  pour  augmenter  les  libertés  du  peuple. 
Maisavant  que  ses  principes  eussent  eu  le  temps  de  mûrir, 
il  se  trouva  le  premier  minisire  d*uD  roi  tory  et  le  chef 
du  parti  tory  triomphant*  II  n'accepta  jamais,  il  n'avoua 
jamais  les  doctrines  de  ce  parti.  S'il  les  appliqua,  ce  fut 
au  nom  de  la  nécessité  plutôt  qu'au  nom  d'un  principe  (1). 
En  défendant  les  droits  du  Parlement  par  rapport  à  la 
régence  et  h  la  cunlinuilé  des  iinptachments  (iî),  il  exprima 
les  sentiments  et  parla  le  langage  de  l'école  whig.  En  fa- 
foriaaot  la  liberté  du  commerce  et  en  restaurant  les 
finances,  il  forma  un  beau  contraste  avec  son  grand  rival 
wbîg,  M.  Foz,  qui  dédaignait  l'économie  politique  et  la 
féconde  philosophie  d'Adam  Smith  (3). 

Mais  appelé,  à  vinfrl-quatrc  ans,  à  radminislralion  pra- 
tique du  gouTernemeat,  investi  d'un  pouvoir  sans  limites, 
hautain  et  impérieux  par  tempérament,  et  soumis  à  Tac- 
tion  d'influences  favorables  à  l'autorité,  comment  pour- 
nit*on  trouver  surprenant  qu'il  se  soit  écarté  des  prin- 
cipes populaires?  Absorbé  trop  tôt  les  soucis  du 
jiouvoir  et  parle  détail  praliqne  des  aH'iIrcs,  la  formation 

/n  «  SUtn  Pikiraiion  et  ses  premifres  relations  devaient  lui  avoir  donné 
qui  li]uo  jtrédilecUon  pour  les  notions  i)i»pulalre8 ;  et  quoiqu'il  soutint 
irop  souvent  des  me&ure^  d  une  tendance  opposée,  il  ne  le  fai&aitqu'à 
gnnd'peine,  an  nom  tfoneBéeeidté  Imnédiaie  plutôt  qu'au  nomd'on 
principe*  *  tard  fhUamTs  Hem,,  II, 

(Savoir  vol.  1,114, S48. 

(3)  ButJer's  ftewinmvr/cf  I,  17G.  —  Massei/s  Hist.^  111,381.  — 
l»rd  ^tnnhopv'^  Ufe  of  Piit^  1,  'ili^  T?^.  —Dchnies  on  Commercia! 
hitercourte  nilh  Irelnml  in  1785.  —  ParL  Hist.,  XXV,  31 1,  575.  — 
PitCs  Budget  Speec/t,  1792;  Pari.  Hist.,  XXIX,  816.  —  Delates  on 
Commercial  Treaty  withPnmce,  1787  ;  Pari.  Hist.,  XXVI,  Ut,  elc  — 
Tmiùurs  Life  ofPiU,  II,  337.  Lord  Slmthop^*  Ufe  of  Piit^  1, 
an,  133;  II,  t4l.  —  Foi^s  Mem.^  II,  3ie. 
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et  le  ilûvdoppemenl  de  son  puissant  esprit  eurent  eux- 
mêmes  à  en  souffrir.  Avec  quelques  années  de  plus  d'op- 
position et  d'éludé,  ou  mêoie  à  l'école  d'une  functiou 
moins  éniinente  dans  le  gouvernement,  ses  Tacuités  se 
seraient  mûries  et  sa  philosophie  aurait  pris  pins  de  lar- 
geur. Cependant,  en  dépit  de  ces  précoces  entraves,  il 
fut  supérieur,  en  lumières  et  en  ouvertore  d*espril,  à  tous 
les  hommes  d'État  de  son  pai  li. 

Bien  différent  était \v  caractère  do  lord  Thurlow.  Long- 
temps initié  aux  plus  secrets  desseins  du  roi,  son  chan- 
celier dans  tous  les  ministères^  sauf  la  coalition,  depuis 
celui  de  lord  North  jusqu'à  celui  de  H.  Pitt,  il  avait  dirigé 
les  mouvements  des  amis  du  roi,  encouragé  Sa  Majesté 
dans  son  amour  du  pouvoir,  et  soutenu  les  principes  de 
gouvernement  qui  trouvaient  le  plus  de  faveur  dans  l'es- 
prit  du  souverain.  Il  était,  par  théorie,  par  sympathie  et 
par  caractère,  la  vraie  personnification  d'un  tory  de  cette 
époque.  Pendant  quelques  années,  il  exerça  une  autorité 
moins  grande  sans  doute  que  celle  de  H.  Pitt,  en  ce  qui 
touchait  à  la  politique  générale  de  l'État,  mais  à  peine 
inférieure  à  celle  du  ministre,  au  j)oint  de  vue  de  l'in- 
fluence sur  le  roi,  de  la  distribution  des  places  et  des 
faveurs,  et  de  la  force  dans  le  Parlement.  SI  M.  Pitt  était 
maître  absolu  de  la  chambre  des  communes,  la  chambre 
des  lords  était  le  jouet  de  lord  Thurlow.  Ce  ne  fut  que 
lorsque  M.  Pitt  eut  résolu  de  ne  pas  endurer  plus  long* 
temps  les  intrigues,  la  trahison  et  Tînsolente  opposition 
de  son  chancelier,  qu'il  jouit  librement  de  tous  les  pott» 
voirs  d'un  ministre  responsable  (1). 

(I)  Uoore'sLife  ofSktridan,  I,  400.  —  Camiibein  Lives  of  the 
ChamxUcrt,  V,  633,  565,  003,  etc.  —  Lord  Stanhope'â  Life  of  Pitt, 
II.  US. 
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Proscrits  à  la  cour,  et  désespérant  de  la  faveur  royaic,  Uiwbig*cii* 

prince  dcGalteii 

les  whigs  cullivèreat  i'amilié  du  prioce  de  Galles,  qui, 
dans  sa  première  jeunesse,  encouragea  chaudemenl  leur 
intimilé  personnelle,  et  éponsa  leur  cause.  Les  agréments 
sociaux  d'hommes  comme  Fox,  Sheridan  et  Brskine, 
rendaient  lenr  société  très^séduisante  pour  un  jeune 
prince  ne  manquant  pas  d'esprit,  et  d'ailleurs  jeté  dans 
les  bras  de  l'opposilion  par  ses  mauvais  rapports  avec  le 
roi  et  ses  ministres.  Ses  vices  eux-mêmes  ne  trouvaient 
pas  de  bien  sévères  censeurs  parmi  tant  de  joyeux  mem- 
bres du  parti  whig,  qui  donnaient  dans  la  facilité  de  mmurs 
Tort  en  vogue  à  celte  époque.  Les  jeunes  gens  à  la  mode 
buvaient  copieusement,  et  grand  nombre  d'entre  eux 
gasi>illaienl  auloui  d'un  lapis  vert  leur  saiiltj  cl  leur  for- 
tune. Quelques-uns  de  s(  s  amis  \vhigs,  et  parmi  eux  Fox 
elSberidan,  n'affectaieni  pas  d'être  les  hommes  les  plus 
moraux  ou  les  plus  sages  de  lenr  siècle  {  et  leur  intimité 
avec  le  prince  aggravait  la  répugnance  du  roi  pour  leur 
parti*  Comment  pouvait^ii  pardonner  à  des  hommes  qui, 
selon  lui,  pervertissaient  tes  idées  politiques  et  corrom- 
paient les  mœurs  de  l'héritier  du  trône,  en  mêuie  temps 
qu'ils  i'éloignaicnl  de  soj»  père? 

Ce  Q*élait  pas  un  nouveau  phénomène  politique  que  de 
voir  la  cour  de  l'héritier  présomptif  devenir  le  noyau  de 
ropposiiion.  La  maison  de  Hanovre  avait  eu  ce  malheur 
que  tout  prince  de  Galles  avait  été  brouillé  avec  le  sou- 
verain régnant.  George  avait  haï  son  fils  avec  une 
méchanceté  contre  nature,  et  le  prince,  repoussé  de  la 
cour,  était  devenu  l'espoir  de  roppositioo  (1).  De  même, 
sous  le  règne  suivant,  Frédéric,  prince  de  Galles,  séparé 

II)  Co3«^tf  Wctpoie,  1, 18, 03. 
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de  son  père  dans  la  vie  domestique,  avait  épousé  les 
opinions  et  cultivé  Famitié  de  Bolingbroke,  de  Cbester- 

Ik'ld,  (Je  Wyiulii.iin,  de  Carlercl,  de  Pulteneyel  d'autres 
hommes  d'i'^lat  trés-ardcmmenl  opposés  au  gouverne* 
meut  du  roi  (1). 

Les  wbigs  ayant  été  «au  pouvoir  pendant  toute  la 
durée  de  ces  deux  régnes,  la  cour  de  riiéritier  présomp- 
tif était  naturellement  tombée  sous  l'influence  des  torys. 
Sous  George  III,  le  fils  aîné  du  roi  faisait  à  son  père  et 
aux  ministres  ia\uris  de  son  pùre  une  opposition  décla- 
rée ;  et  les  lorys  étant  en  faveur  h  la  cour,  les  whigs  pri- 
rent possession  de  Garlton-Uouse.  Le  prince  portait 
l'uniforme  bleu  et  cbaroois,  et  faisait  partout  parade  de 
sa  sympathie  pour  le  parti  wbig.  En  1784,  après  l'élec- 
tion de  Westminster,  il  se  joignit  à  la  procession  de 
M.  Fox,  donna  des  fôles  h  Garlton-ilousc  en  l'honneur 
de  sa  victoire,  se  rendit  à  des  dîners  publics,  et  se  raéla 
à  d'autres  réunions  du  parti  whig  (i). 

Leur  alliance  fut  encore  plus  ostensible  pendant  la 
maladie  du  roi  en  1788.  Les  whigs  épousèrent  ouver- 
tement la  cause  du  prince,  et  se  vantèrent  d'être  desli* 
nés  à  revenir  prochainement  au  pouvoir  (3);  tandis  que 
le  prince  inlriijnait  activement  pour  leur  oblenir  des 
voix  dans  le  Parieaienl.  Il  écrivit  nu  romlo  de  Lonsdale 
pour  solliciter  son  appui  comme  une  laveur  personnelle, 

(I)  Walpoie's  Wrm,  nf  Geo.  //,  1,  47.  —  b>rd  Iktvey's  Mem.,  I, 
235,  236,  271,  277.  —  EnU-ndant  parler  de  leur  réunion  à  Kew,  en 
septembre  1737,  le  roî  dit  :  ■  Us  seront  blenlûl  tous  fatigués  du  petit 
drôle;  car,  outre  que  c'e^i  un  cuquio,  c'eftt  un  tel  sot  qu'il  leur  con- 
te» en  an  leui  jour  plot  de  tometlM  que  n'en  dit  une  Titille  femme 
pendant  une  Mmatne.  •  Aid.,  Ait, 

(3)  Lord  J.  RusseU's  Life  ofFcx,  1,  UT,  etc. 

(3)  Voir  vol.  I,  ntetaolT. 
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et  tous  ses  noti/nu-es  (1)  dans  la  chambre  des  communes, 
bien  qu'habitués  à  soutenir  énergiquemenlM.  Pitl^  volè- 
rent avec  M.  Fox  et  l'opposition  (â). 
Les  whigs  étaient  encore  an  parti  considérable.  Quoi-    ^-^''^^  '^"J'' 

,  ,  -,        .  ,1       révolution  Iran- 

que  Inférieurs  en  nombre  à  la  phalange  muisténelle«  «tiMMriet 
ils  étaient  conduits  par  des  hommes  doués  de  facultés 

supérieures,  n(^s  dans  un  rang  élevé,  et  possédant  une 
grande  influeuce  sociale  ;  leurs  principes  étaient  popu' 
laires,  et  ils  étaient  généralement  unis  dans  leurs  senti- 
ments et  leur  conduite.  Mais  des  circonstances  qui  de- 
vaient bouleverser  les  relations  des  partis,  approchaient. 
Les  grands  événements  de  la  révolution  francise»  nou- 
veaux et  sans  exemplè  dans  l'histoire  du  monde,  ne  poo- 
vaienl  iiiaiu|iier  d'agir  pruiondéraent  sur  l'espi iL  de  toules 
les  classes  de  politiques.  A  son  début,  la  révolution  fut 
accueillie  par  les  démocrates  avec  enthousiasme  ;  par  les 
whigs  avec  une  sympathie  pleine  d'espoir;  par  le  roi  et 
par  les  torys  avec  indignation  et  alarme  (3),  M.  Fox 
pressentait  les  rapides  progrès  de  la  liberté  dans  toute 
l'Europe  (4).  M.  Pitt,  qui  avait  pour  la  liberté  plus  de 
sympathie  que  personne  de  son  [larti,  suivait  avec  un 
intérêt  «amical  le  progrès  des  événements  (5).  De  tous 
les  hommes  d'État,  M.  Burke  se  laissa  le  premier  domi- 
ner par  un  sentiment  de  terreur.  Ne  prévoyant  que  des 
maux  ei  des  dangers,  il  consacra  avec  une  ardeur  caracté- 
ristique toute  la  force.de  son  génie  à  dénoncer  la  révolu- 

(1)  Voir  sur  le  sens  de  cette  expression  vol.  I,p.  313,  note  ]• 

(2)  Court  atift  Cabinets  ofGvnrye  m,  II,  «4. 

(3)  Tomiine's  Life  of  Pitty  liJ,  104.  —  Statiltoy^a  Life  of  Pitt»  IL 

Ajf..  wii. 
{ï]  Mei/i.  0/ Fox,  11,  301. 

(6)  Tomline's  Life  ofPitt,  III,  118.  —  Lord  Stanhope^s  Life  ofpitt, 
U,  4S,  4S. 
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tioii  irançaise,  ses  principes,  ses  acieurset  ses  conséquen- 
ces (i).  Dans  son  emportement  contre  la  démocratie,  il 
renonça  publiquement  à  la  généreuse  et  virile  amitié  de 
M.  Fox,  et  répudia  les  anciens  souvenirs  de  son  parti  (2). 
iHficioiit  puni     La  société  se  séparait  en  deux  partis  opposés,  les  amis 
1m  vUgt.     et  les  ennemis  de  la  démocraUe.  Pendant  quelque  leajps, 
les  whigs  parviliitilt  à  se  tenir  entre  deux,  défendant  la 
liberté  sans  encourager  ni  craindre  la  démocratie.  Mais 
leur  position  ne  fut  pas  longtemps  tenable.  Les  démo^ 
crates  épousèrent  la  réforme  parlementaire  :  leurs  ad- 
versaires la  confondirent  avec  la  révolution.  Jamais 
il  n'y  eut  un  moment  aussi  inopportun  pour  la  discussion 
de  celle  qucatioii,  que  celui  où  fut  loiniée  la  Société  des 
Amis  du  peuple.  Prévoyant  à  quelles  iaushes  interpréta- 
tions elle  serait  exposée^  M.  Fox  refusa  prudeuimeut  de 
lui  donner  son  concours;  mais  elle  eorOla  M.  Sberidan, 
M«  Erskioe,  M.  Grey,  M*  Tierney  et  d'autres  vhigs  con- 
sidérables, qui,  pour  Tamour  de  la  cause  qu'ils  avaient 
épousée,  se  montrèrent  prêts  à  coopérer  avec  des  hommes 
profesb  iiit  des  opinions  démocratiques,  et  môme  avec 
les  membres  de  la  Société  de  Correspondance,  qui  s*é- 

(1)  Pnot^s  Ufe  QfBwke,  U,  4S.  —  Jlae  Kmgke»  Ufêofmirke,  III, 

274  etieq. ^Burke's  Cwrupondence,  III,  102, 183, 267, 286.  «  11  aimait 
h  exagérer  touto  chose;  quand  il  était  exaspéré  par  la  plus  légère 
oppuëilion,  nithne  sur  des  sujets  accidentels  de  conversation,  il  pous- 
sait toujours  a  l'exUèuiC  ées  principes,  ses  opiaionâ,  et  même  ses  im- 
pressions du  moment.  »  Lord  UoUund's  Mem.,  I,  7. 

(i)  Pari.  Hi9t,^  9  Un,  1790,  XXVIII,  963}  XXIX,  24».  -  Fox*t 
Spet^iê*^  IV»  Sl>300.  —  Burkina  Appeai  fhm  the  new  to  the  oié 
B7<;r;î  ;  \Vorks,  V  I,  110.  —  Lord  J.  Husseirs  Life  of  Fox^  II,  241-252. 
T.'A,  283,  318.  —  Annunf  Reyister,  1791,  p.  IH.  —  Lord  HJfamrs 
Metn.,  l,  10.  —  I.ord  Slnnfiopc's  LifeofPitt,  II,  91  et  seq.  —  Moore's 
L  fc  of  Shevidan^  11,  126.  —  Mac  KnighCs  Life  of  liuike,  111,  ,J«3- 
411. 
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Paient  engagés  parmi  las  Amis  du  peuple  (i).  Quand 
M.  Grey  annonça  sa  motion  en  &Teur  de  la  réforme,  le 
Ion  de  la  discussion  montra  combien  Topinion  se  tour- 
nait contre  les  questions  populaires,  et  combien  le 
schisme  s'élargissaîi  au  sein  du  parti  whig.  En  même 
temps  que  certains  de  ses  membres  n'étaient  pas  détour- 
nés de  leurs  desseins  par  ie  contact  de  la  démocratie,  ce 
contact  en  repoussait  d'autres,  et  leur  faisait  perdre  môme 
leur  amour  traditionnel  pour  la  liberté.  La  proclamation 
contre  les  écrits  séditieux  vînt  encore  agrandir  la  brèche 
dans  les  rangs  de  l'opposition.  M.  Fox,  M.  Whitbread 
et  M.  Grey  condamnèrent  la  proclamTition  comme  desti- 
née à  discréditer  les  Amis  du  peuple  et  à  désuiiir  Vop- 
position  (2).  De  l'autre  côté,  lord  North,  lord  Ticblield, 
II.  Wiodham  et  M.  Povjs,  jugèrent  la  proclamation  né-  ^ 
cessaire  et  soutinrent  le  gou?ernement.  Que  M.  Pitt 
l'eût  voulu  ou  non,  aucune  mesure  n'était  plus  faite 
pour  diviser  le  parti  Whig. 

Une  lenUtive  fut  alors  faite  par  l'intermédiaire  de 
M.  Dundas,  de  lord  Loughborough,  de  lord  Malmesbury 
et  du  duc  de  Portiand,  pour  arranger  une  coalition  entre 
M.  Pitt  et  M.  Fox.  Tous  deux  étaient,  à  cette  époque, 
d'accord  pour  voir  avec  dégoût  les  excès  révolutionnai- 
res  qui  se  commettaient  en  France  ;  tous  deux  désiraient 
égalemeot  le  maintien  de  la  neutralité  et  de  la  paix: 
mais  la  difûculté  de  satisfaire}  les  prétentions  des  diifé- 

(I)  Lord  iioiiatufs  i/ern.,  I,  13.  —  Lord  J,  Russeli's  Life  of  Fox, 
H.  nu  —  Li/èand  Opmiuu  of  Eari  Grey,  9-IS. 

(3)  Urd  BaUatid'ê  Mem,,  1, 16.  —  Fort.  Bùt,  XXIX,  1476, 1514. 
Annt  que  la  prodamation  Tûl  publiée»  «  M.  Pitt  en  envoya  des  exem- 
plaires à  plusieurs  membres  de  l'opposition  dans  les  deux  cbninl>res, 
et  leur  demanda  !eur  avis.  <»  Lord  Mnlrurshun/s  Diary,  13  juin  i"9l*. 
-'Tomiine't  Life ofPUt^  Ui . ikl.—Lord  Stanhopes  Lifeof  f i«, II.  l d<» 
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rents  partis,  la  violente  opposition  de  M.  Burke,  la  «ie^a- 
nion  des  wbigs,  et  le  peu  d'empressemeat  qu*on  y  mit 
de  part  et  d'autre,  firent  échouer  ces  ouvertures  (I). 
Leur  avortement  eut  une  sérieuse  influence  sur  la  poil* 
tique  future  de  TÉlat.  L'union  de  deux  hommes  comme 
M.  Pilt  cl  M.  Fox  aurait  assuré  le  triomphe  des  idées 
éclairées  et  modérées,  au  moment  lo  plus  critique  *laus 
l'histoire  d'Europe.  Mais,  dans  l'opposition,  M.  Fo\  fut 
encouragé  à  faire  des  avances  à  la  démocratie,  et  à  pro* 
clamer,  hors  de  saison,  la  souveraineté  du  peuple  ;  tan- 
dis que  la  section  alarmiste  des  whigs  se  rapprocha 
naturellement  de  M.  Pitt. 
Coilidonde        Le  (1  éveloppcment  de  la  révolution  fiaii(;aise,  le  décret 

**'Tiiigi  ÉTee de  fraternité  lancé  i  ai  la  convention,  l'exécution  du  roi, 
M.Pitt.      l'explosion  de  ia  guerre  révolutionnaire,  et  l'extravagance 
des  démocrates  anglais,  achevèrent  la  ruine  du  parti  whig. 

>ti«iivi«r  1793.  En  janvier  1703,  lord  Lougfaborough  passa  des  bancs  de 
l'opposition  sur  le  sac  de  laine.  Il  ftit  suivi  plus  tard,  dans 
la  chambre  des  lords,  par  le  duc  de  Portland,  le  chef 
reconnu  des  whigs,  par  lord  Spencer,  lord  FilzwilJi  nii 
et  lord  Carlisle;  et  dans  la  rhambre  des  communes,  par 
M.  Windbam,  M.  Thomas  Grenviile,  sir  Gilbert  Elliot, 
beaucoup  des  vieux  virbigs,  et  tous  les  adhérents  de  lord 
Norib,  qui  furent  désormais  les  collègues  ou  les  fermes 
champions  de  H.  Pilt  (2).  M.  Graltan  et  1er  patriotes  ir- 

(1)  Urd  Malmâtbw^ê  Corr.,  U,  —  Lord  Colchetter's 

Diary,  and  Corr,,  1, 18.  «  H.  PUt  voulait  séparer  M.  Fox  de  quelques- 
uns  de  ses  amis  et  en  particulier  de  Sheridan.  Il  voulait  qu'il  prît  part 

à  une  rnaiitinn  entre  le  ministère  et  la  portion  aristocratique  du  parti 
>^lllg.  >i.  Fux  ri  ftisa  n-tte  oiïre  avec  sa  £;«vi«'rositë  habituelle.  ■  Lortl 
Ilollatid's  Mem.,  Il,  4(i.  —  L>jtti  Campbeli's  Life  of  LoughùoruUyh. 
—  Uves  of  ChottceUors,  VI,  221  ei  seq. 
(?)  Lwd  Mahnetbw^ê  Corr,,  II,  452,  —  Mem,  of  Fox,  111.  J4.— 
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landais  se  rangèrent  eux-mêmes  du  côté  du  gouverne- 

aieDl(i).  Le  petit  parti  qui  restait  encore  fidèle  k  M.  Fox, 

comptait  à  peioe  soixante  membres  »  rénaissait 

rarement  plus  de  quarante  dans  une  divisioD  (2).  A.  la 

chambre  des  lords,  lord  Derby,  lord  Lansdowne,  lord 

Stanliopc  et  lord  Laudcrdale,  constituaient,  à  peu  de 

chose  près,  Inule  l'opposilion  (3).  M.  Burko,  qui  avait 

commencé  la  ruine  de  sou  parti,  se  retira  du  Parlement 

lorsqu'elle  fut  consommée,  pour  terminer  ses  Jours  dans 

rabattement  et  le  chagrin 

Le  grand  parti  wbig  était  sans  doute  fort  réduit  en  nom-      ret tes  <to 

roppotitfop* 

bre  et  en  influence  ;  mats  tous  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués, sauf  M.  Burkc  et  M.  Windham,  restaient  cucure 
lideles  à  leins  principes.  M.  Fox  était  encore  soutenu 
par  M.  Sliendan,  M.  Erskine,  M.  Grey,  M.  Wbitbread, 
M.  Coke  du  NorfoUi,  M,  Lambton,  lord  John  et  lord 
William  Russell  (6),  et  il  reçut  bientôt  un  préeieuzauzi* 

Ljid  Hotiand's  Mem.  of  the  H  V/iV/  parti/ ^  I,  T.  22-25.  —  Lord  Stan- 
hoitt  a  Li/e  of  PtU^  II,  242.  —  Lord  J,  Husseli  s  Life  of  Fox^  30P. 
{])  LortJ  HoUatufs  Mem.^  I,  73-77. 

(2)  Le  ISféT,  iTa2,l4  contre  310;  4S  contra  3Si  tarlarëfonne  pir- 
toieolalre  ;  40  sor  TaploiloD  de  la  guerre  {Lard  BoUanitt  Jfént.,  I, 

30.  —  parL  Uist.,  XXX,  59,  153,  925).  Ils  réunirent  53  voix  contre  U 
troltième  Ici  lure  du  Iiill  sur  les  réunions  sédUieuses  (3  décemlire  1795)  ; 
50  voit  pour  ia motion  de  M.  Grey  en  faveur  de  négociaiioDS  pacifiques 
(15  février  1796,  tonl  Cokhcstcrs  Diary^  1, 12,  a3)i  et  42  voix  sur  la 
motion  (le  M.  Fox  sur  l'éiat  de  la  nation  par  rapport  à  la  guerre 
{!•  ml  1796»  ibid.,  57). 

(I)  Lard  IMlaïuFt  Mem.,  1, 91,  —  Ils  forent  UeotAt  re^InU  par  le 
duc  de  Bedford.  IfnJ..  78. 

(4)  Prior's  Ltfe  of  Burkc,  m.  —  Mac  Knight's  Lift'  of  linrhe,  III, 
5«?.  604.  —  Lord  StanhopeTs  UfeofPHU  U.  243»  320,  etc.  —  Bwrke's 
Co>T.,  IV,  430. 

(5)  Lord  HoUaiidCs  Mem,,  30.  —  Lord  J,  Rusttli*»  Life  of  Fox,  II, 
IS4,  ele. 
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liaire  en  la  personne  de  M.  Tierney  (I).  Us  étaient  im- 
puissants contre  les  ministres  dans  ies  divisions;  mais 
dans  la  discussion,  leur  éloquence,  leur  défense  vigou- 
reuse de  la  liberté  constitutionnelle,  et  leur  courageuse 
résistance  auK  mesures  arbitraires  du  gouvernement,  ra- 
vivèrent un  esprit  de  libcrié  que  les  désastrei.x  événe- 
ments de  l'époque  avaient  presque  éteint.  La  désertion 
des  partisans  tiôdes  et  timides  de  leur  cause,  leur 
permit  d'exprimer  sans  réserve  leurs  sentiments 'libé* 
raux  (2).  Ils  ne  reçurent  que  peu  d'appui  du  peuple. 
Placés  entre  la  démocratie  et  les  classes  que  la  démo- 
cratie épouvantait  et  que  le  patriotisme  ou  l'inlérét 
rattachait  au  gouvernement ,  ils  ne  pouvaient  s'ap- 
puyer que  sur  les  grands  principes  et  la  foi  de  leur 
parti  (3).  Le  prince  de  Galles  lui-même  les  délaissa.  ^ 
Par  sympathie  naturelle,  il  était  avec  les  rois  et  les  chefs 
de  gouvernement,  contre  la  révolution  ;  et  abandonnant 
ses  amis,  il  devint  l'inconstant  et  capricieux  soutien  du 
ministre  (4).  Le  grand  corps  de  la  nation,  que  les  démo- 

(1)  M.  Tierney  entrâau  parlement «D  1T06. 
(i)  Lord  HoltofUTs  Mem,y  I,  35* 

(3)  Fw^t  Menu,  Hl»  35.  —  Lord  /.  Bussetrt  Life  of  Fox,  U,  253- 
324.  —  Cooki^o  BisL  ofPariy^  m,  366*452.  —  Life  and  Opmions  of 

Earl  Gretj,  22. 

(4)  «  Ëa  I79à,  le  prince  fut  offensé  de  l'arraDgenient  fait  par  M.  Pitt 
pour  le  paiement  de  ses  dettes  sur  l'augmentation  de  son  revenu,  iurs 
de  son  mariage,  et  II  soutint  moins  vivement  le  gouvernement.  >  Lord 
BoiloniPê  Mem,,  I,  61.  *  36  mars  1797.  <  Le  prinM  de  GallM  est 
nité  aotts  la  6*terieé  pendant  tont  le  débat  rar  la  binqne,  et  ses 
amis  ont  voté  avec  l'opposilion.  »  Lord  Colchester*»  Diary,  I»  88.  — 
3  avril  M^',.  Le  prince  de  Galles  n'ayant  j^n^  M  autorisé  à  entre- 
prendre une  mtg<iion  en  Irlancîe  qu'il  avaiî  projetée,  «  écrivit  à  lord 
FiUwiiUam,  et  aussi  à  M.  Fox,  oUrauL  lie  mettre  à  la  tête  de  leur 
parti  à  l'intérieur,  et  de  combattre  ouvertement  toutes  les  mesures  de 
la  préMDte  admlnlilnlloii.  Ils  le  dismadèrent  tont  de  eette  HgM  de 
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rrairs  ne  parvinrent  pas  à  gagner,  se  délournaavec  hor- 
reur des  sanguinaires  Jacobins^  et  s'uoil  au  gouverne- 
ment pour  réprimer  la  démocratie. 

Telle  élaol  la  proatralioD  des  whigs,  quelle  ne  devait  p^i"*^^ 
pas  être  la  forée  de  M.  PItl?  Jamais  ministre  n*avait  été 
aussi  absolu,  depuis  que  l'Angleterre  était  nn  État  cods- 
titutionoel,  gouverné  peU  l'aclion  des  partis.  Jamais  mi- 
'  nistrc  n*avail  réuni  parmi  ses  adhérents  autant  de  classes 
et  de  partis  difi'érents.  Au  dehors,  la  déniocratie  avait 
menacé  la  religion,  et  le  clergé,  presque  sans  exception, 
élail  avec  le  défenseur  de  c  l'église  et  daroiB.On  croyait* 
les  lois  et  les  Institutions  du  royaume  en  danger,  et  les 
jurisconsultes  s'avançaient  à  l*envi  pour  soutenir  le 
ferme  channpion  de  l'ordre.  La  propritHù  ei  le  crédit  pu- 
blic étaient  menacés  ;  et  les  propriétaires,  les  capita- 
listes, les  détenteurs  de  fonds  publics  metlaieuL  leur  con- 
fiance dans  Ténergique  ministre.  Le  patriotisme  de  la 
nation  s^éveillait  pour  soutenir  un  homme  d'État  qui  ma- 
niait toutes  les  ressources  do  pays,  dans  une  guerre  à 
mort. 

Telles  fureuL  les  causes  politiques  qui  aUaereul  des 
hommesde  tous  les  partis  autour  du  miriisire  dont  la  poli- 
tique était  acceptée  comme  nationale.  Des  motifs  moins 
patriotiques,  mais  également  naturels,  contribuèrent  à 
la  consolidation  de  son  pouvoir. 

Un  nombre  considérable  des  plas  grands  propriétaires 
de  bourgs  se  détachèrent  alors  du  parti  whig,  et  porté* 
rcnl  de  l'autre  côté  leur  influence  parlementaire.  Le  mi- 
nistre ne  paya  pas  d'ingratitude  leur  déieclion.  Ils  parta- 
gèrent son  influence  et  furent  surchargés  des  honneurs 

eoudotte;  OMls  le  naedl  9&  man,  M.  fo\,  M.  Enkioe,  U  doc  de 
Noifolk«  etc.,  dtoèreiit  à  CarlIoD-Hoiiw,  »  /6ttf.,  1, 0^. 
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que  Itii-môme  méprisait.  Les  bourgs  &  vendre  tombèrent 
aussi  rapidement  entre  les  mains  du  parti  dominant. 
Pour  des  partisans  du  gouTernemenl,  l'acquisition  d'un 
bourg  élait  un  placement  plein  d'avenir;  elle  n'offrait 

pour  des  adversaires  que  des  chances  de  d(!saj)pointe- 
menl.  Les  corporations  peu  nombreuses  étaient  rem» 
plies  de  lorjs,  qui  assuraient  à  leur  propre  parti  la  repré- 
sentation de  leurs  cités.  Les  moindres  faveurs  de  ta 
couronne  étaient  réservées  aux  partisans  zélés  du  gouver- 
nement, et  à  eux  seuls.  La  piété  d'un  ecclésiastique  ne 
lui  valait  aucun  avancement,  h  moins  que  son  orthodoxie 
politique  ne  Tût  bien  attestée.  Tous  ceux  qui  aspiraient  h 
être  cbanciiK's  et  évéques,  cherchaient  des  patrons  torys 
et  professaient  la  foi  tory.  Au  barreau,  un  avocat  pou- 
vait être  sans  rival  en  science  et  en  éloquence  ;  il  pou- 
vait être  avidement  recherché  par  les  clients,  il  pouvait 
persuader  les  jurés  et  dominer  les  juges  par  son  esprit 
et  son  érudition  ;  mais  toutes  les  grandes  récompenses 
de  sa  noble  profession  restaient  hors  de  sa  portée,  à 
moins  qu'il  ne  s'cnrôlàl  dans  le  parti  dominant.  Les  am- 
bitieux avaient  à  choisir  entre  les  opinions  en  vogue  de 
la  majorité,  ouvrant  la  carrière  des  honneurs  et  des  dis- 
tinctions^ et  les  sentiments  proscrits  d'un  parti  vaincu, 
ne  pouvant  promettre  que  le  découragement»  l'insuccès 
et  l'obscurité.  Peut-on  s'étonner  que  le  barreau  ait  fait 
promptomcnt.  son  chcwx  et  suivi  le  raitiistre? 

Les  cow;i^^  gentlemen  faisaient  la  force  naturelle  du 
parti  tory.  Ils  se  joignaient  à  lui  de  grand  ccsur,  sans 
autre  motif  que  leurs  fortes  convictions  personnelles; 
mais  leur  fidélité  était  récompensée  par  un  monarque  gé* 
néreux  et  par  un  ministre  reconnaissant.  Si  l'ambition 
d'un  homme  n'était  pas  entièrement  salisfaKe  par  ses 
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terres  paCrimoniales,  il  n'avait  qu'à  Dnire  preuve  de  ^ie 
dans  les  élections.  S'il  ne  voûtait  pas  voir  ses  rivaux  le 
dépasser  dans  la  course  de  la  vie,  il  faisait  sagement  de 

ne  pas  se  montrer  tiède  pour  la  cause  tory.  Un  country 
gentleman  wbig  pou\  ait  rarement  aspirer  même  à  la  fonc- 
liun  lie  juge  de  paix;  un  di^hidenl  ne  pouvait  espérer  un 
pareil  bonneui*.  L'ambition  excitait  l'enthousiasme  des 
torys  et  convertissait  plus  d'un  whig  indécis  et  hésitant. 
Les  capitalistes,  comme  nons  l'avons  déjà  vu,  s'étaient 
graduellement  détachés  du  parti  wbîg,  et  avaient  passé 
au  roi  et  aux  torys;  maîntenani,  ils  appartenaient  corps 
et  Ame  à  M.  Pitl.  Si  le  peuple  était  appauvri  par  ses 
elnprunts  et  ses  taxes  de  guerre,  eux  du  moins  ils 
prospéraient  et  s'enrichissaieuL  Un  tel  ministre  était 
«  trop  utile  au  commerce  »  pour  ne  pas  disposer  de 
leur  volontaire  obéissance.  D'énormes  dépenses  les  at- 
tachaient à  loi  ;  la  postérité  paye  encore,  et  continuera 
longtemps  à  payer,  le  prix  de  l'appui  qu'ils  donnèrent  à 
M.  Pilt. 

Une  autre  cause  contribua  à  l'afTaiblissemenl  des  torys.  lm  opmfoni 
Les  opinions  libérales  furent  frappées  par  le  monde  d'une 
sorte  d'ostracisme  qui  se  prolongea  fort  avant  dans  le  siè- 
cle où  nous  vivons.  Ce  n'était  pas  assez  que  tout  homme  se 
hasardant  à  les  professer  dût  renoncer  à  toute  ambition 
dans  sa  vie  publique  et  professionnelle.  Il  était  eu  outre 
ma!  viî  dans  le  monde  :  chacun  l'évitait.  On  se  disait  à 
voix  basse  qu'il  était,  non^seulement  un  mécontent  en  po- 
litique, mais  un  libre  penseur  ou  un  inAdèle  en  religion. 
K  dîner,  de  bruyants  causeurs,  enhardis  par  le  zèle  de  la 
compagnie,  décriaient  ses  opinions,  son  parti  et  ses  amis. 
S'il  restait  calme,  on  le  supposait  vaincu  par  la  force  des 
arguments;  s'il  s'emportait,  sa  vivacité  passait  pour  une 


libérales  sont 
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*  preuve  de  la  violence  He  ses  sentiments  politiques  (I). 
^9nÊ^m^      Ed  Ecosse,  rorgaoisalion  du  parti  tory  était  plus  forte, 

et  ses  principes  plus  arbitraires  et  plus  vioieots  qu'en 
Angleterre.  Tous  les  gens  bien  nés,  riches  et  puissants, 

•  et  les  trois  quarts  de  la  population  formaient  une  masse 
compacte,  sous  M.  Dundas,  le  dictateur  de  ce  royaume. 
Le  pouvoir,  ainsi  concentré,  n'était  contenu  par  am  une 
institution  populaire.  D.ms  un  pays  sans  lilierlé  êleclo- 
rale  (2),  sans  municipalilôs  indépendantes,  sans  presse 
libre^  sans  réunions  publiques,  une  majorité  intolérante 
proscrivait  le  parti  opposé  dans  un  esprit  de  saunage 
persécution.  Tous  les  whigs  étaient  dénoncés  comme  Ja- 
cobins, évités  dans  le  monde,  intimidés  au  barreau,  et 
impiloyableiiieiU  punis  pour  la  moindre  faute  commise 
en  parlant  devant  le  public  ou  en  écrivant  pour  la 
presse  (3).  Le  plus  remarquable  d'entre  eux  tous,  par  son 
esprit,  son  éloquence  et 'son  courage  politique,  fut  le  cé- 
lèbre avocat  Henri  Erskine  (4).  Rendons  honneur  à  la 
mémoire  de  ceux  qui,  par  leur  talent  et  leur  caractère 
personnel,  surent  maintenir  l 'esprit  et  les  sentiments  de 
liberté,  au  milieu  d'un  rôjO^ne  de  terreur. 

Lord  Cockburn  résume  ainsi  un  récit  animé  de  l'état  des 
partis  sous  l'administration  de  M.  Duodas  ;  —  a  Le  peu- 
ple étant  comprimé  et  les  whigs  sans  pouvoir,  le  gou* 
vernement  était  maître  de  presque  tout  le  monde  en 
Écosse,  mais  surtout  à  Êdimbourg,  qui  était  le  principal 

(t)  Sijdney  Smith*s  Mm,,  I,  6Sj  ete» 

(2)  Voir  vol.  ï.  3i7.  . 

(3)  Lord  Cockhurns  MemwiaU  ofhù  TimCt  80,  147  et  sait.  —  Lord 
UollaïuVs  Mcm.y  I,  240. 

(4  )  Il  perdu  tes  fonctions  de  doyen  de  la  Faculté  dea  avocats,  le 
It  Janvier  1796,  poar  avoir  présidé  un  meeting  pablle  daittné  A  orga- 
niser des  pétitions  contre  la  gnerre  avee  la  Franee. 
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siège  (le  »Oii  influence.  L'incrédulité  des  Français  lui  don- 
Dait  presque  toutes  les  àoies  pieuses;  leurs  atrocités, 
tous  les  cœurs  timides}  des  impôts  et  des  places  qiii  aug- 
mentaient rapidement  tons  les  gens  Yénam.  Les  classes 
élevées  et  les  classes  moyennes  étaient  à  ses  ordres,  et  le 
peuple  k  ses  pieds.  La  chaire,  le  banc  des  juges,  le  bar* 
reau,  les  collèges,  les  électeurs  parlementaires,  la  presse, 
les  magistrats,  les  instiLuliuns  locales  étaient  si  complùte- 
ment  au  service  du  parti  an  pouvoir,  que  l'idée  de 
rindépendance,  outre  qu'elle  semblait  monstrueuse  et 
absurde,  était  supprimée  par  la  crainte  de  se  sentir  in- 
grat (1).  » 

L'un  des  premiers  services  qne  rendent  les  partis,  c'est  u  poavoir  de 

de  diviser  les  classe»  gouvernantes,  et  c'est  d'amener  dangereux  ^ur 
une  portion  d'i-ntr^  elles  à  défendre  l'aulorilé  de  l'Étal,  l«l»beK*. 
taudis  que  l'inare  protège  les  droits  du  peuple.  Mais 
M.  Pittjunit  toutes  ces  classes  dans  une  irrésistible  pha- 
lange gouvernementale.  Le  royalisme  et  le  patriotisme^ 
les  craintes  et  les  intérêts  formèrent  un  parti  tel  qu'il 
*  n'en  avait  jamais  encore  été  créé,  et  tel,  espérons-le  pour 
la  cause  des  libertés  publiques,  qu'on  n'en  reverra  jamais 
un  semblable. 

En  dépit  de  tant  de  motifs  de  découragement,  les  Les  «bigt  daoi 
restes  do  parti  whig combattirent  les  mesures  répressives 
de  M.  Pitt  (2),  et  cherchèrent  avec  ardeor  à  amener  le 
rétablissement  de  la  paix.  Mais  toute  résistance  au  gou- 
vernement était  vaine.  Les  arguments  et  les  remontrances 
restaient  sans  effet;  les  divisions  ne  servaient  qu'à  mon- 
trer la  faiblesse  numérique  de  la  minorité  ;  entin,  en  1798,  uur  abiteuUoa 
M«  Fox  et  beaucoup  de  ses  amis  résolurent  de  prolester 

(?)  Voir  plitt  loin,  ehipltnlX. 
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contre  le  mioistre,  et  de  rejeter  la  responsabilité  de  ses 
mesures,  en  se  retirant  du  débat  et  en  s'abalenant  de  pa- 
raître au  Parlement*  On  renouvela  la  tactique  de  1776> 
et  avec  les  mêmes  résultats.  L'opposition  fut  affaiblie  et 

divisée,  et  grftce  à  l'absence  de  ses  chefs,  elle  devînt 
moins  fuunidable  pour  les  nninislres,  et  moins  capable 
défaire  utilement  appei  à  l'opinioD  publique.  M.Tierney 
fut  le  seul  homme  qui  proûta  de  Tabstention  des  whigs. 
Placé  au  premier  rang,  il  joua  le  rôle  de  leader^  et  atta- 
qua toutes  les  mesures  du  gouvernement  avec  infiniment 
de  présence  d*esprit,  de  vigueur  et  de  persévérante  acti- 
vité. L'abstention  se  prolongea  pendant  trois  sessions. 
.  Cuiiiinc  protestation  contre  le  ministre,  elle  n'eulabso- 
luinetil  aucun  avantage.  Il  fui  plus  absolu,  et  ses  adver- 
saires furent  plus  insigniûants  que-j^tijais  (1). 
Division  du  M.  Pitt  q'avait  besoin  d'aucun  accrois^ment  de  force  ; 
iMi':iM  «fftto"  fflftis  l'union  avec  llrlande  *  grossit  sa  majorité  d'une 
masse  écrasante  de  torys  irlandais.  Cependant,  au  mo- 
ment de  sa  plus  grande  prospérité^  cette  môme  union  fit 

(I)  Lord  llolluud's  Mein.,  I,  84,  101.  —  Lord  Stdotoul/t^  Life^  ï, 
303.  —  MmoriaU  of  Fox,  III,  136 ,  137,  249.  —  «  Piodant  font  le 
coun  de  cette  senioo  <n98)»  les  polaïaDls  diefii  de  l'oppoiiUoti  per- 
sévérèrent dans  leur  abstentien.  M.  Fox  ne  Tint  lias  une  seule  fois  k  la 
chambre.  Grey  vint  et  parla  une  fois  contre  l'union,  et  Shcridnn  !a 
combattit  à  diversea  reprises.  Tiemey  n'agit  jamais  Uc  mncpil  avec 
eux,  mais  maintint  sa  ligne  personnelle  d'opposition,  pnunpalement 
sur  leâ  quesliuus  tle  iiiiunces.  •  Lord  Vokhcsler's  Diary,  1,  1U3.  — 

jSOO.  «  fin  février.  Foi  vint  à  la  chambre  à  receaileii  du  titité  de 
paix  avec  Bonaparte,  pnli  n'y  reparut  point  pendant  tout  le  reste  de  la 
session.  Grey  y  Tint  seulement  pour  la  question  de  l'union.  Tiemey 

assista  régulièrement  aux  débats,  et  lit  ses  propositions  annui-llessnr 
les  Unanccîî.  Lors  do  l'ouverture  de  la  session,  en  novembre,  toute 
l'opposition  vint  et  siégea  régulièrement,  à  rexrepliun  de  Kox.  >»  Ihid., 
i.  —  Lord  Stanhope*s  Life  of  Pitiy  lli,  41,  7(»-77.  —  Life  and 
Opimon»  ofEarl  Grey^ 
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tomber  le  ministre  et  ébranla  son  parti  jusque  dans  ses 
fondenoenls.  Le  parti  tory  était  beaucoup  trop  puissant 
pour  être  renversé  par  la  perle  d'un  tel  chef;  mais  il  fut 
divisé  par  des  avis  contraires  et  des  rivalités  personnel- 
les, el  ses  relations  avec  les  autres  partis  furent  entière- 
ment changées.  Les  mes  libérales  de  M.  Pilt  sur  la 
question  catholique  et  sur  le  gouvernement  de  llrlande, 
élaicnt  parlag(^cs  par  les  plus  distingués  de  ses  collè- 
gues et  par  presque  tous  les  whigs;  tandis  que  la  majo- 
rité de  son  partie  s'unissant  au  roi,  les  comiamnait 
comme  dangereuses  pour  l'Église  et  pour  l'État.  Ce 
schisme  laissa  toujours  des  (races,  el  il  était  destiné  à 
causer  plus  tard  la  dissolution  du  parti. 

Les  dissidences  personnelles  amenées  par  la  retraite 
de  M.  Pitl  dôsuuiroiiL  €L  bruuillùrent  plusieurs  des  chefs 
du  parti  tory,  et  affaiblirent  les  liens  qui  avaient  jus- 
qu'alors fait  de  ce  parti  une  confédt'ration  si  compacte. 
M.  Canning,  brillant^  ambitieux  et  intrigant,  méprisait  la 
solennelle  médiocrité  de  M.  Addiogton,  tournait  «  le 
docteur»  en  ridicule  avec  une  ironie  impitoyable,  se 
moquait  de  ses  discours,  décriait  ses  mesures  et  déni- 
grait ses  amis  (1).  Il  fomenta  avec  une  activité  infati- 
gable, entre  M.  Pitt  «et  son  sucresspur,  des  jalousies  et 
des  malentendus  que  d'autres  circonstances  contribuè- 
rent à  aggraver,  si  bien  que  M.  Pitt  et  ses  adhérents  fini- 

(I)  Lord  Stanhop€'s  Life  of  Pitt,  III.  ?07,  30G,  StO.  363,  405,  428. 
-Ibid.,  IV,  58.  —  Lord  Malmesbury's  Corr.,  IV,  375.  —  I.on!  Sid- 
rumth's  liffl,  II,  145,  298.  —  Stnpfcton  y  CnmUn.j  mui  his  limes^  66, 
el  fccq.  —  liofe's  M^m.,  Il,  \r,v,,  etc.  —  «  Le  \fpux  lord  Liverpool 
dïMii  avec  raiaon  que  M.  Addiu;^tuu  lut  chassé  du  pouvoir  et  du  mlois- 
tèr»  «Q  pir  let  imiqoerles  du  Iteau  monde,  ou  plut6t  da  6i« 
wtmi^  comme  disait  oe  grave  et  vleoi  pollUque.  »  Lord  BollwuF» 
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rent  par  faire  cause  commune  avec  les  wbigs  cootre  ie 
minisire  tory  (i).  Le  parti  tory  était  ainsi  sérieusement 
désuni  ;  des  relations  amicales  se  formaient  en  même 
temps  entre  les  amis  de  H.  Pltt  et  les  membres  wbigs  de 
ropposilion.  Lord  Grenville  et  son  parti  se  séparèrent 
alors  de  M.  Pill,  et  s'unirent  aux  wbigs;  celte  adjonc- 
tion de  force  parut  annoncer  la  renaissance  de  i*in- 
fldence  de  leur  parti.  Quand  M.  Pitl  fut  rappelé  au  pou- 
voir en  1804,  brouillé  comme  il  Tétait  avec  les  amis  du 
roi  et  avec  les  partisans  de  M.  Addîngton,  il  rechercha 
naturellement  une  alliance  avec  lord  Grenville  et  les 
chefs  wbigs,  dont  les  talents  parlementaires  étaient  bien 
autrement  importants  que  le  nombre  de  leurs  partisans. 
Celte  alliance  était  facilitée  par  la  position  de  lord  Gren- 
ville, qui,  ayant  été  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  M.  Pitt,  pouvait  convenablement  devenir  le  médiateur 
entre  deux  partis,  qui,  après  une  lutte  prolongée,  avaient 
à  la  fin  trouvé  des  points  sur  lesquels  ils  pouvaient  s'en* 
tendre  et  sympatbiser.  La  répugnance  personnelle  du 
roi  iioiir  M.  Fox,  fit  manquer  un  arrangement  qui,  en 
unissant  la  portion  la  plus  libérale  des  lorys  avec  les 
wbigs,  aurait  constitué  un  parti  éclairé,  animé  d'un  es- 
prit de  progrès,  et  dirigé  par  les  hommes  d*É(at  les  plus 
distingués  du  siècle  (S).  Fidèle  à  ses  nouveaux  amis, 

(1)  Lord  Sidmouth's  Life,  11,  2M  et  seq.,  298,  30J.  —  Sir  William 
Soott,  parlant  d«  l'éiat  des  partis  en  1803,  disait  :  •  U  ne  pouvait  pas 
y  avoir  é'aeeommodement  entre  les  partis,  à  eaoïe  du  grand  nombre 
de  lenrs  adhérents  respccUii;  il  u*y  avait  pat  awes  de  pâture  pour 

tous.  »  Lorrl  MatmPstAo  i/\^  Corr.,  IV,  77,  101,  etc.  —  Lord  Stanhope's 
Life  of  PiU^  IV,  21»  8S,  116,  ii;,  m.  —  Lord  Coichester's  Diary^ 

II,  403. 

(2)  Voir  vol.  I,  100.  —  Lord  Malmesbury's  C'orr.»  IV,  309.  — 
Rùsé't  Corr.,  U,  lOO.  ~  Ufe  and  Opinions  of  Barl  Crey»  91-97,  107. 
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lord  Greovilk  ronipil  son  alliance  avec  les  tor^s  ei  s'as- 
socia aux  vrhig$  (1).  Ainsi  affaibli,  M.  Piu  fut  bieoiùt 
obligé  de  foire  sa  paix  me  M.  Addiogton  (S),  el  de 
combiner  encore  une  fois  les  forces  éparses  de  son 
parti.  La  réunion  ne  dura  que  peu,  et  la  seconde  rup- 
ture fut  si  scrieuse,  qu'a  la  morl  de  M.  Pill,  le  parti 
Aiidin^loQ  se  préparait  à  une  coalition  avec  les  whigs  (3). 

Cette  division  du  parti  tory  ramena,  pour  un  peu  de  Ufwhip 
temps,  les  wbigs  au  pouvoir,  non  comme  un  parti  indé.  "ZS'^Tm, 
pendant,  -ce  que  leur  faiblesse  ne  leur  permettait  pas, 
mais  a?ec  J*appui  des  Grenville,  de  lord  Sidmoutb,  et 
des  amis  du  roi.  Une  coalition  avec  les  partisans  libé- 
raux de  M.  Pitt  aurait  été  la  coiubinaison  la  plus  nalu- 
relle  el  la  plus  hoaiugène  (4).  Mais  les  relalions  {)arti- 
culièr^s  de  lord  Sidmoulh  avec  la  deruière  administra- 
lioo,  le  nombre  de  ses  amis,  le  désir  ardent  qu'on  lui 
crojait  de  rétablir  la  paix,  et  son  influence  personnelle 
auprès  du  roi,  suggérèrent  la  nécessité  d'une  semblable 
alliance.  De  tous' les  partis,  il  n'en  était  aucun  qui  pût 
gouverner  seul.  Une  coalition  était  mcvilable;  l'I  lord 
bidcQOuth  étant  personnellement  brouillé  avec  les  parti- 

-  LardBoliMd'i  Ifem.,  1, 191.  —  Lord  Stanhop^â  UfeofPUt,  111 

ttnq.  —  L""f  Sidmoulh'.s  Mem.,  II,  3*0,  elc. 

Il)  Lord  Malmeâburv  dit,  en  parlant  de  cette  séparation  :  n  l.e  pro- 
verbe français  dit  vrai  en  ce  cas  :  «  Uo  bon  ami  vaut  mieux  que  trois 
mauvais  parents.  »  Corr.,  IV,  ao9. 

C2)  U  fut  fait  vicoQite  Sidmoulh  en  Janvier  1805. 

m  Lord  Hoiland'Ê  Mem.,  I,  m  —  Lord  8idmoiith*$  Life,  11,  371. 

(4)  t^ord  Bolkrad  dit  :  «  La  queue  déanDie  du  ministère  de  M.  PiU 

n'était  pa«  un  parti,  tandis  que  les  amis  de  lord  Siilinoulh,  quoiqu»* 
peu  nomhroiix,  formaient  un  rorp'4  cunipacte  ;  el  si  les  cliefs  eiateiil 
inférieur»  eit  laienl  à  ceux  de^  autres  purltâ  poiiliqucs,  leurs  aul^al- 
tenieâ  élateot  plus  respectables  que  les  commis  et  les  secrétaire*  de 
Pénle  de  M.  Pitt  et  de  tord  MelvIUe.  >  JTem.  of  Whig  Porty,  1, 200. 


Dlgltlzed  by  Goo^^Ic 


M  BISTOlUE  CONSTITUTIONNELLE 

sans  de  M.  Piit,  élait  naturellemeot  amené  à  se  joindre 
à  iurd  Grenville  et  à  M.  Fox;  tandis  que  ce  dernier, 
étant  désagréable  au  roi,  élait  bien  aise  de  coopérer  .ivec 
Je  chef  deé  amis  du  roi  (1).  Ce  fut  une  coalilioo  entre 
des  hommes  aussi  éloigués  les  uns  des  autres  par  les 
sentiments  politiqnes  et  les  relations  politiques»  que 
ra?aîent  été,  vingt-trois  ans  auparavant,  M.  Fox  et  lord 
North  ;  mais  elle  échappa  aux  reproches  sous  lesquels 
avait  succombé  celte  célèbre  coalition. 

Les  échecs  signalés  de  l'administralion  de  la  guerre 
sous  M.  Pilt,  et  la  lassitude  de  la  nation  pliant  sous  le 
poids  d'impôts  toujours  croissants,  fournirent  aux  whigs 
qui  avaient  toujours  conseillé  une  politique  plus  paci- 
fique, Toccasion  de  regagner  une  partie  de  leur  in- 
fluence et  de  leur  popularité  d'autrefois.  Leur  règne, 
d'ailleurs  fort  court,  fut  signalé  par  raboiition  du 
commerce  des  esclaves  et  par  d'autres  mesures  sages  et 
utiles.  Mais  ils  n'avaient  pas  la  confiance  du  roi  (2)  ;  ils 
ne  surent  pas  même  gagner  le  prince  de  Galles  (3)  ;  iU 

(t)  Ufe  of  Lord  Sid'mouih,  H,  VJ3. 

(2)  ««Le  rni  et  sa  maison  furent,  dès  le  début  et  coDStatnmeot,  hos- 
tiles au  ministère.»  Lord  Holland's  Mem.^  II,  68. 

{6i  Umi  une  lettre  à  lord  Moira,  datée  du  30  mars  1807,  le  prioce 
disait  :  «  Depuis  l'heure  de  la  mort  de  Fox,  de  cet  ami  pour  lequel 
J'avais  va  atUchemeot  sans  bornes,  on  sait  qae  mon  fif  désir  a  été  de 
ne  plus  me  môler  ni  m'occuper  en  rien  des  affaires  publiques.  ■>  En 
même  temps  il  plaignait  de  la  négligence  du  ministère  Grenville  à 
son  endroit,  «  n'ayant  jamais  été  con^nlié  ni  traite  avec  considi'ration 
dans  aucune  occasion  importante.  »  L»hs  de  la  chute  de  ce  ministère, 
qu'il  avait  voulu  soutenir  en  général,  il  «  résolut  de  reprendre  «on 
premier  dessein,  sincèrement  arrêté  dans  son  esprit,  à  la  mort  du 
pauvre  Fox,  de  cesser  d'être  un  homme  de  parti.  >  Il  communiqua 
celle  résolution  au  roi.  Lord  Coldtesler's  Diary,  H,  tl5.  —  Lord 
Hollames  Jtfem*,  H.  68-12,  34f.  —  «  Dans  ses  lettres  an  comte  Grey, 
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conduisirent  mal  les  élections  (i)  ;  ils  furent  affaiblis  ))ar 
la  mort  de  M.  Fox  (2)  ;  ils  échouèrent  dans  leurs  négo- 

ciations  de  paix  (3),  et  tombèrent  facilement  devant  le 
déplaisir  du  roi  et  les  intrigues  de  leurs  adversaire.^  (4). 

Il  était  devenu  évident  que  le  parti  que  M.  Pilt  avait   i**  '*"ï» 
élevé  si  haut  ne  devait  pas  être  détruit  par  sa  mort.  U  p««voir,  I807. 
avait  été  désorganisé  par  la  perte  de  son  éminent  chef,  et 
par  la  séparation  qui  s'était  produite,  lorsque  ses  plus  ^ 
fidèles  adhérents  s'étaient  éloignés  de  lord  Sidmouth  el 
des  amis  du  roi.  Le  parti  tory  ne  possédait  pas  un  homme 
d  uu  mérite  assez  iiiiiiosant  pour  inspirer  couli  ince  à  ses 
membres  découragés,  et,  parmi  ses  politiques  les  plus  , 
distingués,  il  y  avait  des  jalousies  et  des  rivalités.  Mais 
le  roi  était  son  patron  actif  et  vigilant,  et  l'aidait  de  toute 
rinÏÏuence  de  la  couronne  ;  tandis  que  les  cris  de  guerre, 
«l'Église  est  en  danger»  et  «à  bas  le  papisme  »,  suffi- 
saient pour  rallier  loulc>  les  forces  du  parti.  Les  ministres 
qui  favorisaieut  les  prétentions  des  catholiques  étaient 

Imniédiatement  aprèM  la  mort  de  M.  Fox,  Il  n*y  a  pas  trace  de  pareils 

Kn^iments.  ■  Life  and  Opinions  of  Earl  Grey,  ll6. 

;i)  Lord  J!"} 'x'i'Vs  Mem.^  II,  93.  —  «  Le  roi  ijui,  pondant  tout  son 
ri-i'nc,  avait  î^ui  ui  à  la  trésorerie  ll'.oon  lis'res  slerlirii;,  imin  défrayer 
1^  frais  d  eiectioui  lors  d'une  dissolution,  ne  prêta  pas  u  i  adiiuiUÂ- 
tnUun  de  1806  cet  appui  incoDsUiuUoDuel.  »  /AiV/.,  94. 

{t)  Lord  BoIlaDd  dit  :  •  SI,  dans  les  nouveaux  arrangemeota  (après 
Il  mon  de  M.  Fox),  lord  GrenvlUe  avait  cherché  sa  force  daoa  le  parti 
opposé,  s'il  avait  coDittlté  les  désirs  de  la  cour,  plutôt  que  sa  ligne  de 
nauîuile  et  ses  principes  personnels,  il  aurait  gaf^n'^  roi,  il  se  serait 
étaifii  au  ponvnir  d'une  façon  permanente,  et  il  aurait  enlevé  à  tous 
ie^  partis  dans  l'état  les  moyens  de  le  molester  dans  le  parlement.  » 
Uem.  of  W/tig  Party,  II,  50. 

(3)  Ann.  Heg,^  IS06,  di.  IX,  écrit  par  M.  Allen,  au  dire  de  lord  HoU 
land.  —  Par/.  Pûperg  reioting  to  (As  NtgodaUon  with  France^  tSW. 
'^Hau.  Deh.,  !•*  ser.,  VI fl,  SO&.S  Jan.  tSOT,  etc.  —  Li^e  Ofitf  Opi- 
nions of  Earl  Grey ,  i2(;-i:m. 

(4)  Voir  vol.  1,  103- lOU. 

11.  * 


50  HISTOIBR  CONSTITDTIONNELLR 

eux-inômes  enchantés  de  prdfiterdes  appels  que  M.  Per- 
cevâl  el  ses  amis  adressaieut  au  fanatisme  du  peuple.  En 
d'autres  occasions,  ce  ^enre  d'appels  avait  été  une  ma- 
DCBum  ikvorite  des  torys.  A  ravéoement  de  George  P'» 
ils  avaient  même  poussé  te  cri  que  l'Église  était  en  dan- 
ger, comme  prétexte  pour  inviter  un  prétendant  papiste 
à  monter  sur  le  trône  (t).  M.  Pitt  était  tombé  devant  le 
^      môme  préjugé  en  1801  ;  et  en  1807»  le  duc  de  Portiand 
et  M*  Perceval  montrèrent  combien  il  pouvait  eftlcace- 
ment  servir  à  rendre  la  force  et  l'union  à  leur  parti. 
Les  dissidents  eux-mêmes»  dominés  par  leurs  senti* 
.    ments  d'intolérance  envers  les  catholiques,  préféraient 
souveiil  les  canditlats  de  la  cour  et  de  la  haute  église  aux 
amis  delà  liberté  religieuse.  Les\vhi>s  ne  gagnaient  pas 

4 

en  général  i'appui  populaire.  La  couronne  et  les  grands 
seigneurs  lorys  l'emportaient  sur  eux  dans  les  comtés; 
et  des  candidats  plus  démocratiques  trouvaient  faveur 
dans  les  villes  populeuses  (2). 
Les  wbtpi  dint  Les  whigs  étaient  de  nouveau  en  déroute  ;  mais  comme 
tioT-un"'  opposition,  ils  avaient  gagné  de  la  force  à  leur  rapide 
passage  au  pouvoir.  Ils  n'étaient  plus  un  parti  proscrit, 
sans  espoir  d'ublenir  la  faveur  royale  et  la  confiance  pu- 
blique. S'ils  n'étaient  pas  encore  formidables  contre  le 
gouvernement  dans  les  divisions,  leurs  opinions  étaient  du 
moins  reçues  avec  tolérance;  et  des  sympathies  populai- 
res qui  étaient  restées  jusque-là  à  l'état  latent,  se  manifes- 
talent  peu  h  peu.  En  Kcosse  surtout  le  fait  était  apparent, 
La  mise  en  accusation  de  lord  Melville,  l'idole  des  torys 
écossais,  avait  été  un  rude  coup  pour  ce  parti;  et  le  spec* 

(1)  Discours  du  roi,  1715.  —  Pari,  UisU,  VII»  222.  —  homill^t 
Life,  II,  192. 

(2)  LordIMtand's  Mem.,  Il,  2S7-230. 
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tacle  inaccoutumé  de  leurs  adversaires  rentrés  en  pos- 
session du  pouvoir  ei  du  patronage  de  i'État,  aies  coa- 
rainqoit,»  selon  l'expressloo  de  lord  Cockburn,  «  qu'ils 
D'étatent  pas  absolameQt  immorlels  (f  ),  «  Leur  pouvoir 
politique  n'était  pas»  il  est  vrai,  sensiblemeni  diminué  ; 
mais  leur  esprit  s'était  tempéré,  et  ils  avaient  appris  à 
respecter,  avec  une  modé talion  décente,  les  droits  de 
!;i  minorité.  Lord  Mt  Iviile  fut  remplacé,  dans  l'adminis- 
Iralion  des  affaires  d'Ecosse,  par  son  ûls,  M.  Robert  Dun- 
das,  qui»  avec  des  facultés  moins  én:iinentes  que  son 
père,  At  preuve,  comme  chef  d'un  parti  dominant,  de 
beaucoup  de  bon  sens  et  de  modération  (2). 

De  plus  jeunes  membres  do  parti  wbig  commençaient 
alors  à  se  faire  connaître  dans  la  lilléiature  et  au  ban  eau 
écossais.  Brougham,  Francis  Horner,  Jelfrey,  Sydney 
Smith,  Cockburn  et  Murray  étaient  destinés  à  jouer  un 
rôle  important  dans  la  politique  et  dans  la  littérature  de 
leur  siècle,  et  ils  commençaient  déjà  à  exercer  une  grande 
inOuence  sur  les  espérances  et  la  puissance  de  leur  parti. 
Parmi  leurs  services,  les  plus  signalés,  ii  fout  compter  la 
fondai  ion  de  la  /{evue  d' Edimbourg  (3),  journal  remar- 
quable par  la  combinaison  du  mérite  littéraire  le  plus 
éminent  avec  des  vues  de  philosophie  politique  bien  en 
avant  de  son  temps^  et  par  un  zèle  ardent,  mais  modéré, 
pour  la  liberté  publique,  qui  avait  été  presque  absolu- 
ment banni  de  la  littérature  nationale  (4). 

Les  whigs  étaient  redevenos  an  grand  et  puissant  parti. 

\\)  Lord  Cockhurn'i  ifein.,  22». 
;2) /f/.,  229, 

(3}  L>?  premier  numéro  de  la  lievue  d'Èdimbourg  fut  publié  eu  octo- 
bre 1802. 

14)  Coekbwrtet  Mem.  of  Jeffrey,  I,  286.  —  HollaMl's  L'feof 
Sydney  Smit»\\,  &Setteq.  —  Cockbum't  Èl^m*,  IGG. 
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Abandonnés  peu  d'années  auparavant  par  beaucoup 
d'hommes  influents  et  du  plus  haut  rang,  ïh  avaient  gra- 
duellemeot  reconquis  les  principales  familles  whigs.  Us 
étaient  représentés  par  plusieurs  hommes  politiques 
doués  de  facultés  supérieures,  et  leur  nombre  avait  con-> 
sidérablement  augmenté  depuis  1793.  Mais  ils  n'étaient 
ni  biiui  coiiduils  ni  bien  organisés  ;  ruûioa  etla  discipline 
leur  manquaient.  Quand  lord  Howick  passa  à  la  chambre 
des  lords,  par  suite  de  la  mort  de  son  père,  les  prétea- 
UoQs  rivales  de  M.  Whitbread  et  de  lord  Henry  Pettf 
donnèrent  à  un  Irlandais,  M.  Ponsonby,  la  conduite  d'un 
parti  avec  .lequel  il  n*avait  que  peu  de  relations  et  de 
liens  (1).  En  1809,  ils  furent  de  nouveau  divisés  parl'em- 
barrassanle  enquête  sur  la  conduite  du  duc  d'York  (2). 
El  pendant  plusieurs  années  l'entente  fut  rare  entre  les 
wbigs  aristocratiques,  qui  suivaient  le  comte  Grey,  et 
les  membres  qui  agissaient  de  concert  avec  M.  Whitbread 
ou  sir  Francis  Burdett  (3). 
Admittistraiioui  admînistratîons  du  duc  de  Portiand  et  de  M.  Per- 

*"h*I3**'*     ce\:il  furent  basées  sur  les  principes  torys  les  pl  us  étroits. 

Cl'  furent  les  gouvernements  du  roi  et  de  ses  amis.  Ils 
combattirent  les  concessions  aux  catholiques  comme 
dangereuses  pour  l'Église  (4).  La  répression  et  la  coer- 
cition furent  leurs  spécifiques  pour  assurer  la  sûreté  de 

(1)  Lord  Hollandes  Me  m.,  236-242.  Lord  HoUanti  Uit  :  •  i'ar  Ueë 
causes  trèâ-difTérentes,  m&i&  évidentes,  M.  Windbam,  M.  Sberidin, 
M.  TIerney  et  M.  T.  Grenville»  étalent  impropres  au  r61e  de  leader,» 
UÂiL,  297.  ^  Life  and  Opinitm  of  Barl  Grey,  174, 1S9. 

(2)  Ibid.,  2:3  Sl'T,  239. 

(3)  JfjùL,  :m--m.  —  Court  orul  Cuhiiiets  of  C'^-'.  IV,  I,  131. 

{ï)  M.  Perceval  disait  :  «  Je  ne  pourrais  concevoir  aucune  époque, 
ni  aucun  changement  de  circonstances  (lui  pùl  rendre  de  nouvelles 
concessiona  aux  catholiqueâ  compatUiles  avec  la  sûreté  de  l'État*  » 
Hong.  De6.,  lutter.,  XXJ,  663. 
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l'Etal;  la  correctioD  des  abus  et  i'amélioratioQ  des  lois 
furent  repoussées  [lar  eux  comme  des  innoTatioos  (1). 

A  la  aiorl  de  M.  Perceval,  les  (ieiiiièrcs  espérances  des  AdmiuiiirtiioB 

'  de  lord  LiTCr-  * 

whigs,  fondées  sur  la  faTCiir  du  prince  régent,  furent  pool,  isit. 
anéanties  (2),  et  le  pouvoir  des  torys  resta  aussi  inébran- 
lable que  jamais  sous  l'administration  de  lord  Liverpool; 
mais  la  base  de  cette  administratioo  fut  plus  large  et 
plus  libérale*  L'abolition  des  incapacités  qui  pesaient  sur 
les  catbolîques  dut  être  désormais  une  question  ou?erie. 
Tous  les  membres  du  gouvernement  furent  libres  de 
parler  et  de  volôr  à  leur  guise  sur  celte  importante  me- 
sure (3);  et  les  divisions  auxquelles  donna  lieu  une  telle 
constitution  du  cabinet,  finirent  par  amener  la  dissohi- 
tion  du  parti  tory.  La  politique  intérieure  de  cette  admi- 
nistration fut  dure  et  répressive  (4).  Elle  appliqua,  autant 
que  cela  était  praticable  dans  un  pays  libre,  les  doctrines 
de  Tabsolulisme.  Mais  la  gloire  et  les  victoires  vinrent  cou- 
ronuer  lesefforts  du  cabinet  et  augmenter  sa  force,  tandis 
que  les  whigs,  en  condamnant  sa  politique  extérieure  et 
militaire,  se  ftrentaccuser  de  sentiments  anttpalriotiques, 

(  l  j  Par  exemple  les  bllU  de  M.  liankes  sur  les  ofilces  réversibles,  et 
les  buis  de  Sir  Samuel  Romilly  sur  le  droit  criminel,  1810,  181  i.  — 
Eori  Grey'ê  Life  mul  Opiniimf  SeS-dOO. 

(2)  Voir  voL  1, 133. 

liOid  Caitlereagb  tnoonra  que  «  le  gouvernement  actuel  n'op* 
poserait,  comme  gnuvemement,  aucun  ol  stade  à  la  discussion  ou 
aux  concessions. ,  etquechnqnf  membre  du  goavememert  serait 
libre  d'agir  d'.iprès  ses  sentimenls  personnels.  »  Lorrf  Co/r/ic</firs 
Diary^  lO  juin  1812,  II,  387.  m  Lord  Sidmoulb,  iord  Liverpool  et 
lord  EldoQ,  Tondraient  eombettre  Tenquéte,  leur  Intention  éient  de 
eomteure  les  ooneentona;  mais  lord  Harrowbj,  lord  HeWille,  tord 
Bethurtt  et  lord  Miilgrave,  voulaient  tout  concéder.  Venslttert  voudrait 
aller  pedctentim,  •  Ibid.,  403. 

(4)  Voir  ebap.  x. 
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accusations  qui  portèrent  gravement  atteinte  à  leur  po- 
pularité. 

FtibieHe  eroli-     Mais  en  dépit  du  pouvoir  des  ministres,  la  grande 

>M.t>-^  lin  }>?rti 

«Mfj.SM cause»,  forcc  des  lorys  se  trouvait  peu  h  peu  inmee.  Le  roi  était 
sans  doute  avec  eux  ;  la  chambre  des  lords  leur  apparte- 
nait par  alliance  et  par  des  créations  de  pairs;  la  chambre 
des  communes  leur  appartenait  par  voie  de  patronage  et 
d'influence;  l'Eglise  leur  appartenait  entièrement,  par 
sentiment,  par  intérêt  et  par  reconnaissance.  Mais  ils  ne 
pouvaient  pas  toujours  conipter  sur  la  fidélité  de  leurs 
partisans  (î),  et  de  grands  cliangemeiils  dans  les  seUli- 
ments  comme  dans  les  conditions  sociales  étaient  en 
train  de  s'opérer  au  sein  de  la  nation.  Les  vieux  squi7*e$ 
étaient  peut-être  aussi  fidèles  que  jamais  ;  mais  leurs 
terres  passaient  rapidement  entre  les  mains  d'opulents 
capitalistes,  que  la  guerre,  le  commerce,  les  manufac- 
tures et  la  bourse  avaient  enrichis  (2).  La  {génération  nais- 
sante de  co;^;;/'/  y  (jentlemen  élail  aussi  plus  accessible  aux 
convictions  et  aux  sentiments  d'un  siècle  qui  s'émanci- 
pait graduellement  de  rétrotte  foi  politique  de  leurs 
pères. 

En  même  temps  l'industrie  commerciale  et  manufac- 
turière accumulait  rapidement  de  grandes  populations 

venues  des  comtés  agricoles.  Les  villes  empiétaient  con- 
tinuellement sur  iâ  campagne,  et  partout  on  voyait 

(r)  Voir  la  lettre  du  duc  de  Wellington  au  duc  de  Buckingbam, 
6  mais  1822.  —  Court  and  Cubinels  <>[  Geo.  IV\  I,  292. 

(21  Lord  Redesdale,  écrivant  à  lord  .Sldmoulh,  le  1 1  décembre  I8I6, 
disait  t  «  Beaucoup  des  «ncleoDet  famfUtt  de  ce^ntry  >jentiemen  sont 
éteintes,  et  Je  ne  doute  pas  que  la  dettruction  de  leur  influeoee  héré- 
ditaire n'ait  grandement  contribué  à  rinsabordlnaUon  actuelle.  Nous 
devenons  rapidement,  si  nous  ne  le  sommes  déjà,  une  naUon  de  liouU- 
quiers.  »  Lot  d$idmouUe*Life^  lU,  163. 
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uniform(îment  prévaloir  la  loi  qui  associe  l'esprit  d'ac- 
tivité et  d'entreprise  avec  l'esprit  de  progrès  politique, 
et  i'ioertie  sociale  avec  des  sentiments  opposés  à  tout 
chaDgement  politique.  Les  grandes  villes  iadustrieUes. 
faisaient  éclore  les  germes  cachés  de  la  démocratie;  les 
comtés  étaient  encore  le  sol  favorable  an  torysme.  Mais 
les  premières  allaicoL  croissant  et  nmlllpliant,  tandis 
que  les  derniers  étaient  slaLionuaires  ou  itHiogrades. 
Aussi  les  opinions  libérales  gagnaient-elles  constaumenl 
du  terrain  dans  le  peuple  (1). 

Un  gouvernement  tory  était  lent  à  comprendre  Tesprit  seatimcuts 
des  temps  et  à  adapter  sa  politique  k  l'humeur  et  è  la  p'Ji^èlptrlt 
condition  du  peuple.  Les  pesantes  charges  de  la  guerre  "'^^igjo* 
et  la  cessation  soudaine  des  Uéptastisdti  guei  re  (  au.-5èrenl 
une  véritahie  misère  et  des  mécontentements  sérieux,  qui 
aboutirent  à  des  clameurs  contre  le  gouvernement,  et  pro- 
duisirenidans  le  pelipleun  réveil  de  l'esprit  démocratique. 
Ces  symptômes  furent  durement  combattus  par  de  sévères 
mesures  répressives,  qui  éloignèrent  encore  pluslc  peu  pie 
du  gouvernement,  tandis  que  les  whigs,  en  s*opposant&la 
politique  coercilive  des  ministres,  s'associèrent  à  la  cause 
populaire  (2).  Il  y  avait  presque  toujours  eu  de  la  uiéflance 
etdel'éloigoemeotenlre  les  démocrates,ou  radicaux  (3), 
et  les  whigs  aristocratiques.  Ces  derniers  avaient  ferme- 
Ci)  •  Depuis  que  les  tnvtnx  de  rinlalligeiiee  fannt  deveniM  d«t 
«mrcflt  de  force  et  de  riclieiiet,  on  dnt  coaildërer  chaque  dévelop* 
pemcnt  de  la  science»  cbeqoe  coaiiaJssance  nouvelle,  chaque  idée 
neovp,  romme  nn  germe  de  puissance  mis  &  la  portée  du  peuple.  • 
De  Tocquevilie,  Démocmtu  en  Amérique,  I,  4. 
(2)  Voir  ch»p.  X. 

(3i  ivn  ISrjf  Hunl  et  ses  disciples  prirent,  pour  lu  première  foli,  le 
Don  de  réformateora  radicaai.  Lord  Sidmouth*ê  life^  III,  247.  — 
CooVji  m$t,  ùfParty^  III,  611. 
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•  ment  soutenu  les  principes  de  liberté  constitutionnelle  ; 
mais  ils  ne  s'étaient  pas  montrés  favorables  aux  déma- 
gogues et  aux  visionnaires  (1).  Mais  les  événeoients  de 
1817  et  de  1819  servirent  à  uair  les  wbigs  au  parti  démo- 
cratique, sinon  par  une  sympathie  générale»  an  moins 
par  le  dévouement  à  une  cause  commune  ;  et  ils  gagnèrent 
en  poids  et  en  influence  par  l'acquisition  d'une  armée 
•  plus  populaire.  Cobbelt,  Ilunt  et  les  autres  démagoj^ues 
les  dénonçaient  comme  des  mo(î»'ri''s,  et  les  Ion:  naieiit  en 
ridicule  comme  d'aristocratiques  coureurs  de  places  (2). 
La  multitude  accueillait  avec  mépris  leur  prétention  au 
libéralisme  (3);  mais  les  classes  moyennes,  et  beaucoup 
d'esprits  sérieux,  qui  ne  se  laissaient  conduire  ni  par  les 
orateurs  populaires,  ni  par  les  journaux  démocratiques, 
s'apercevaient  que  la  position  des  whigs  élaiifa\  o  !  ;iblfau 
pro|^rès  de  la  liberté  constitutionnelle,  et  les  soutcuaient. 
Ea  inclinant  vers  la  cause  populaire,  ils  se  séparèrent  en- 
lord  Grenviiie  coro  uue  fois  do  iord  Grenviile  et  de  ses  amis,  qui  re- 
"^wbi^^tinr  nouèreni  leur  ancienne  alliance  avec  les  torys  (4).  En 
même  temps,  par  la  mort  de  M.^onsonby,  M.  Ticrney 
était  enfin  devenu  le  chef  de  Topposition  (5). 

(1)  EarlGrey's  Life  ami  Opiu>nn^^  viv  '  4. 

(2)  Voir  CoUe/A-  J\f^ji<ft^i,  I8is,  isi  i,  is:'0,  f.nssim.  —  Edinfinryk 
,                    Hei  ictv,  Jiin.  181  S,  p.  198.  M.  Ticrney  dL«au  le  T-i  nov.  IS!9  :  «  11  serait 

impoiisible  de  concevoir  une  classe  d'hommes  ayant  envers  \t&  radi- 
aux moins  é'obUgaUons  que  les  wbigs.  Gertaloemeot  l«t  ministres  ont 
eu  leur  part  d'Injnm  et  4e  déiapproballoii,  mais  tout  cela  était  doux 
et  mlaérloordleiu  en  eomparalaoB  du  cbàUment  qu'ont  i  eru  leurs  ati- 
Tenafrea.  »  ilam.  Tïeb.^  mwr.,  XLi,  74.  —  Remain<  ofMrs  Trench,  U. 

(3)  Voir  Canmnfj\s  on  the  Slate  o/"  the  Aa/ton.  —  Hans» 
Deb.,  1"  8er.,  XXWl,  IV.'3. 

(4)  Court  nnd  Cabinets  o/  thr  Regency,  11,  347,  300.  —  Lord  Sid- 
mouth't  Life,  III,  297.  —  Life  nnd  OpiniMs  of  BàriGtv!/f 

384.  —  Lord  Col€he$t«t*9  Diary^  111»  04, 99,  etc. 
(h)  Lord  Coldiister's  Diary,  tll,  G9,  etc. 
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Les  seotiinents  populaires  que  souleva  le  procès  de  la 
reine  Caroline  ameaèreDt  de  noovean  les  wbigs  à  une 
action  commune  avec  les  radicaux  et  la  grande  masse 
du  peuple.  Les  principaux  whigs  épousèrent  sa  cause,  et 

leur  imporlaaci'  parlciuciilaire,  comme  leiui  rares  facul- 
tés, les  placèrent  à  ia  lôle  du  mouvement  populaire. 

Tandis  que  les  whigs  s'associaient  ainsi  plus  étroite-  .  p^^?*""  «i»*  . 
ment  aux  sentiments  populaires,  un  changement  perma-  le  peupte. 
nent  dans  la  condition  du  peuple  augmentait  graduelle- 
ment son  influence  sur  les  aflTaires  publiques .  L'éducation 
faisait  de  rapides  progrès;  les  lumières  se  répandaient 
dans  toutes  les  classes.  Le^  sévérités  des  gouveriieinents 
qui  s'étaient  succédé  n'avaient  pu  réussir  à  réprimer 
l'activité  de  la  presse;  Ja  crainte  delà  démocratie  avait 
disparu;  les  orateurs  et  les  écrivains  de  l'opposition 
avaient  semé  au  loin  les  principes  libéraux,  et  l'opinion 
publique  recommençait  à  soutenir  son  droit  à  se  faire 
écouter  dai^s  les  conseils  de  TEtat.  Le  parti  tory  ne  pou* 
vait  manquer  de  réj  nJre,  dans  une  certaine  mesure,  h  . 
cet  esprit;  et  les  dernières  années  de  l'administra- 
tion de  lord  Liverpool  furent  signalées  par  plusieurs 
mesures  sages  et  libérales,  qui  marquèrent  le  commen- 
cement d'une  nouvelle  ère  dans  les  annales  de  la 
législation  (I).  Sur  les  questions  de  politique  intérieure^ 
M.  Peel  et  M.  Huskisson  étaient  fort  en  avant  de  leur 
parti;  sur  les  questions  de  politique  extérieure,  M.  Can- 
ning  brisa  les  liens  étroits  d'une  diplomatie  usée,  et 
reconnut  les  prétentions  légitimes  des  nations,  aussi 
bien  que  les  droits  des  souverains.  Mais  la  foi  poli- 
tique du  parti  dominant  devenait  tous  les  jours  moins 

« 

(1)  Voir  chap.  wm. 
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cooforme  aux  seotiments  d'un  peuple  éclairé,  que  la 
constitution  était  censée  investir  des  privilèges  du  êelf" 
govemmeni.  Les  hommes  comme  lord  Eldon  étaient 
hors  de  date  ;  mais  ils  gouvernaient  encore  le  pays«  Des 
sentiments  qui,  du  temps  de  M.  Perceval,  avaient  été 
acceptés  comme  sages  et  politiques,  commençaient  à 
être  qualifiés  de  radotages  par  les  hommes  d'un  ùge 
moins  avancé;  mais  ces  senliments  prévalaient  encore 
sur  les  arguments  des  orateurs  et  des  écrivains  les  plus 
éminenls  de  cette  époque. 
Progrès  général  Regardous  au  dclà  des  causes  immédiates  qui  contri- 
aémvcratiquei  buèrent  au  développement  du  sentiment  démocratique 
en  Anglelerre,  et  jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  sou- 
lèvement général  de  la  société  eu  Europe  eteu  Amérique 
pendant  les  dernières  années.  Le  peuple  des  États-Unis 
avait  établi  une  grande  république.  L'esprit  révolution- 
naire français,  qui  avait  été  lui-même  le  produit  de  causes 
plus  profondes^  s'était  répandu  avec  lecaract^e  pénétrant 
d'une  épidémie  dans  tout  le  inonde  civilisé.  Comme  dans 
un  drame,  d'antiques  monarchies  avaient  été  renversées, 
et  des  rois  avaient  perdu  leurs  couronnes.  La  vénération 
traditionnelle  du  peuple  pour  l'autorité  avait  été  ébran- 
lée; ses  idoles  avaient  été  renversées.  Les  hommes  ap- 
prenaient à  moins  respecter  leurs  maîtres,  et  à  se  respec- 
ter davantage  ;  à  défendre  leurs  propres  droits,  et  à  avoir 
conscience  de  leur  propre  pouvoir.  Dans  tout  pays,  quelle 
que  fût  la  forme  de  <on  gouvernement,  la  démocratie  ga- 
gnait en  force  dans  la  société,  dans  la  presse  et  dans  les 
sentiments  du  peuple.  Les  gouvernements  sages  répon- 
daient à  èet  esprit  d'expansion;  les  gouvernements  aveu- 
gles et  bigots  cherchaient  à  le  réprimer  comme  une  sédi- 
tion. Parfois  écrasé  parle  despotisme,  il  couvrit  à  l'état  de 
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mécootentement  daogereoz  ;  parfois  combattaaTechésU 
talion  et  avec  crainte,  il  éclatait  en  révolution.  Mais  en 

Angleterre, se  trouvant  en  harmonie  avec  des  instiiuiioas 
libres,  il  ne  ât  que  donner  de  la  force  à  la  cause  popu- 
laire, et  assura  définitivement  le  triomphe  de  la  liberté 
coDstitutionoelie.La  société  acquérait  à  la  môme  époque 
un  degré  de  liberté  Jusqu'alors  inconnu  en  Angleterre. 
Toutes  les  classes  aTaient  senti  le  poids  de  l'autorité. 
Les  parents  avalent  exercé  une  discipline  séirère  sur  leurs 
enfants;  les  aiaitres  avaient  durement  gouvorii6  leurs 
ouvriers  ;  tout  homme  armé  d'un  certain  pouvoir,  depuis 
le  magistrat  jusqu'au  bedeau,  l'avait  manié  durement. 
Mais  la  société  refendiqoait  graduellement  ses  droits  à 
des  pratiques  plus  douces  et  à  des  égards  plus  grands.  Et 
ce  changement  social  donna  une  impulsion  nouTelle  aux 
sentiments  politiques  du  peuple. 

Tandis  que  ces  changements  îs'opéraient  en  silence,  la    i>i»i«ion  de$ 

torys  à  la  mw 

maladie  et  la  mort  de  lord  Liverpool  détruisirent  tout  à  de  lord  litw 
coup  l'union  du  grand  parti  tory.  Il  avait  représenté 
les  vues  et  le  système  politique  du  feu  roi  et  d'une  gé-. 
nération  passée;  et  ses  partisans  dans  le  cabinet  rem- 
portaient par  le  nombre  sur  les  défenseurs  de  principes 
plus  avancés.  M.  Catiiiing,  le  plus  omineiil  des  membres 
du  cabinet,  et  depuis  longtemps  le  plus  zélé  champion 
des  catholiques,  fut  alors  appelé  à  la  tôle  des  affaires.  Le 
roi  ne  lui  donna  pas  Tautorisation  de  régler  la  question 
'  catholique  (1);  mais  sa  promotion  fut  le  signal  de  la  re- 
Inite  immédiate  du  duc  de  Wellington,  de  lord  Eldon, 
de  M.  Peel,  de  lord  Bathurst,  de  lord  Melville  (2)  et  dé 

(1)  Staplctons  Ctumitkg  and  Hiâ  Times,  582. 

(2)  Lord  Melville  partageait  tes  vum  de  M.  Cartnin-  sur  la  question 
caUloUqiM.  Lord  Bnley  dunna  auMi  m  démlMloOj  iuai&  U  la  reUra. 
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leurs  partisans  les  plas  pronoocés.  Lord  PalmerstOQ, 
M.  Husktsson  et  M*  Wynn  restèrent  fidèles  à  H.  Ganning; 
et  Téminent  maître  des  Mes  {Master  of  the  Rolls)  (1), 

sir  John  Copley,  remplaçîi  lord  Eldon  qui  avait  endn 
cessé  d'être  l'une  des  institutions  permaneules  du  pays. 
Des  différences  d'opinion  sur  ia  question  catholique 
furent  le  motif  avoué  de  ce  schisme  dans  le  parti  tory, 
et  quelque  part  qu'aient  pu  avoir  à  ce  résultat  les  ambi-* 
tions  ou  les  jalousies  personnelles,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  principe  de  faire  de  la  question  catholique  une 
question  ouverte,  principe  qui  avait  été  celui  du  cabinet 
de  lord  Liverpuoi,  contenait  des  germes  de  division,  de 
rivalité  et  de  lutte.  Dans  les  débats  et  dans  les  voles, 
M.  Canning  et  ses  amis  avaient  combattu  leurs  propres 
collègues  et  avaient  été  ardemment  soutenus  par  l'oppo- 
sition. Maintenant  les  prétentions  personnelles  du  pre- 
mier ministre,  et  la  cause  dont  il  était  le  représentant, 
repoussaient  l'galcment  ceux  de  ses  collègues  qui  avaient 
adopté  une  politique  plus  étroite  que  la  sienne  (iî). 
M.  Câmiing  mômcs  causes  valaient  naturellement  à  M.  Can- 

«higi.  ning  i*amical  appui  des  whigs.  Ils  ne  partageaient  ses 
opinions,  ni  sur  la  question  de  la  réforme  parlementaire, 
ni  sur  le  rappel  de  Vaete  du  tett;  mais  ils  avaient  long- 
temps cou. battu  à  ses  côtés  en  faveur  des  catholiques;  ils 
approuvaient  sa  libérale  politique  extérieure ,  et  sa- 
luaient sa  rupture  avec  les  torjs  exclusifs,  comme  Theu» 
reux  augure  d'un  bon  gouvernement,  basé  sur  des  prin- 

{1}  Le  Jfoffér  offhe  HoUt  est  l'no  des  Jagee  de  la  haute  cour  de 

chancellerie.  {Note  du  traducteur.) 

(2)  Stop/eton's  Polifienl  Life  of  Canning,  III,  324.  —  George  CùH' 
ninff  and  his  Tinic^^:y'M).  —  ri/  fvv'v  f.ffr  <<f  I.nrd  Klilnu,  II,  580.  — 
Hans.  Deh  ,  2  Mai  1827,  2'>'i  .-er.,  XVII,  41.S-4U8.  —  Lord  d'Uiiester's 
Dianj,  Il i,  484,  493,  etc.  —  Pluvier  VVard's  Mem.,  Il,  1G7. 
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cipes  laides  et  géoéreox*  Une  coaliiion  immédiate 
n'était  pas  désirable,  et  était  déconseiUée  par  le  comte 

Grey  el  daulres  cht-fs  wUigs;  mais  le  cabinet  s'adjoignit 
bientôt  lord  Laubdowne,  lord  Carlisle  et  M.  Tieriiey;  et 
i 'armée  whig  se  tint  prôie  à  le  défendre  contre  les  vio- 
lentes attaques  des  torys  acisiionnaires  (1).  Tel  fut  le 
commencement  de  cette  union  entre  les  torys  libéraux  et 
ies  vbif^  qui  devait  avoir  les  conséquences  politiques 
les  plus  importantes. 

Au  lioul  de  peu  de  mois,  M.  Canning  fut  arraché  au  DiTj&ioubde 
liiéâlre  de  sa  gloire  et  de  ses  épreuves  (2).  Ses  amis  d'au-  ^*^j,ort'de*  ' 
trelois  étaient  devenus  ses  plus  violents  ennemis;  ses  M.canuiog. 
nouveaux  alliés,  quelque  sincères  qu'ils  fussent,  étaient 
séparés  de  lui  par  leurs alltancesi  par  une  opposition  par^ 
lementaire  de  toute  leur  vie,  et  par  des  différences  fonda- 
mentales d'opinion.  Sa  santé  délabrée  succomba  aux  dif- 
ficuUés  harassanle-  de  sa  position.  S'il  avait  vécu,  il  les 
aurait  peut-être  suruionlt-es.  Des  concessions  mutuelles 
auraient  pu  consolider,  sous  sa  direction,  un  parti  puis- 
sant et  éclairé.  Mais  ce  que  ses  facultés  supérieures  au- 
raient peut*étre  accompli,  était  au-dessus  des  forces  de 
son  successeur,  lord  Godericb.  Ce  seigneur,  après  avoir 
dirigé  provisoirement  le  cabinet  pendant  cinq  mois,  se 
gentil  incapable  de  concilier  les  prétenliun:>  tl  les  dé- 
sir>  des  deux  partis,  et  renonça  ii  une  lâche  impossible  à 
remplir  (3).  La  complète  union  des  whigs  avec  les  amis 
de  M.  Canning  devait  bientôt  s'accomplir,  mais  elle  était 
réservée  pour  une  époque  plus  favorable, 

(0  Stapieton*ê  MiHeal  Lift  of  Canning,  111,  Sdï-a46, 348  et  leq.  i 
an  «tes  q.  • 

(2)  8  août  1827. 

<ai  Lord  Colchester^t  Diai-y,  lU»  bll. 
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Le  duc  de  wel-  Le  déioUsion  delord  Goderich  fut  suivie  de  la  résur- 
'"^mbutTe'""'^  rectioD  immédiate  dn  vieux  parti  tory,  sous  la  conduite 

du  duc  de  Wellington.  La  Ibrriiation  d'un  pareil  minis- 
t(Ve  était  un  étrange  pas  en  arrière.  Un  premier  minislre 
militaire,  entouré  de  ses  compagnons  d'armes  et  d'hom- 
mes d*Ëtat  appartenant  à  la  plus  étroite  école  tory*  de 
pouvait  manquer  de  désappointer  ceux  qui  avaient  va 
avec  espoir  Taurore  de  jours  meilleurs,  sous  M.  Can- 
ning  (1).  Dès  les  premiers  temps,  le  duc  eut,  il  est  vrai^ 
le  concours  de  lord  Painiersl  n,  de  M.Hiiskisson  et  d'au- 
tres amis  de  M.  Canning  (2)  ;  mais  le  caractère  général  du 
ministère  était  ultra-tory^  et,  au  bout  de  quelques  mois, 
tous  les  membres,  libéraux  se  retirèrent.  Il  était  trop 
tard,  cependant,  pour  qu'une  école  usée  pût  l'emporter 
sur  les  principes  de  liberté  et  de  justice,  et  sa  résurrec- 
tion momentanée  ne  servit  qu'à  précipiter  sa  chute  défi- 
nitive. 

Abrogation  de      La  première  attaque  dirj^  i  r  nire  la  place  forte  du 
*  "^'i^cTZ^  parti  tory  fui  conduite  par  lord  Jobn  Russell,  qui  fit  pas- 
ufénSi  IM8.      contre  le  gouvernement  sa  motion  en  fletveur  d'un  bill 
pour  abroger  Vaete  dê  corporation  et  Vaete  du  tett  (3).  Le 

(I)  M.  T.  Cnaville  écrivait^  le  S  Mptembre  lS2S,ao  due  de  Backin* 
ghiiD  :  «  Mes  objccUone  fondameDhilei  à  la  fonDaUon  d'un  goa* 
vernemeol  composé  de  militaires  et  d'ulln^toryst  sont  tout  à  fait  ia* 

surmnntaMcs  en  vertu  des  seuls  principes  cnnetilutionnels;  en  outre, 
il  n'y  a  pas  eu  (l»>puis  la  l^évolution  un  seul  exemple  d  un  «(Mivrrne 
ment  aussi  contraire,  dans  $n  eomposition,  h  tous  les  y>rin(i[)es  de 
litierlé  et  ù  la  pratique  de  notre  cuui^tilulion.  ■  Court  and  Cabtntls  of 

c«o.  /F,  m 

(2|  A  ion  origine,  le  mlnlaièfe  renfermait  une  maiorfté  fiTorabla 
aux  prétentions  des  catholiques;  sept  pour,  et  iix  coalite.  Lwii  Col* 

ches(er\f  Diary^  111,535. 

(3)  l/fi<"te  de  corporation  {corporntion  (trt),  adopté  pn  l'fîi,  «ous  le 
règne  de  CiiarleÂ  il,  excluait  les  oon^coiifurmlstes  de  louiez  les  tooc» 
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duc,  une  fois  bic!i  l-ailn,  abandonna  sa  jiosilion  et  laissa 
le  hill  passer  dans  les  deux  L'ii.unlires,  au  milieu  des  cris 
de  fureur  de  lord  £ldon»  de  lord  Wiacbeisea  et  des  ul- 
tia*torjs(i). 

La  seconde  difficulté  du  duc,  c'élaH  llrlande.  Les  cho- 
ses en  étaient  venues  à  un  tel  point  dans  ce  pays  qu*ît  faU 
latt  consentir  à  de  nouvelles  concessions,  ou  avoir  re- 
cours à  Tépée  (5).  Les  ministres  ne  pouvaient  plus 
persévérer  dans  leur  politique  étroite;  ils  firent  passer  u  <|ue<tiou  de 
leur  devoir  envers  l'État  avant  les  obligations  de  parti.  ,ief"c!*Miq^s 
A  la  consternation  des  torys,  les  chefs  auxquels  ils  se  ff|.^^|n1*itiini 
fiaient  résolurent  tout  à  coup  l'abolition  immédiate  des  deaptrtii. 
încaiMicités  politiques  qui  pesaient  sur  les  catholiques. 
Le  duc  de  Wellington  et  M.  Peel  furent,  sans  doute,  con- 
duits par  un  désir  patriotique  d'éviter  la  guerre  civile,  à 
renoncer  à  la  foi  qui  leur  avait  vahi  la  confianre  de  leur 
parti  ;  mais  comment  pouvaient-ils  espérer  d'être  jugés 
.  par  leurs  partisans^  par  leurs  adversaires  et  par  le  peu- 
ple? Les  torys,  qui  croyaient  en  conscience  que  l'église 
et  la  constitution  protestante  de  leurs'ancèlres  allaient 
être  sacriOées  à  Tutilité  politique,  se  plaignirent  haute- 
ment d'avoir  été  trahis,  et  déclarèrent  que  leur  citadelle 
avait  été  .traîtreusement  livrée  h  l'ennemi.  Jamais  l'esprit 
de  parti  n'avait  revêtu  des,  formes  plus  amères  et  plus 
violentes.  La  grande  masse  des  torys,  tristes,  indignés  et 

tfont  municipales  dans  les  villes  érigées  en  corporation.  L'acte  do 

test  {text  ad),  adopté  en  1073,  sous  Charles  II,  oblifieait  presque  tous 
les  fonctionnai r«'.s  publics  à  prêter  les  serments  d'allégeance  et  de  su- 
prématie, à  souscrire  une  declaraUoa  contre  la  doctrine  de  la  trana- 
iubstanliation,  et  à  recevoir  la  communion  d'après  le  rite  de  l'ÉgliM 
anglicane.  {Sotedu  tradMetew,) 

(1)  V41r  eliapw  xiii. 

(t)  Voir  di?p.  un. 
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avides  de  vengeance,  étaient  absolument  séparés  de  leurs 
chefs.  Des  hommes  qui  n'avaient  pour  ce  parti  aucune 

sympathie  ne  pi  mvaicnl  nier  que  leurs  plaintes  ne  fussent 
fondées.  D'après  toutes  les  règles  morales  des  partib,  ils 
avaient  de  sérieux  griefs^  et  ils  étaient aUranchis  de  tout 
engagement  pour  Tavenir  (I). 

Les  ministres  étaient  accusés  d'avoir  péché»  sous  une 
autre  forme,  contre  la  moralité  politique.  Les  whigs  elles 
amis  de  M.Canning,  tout  en  reconnaissant  que  leur  réso- 
lution tardive  était  sage  et  politique,  demandaient  si  c'é- 
tait bien  à  eux  de  la  mettre  à  exécution.  S'ils  étaient 
convaincus  que  la  position  qu'ils  avaient  occupée  avec 
tant  d'obstination  ne  pouvait  plus  être  défendue^  n'au- 
raient-ils  pas  dû  capituler,  et  rendre  la  forteresse  aux  as* 
siégeants?  Si  une  politique  de  justice  et  de  conciliation 
devait  enCn  être  adoptée,  les  principes  de  l'opposition 
avaient  prévalu  ;  et  c'était  h  ce  parti  que  devrait  être 
confié  l'bonorabic  privilège  de  consommer  Tœuvred'uue 
vie  politique.  Des  hommes  qui  avaient  gardé  le  pouvoir 
pendant  trente  ans,  grâce  à  leur 'déférence  pour  les  pré- 
jugés de  leur  parti,  n'avaient  pas  le  droit  de  le  conserver 
plus  longtemps,  après  avoir  accepté  la  politique  de  Pop- 
position  Si  les  catholiques  devaient  être  émancipés,  il 
fallait  qu'ils  dussent  leurs  privilèges  ù  leurs  fidèles  amis, 
.  et  non  à  leurs  oppresseurs  (S).  L'opposition  n'était  pas 

(1)  Hatis.  Deft.,  sess.  1829,  passim,  — Aun.  Heg.^  tS20,  ch.  i-iv.  — 
Lé>ftpr  f,f  Duke  of  Wplfinyton  to  Duke  of  Buekingham^  21  avril  J82Ô. 

—  rourt  ami  Cabinets  of  <>ro,  IV,  II,  397. 

M.  Vtei  reconnaissait  Irancheuieiil  que  la  mesure  était  due  aux 
eObrtfrdê  l'opposiUon.  Il  disait  :  •  L'hoDncar  en  revient  à  d'aotrss,  et 
non  à  mol;  Il  revient  à  H.  Foi,  à  M.  Grstlin,  à  M.  Plunket,  aui  men. 
breâ  de  i'opposilion,  et  &  mon  illu>trc  et  irMionoraUe  ami.  qol  n*eat 
plus.  C'est  grâce  à  leurs  eflTorts  que  la  mesure  a  été  victorieuse»  «n 
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la  seule  à  penser  ainsi.  Les  torys  eux-mêmes,  qui  i 
maient  si  aroèremenl  la  conversion  de  leurs  chefs,  ne  les 
blâmaient  pas  moins  amèrement  de  rester  au  pouvoir  (1). 
Si  les  ministres  s'étaient  retirés,  la  masse  bien  unie  des 
torys  aurait  opposé  une  formidable  résistance  à  un  gou- 
Temément  whig,  même  soutenu  parles  défenseurs  torys 
de  la  cause  catholique  ;  mais  ils  élaieut  impuissants  con- 
tre leurs  propres  chefs,  qui  conserraient  entière  Tin- 
ilueiice  du  gouvernement,  et  qui  pouvaient  en  outre 
compter  sar  Tappui  de  roppositton. 

Les  amis  de  M.  Canning  faisaient  remarquer  que»  deux 
ans  auparavant,  le  ducde  Wellington  et  M.  Peel avalent 
refusé  de  s'adjoindre  ft  cet  homme  éminent,  de  peur  de 
favoriser  les  prétentions  des  catholiques,  et  l'avaient 
poursuivi  avec  une  hostilité  infatigable.  Et  maintenant 
ces  mêmes  hommes  travaillaient  au  succès  d'une  mesure 
que,  par  suite  des  conditions  dans  lesquelles  il  avait  pris 
le  pouvoir,  M.  Canntng  lui-même  p'aurait  pu  faire  triom- 
pher («). 

Les  hommes  de  tous  les  partis  voyaient  avec  étonne- 
ment  les  ministres  abandonner  tout  à  couples  principes 
distinctifs  de  leur  parti.  Les  uns  mettaient  en  doute 
llionnêteté  de  leurs  déclarations  antérieures  ;  d'autres 
déploraient  une  inconséquence  qui  avait  ébranlé  la  con- 
fiance du  peuple  dans  le  caractère  et  l'habileté  des  hom- 
mes publics.  Tous  voyaient  clairement  que  le  parti  tory 
ne  pourrait  pas  survivre  longtemps  à  ce  choc.  La  ques- 

dépK  de  tons  les  obstacles.  •  Haut,  M„  S^Aaar.»  XX,  IS20.  —  Sir 

a.  Peef,  par  M.  Guizol»  3)1. 

f1)  Hans.  Deh.,  2«*  BW.,  XX,  lU9t  1163,  1263.  -  Twiss's  Life  of 
Lord  Eldon,  III,  73. 

(2)  Hanu  Deh.,  2«*  ser.  XXI,  221.  —  StopMcmU  MiHeal  Ufè  of 
CoHHing,  111, 460.  —  Quttrieriy  Jlevtèw,  vol.  XUV,  2S6. 

IL  « 
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tion  qui  avait  pour  la  première  fois  brisé,  en  1801,  ce 

parti  si  fortement  uni,  et  qui,  sous  la  régence  et  le  régne 
de  George  IV,  avait  continué  à  le  diviser  et  à  laflaiblir, 
l'avait  eu  tin  mis  ea  pièces.  Le  biil  pour  l'émaacipaLiou 
des  caliioliqaea  passa  ;  mais  le  temps  n'apaisa  pas  le  res* 
sentiment  des  lorys.  Le  gouvernement  fut  désormais 
maintenu  au  pouvoir  par  l*appui  amical  de  l'opposition» 
qui  préparait  en  même  temps  son  propre  avènement,  en 
soiitcnnnt  les  réformes  économiques  et  parlementaires, 
eu  dcuonçaolles  abus  et  en  déleudaul  les  principes  po-* 
pulaires. 

Les  «hig»       £n  1830,  les  ministres,  ainsi  affaiblis  et  discrédités, 
tlii  eu  ^830.  foreot  contraints,  par  la  mort  de  George  IV,  de  faire  ap- 
pel au  peuple.  Leur  propice  impopdaritéj  le  ressenti- 
ment ou  la  froideur  de  leurs  amis,  l'aclîvité  et  Tardeur 

toujours  croissantes  des  réformislCû  whigs  et  radicaux, 
le  raécontcntemeul  ju^pulaircau  dedans  elles  revt^luliuus 
au  dehors,  se  combinèrent  alors  pour  désorganiser  la 
majorité  ministérielle  dans  les  élections  (1).  LUmpru* 
dence  avec  laquelle  le  duc  de  Wellington  traita  la  ques- 
tion de  la  réforme  parlementaire  acheva  promptement 
sa  ruine  (2).  Il  tomba,  et  les  whigs  revinrent  enfin  au  pou- 
voir, à  une  époque  des  plus  favorables  pour  le  triomphe 
de  leurs  principes  et  pour  la  consolidation  de  ieur/orce. 
Le  ministère  ducomteGrey  réunit  dans  son  sein  les  wbigs 
les  plus  éminents  et  les  adhérents  de  M.  Ganning,  qui  s/é- 
taient  séparés  du  duc  de  Wellington  et  s'étaient  unis  aux 
réformateurs.  Cette  union  était  naturelle;  et  elle  fut  per- 
manente. Le  yei  iuc  en  avait  été  déposé,  en  1801,  lors- 

<1)  Voir  TOL  1, 411.  —  Sditib.  Bev.,  vol.  U,  S74.  —  Courts  awf 
Catinettof  WitL  IKoimT  Quem  Vietoria,  1, 45, 47, 71, 8S,  143. 
(2)  Voir  vol.  1,  413. 
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qae  les  torys  s'étaient  divisés  pour  les  premières  fois  ;  il 

s'était  développé  sous  radniinistralion  de  lord  Liver- 
pool  ;  il  avail  grandi  sous  M.  Canning,  et  avait  enfln  été 
couduit  à  malurilé  par  Timpulsion  du  mouvement  de 
réforme. 

Le  moment  était  également  propice  pour  assurer  aux 
whi^s  l'appui  général  du  peuple.  Jusqu'alors  ils  s'étaient 
trouvés  pressés,  comme  un  parti  aristocratique,  entre 
les  torys  dominants  d'un  côté  et  les  radicaux  bruyants  de 

Taulre.  Malgré  la  populatitc  (le  leurs  principes,  ils  n'a- 
vaient reçu  de  la  démocratie  qu'un  faible  aj)i)ui.  La  dé- 
mocratie avait,  au  coulraire,  trop  bouvent  aiiaibii  leur  in- 
fluence nalurelie»  et  jeté  du  discrédit  sur  .leurs  efforts  en 
faveur  de  la  cause  de  la  liberté.  Mais,  en  1830,  la  voix)>o- 
pulaire  demandait  une  mesure  de  réforme  parlementaire, 
et  le  lïiinislère  de  réforme  devint  aussitôt  le  guide  du 
peuple.  La  démocratie  elle-même,  jusqu'alors  la  terreur 
de  tous  les  gouvernements,  fut  l'alliée  turbulente  et  dan- 
gereuse, mais  irrésistible,  des  ministres  du  roi.  La  fer- 
mentation populaire  était  telle  qu'elle  parvint  à  surmon- 
ter l'étroit  système  électoral  du  Parlement  non  réforàié. 
Les  torys,  oubliant  leurs  récentes  divisions,  furent,  il  est 
vïai,  tout  a  coup  réunis  par  le  sentiment  d'un  danger 
c<Jiumun.  Leur  pouvoir  était  menacé  d'une  ruine  abso- 
lue, et  ils  luttèrent  hardiiueui  pour  conserver  leur  ter- 
rain. Mais  ils  furent  vaincus  et  mis  en  déroule.  Le  cri 
générai  qui  s'éleva  en  faveur  de  la  réforme  l'emporta  sur 
*  Tascendant  des  propriétaires  dans  les  comtés,  et  sur  l'in- 
fluence locale  des  patrons  dans  tes  bourgs;  et  avant 
même  qu'aucun  des  anciens  abus  électoraux  n'eût  encore 
été  corrigé,  la  dibsoluUua  de  1831  assura  aux  minibtrçs 
une  majorité  considérable  dans  la  cbambre  des  com- 


forme. 


i^.tal  des  partis 

aprè»  Tacte 
de  reforme. 
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iDuae8»  Les  éleclioDS  de  1832»  faites  sous  l'empire  des 
nouvelles  conditions  électorales  établies  par  les  actes  de 

réforme,  complétèrent  leor  triomphe.  La  déchéance  des 
torys  était  grande.  Dans  le  premier  Parlement  réformé, 
ils  ne  purent  compter  cent  cinquante  adhérents  (1).  La 
condition  des  whigs,  en  1793|  avait  à  peine  été  plus  dé- 
sespérée. La  majorité  tory  dans  la  chambre  des  lords  res* 
tait  intacte,  il  est  vrai  ;  mais  elle  ne  6ervait  qu'à  contra, 
rier  et  à  tenir  en  échec  806  advereafrea.  On  ne  pouvait 
songer  à  vaincre  avec  cette  seule  force. 

Les  deux  premières  années  qui  suivirent  l'acte  de  ré- 
forme lurent  la  plus  glorieuse  période  dans  les  annaks 
des  wbigs.  Lçurs  principes  avaient  prévalu  :  ils  étaient 
de  nonveau  les  maîtres  dans  les  conseils  de  l'État,  et  ils 
employaient  le  pouvoir  qu'ils  venaient  de  conquérir  à 
faire  triompher,  les  plus  nobles  mesures  législatives  qui 
aient  jamais  honore  le  Parlement  hrilaniiique.  L'escla- 
vage fut  aboli  ;  le  commerce  de  l'Orient  fut  ouvert  ;  l'É- 
glise d'Irlande  fut  réformée;  le  péril  social  des  lois  sur 
les  pauvres  fut  écarté. 

Mais  déjà,  au  milieu  de  leurs  succès,  leur  influence  et 
leur  popularité  allaient  déclinant,  et  le  changement  qui 
s'était  opéré  dans  les  relations  des  partis  faisait  naître 
de  nouveaux  embarras.  Tant  qu'ils  livrèrent  la  bataille 
de  la  réforme,  lous  les  divers  genres  de  réforinisles 
s'unirent  pour  leur  venir  en  aide.  Au  milieu  de  cette 
grande  lutte,  les  dissidences  mondaines  disparurent.  Mais 


(1)  En  1664.  sir  R.  Peel  ne  parlait  qae  de  ee&t  trente  adbërentf. 
Bemi,  M.,  a**  ler.,  XXVI,  m.  11  parait,  d'aprte  toi  tUUsUquet  de 

]  ancii  n  et  du  nouvean  Parlement,  dans  les  Courts  and  CahintU  0/ 
Willunn  IV  ami  Queen  Vidoria^  qu'il  y  avait  HO  ronservataoïi 
contre  609  partltana  de  ia  réforme  de  toute  espèce,  il^  36. 
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quand  le  premier  enthousiasme  de  !a  victoire  se  fut  re-* 
froidi,  elles  se  montrèrent  avec  plus  de  force  que  jamais. 
L'alliance  des  wbigs  avec  la  démocratie  ne  pouvait  pas 
être  permaoente;  et^  pour  la  première  fois,  la  démocra- 
tie était  représentée  dans  le  Parlement.  Les  réformistes 
radicaux»  on  radicanz  proprement  dits,  longtemps  con- 
nus comme  un  parti  actif  dans  le  pays,  avaient  enfin  mis 
le  pied  dans  la  chambie  des  communes,  où  iU  avaient 
environ  cinquante  représentants  (1).  Sans  organisation 
comme  sans  unité  de  desseins,  et  sans  grande  confiance 
mutuelle,  ils  se  coalisaient  néanmoins  souvent  contre  le 
gouvernement.  En  outre^  les  grandes  villes  récemment 
investies  du  droit  d'élire,  et  les  localités  soudainement 
délivrées  du  joug  des  patrons  et  des  corporations  res- 
treî  iiles,  avaient  envoyé  an  Parlement  une  nouvelle  classe 
de  réformistes,  qui  avaient  peu  de  sympathie  pour  les 
anciens  whigs.  Ces  hommes  sortaient  d'une  source  diffé- 
rente ;  ils  n'avaient  aucun  lien  avec  raristocratie,  aucun 
respect  pour  les  traditions  du  parti  wblg  constitutionnel. 
Leurs  vues  politiques  étaient  fondées  sur  des  principes 
plus  d(îmocralique^  ;  l'cxi  crience  des  difficultés,  des  en- 
traves et  des  transacliuLis  de  la  vie  publique  ne  leur  avait 
pas  encore  enseigné  la  modération.  Ils  s'attendaient  à 
recueillir  immédiatement  tous  les  fruits  d'une  représen- 
tation améliorée,  et  supportaient  difficilement  le  moio* 
dre  retard.  Ils  ignoraient  les  obstacles  que  rencontre  la 
législation  pratique.  L'élément  non-conformiste  était 
puissant  parmi  eux,  et  ils  réclamaient  avec  impatience  le 
redressement  immédiat  de  tous  les  griefs  que  les  dissi- 
dents avaient  contre  Torganisation  d'une  Église  domi- 

(1)  BdM.  Jlev.  Jolllet  ISST,  p.  310.  -  Bu/ver^*  Engiand  and  Ihê 
Mnglitk^  11,  SSl.  —  Si>  Mtii  M,  pir  M.  Guliot,  61. 
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Dante.  De  l'autre  c6té>  le  comte  Grey  et  ses  anciens  alliés 

aristocraliqucs  répugnaient  au  moindre  contact  avec  la 
démocratie.  Le  grand  but  de  leur  vie  avait  été  atteint, 
ils  avaient  perfectionné  ia  constitution  d'après  leurs  pro-. 
près  conceptions  ;  ils  jetaient  en  tremblant  un  regard  en. 
arrière  sur  les  périls  à  travers  lesquels  elle  avait  récem- 
ment passé  ;  et  ils  redoutaient  la  rude  ardeur  de  leurs 
inquiets  alliés,  qui,  sans  vénération  pour  le  passé  comme 
sans  crainte  pour  l'avenir,  réclamaient  déjh  de  nouveaux 
changements  dans  l'Église  et  dans  l'État.  Ses  collègues 
plus  jeunes  et  plus  optimistes  avaient  foi  dans  les  forces 
vitales  de  la  constitution,  et  la  croyaient  propre  à  s'adap- 
.ter  à  tous  les  changements  politiques  et  sociaux.  Us 
étaient  prêts,  comme  hommes  d'État,  à  se  mettre  è  la 
tête  d'un  mouvement  politique  libéral,  en  harmonie  avec 
l'esprit  du  temps;  mais  ils  désiraient  le  conduiie  li'a  près 
des  principes  sûrs,  et  en  tenant  prudemmeiil  cunij)!  e  de 
l'opinion  publique^  des  moyens  dont  ils  pouvaient  Ji  spo- 
ser  et  de  l'opposition  qu'ils  avaient  à  surmonter (i).  Telle 
a  toujours  été  la  politique  d'hommes  d'État  sages,  sous 
notre  constitution  tempérée.  Les  despotes  ou  les  tlémo- 

(I)  La  pMlitique  lies  whii;?,  et  ît<:ut!  de  ilémarcalion  qui  les  sépare 
de  la  tactique  impalieute  des  radicaux,  fui  bien  indiquée  par  lord 
Ourham,  membre  avancé  de  leur  parti,  dans  une  lettre  qu'il  adressa, 
en  18S7,  aux  électeondu  Nortb  Dnrham.  11  eanonça  m  réiolaUon  de 
ne  Jtmals  Impeacr  un  merares  •  d'une  façon  péremptirtre  et  dogma- 
tique à  Texamen  du  gDUvemement  ou  du  Parlement.  SI  elles  BOnt 
icomme  je  le  rroi?  en  consi  k-iict')  utiles  et  :^lutaires,  car  elles  repo. 
sent  sur  la  ronflance  la  plus  iiniiUcile  dans  ia  loyauté  et  les  bons  «en- 
timents  du  peuple,  le  cours  des  é?éneiiienU  et  l'expérience  de  chaque 
jour  détruiront  les  objections  et  les  préjugés  qui  peuvent  exister  main* 
tenant,  et  assureront  lenr:adoption  dèa  qu'elles  seront  recommandées 
ptr  la  voix  ferme  et  résolue  du  peuple.  «  —  Eâinb,  Aeiv  Juillet  1SS7 
p.  2S3. 
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crates  attendent  seuls  une  soumission  iosUntaDée  à  leur 
Toiooté.  La  liberté  aon-seolemeut  tolère,  mais  respecte 
le  jugement  iodépendant  de  tout  citoyeo  libre. 
Les  prétentions  sociales  de  ces  deux  sections  du  parti 

libural,  n'étaient  pas  moins  différentes  que  leurs  senti- 
ments politiques.  Ij  s  whigs  forniiueut  une  aristocratie 
de  grandes  familles,  exclusives  dans  leurs  habitudes  et 
leurs  relations,  et  représentant  les  goûts  de  Tancien  ré* 
gîme.  Les  hommes  nouveaux,  parlant  le  dialecte  du  Lan- 
cashîre  et  du  Wesl-Riding,  ayant  les  rudes  manières  des 
manufactures  et  des  comptoirs,  portant  le  grossier  cos- 
tume des  provinces,  n'étaient  point  des  relations  fort 
agréables  pour  les  politiques  bien  nés,  qui  recherchaient 
leurs  votes,  plutôt  que  leur  compagnie.  Ces  hommes,  et 
leurs  familles,  encore  moins  présentables  qu'eux-mêmes, 
ne  trouvaient  pas  bon  accueil  dans  les  joyeux  salons  des 
vhigs  élégants,  mais  étaient  séparés,  par  un  gouffre  in- 
franchissable, des  véritables  maîtres  du  peuple,  dont  ils 
servaient  l'ambilion,  sans  pouvoir  prétendre  à  la  parta- 
ger. Les  \vlii^'<  occupaient  tons  les  emplois,  et  absor- 
baient louttîs  les  distinctions  que  procurent  le  service 
public  et  les  liens  aristocratiques.  Tout  en  soutenant  le 
gouvernement  contre  les  torys,  les  radicaux  n'avaient 
guère  une  situation  meilleure  que  celle  d'une  opposition 
méprisée.  On  ne  pouvait  pas  compter  sur  une  bien  cor- 
diale union  entre  des  hommes  d'habitudes,  de  fortunes 
et  (le  sentiments  si  divers;  aussi  vit-on  bientôt  paraître, 
dans  tous  les  débats,  la  jalousie  et  la  méfiance,  et  dans 
tous  les  votes  le  manque  d'harmonie  (1). 

iV  Arin.  n.'</.,  Isa;},  p.  32,  70,  III.—  Hovhuck's  Hut.  nf  the  W  htg 
.W/'  /^^  7.  II,  —  CourU  un  i  Cabinets  of  Geo.  IV  and  VicL, 
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Le  parti  ir-       Le  parti  irlaDdaiSj  soos  la  cooduile  de  M.  O'CoiiQell, 
mettre  dans  les  rangs  ministériels  un  nouvel  élément 
de  discorde.  Les  membres  de  ce  parti  étaient  des  réfor* 
inistes,  sans  doute;  ils  étaient  opposés  aux  personnes  et 

à  la  politique  des  toryb;  mais  le  gouvernement  a  cuLpas 
plutôt  adopté  des  mesures  coercitives  pour  le  maintlea 
de  la  paix  en  Irlaude^  que  M.  CCoonell  le  taxa  de  t  san- 
guinaire» et  de  «brutal»,  et  flagella  les  wbigs  encore 
plus  violemment  qu*il  n*a?ait  attaqué  les  adversaires  de 
Témancipation  des  catboliques  (1). 

Après  rUaion^  les  membres  représentant  Tlrlande  s*é* 
talent  généralement  rangés  de  Tun  ou  de  l'autre  côté, 
suivant  leurs  diverses  nuances  politiques.  Plusieurs  d'en- ^ 
tre  eux  étaient  nommés  par  riniluence  de  grands  pro- 
priétaires wbigs;  mais  la  grande  majorité  appartenait  à 
l'opinion  protestante  et  orangiste,  et  soutint  successive- 
ment les  divers  ministères  torys.  Dans  quelques  comtés, 
les  prêtres  et  rassociation  catholique  arrachèrent  un 
moment  aux  propriétaires  protestanis  leur  domination 
accouLumtje;  mais  ceux-ci  la  reconquirent  en  1829,  lors- 
que le  droit  de  suffrage  eut  été  enlevé  aux  freeholder$  k 
40  scbeliings.  Bientôt  cependant  le  bill  pour  l'émancipa- 
tion des  catboliques,  qui  fut  suivi  d'une  représentation 
plus  large,  renversa  le  parti  tory  en  Irlande,  et  assura  la 
majorité  aux  wbigû  el  aux  p;irlisans  de  U  léibrme. 

Mais  ces  hommes  repréaeiilaient  un  autre  pays,  d'au- 
tres passions,  d'autres  intérêts,  d'autres  sympathies*  On 
ne  pouvait  pas  les  compter  comme  des  membres  du 
parti  libéral.  Sur  plusieurs  mesures  concernant  llrlande, 
ils  étaient  vivement  opposés  au  gouvernement;  sur  d'au- 

(1)  Debate  on  the  Àddrm,  6  Fel)r.  1833.  —  Uans,  Deb,^  ser., 
XY,  148. 
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très  questions,  ils  s'alliaieot  étroilement  avec  les  radi- 
caux. Dans  les  luttes  des  partis  aoglaist  ils  votaient  quel- 
quefois avec  les  réformistes,  s'absentaient  souvent  au 
moment  des  divisions,  ou  ne  venaient  qu'en  réponse  à 

lie  pressantes  sollicitalions  :  en  quelque^  circonbLances, 
ils  votèrent  môme  avec  les  torys.  L'attitude  et  la  tactique 
de  ce  parti  causèrent  beaucoup  d'embarras  à  lord  Grey 
et  aux  ministres  qui  lui  succédèrent;  et  lorsque  les  partis 
en  vinrent  à  se  balancer  plus  également,  les  membres 
irlandais  devinrent  même  un  sérieux  obstacle  au  gouver- 
nement parlementaire.  Quand  ils  combattaient  le  cabi- 
net, leur  hostilité  était  souvent  dangereuse;  quand  ils 
étaient  apaisés  et  satisfaits,  on  accusait  les  ministres  de 
ramper  devant  M.  O'Connell. 

Tandis  que  le  parti  libéral  était  ainsi  divisé,  ses  adver-  RcnaU»auc«i  du 
saires  étaient  unis  et  pleins  d*espoir#  Quelques  vieux 
torys  se  méfiaient  encore  de  leurs  cbefs;  mais  la  pers« 
pective  de  triomphes  futurs  pour  leur  parti,  la  haine  des 
whigs,  et  la  crainte  des  radicaux,  servaient  puissamment 
à  elTacer  le  buuvenir  de  leurs  griefs.  Quelque  peu  nom- 
breux que  fussent  les  torys  dans  la  chambre  des  com* 
muoes,  ils  regagnaient  rapidement  l'influence  locale  que 
la  crise  de  la  réforme  avait  ébranlée.  Us  avaient  sans 
doute  perdu  leurs  nminaiion  bortmghi;  l'organisation 
étroite  et  corrompue  au  moyen  de  laquelle  ils  avaient  jadis 
maintenu  leur  ijupréiiiaLic  ii  exisl.iit  {lius .  luàis  la  grande 
confédération  du  rang,  de  la  propriété,  de  l'intluence 
et  du  nombre  était  en  pleine  vigueur.  La  propriété, 
l'Église  et  la  loi  étaient  encore  les  citadelles  du  parti; 
mais  ayant  perdu  les  moyens  d'exercer  leur  empire  sur  la 
représentation^  ils  étaient  forcés  de  rechercher  l'appui 
du  peuple.  Us  se  conformèrent  sans  peine  à  l'esprit  du 
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temps.  Il  était  trop  tard  pour  compter  sur  les  principes 
distinctifs  de  lear  parti,  principes  qai  avaient  été  aban- 
donnés par  eux-mêmes,  ou  répudiés  par  le  peuple.  C'é- 
tait une  périodi:  (l'iiUelligenceetde  progrès;  et  iUélaient 
prêts  à  lutter  avec  leurs  rivaux,  dans  la  carrière  du  per- 
fectionnement. 

Ut  torjc  Mais  pour  s'assurer  l'appui  populaire,  il  leur  fallait  se 
'^^HS^n^^^  défaire  du  nom  déconsidéré  de  torys.  C'était  de  nouveau, 
comme  cent  cinquante  ans  auparavant,  un  terme  de  mé- 
pris, et  ils  l'abandonnèrent.  Ils  adoptèrent  adroitement 
le  titre  de  «  conservateurs  n,  et  proclamèrent  qu'ils 
avaient  pour  mission  de  maintenir  la  constitution  contre 
les  invasions  de  la  démocratie.  Acceptant  les  change- 
ments récents,  comme  la  volonté  irrévocable  du  Parle- 
ment et  du  pujs,  ils  étaient  prêts  k  gouverner  dans  l'es- 
prit d'une  constitution  plus  po[)ulaire.  Us  étaient  prêts 
à  perfectionner  les  institutions,  mais  non  à  les  détruire 
t)u  a  les  refaire  (1). 

La  position  qu'ils  prenaient  était  bien  appropriée  au 
caractère  de  l'époque.  Us  pouvaient  compter  sur  l'appui 
de  l'ancien  parti  tory;  et  la  terreur  de  la  démocratie, 
qu'encourageait  l'activité  des  radicaux,  leur  valut  de 
nouvelles  recrues.  En  même  temps,  ils  surent,  par  leurs 
concession^  au  mouveuieiiL  d'un  siècle -de  progrès,  se 
concilier  des  e>prils  sérieux  et  ardents,  q!ii  auraient  re- 
culé devant  les  principes  étroits  de  l'ancienne  école  tory. 
'Retri*u«  ac      Lcs  diflicuités  des  wbigs  allaient  croissant.  En  mai 

(1)  Daos  8on  adresse  aux  électeurs  Ue  Tamworlb,  sir  Robert  Peel 
déclara  qa'U  «  conildéniU  le  blll  de  léforme  comme  la  Bolutlon  déflml- 

tive  et  irrévocable  d'une  grande  quesUon  ooniUtutionmllev-aolution  & 

laquelle  aucun  ami  de  la  paix  et  du  bonheur  de  notre  pays  ne  doit 
porter  atteinte,  «oit  directement,  soit  par  dc3  moyens  détournés.  ■ 
Ànn,  tieg,,  mk,  p.  Ul.  —  Sir  Robert  Peel,  par  M.  Gutzot,  60-6G. 
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i834,  le  cabinet  fut  presque  dissous  par  la  retraite  de  piusicur>  miaî»- 
M .  Staoley,  de  sir  James  Graham,  da  duc  de  Richmond  et 
do  comte  de  Ripon^  sur  la  question  de  l'emploi  à  don- 
ner aux  reyenus  de  l'élise  en  friande.  Les  causes  de 

celle  désunion  aidèrent  les  membres  du  cal^iael  qui  se 
retiraient  îl  se  joindre  au  parti  conservateur.  Ils  prirent 
immédialemcul  place  sur  les  bancs  de  l'opposilioD  ;  et 
bien  qu*accompagnôs  par  un  très-petit  nombre  d'adhé- 
rents, leurs  éminentes  facultés  et  leur  réputation  promet- 
taient de  grands  avantages  futurs  au  parti  conservateur. 
Dans  le  courant  de  juillet,  la  démission  du  comte  Orey 
amena  la  dissolution  du  cabinet.  Le  ministère  de  réforme 
avait  cessé  d'exister. 

Le  ministère  de  lord  Melbourne,  encore  plus  séparé  des  <  «art  mmiitérc 
radicaux,  perdait  du  terrain  et  commençait  h  se  trouver  p^lf'gSS^. 
abandonné  parla  faveur  publique,  lorsqu'il  fut  brusque- 
ment renvoyé  par  Guillaume  IV  (1).  Cette  mesure  précin 
pitée  et  malencontreuse  réunit  les  diverses  sections  dn 
parti  libéral,  qui  formèrent  une  opposition  écrasante. Sir 
Hobert  Peel  teiila  vainemeni  de  les  désarnier  et  de  se 
concilier  le  bon  vouloir  du  peuple,  en  promettant  de» 
mesures  de  réforme  très-étendues  II  alla  si  loin  dans 
cette  directioDy  que  la  vieille  école  des  torys  commença 
à  prévoir  que  sa  politique  pourrait  avoir  des  conséquent 


(1)  Voir  vol.  1, 144. 

(2)  Dans  son  adresse  aux  ulecteuré  de  Tatnwartb,  il  dit  qu'il  élail 
prêt  à  adopter  l'etprii  de  Facte  ée  réforme  «  par  ud  eumen  attentif 
de  DM  butttoUons  elvltef  et  eeeMaiaiUqoe»,  examen  entreprit  dans 
un  dispoiltion  ttieBreOlante,  et  pour  arriver,  en  nudntenant  ferme- 
ment les  droits  acquis,  au  redressement  des  abus  prouvés  et  i\e<i  criefs 
rû'ls.  »  11  promit  anssl  d'examiner  arer  attention  \^  rf-forme  munici- 
pale, la  question  des  laxes  ecclésiastiques  cl  les  autres  mesures  concer- 
nant l'Église  et  les  dissidents.  Ann.  licg.^  1S34,  p.  337. 
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cei  alarmantes  (1)  ;  mais  ses  adversaires  recoDDaissaieDt 

le  vieux  parti  tory  déguisé  ;  les  mêmes  personnes,  les 
mêii\es  inslincts  et  les  mêmes  iradilions.  lis  ne  voulaient 
pas  souffrir  que  les  fruits  de  leur  récente  victoire  leur 
fussent  enlevés  par  le  roi  et  par  les  hommes  qui  avaient 
combattu  à  outranoe  Textension  de  la  représentation 
parlementaire.  Le  ministère  de  sir  Robert  Peel  n'inspi- 
rait pas  même  confiance  à  lord  Stanley  (S)  et  à  sir  James 
Graham,  qui,  bien  que  séparés  des  réformistes,  n'étaient 
pas  encore  disposés  à  unir  leur  fortune  à  celle  des  con- 
servateurs encore  si  peu  éprouvés. 
Éut  des  pirti»  Sir  Robert  Peel  fortifia  par  une  dissolution  la  minorité 
■dlbUne.  4*^^  Soutenait  (3)  ;  mais'  il  fut  promptement  écrasé  par 
les  forces  réunies  de  l'opposition  ;  et  lord  Melbourne 
revint  au  pouvoir.  Sa  seconde  administration  fut  de 
nouveau  exclusivement  whig,  à  la  seule  exception  de 
M.  Poulett  Thomson,  qui,  en  raison  de  ses  opinions  un 

(1)  Lord  Eldon  écrivait  ea  nuira  1835  :  «  S'ils  ne  vont  pas  tout  i 
liill  auBsi  loin  qu'alUdeat  leois  prédécesseon,  les  nouveaux  ministres 
feront  eependsnt  tant  de  changements  Importants  dans  l'tilglise  et  dans 

l'État,  que  personne  ne  peut  deviner  dans  quelle  mesure  les  précédents 
qu'ils  établissent  pourront  conduire  plus  tard  à  des  changements  d'une 
espèce  très  formidable.  »  Twiss's  Life  of  Lord  Eldou,  (il. 

(2)  Par  In  mort  de  son  grand-père,  en  oct.  1834,  il  était  devenu 
lord  Stanley. 

(3)  Avant  It  dissolution,  ses  partisans  dans  lu  cbambre  des  eommones 

n'atteignaient  pas  le  cbilTre  de  150;  dans  le  nonveta  Farlement/Us 
dépassèrent  celui  de  250  ;  et  l'appui  qu'il  reçut  d'autre*  membres  qui 
voulaient  lui  donner  If  valenient  le  moyen  de  faire  ses  preuves,  gros- 
sit cette  minorité  jusqu'à  des  dimensions  très-formidables.  Lors  de 
l'élection  de  l'orateor,  il  ne  lut  battu  qu  a  une  majorité  ^e  dix  voix 
senlementt  lors  de  l'adressOp  par  une  m^orité  de  sept  voii,  et  le 
Jour  du  vote  dëeisif»  sur  remploi  à  donner  à  l'eieédanl  des  revenus  de 
l'Église  irlandaise,  par  une  majorité  de  trente-trois  voix.  Hans.  Deh., 
3"»  8er.,XXVI,  224,  426,  etc.—  /ôtt/.,  XXVII,  770.—  CourU  and  Cab. 
of  WUU  IV  and  Ftcl.,  U,  161.  ^Sir  Robert  Peel,  par  M.  Guiiol.  12. 
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peu  plus  avancées,  était  supposé  représenter  dans  le  ca- 
bine l  h  parti  radical.  Les  whigs  et  les  radicaux  étaient 
aussi  séparés  que  jamais  ;  mais  leurs  divisions  étaient 
voilées  sous  le  titre  général  de  a  parti  libéral  »,  qui  ser- 
vait à  la  fois  à  les  opposer  aux  conservateurs,  et  à  réooîr, 
sous  UB  seul  drapeau,  les  forces  de  lord  Melbourne,  les 
radicaux  anglais  et  les  adhérents  irlandais  de  M.  O'Con- 
nell. 

Pendant  les  six  années  qui  suivirent,  les  deux  dernières 
fractions  du  parti  continuèrent  à  demander  des  change- 
meoU  organiques,  que  repoussèrent  également  les.  wbigs 
et  les  conservateurs.  En  même  temps,  le  chartisma  en 
Angleterre  et  l'agitation  .en  fkveur  du  rappel  en  Irlande, 
aogn>en(èrent  la  terreur  instinctive  de  la  démocratie,  qui, 
depuis  cinquante  ans,  avait  fortifié  le  parti  tory.  Les  mi- 
nistres travaillaient  sérieusement  à  corriger  les  abus  po- 
litiques et  sociaux.  Ils  fortifièrent  rfiglîse,  en  Angleterre 
et  en  Irlande,  par  la  conversion  des  dîmes  (i)  ;  ils  se  con- 
cilièrent les  dissidents  en  reconnaissant  et  en  garantis- 
sant dans  un  esprit  libéral  leur  droit  à  la  liberté  reli- 
gieuse ;  ils  établirent  le  telf  govemmmi  municipal  dans 
tout  le  Royaume-Uni.  Mais,  placés,  comme  ils  Tétaient, 
entre  les  radioanx  d'un  côté,  et  les  conservateurs  de 
l'autre,  leur  position  était  sans  cesse  embarrassante  (2). 
Quand  ils  pencbaient  vers  les  radicaux,  on  les  accusait 

(1)  Les  (Unies  Itafiat  eoDV«niai  en  redevances  en  argent,  dont  le 
aïootant  efti  Axé  anniMlleineiit  d'après  le  prix  moyen  du  blé. 

[Note  du  traducteur,) 

(2)  L^s  forces  relatives  des  différents  partis,  en  1837,  ont  été  suppu- 
tées comme  U  suit.  —  IKone  part,  'whigs,  i&3;  libéraux,  lUO;  radt- 
ctu»  80.  Sn  tout,  US.  —  D*aoli«  part,  toryi,  119}  nltrà^toija,  100; 
cooaervateius»  SOki  —  £n  toat,  S19.  ^  C(wW«  and  CobinHi  of  WiU, 
ir  and  Viei.,  II.  »3. 
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de  favoriser  la  démocralie  ;  quand  ils  repoussaient  les 

aUaquc:>  dirigées  conLi  c  la  charuLre  des  loi  ds,  contre  les 
évéques,  contre  rfiglise  et  contre  la  constitution,  leurs 
partisans  les  plus  extrêmes  les  dénonçaient  comnoe  des 
torys.  Tel  était  le  ressentiment  qu'inspirait  la  résistance 
opposée  par  eux  à  de  nouveaux  changements  constitution- 
nels, qu*on  voyait  parfois  les  députés  radicaux  se  joindre 
aux  forces  de  l'opposition  dans  une  division  (1),  et  les 
électeurs  radicaux  et  chartialcs  préférer  les  candidats 
conservateurs  aux  candidats  whigs.  Les  mesures  libérales 
du  gouvernement  étaient  acceptées  sans  bonne  grâce  et 
sans  reconnaissance  ;  et  quand  elles  restaient  au-dessous 
de  Hdéal  conçu  par  les  radicaux  extrêmes,  elles  étaient 
ravalées  comme  de  nulle  valeur  (2).  Le  cabinet  avait  une 
mission  utile  mais  ingrate,  celle  d'agir  comme  média* 
teur  entre  des  partis  etde:>  opiLiuns  extrêmes  qui,  sans 
lui,  en  seraient  venus  à  de  périlleux  conflits (3).  Mais  quel- 
que importante  pour  les  intérêts  de  l'État  que  fût  cette 
mission,  elle  détruisit  la  popularité  et  l'influence  du  parti. 
aéiciioD  ^  ^^^^  ^^^9  conservateurs  travaillaient  activement 
comerrairicc.  ^  reconstituer  leur  parti  dans  toute  T Angleterre.  Leur 
organisation  était  excellente,  leurs  agents  zélés  cl  actifs, 
et  les  cours  cliarpées  de  la  révision  des  listes  électo- 
rales (registration  courts)^  attestaient  leur  force  et  leur 
confiance  toujours  croissantes  (4). 

(1)  Edinb.  /?er.,  April  1S4Û,  t%Z. 

(2)  llÀfl.,  p.  284. 

(3)  Biilwerdit:  «Ils  tentèrent  maladroitement  ce  q  ne  Machiavel  a 
appelé  le  plus  hmn  chef-d'œuvre  en  fait  de  science  poiitique,  «  de  con' 
tenter  le  peuple  tt  de  conduire  les  nobles  »  Enyland  and  the  English, 

'  II,  271.  —  Hais,  en  réalité,  Iturs  principes  et  leor  position  lonr  dic- 
taient également  nne  eondvite  de  iuste-mlUeu. 

(4)  A  an  diner  dans  la  aalle  des  marchanda  taillenn,  en  mal  1818,  sir 
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Il  y  avait,  parmi  les  différentes  fraetîons  de  ce  parti, 

des  diversités  d'opinion  presque  aussi  rii;ir(|utes  que 
celles  qui  caractérisaient  les  rangs  niiiiisléi  jtls,  raais  on 
les  oubliait  momentanément^  au  milieu  de  l'activité  qu'ea- 
gendrait  une  opposition  combioée  coDtre  le  gouverne- 
menU  II  y  avait  des  ultra- torys,  des  ultra -protestants  et 
des  orangistes,  qui  u'avaient  pas  pardonné  aux  chefs 
qui  les  avaient  trahis  en  1829.  Il  y  avait  des  politiques 
intraitables,  qui  se  rappelaient  avec  méfiance  la  politi- 
que libérale  de  sir  Robert  Peel  en  1835,  et  désapprou- 
vaient la  tolérance  avec  laquelle  il  avait  accueilli  depuis 
lors  les  mesures  whigs  concernant  l'Église  établie  et  les 
dissidents  (1).  Lea  chefs  faisaient  appel  au  jugement  et 
aux  sentiments  do  peuple,  tandis  que  beaucoup  de  leurs 
adhérents  étaient  encore  fidèles  aux  anciennes  traditions 
de  leur  parti. 

Mais,  bien  loin  d'adaiblir  les  conservateurs  lorsqu'ils 
Étaient  dans  l'opposition,  ces  diversités  servaient  à  aug- 
menter leur  force,  en  flattant  les  intérêts,  les  préjugés 
et  les  espérances  des  diverses  classes.  Des  hommes  qui 
auraient  abrogé  l'acte  d'émancipation  des  catholiques  et 
refusé  la  subvention  pour  Maynooth,  qui  croyaient  1*Ê- 
giiso  menacée  par  les  agressions  des  dis>ideiits,  qui  re- 
gardaient la  pioteclionde  l'industrie  nationale  comme  la 
maxicne  suprême  de  i'écouomie  politique,  qui  ne 
voyaient  dans  le  progrés  rien  que  de  la  démocratie,  s'u- 
nissaient à  des  hommes  qui  croyaient  que  la  sûreté  de 
l'Église  était  compatible  avec  la  plus  grande  tolérance  . 

« 

Robert  Peel  pousn  le  cri  peu  noble*  mais  très-pratique,  de  :  «  Faites 
liisetiret  faites  Inicrliel  Ctftee  iiuerfarel*..  «cii  ainiael  lei  agence 
Aeetoraux  répondirent  avec  une  extréoie  vivacité. 
(I)  Kdinb,  iitfv.,  AprU  1S40,4I.  38S.     Ann.  Reg„  1840,  p.  64^  U. 
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envers  les  catholiques  et  les  dissidents,  que  la  liberté 
préserverait  de  la  démocratie,  et  que  l'industrie  nationale 
serait  florissante  -sous  le  régime  de  la  liberté  commer- 
ciale, ils  avaient  toas  un  ennemi  commun,  et  ils  res- 
taient unis  ;  mais  leurs  divergences  d'opinion  devaient 
bientôt  se  manifeste  r  [  1  ] . 
SM«rànfBi*.      Avant  la  dissolution  de  1841,  ils  étaient  plus  que  de 

tère  tte  sir  •        .        i        .  •        •  • 

Robert  peej,  forcc  à  lullcr  avec  le  ramislère;  les  élections  leur  don- 
nèrent  une  majorité  considérable,  et  ils  revinrent  au 
pouvoir,  sous  l'habile  direction  désir  Robert  Peel.  L'im- 
popularité et  le  discrédit  daqs  lesquels^ étaient  tombés 
les  whigs  étaient  tels  que  sir  Robert  Peel  commença  ses 
travaux  avec  des  perspectives  plus  favorables  que  celles 
d'aucun  ministre  depuis  M.  Pitt.  Lord  Stanley,  sir  James 
Grabam  et  le  comte  de  Ripon,  qui  s'étaient  séparés  du 
ministère  réformiste  du  comte  Grey,  vinrent  se  joindre 
àsir  Robert  Vce\.  Il  réunit  dans  son  cabinet  des  hommes 
qui  possédaient  la  confiance  de  la  vieille  école  tory,  et 
des  hommes  qui  promettaient  une  politique  aussi  pro- 
gressive et  aussi  libérale  que  celle  des  viriiigs  les  plus 
libéraux.  11  était  lui-môme  prêt  à  proposer  de  sages 
mesures  et  à  agir  en  grand  homme  d'État;  mais  tel  était 
l'état  du  pays,  telle  était  la  constitution  de  son  parti,  que 
sa  politique  était  destinée  à  détruire  bientôt  son  propre 
pouvoir  et  son  propre  parti. 
F»uti<)Me  uii««-  Pendant  les  dernières  électionsi  les  vhigs  avaient  de- 
mandé un  droit  fixe  sur  les  grains,  et  les  membres 
de  la  ligue  contre  la  loi  des  grains,  ainsi  que  beau- 
coup de  partisans  libéraux  du  gouvernemeot  de  lord 

(()  L^uteor  d'un  article  qui  pamtdint  ane  Revue  en  avril  iSiO, 
dliiit  de  air  Robert  Peel  et  de  son  parti  :  t  Son  ostndnne  peut  éfie 
éloigné,  mais  11  nous  |iaitlt  certain.  «  Bdinb,  Rev,,  April  1810,  p.  Sll. 


ôehar  s^i^(e  itosir 
Kobert  l'eel. 
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Melbourne,  avaient  réclamé  la  liberté  du  commerce  sur 
Qoe  plus  vaste  échelle*  Les  conservateurs  en  corps  avaient 
repoussé  ces  mesures  comme  impolitiqoes,  et  défendu 
la  protection  de  Tindustrie  nationale  (4).  Leur  principale 
force  venaildes  classes  agricoles,  qui  regardaient  comme 
fatale  à  leurs  inlérûls  toute  atténuation  du  système  pro- 
tecteur. Les  conservateurs  avaient  engapé  la  lutte  avec 
Je  parti  libéral  sur  la  question  de  la  prolcclioD;  et  ils 
avaient  triomphé.  Mais  la  situation  du  pays  et  une 
science  politique  plus  avancée  réclamaient  des  ressources 
alimentaires  plus  abondantes,  et  un  champ  plus  vaste 
pour  le  commerce  et  t'eroploî  du  travail.  Il  y  avait  là 
des  besoins  auxquels  les  classes  et  les  partis  les  plus 
puissants  ne  j)ouvaient  longtemps  résister,  et  sir  Robert 
Peei  comprit,  avec  la  prévoyance  d'un  homme  d'État, 
qu'en  adoptant  graduellement  les  principes  de  la  liberté 
commerciale,  il  pouvait  rétablir  les  finances,  et  déve* 
lopper  la  richesse  et  Piodusirie  de  son  pays.  Une  telle 
politique  répugnant  aui  sentiments  et  aux  intérêts  sup- 
posés de  son  p  u  ii,  et  n'étant  pas  encore  pleinement  ac- 
ceptée f)arr  )pinion  publique,  ihlut  ne  s'y  engager  qu'avec 
pruden.ce.  Les  danj^ers  de  la  voie  où  il  entrait  furent 
signalés  par  la  retraite  du  duc  de  Buckingham,  le  repré- 
sentant des  intérêts  agricoles,  qui  donna  sa  démission 
avant  que  la  nouvelle  politique  eût  été  annoncée.  En  1842, 

*   (1)  «  Sir  Robert  PMl  lolUdU  et  obUnt  la  eonflanee  du  pays  dans  l'é- 
leetton  générale  de  1 84 1,  en  combattant  tente  la  poUtk|ae  libre  écban^ 

gLit€,  Incarnée  dans  le  budget  whig  de  cettr  nnnrr  !^,..  »  «  Ce 
liudppi,  <i  mépriso.  ?i  vilipendé  qu'il  devint  l'arrêt  de  mort  de  ses  au- 
teu^^,  elail  destine,  on  le  vit  UeT){<4,  k  «I  venir,  non  pas  le  trophée, 
mais  l'équipement  d(î  ses  vainqueurs;  —  cumme  l'Indien,  aprèé  une 
▼ictolre,  se  pare  de  la  chevelure  sanglante  de  son  adversaire.  »  Quar- 
ttriy  Itev.,  sept.  1846,  p.  SG4. 
9  II.  « 
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le  ministre  mainiint  l'échelle  mobile  des  droits  sur  les 
grains,  mais  il  atténua  son  action  prohibilionnisle.  Sa 
réfisiOQ  hardie  des  tarifs  de  douanes,  dans  la  môme 
année,  et  l'adoption  da  I>ÎU  sur  les  grains  du  Gànada 
en  1843,  prouvèrent  combien  ses  vaes  étaient  peu  en  har- 
monie avec  les  sentiments  de  son  parti.  Les  torys 
mettaient  déjà  en  doute  sa  fidélité  envers  les  principes 
protectionnistes,  ils  suivaient  avec  inquiétude  les  rapides 
progrès  de  la  ligue  contre  les  lois  des  grains  et  le  mouve- 
ment de  l'opinion  en  faveur  de  l'abrogation  de  ces  lois, 
mouvement  auquel  sir  Robert  Peel  n'opposait  qu'une 
douteuse  résistance  (1).  En  4845,  une  nouvelle  révision 
des  tarifs  fit  faire  un  pas  à  la  politique  du  libre  échange. 
Les  protectionnistes  exprimèrent  plu^  haiittUicul  luur^ 
soupçons.  M.  Disraeli  déclara  que  la  protection  était 
a  dans  la  môme  condition  que  le  protestantisme  en 
182S;  B  et  dit  qu'à:  son  avis  a  un  g^uvernement  conser- 
vateur était  une  hypocrisie  organisée  s  (2). 
AbrogauoD  de«  Ls  mauvaisc  récolte  de  cette  année,  et  la  maladie  des 
ei  gniDs.  p^g^Qjg^  terre,  précipitèrent  une  crise  qu'aurait  né- 
cessairement amenée  avanl  peu  la  ligue  contre  les  lois 
des  grains,  et  l'opinion  publique.  Au  mois  de  décembre, 
sir  Robert  Peel  proposa  à  ses  collègues  l'abrogation  im- 
médiate des  lois  des  grains.  On  ne  devait  pas  s'attendre  à 
ce  qu'un  ministère,  représentant  l'intérêt  foncier,  adopt&t 
immédîatementune  politique  contraire  à  ses  engagements 
et  à  la  foi  de  son  parti.  Les  collègues  de  sir  Robert  Peel 

(1)  Discours  de  Lord  Palmerston,  10  Août  1842.  —  Hans.  Deb.,  3"* 
ser.,  LXV,  1230.  —  Lord  Stnnhope.  —  i^iVi.,  LXX,  678.  -  Sir  Peel, 
par  M.  Guuût,  107,  220. 

(2)  Hem»,  M.,  ter.,  LXXYIII,  I028.  —  Ditrotiet  Lord  G,  Boh 
imek^  7.  —  Sîr  JL  Peel,  par  H.  GulMt,  m-lAQ. 
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se  Uouvèrent  en  dîssenliment  avec  leur  chef,  et  il  donna 
sa  dém  i  >^  i  0  n  (  1  ) .  Lord  John  Russell ,  qui  s'était  récemment 
déclaré  ^vorable  à  rabrogation  deslois  des  grains  (2),  fut 
ebargé  par  sa  Majesté  de  former  un  cabinet;  mais  il 
écboua  dans  sa  tentative.  Sir  Robert  Peel  reprit  alors  le 
pouvoir,  avec  le  concours  de  tous  ses  collègues,  saui  lurd 
Stanley  (3),  et  il  osa,  en  face  d'ua  parlement  protection- 
niste, abandonner  complètement  la  politique  de  protec- 
tion (i). 

Comme  homme  d'État,  sir  Robert  Peel  avait  droit  à  la  sapporti  de  tir 
reconnaissance  de  son  pays.  Nal  autre  n'aurait  pu  faire  a4!!*'!l!lîl^«!ti. 
alors  passer  cette  mesure  capitale  pour  laquelle  il  sa- 
crifia la  confiance  deses  partisans  et  l'attachement  de  ses 
amis.  Mais,  comme  chef  de  parti,  il  manqua  de  fidélité  et 
déloyauté.  Les  événements  de  1829  se  répétèrent  en  1846. 
Le  parallèle  entre  le  a  protestantisme  et  la  protection  » 
fut  complet.  Pour  la  seconde  fois»  il  céda  à  la  nécessité 
politique  ainsi  qu'au  sentiment  de  ses  devoirs  suprê- 
mes envers  l'État»  et  il  se  trouva  lié  à  une  mesure  jadis 
combattue  par  lui  avec  une  énergie  qui  lui  avait  valu  la 
confiance  de  sou  parti.  Il  fut  de  nouveau  forcé  de  s'ap- 
puyer sur  ses  adversaires  politiques  pour  combattre  ses 
propres  amis  (5).  il  fit  adopter  cette  dernière  mesure  de 

(1)  lions.  Deb.,  3'*  ser.,  LXXXIU,  au.  —  Peel'*  Mem,,  II,  1S2-226. 

—  Disraelt'i  Lord  G.  Bentmck,  21-^1. 

[î]  LettfrtothiEitetùn  ofLondon,  22  Not.  1S4S.  Peel'sMem., 

n,  115. 

(3)  PeeFs  Mem.,  II,  US-SSl.  —  Dimulfë  Lard  G,  Bentmch^  30. 

—  Lord  Whamcliffe  mourut  la  veille  de  la  notrée  de  dr .Robert  Psel 

au  pouvoir.  Ann.  E^g.,  î8  'f5;  Chron.,  320. 

(4)  Pte/'s  Mem,t  11,  259.  —  Ditraelis  Lard  G.  Bentinck,  49-&7, 
i08,  304-207. 

(&)  Voir  son  propre  Mmorondum  wat  la  position  dea  mlDlstrea,  21 
Joiii  ISie.  —  Jr<m.»  II,  3S8.  —  DitroaCâ  Lord  G,  Bentinek^  1 19,  etc.  • 
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sa  vie  politique,  au  milieu  des  reproches  et  de  Texécra- 
tion  de  son  parti.  li  avait  attribué  rhonueur  de  Féman- 
cipution  des  catholiques  à  M.  Ganning,  qu'il  avait  con- 
stamment  combatla  ;  et  il  recoDoaissait  que  llionneat  de 
la  deroière  mçâure  était  dûà  «l'éloquence  sans  ornement 
deRicliardCobden»  ^Tapôtredu  libre  échange,  qu'il  avait 
jusqu'alors  combattu  (1).  Comme  il  avait  bravé  l'hostilité 
de  ses  amis  pour  le  bien  public,  la  nation  applaudit  à  son 
courage  et  à  son  désintéressement;  elle  sympathisa  avec 
lui  lorsqu'il  se  tordit  sous  la  verge  de  ses  impitoyables 
ennemis,  elle  le  plaignit  lorsqu'il  tomba,  enseveli  sons  les 
mines  du  grand  édi0ce  politique  que  son  génie  avait 
reconstrait,  et  que  ses  propres  mains  avaient  détruit 
deux  fois  (2).  M.iis  tout  le  monde  comprit  qne,  tant  que 
les  liensetles  obligations  de  parti  continueriaent  h  jouer 
uu  rùle  essentiel  dans  le  gouvernement  parlementaire, 
le  premier  bomme  d'État  de  son  siècle  devrait  renoncer 
à  toute  prétention  de  gouverner  (3). 
Le  ministre  tombé,  suivi  de  quelques  amis  fidèles,  les 

(1)  Hans,  M,,  2^  ur.,  LXXXVI1, 10S4.  ~  BUraetCs  Lord  G.  Ben-  ' 

tinck,  307-310. 

(2)  Sir  R.  Peel,  par  M.  Guizot,  270.  289-298,  368.  —  Ditraeli's 
Lord  G.  Bentinck,  350,  2G  J,  'm. 

(3)  L(  rsqu'il  sortit  des  airaircs,  ii  dit  :  «  En  quittant  le  pouvoir,  je 
lai:>ât-iai  un  num  sévèrement  blùoiéyjele  crains,  par  beaucoup  d'hom- 
oi€8  qui,  sans  mottri  IntlraiéB  ûu  penvimelt,  et  uniqneineat  en  vue 
da  bien  public,  âépi(n€Dt  amèrement  la  rupture  des  liens  de  parti, 
convaincus  que  la  fidélité  aux  engagements  de  parti»  resistenee  et  le 
maintien  des  grands  partis,  sont  de  puissants  moyens  de  goiiTcme- 
mcnt.  »  Bam.  Deb.,  8"'  ^  r. ,  1 AXXVII,  1054.  —  Le  parti  tory  s'était  si 
complètement  séparé  de  .^ir  K.  IVrl  que  le  duc  de  Wellini:t<ai  lui- 
mcme,  qui  avait  concouru  comme  lui  à  l'abrogation  des  lois  des 
grains,  croyait  avec  lord  Derby  qu'il  était  impossible  que  air  R.  Peel 
te  remit  Jamais  i  la  tdle  de  ion  parU,  ayee  quelque  cbanee  de  succès. 
—  DiteCÊirs  de  hrd  Derôy  à  Uverjpooi,  29  cet.  1859. 
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})remiers  et  les  plus  consitUriihles  de  son  parti,  se 
trouva  séparé  pour  toujours  du  gros  des  conservateurs. 
•  Fragments  épars  d'un  même  tout,  ils  gisaient  à  dis- 
tance, comme  des  rochers  qui  ont  été  violemment  déchi- 
rés; une  mer  lugubre  s'agite  aujourd'hui  entre  eux  ;  mais 
ni  la  chaleur,  ni  la  gelée,  ni  le  tonnerre  n'effaceront  ja- 
mais, je  crois,  les  traces  de  ce  qui  a  jadis  existé.  » 

Les  hommes  de  tous  les  partis,  qu'ils  fussent  favorables  l«»  «bi»g»»««o« 
OU  hostiles  ans  mesures  de  18i7  et  de  1840,  s'accordèrent  pwu. 
à  penser  que  la  conduite  de  sir  Robert  Peel  ne  pouvait 
dire  justifiée  d'après  aucun  des  principes  convention* 
nels  de  la  morale  des  partis.  Les  relations  entre  un  chef 
de  parti  et  ses  adhérents  sont  des  relations  de  confiance 
ujutiielle.  Ses  facultés  leur  donnent  l'unioLi  el  la  iorce  : 
leur  nombre  lui  assure  le  pouvoir  politique.  Ils  offrent, 
et  il  accepte  le  mandat,  parce  qu'il  partage  et  représente 
leurs  sentiments.  Voyant  les  choses  d'un  point  de  vue 
plus  élevé,  il  peut  les  décider  à  modifier  ou  à  abandonner 
leurs  opinions,  dans  l'intérêt  de  l'État;  mais,  sans  leur 
concours,  il  n'a  pas  le  droit  de  consacrer  à  un  dessein  le 
pouvoir  qu'ils  lui  ontconflé  pour  un  autre  dessein.  Il  a  reçu 
une  autorité  linaitée  qu'il  ne  peui  dépasser  sans  de  nou- 
velles instructions.  Si,  contrairement  à  l'avis  de  son  parti, 
il  croit  que  le  bien  public  demande  un  changement  to- 
tal de  conduite,  ce  n'est  pas  à  lui  de  Topérer*  On  ne 
saurait  certainement  lui  demander  de  cacher  ou  de  dé* 
savuucr  ses  propres  opinions;  mais  il  n'a  plus  le  droit 
de  diriger  les  forces  conOées  à  son  commandement;  il  a 
bien  moins  encore  le  droit  de  rechercher  les  secours  de 
l'ennemi.  Chef  élu,  et  non  dictateur,  d'une  république 
libre,  il  est  de  son  devoir,  par  honneur  et  par  loyauté, 
de  quitter  sa  position  en  nuisant  aussi  peu  que  possible  à 
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la  cause  qu*il  abandonne,  et  de  laisser  à  d'autres  une 
tftche  que  ses  engagemeots  de  parti  lui  interdisent  d'eo- 
Ireprendre  (i). 

Les  consenra-     Q^n^  ruDtare  EU  seio  da  parti  conservateur  exerça 

tciir»  «près  la,*^ 

chute  de  tir    Une  mfluence  importante  sur  l'histoire  politique  de  la  pé* 
*  riode  suivante.  Les  vhîgs  revinrent  an  pouvoir  sous 

lordJohn  Russell,  non  par  raccroissemeiil  de  leur  pro- 
pre force,  mais  par  la  division  de  leurs  adversai- 
res. Les  conservateurs,  soudainement  privés  de  leurs 
chefs,  et  liés  à  la  cause  désespérée  de  la  protection» 
étaient  pour  le  moment  impuissants.  Us  étaient  conduits 
par  lord  Stanley,  l'un  des  plus  grands  orateurs  de  son 
temps,  qui  avait  été  le  premier  à  se  séparer  du  comte 
Grey,  et  le  premier  à  abandonner  sir  Hubert  Peel.  Dans 
la  chambre  des  communes,  leur  cause  était  déletidue 
par  le  dévouement  chevaleresque  de  lord  George  Ben- 
tinck^  et  par  l'éloquence  puissante,  versatile  et  caustique 
de  M,  Disraeli,  les  principaux  adversaires  du  dernier 
ministère.  Mais  ils  étaient  encore  sans  entrain  et  sans 
organisation,  troublés  dans  leur  foi,  et  gémissant  sur  le 
passé  plutôt  que  cunliants  dans  l'avenir  (2). 

De  leur  côté  les  whigs,  sous  lordJohn  Russell,  se  trou- 
vaient mal  à  l'aise  avec  leurs  partisans  plus  avancés, 
comme  ils  Tavaient  été  sous  lord  Melbourne.  Us  avaient 
presque  entièrement  accompli  les  réformes  politiques 
comprises  dans  le  plan  d'un  parti  aristocratique  ;  et  sir 
Robert  Peel  ne  leur  avait  pas  laissé  un  vaste  champ 
pour  de  nouvelles  expériences  en  fait  de  législalion  fi- 
nancière, lis  résistèrent  peudant  quelque  temps  à  tout 

(J)  Voyez  sa  propre  justificalion,  Ment,,  H,  163,  229,  ail— J2ô. 
—  Diiraeie»  tard  Gtroge  Bentinek,  31  —  9Z,  390,  etc. 
(S)  DuraeiCê  Lord  G,  Bentinek,  79, 173,  etc. 
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projet  de  changement  dans  la  représentation  ;  nnais  ils 
furent  enfin  contraints,  par  les  nécessités  de  leur  posi- 
Uoo^  h  promettre  une  nouvelle  extensioD  du  droit  de  suf- 
frage (1).  A?ec  des  partis  si  désunis,  un  gouTernement 
fort  était  impossible;  mais  le  ministère  de  lord  John 
Russell  dura  six  ans,  grâce  à  la  discorde  des  conserva- 
teurs, n  tomba  en  à  la  première  attaque  de  lord 
Palmerslon,  qui  s'était  récemmeut  séparé  de  ses  col- 
lègues (2). 

Le  pouvoir  était  de  nouveau  à  la  portée  des  conserva-  Ministcr'^ 
teurs,  et  ils  s'en  emparèrent.  Le  comte  de  Derby  (3)  '«"'^  ""''^^4' 
était  un  chef  digne  de  leur  inspirer  confiance;  mais  il 
avait  le  concours  de  peu  d'hommes  d'État  expérimentés. 
Le  libre  échange  était  florissant  ;  on  ne  pouvait  songer  à 
faire  revivre  la  politique  prolectionnisle.Cependant  la  pro- 
teclioD  était  toujours  le  principe  distinctif  du  gros  de  son 
parti*  Il  ne  pouvait  pas  l'abandonner,  sans  infidélité  en- 
vers ses  amis  :  il  ne  pouvait  pas  le  défendre,  sans  amener 
la  ruine  certaine  de  son  gouvernément.Un  parti  ne  peut 
pas  vivre  sur  les  souvenirs  du  passé;  il  a  besoin  d'une 
politique  et  d'un  but  actuels;  il  doit  s'adapter  aux  vues 
et  aux  besoins  présents  de  la  société.  Mais  les  conserva- 
teurs se  cramponnaient  aux  théories  d'une  génération 
passée^  que  l'expérience  avait  déjà  condamnées,  et  ils 
n'avaient  adopté  aucun  principe  nouveau  de  nature  à 
satisbire  les  sentiments  de  leur  propre  temps.  Dans  l'in- 
térêt de  son  parti,  lord  Derby  aurait  bien  fait  de  ne  pas 
se  charger  de  l'entreprise  sans  issue  qui  lui  était  tombée 

(1)  Voir  "?ol.  i, 
(2j  Voir  vol.  1,167. 

(S)  Lord  SUidey  ét«U  émnn  comte  de  Derby,  à  la  mort  de  foa 
père,  en  IS&I» 
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en  partafTC.  Le  temps  n'élail  pas  encore  niur  pour  les  con- 
servaleuis.  Divisés,  désorganisés, pris  h  l'improvisle,  sans 
cri  populaire,  et  sans  politique  arrêtée,  leur  échec  était 
ioôfitable.  En  ?aiii  soutinrenl-ils  la  proteclioa  dans  les 
comtés,  elle  libre  échange  dans  les  villes.  En  vàin  beau* 
coup  de  tt  conservateurs  libéraux  »  éclipsèrent-ils  leurs 
adversaires  wbigs  dans  des  professions  de  foi  populaires  ; 
en  vain  certains  autres  évitèrent-ils  désengagements  pé- 
rillctix,  en  se  déclarant  décidés  à  suivre  lord  Derby, 
partout  où  il  voudrait  les  mener.  Ils  lureul  battus  dans 

•  les  élections  ;  ils  furent  contraints  de  renoncer  à  la  poli- 

tique de  la  protection  (1)  ;  ils  ne  purent  pas  faire  grand' 
chose  pour  satisfaire  leurs  propres  amis;  et  ils  réu- 
nirent de  nouveau  contre  eux  toutes  les  fractions  de 
leurs  adversaires. 

jouciiuudes       On  vit  alors  paraître  les  résultats  du  schisme  tie  1846. 

whigt  et  dfs 

peetites sou» lord  Jusque-ià  Ics  disciplcs  de  l'école  de  sir  Robert  Feel  s'é- 
AiHiraceu.     ^[^j^i^  teuus  k  l'écart  des  deux  partis.  Ayant  perdu  leur 
chef  éminent,  ils  étaient  libres  de  former  de  nouvelles 
alliances.  Distingués  par  leur  talent  et  leur  expérience 

politique,  ils  avaient  une  influence  considérable,  malgré 
le  petit  nombre  de  leurs  partisans.  Leur  ambition  en- 
travée n'avait  pu  être  satisfaite.  Leur  isolement  avait 
duré  six  ans  :  un  gouffre  infranchissable  les  séparait  des 
conservateurs;  leur  carrière  passée  et  leurs  sympathies 
actuelles  les  attiraient  naturellement  vers  le  parti  libéral. 
En  conséquence  un  ministère  de  coalition  se  forma  sous 
lord  Aberdeen  ;il  comprenait  les  peelites,  comme  on  les 
appelait  alors,  les  wbigs,  ef  sir  William  Molesworlh,  un 
représentaot  de  l'école  philosophique  des  radicaux.  Le 

(4)  Jranf.  M.,  3>^  ser.,  GXXIi,  637, 6M;  GXXUI,  &i,  406. 
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cabinet  réunissait  des  hommes  qui  avaient  coopuié  avec 
M.  Cauning,  avec  sir  Robert  Peel,  avec  le  comU  Gtey, 
et  avec  M.  Hume.  Le  parti  libéral  avait  conquis  presque 
tous  les  hommes  d*État  des  rangs  conservateurs,  sans 
perdre  aucun  des  siens.  Vingt-cinq  ans  auparavant,  les 
hommes  les  plus  éminents  çarmiles  torjs  s'étaient  joints 
au  comte  Grey,  et  maintenant  de  nouveau,  les  esprits  su- 
périeurs d'une  autre  génération  passaient  du  môme  parti 
au  côté  populaire.  Une  fusion  des  partis  était  devenue  la 
loi  de  notre  système  politique.  Les  grands  principes  de 
législation  qui  avaient  jadis  divisé  les  partis  avaient  été 
fixés.  L'opinion  publique  les  avait  acceptés  et  ratifiés  ; 
et  la  rupture  des  liens  de  parti  qu'avait  occasionnée  leur 
adoption,  amenait  un  rapprochement  entre  les  personnes 
aussi  iiien  «qu'entre  les  principes  des  diverses  écoles  po- 
litiques. 

Dans  les  temps  modernes,  aucun  ministère  n'avait  été    désunion  et 

chute  de  ce  mi' 

plus  fort  par  le  talent,  par  l'habileté  politique  et  par  vmkn. 
l'appui  parlementaire  que  celui  de  lor^  Aberdeen.Mais 

l*union  des  partis,  qui  donnaitau  cabinet  une  grande  puis- 
sance eilérieure,  n'était  pas  faite  pour  assurer  panai  bt» 
membres  l'harmonie  et  ia  contiance  mutuelle.  Les  peel- 
îles  jouissaient^  par  le  nombre  et  l'importance  de  leurs 
fonctions,  d'une  prépondérance  qui  était  hors  de  pro- 
portion avec  lediilfre  de  leurs  adhérents,  et  que  les 
wbigs  ne  voyaient  pas  sans  jalousie.  L'unité  de  sentiment 
cl  de  dessein  manquait  à  la  force  matérielle  de  la  coali- 
tion ;  et,  au  boul  d'un  peu  plus  de  deux  ans,  la  discorde 
et  les  désastreux  incidents  de  la  guerre  de  Crimée  ame- 
nèrent sa  dissolution. 

Lord  Aberdeen,  le  duc  de  NewcasUe  et  lord  John  jJjjjJJdîtaîi 
Russeil  se  retirèrent;  lord  Mmerston  fut  chargé  de  re-  nimnim. 
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faire  le  cabinet.  Il  était  à  peine  formé  que  sir  James  » 
Grabam,  M.  Gladstone  et  M.  Sidoey  Hébert,  suiyaient 
dans  la  retraite  leurs  coilègues  peelites.  L'untoo  si 
récente  de  ces  hommes  d'État  avec  le  parti  libéral  fut 
ainsi  complètement  dissonte.Le gouvernement  fut  denou- 
veau  rôduiL  à  la  ba^e  plus  étroite  du  parti  whig.  Lord  John 
Russell,  qui  y  était  rentré  au  moment  où  M.  Sidney  Her- 
bertavait  quitté  le  ministère  des  colonies,  donna  sa  démis- 
sion après  les  conférences  de  Vienne^  et  prit  nne  altitude 
d'opposition  (1).  I^s  radicaux,  et  principalement  le  parti 
de  la  paix^  étaient  pleins  d'hostilité  et  de  ressentiment 
contre  le  ministère.  Les  peelites  se  montraient  indis- 
posés, criliques  et  malveillants. 
coditioDdes       Le  parti  ministériel  était  de  nouveau  divisé  en  clé- 

•Tiit  contre  ifi 

iniaiaièK.  meols  discordants,  tandis  que  l'oppositioD  guettait  une 
occasion  favorable  de  faire  cause  commune  avec  une 
fraction  quelconque  des  libéraux  contre  le  gouverne- 
ment. Mais  une  administration  militaire  heureuse,  et  la 

conclusion  de  la  paix  avec  la  Russie,  rendaient  la  position 
de  lord  Palmerston  trop  forte  pour  qu'on  pût  facilement 
Tattaquer.  Pendant  deux  ans,  il  resta  maître  du  terrain, 
de  quelque  côté  qu'il  fût  menacé.  Au  commencement 
de  l'année  1857,  cependant,  il  fut  battu  par  une  combi- 
naison des  partis  (8),  sur  l'explosion  des  hostilités  avec 
la  Chine.  H  fut  combattu  par  M.  Gobden  et  ses  amis,  par 
lord  John  Russell,  par  tous  les  peelites  qui  avaient  été 
récemment  ses  collègues^  et  par  toutes  les  forces  des 

(i;  Ann.  Uerj.,  1855,  p.  152  et  seq. 

(î)  I^s  diiïérents  partis  dérlarèrpnt  qu'ils  ne  s'^^faient  pas  préalable- 
ment entendus;  il  faut  donc  regarder  cette  combinaison  r«mme  une 
cuîncidence  d'opinions  et  de  votes.  Earl  of  Derhy  and  Lord  J.  Rut' 
seiL  aan$,  Deb„  3**  Mr.,  CXLIV,  1910»  itSX 
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coQservaleuTS  (1).  Une  coalition  avait  récemment  formé 
m  goavernement  puissant,  et  une  combinaison  fortuite 
amenait  alors  tout  à  coup  la  formation  d'une  puissante 
opposition*  On  ne  pouyait  s'attendre  à  ce  que  lord  Pal- 
raerston  se  soumit  à  une  confédération  de  partis  aussi 
accidentelle  et  aussi  bizarre.  Il  fil  hardiment  appel  h  la 
confiance  du  pays,  et  mit  en  déroute  ses  adversaires  de 
toutes  nuances  (2). 

Dans  le  nouveau  parlement,  lord  Palmerston  était  le  pojN«»»*«» 
ministre  d'un  parti  national.  Le  peuple  lui  avait  donné  à»\vT.\  painMr- 
ea  confiance;  et  des  hommes,  très-divers  parleurs  opi- 
nions,  s'accordaient  pour  s'en  remettre  à  sa  sagesse  et  à 
sa  modération.  I!  était  le  ministre  du  peuple,  comme 
Tavaitété  cent  ans  auparavant  le  premier  William  Pitt. 
Mais  les  partis  qui  avaient  été  battus  dans  les  élections, 
furieux  de  leur  défaite  et  jaloux, de  son  ascendant,  étaient 
prêts  à  viser  tout  défaut  de  son  armu^.  En  1858,  nos 
relations  avec  la  Franée,  après  le  complot  d'Orsini^  mal- 
heurensement  mêlées  à  une  mesure  de  législation  inté- 
iieure,le  placùrcnL  tout  à  coup  dans  une  situation  fâcheuse. 
Tous  les  parlis  qui  s'étaient  coalisés  contre  lui  dans  le 
dernier  parkmcnt,  réunirent  de  nouveau  leurs  forces  et 
triomphèrent  (3). 

Ces  partis  s'étaient  entendus  sur  un  seul  vote  contre  ^seeond  minif- 

■        •  •  ......  «m        ...  ttrt  d«  lord 

le  mmistre  ;  mais  il  n'était  pas  croyable  qu'ils  pussent  oerb^  it». 


(1)  La  m^orlté  contre  le  gouvcratmeot  Ait  de  16  voix»  ffmw. 
P*m,,  CXUV,  1848.  — iliM.  Jle^.,  I8&1,ch.  m. 
(3)  Parmi  ses  partlMOf  Ubéfaax,  U,  Cobdeo,  M.  Krisht,  M.  Milner 

Gibton,  M.  Uyard  et  M.  Fox,  perdirent  leurs  sièges  au  parlement  :  au 
nombre  des  peelites,  M.  Cardwell  et  M,  HoimdeU  Paliner  forent  égale- 
ment battus.  Ann.  Reg.y  1857,  84. 

(3}  U  minorité  contre  lui  fut  de  19  Tdx.  Poor,  31  S;  cootre,  2U,  <-> 
im.  Jl0ff.,  ISM»  ch.  IL  —  Han».Deh.,  Sf«  Mr.,  CXLVIlU  IS44. 
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s'unir  pour  gouverner  le  pays.  Aussi  les  consi  rvaleurs, 
qui  étaient  les  plus  forts,  revinrent-ils  au  pouvoir  sous 
le  comle  de  Derby*  Les  évt^nements  des  dernières  années 
avaient  montré  ce  que  produisait  la  fusion  des  partis  dans 
le  goaremement  et  leur  combinaison  accidentelle  dans 
l'opposition.  I^es  relations  de  tous  les  partis  étaient  trou- 
blées et  incertaines.  On  allait  bientôt  vou  que  leurs  prin- 
cipes n'avaient  pas  plus  de  ûùié.  Les  grandes  distinc- 
tions qui  les  avaient  séparés  étaient  presque  eolièrement 
4  effacées;  et  tous  déféraient  également  à  l'opinion  publi- 

que* plutôt  que  d'avoir  une  politique distinclive  et  propre. 
Les  conservateurs  comptaient  environ  cent  voix  de 
moins  que  toutes-les  fractions  réunies  do  parti  libéral  (1  )  ; 
et  ils  fuiiikiient  tout  leur  espoir  sur  la  division  prolialjlc 
de  l'opposition,  et  s-ur  uae  ^liUque  qui  donnerait  salia- 
faclion  à  l'attente  publique.  £a  conséquence,  quoiqu'ils 
eussent  eu  jusqu^lors  pour  principe  caractéristique  de 
combattre  les  changements  constitutionnels,  ils  accep- 
tèrent la  réforme  parlementaire  comme  une  nécessité 
politique,  ot  cherchèrent  d'ailleurs  à  se  conformer  à 
Topinion  publique.  Pemiatit  la  première  session,  ils 
furent  soutenus  uniquement  par  la  désunion  de  leurs 
adversaires.  Leur  biU  de  l'iode  faillit  les  perdre  ;  mais 
^  ils  furent  sauvés  par  une  adroite  n»ancDUvre  de  lord 
John  Russell  (S).  La  dépêche  désapprouvant  la  pro- 
clamation d'Oude  de  lord  Ganning  les  mit  en  danger; 
mais  ils  furent  sauvés  par  la  retraite  de  lord  Ellenbo- 
rou^'h,  et  par  une  puissaute  diversion  en  leur  faveur,  cod- 
cerlée  entre  M.  Brighl,  sir  James  Graham,  et  d'autres 

(1)  Quarterly  Rev.,  CIV,  517. 

(2)  Atuu  Aey.,  ]S68,  eh.  iti.  —  Haut,  M.,  V*  ter.,  CXUX»  968, 
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membres  de  l'opposition  (1).  Il  élait  clair  que,  quelque 
grâQde  que  fût  leur  faiblesse  intrinsèque,  ils  étaient 
en  sûreté  tant  que  leurs  adversaires  n'auraient  pas 
apaisé  lenrs  diCTérends.  Au  commencement  de  la  session 
sttÎTante»  cette  rteoncîliation  s'opéra;  et  toutes  les  frac- 
tions du  parti  libéral  s'unirent  pour  voter  une  résolution 
fatale  au  bill  de  réforme  ministériel  (9). 

Les  ministres  firent  en  vain  a;n>el  au  pays.  Ils  avaient   second  minit- 

*  '  '  f       j.    .       .      tcre  delord  PaU 

si  conipiéleiueiit  perdu  leurs  propres  principes  dislinctifs  menton.iss». 
qu'ils  ue  pouvaient  plus  s'appuyer  sur  une  réaction  contre 
des  cbaogementsà  la  constitution;  et  après*s'étre  engagés 
daos la  voie  des  mesures  populaires ,  ils  se  virent  dépassés 
par  leurs  adversaires.  Us  tombèrent  (3);  et  lord  Pa!mers> 
ton  revint  au  pouvoir,  avec  un  cabinet  représentant,  en- 
core une  fois,  toutes  les  frticliun^.  du  })arli  libéral. 

La  fusion  des  partis,  et  l'accord  ou  le  compromis  entre  fucIoq  de» 
les  principes,  continua.  En  4859,  les  conservateurs  don- 
nôrent  leur  adhésion  à  la  cause  de  la  réforme  parlemen- 
taire; et,  en  1860,  l'administration  libérale  qui  leur  suc- 
céda fat  contrainte  de  l'abaodonner.  Trente  années  de 
cluuigL'iiiLiiLs  liui^ldtifs  et  de  progrès  sociaux  avaient 
atténué  les  (iifférences  entre  les  senlimenl:>  di'  tmis  les 
partis.  Des  principes  fondamentaux  avaient  été  établis; 
de  graves  défauts  dans  les  lois  et  la  constitution  avaient 
été  corrigés.  Les  grands  champs  de  bataille  des  partis 
étaient  maintenant  de  paisibles  domaines,  occupés  en 
commun  par  tous  les  partis.  Pour  s'accommoder  À  l'opi- 

(1)  Ann.  Reg.,  1858,  ch.  iv.  —  Ihns.  DeL,  y*  ser..  CL,  9i4,  985. 

(2)  Voir  toi.  I,  p.  461.  —  Cette  résolution  fui  préseiiliie  pnr  lord 
J.  Riissell,  et  soutenue  par  lord  Palmerston,  M.  IWighl,  M.  Cubtleii. 
M.  Milner  Gihson,  M.  Sitiney  Herherl,  sir  James  Gratiam  et  M.  Card- 
well.  Hans.  Utb.y      ser.,  CLIY,  4JG. 

t3)  ffoM.  M.,      ter.,  CLIV,  416. 
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nion  publique,  les  consemtears  étaient  devenus  libé- 
raux; pour  ne  pas  devancer  l'opinion  puljlique,  lesnïlra- 
libéraux  étaient  forcés  de  garder  le  siieoce,  ou  de  se  dire 
modérés. 

Différeoee       Eaite  Ics  chofs  des  conservateurs  et  les  chefs  des  libé- 

CMCsUelle  entre 

iweooMrvap  rau  ministériels,  la  différence  des  conduites  et  des  pro- 
fessions de  foi  n'était  pas  grande.  Hais,  entre  leurs  adhé- 
rents respectifs,  il  y  avait  encore  des  diversités  essentielles 
de  sentiment  politique.  Le  plus  grand  nombre  des  con- 
servateurs avait  regardé  comme  une  dure  nécessité  les 
progrès  dans  la  législation  qu'ils  n'avaient  pu  empêcher; 
ils  les  avaient  acceptés  à  contre-cœur,  et  dans  un  esprit 
peu  bienveillant,  comme  des  plaideurs  qui  se  soumet- 
tent au  jugement  contraire  d'une  cour  sans  appel.  Ces 
progrès  répugnaienl  aux  principes  et  aux  traditions  de 
leur  parti  ;  ils  avaient  cédé  sans  conviction,  o  Celui  qui 
consent  contre  sa  volonté  reste  du  même  avis  ;  »  et  le 
vrai  conservateur,  réduit  au  silence,  mais  non  pas  con- 
vaincu,par  les  arguments  de  ses  adversaires  et  Tassentî- 
ment  de  ses  chefs,  croyait  encore  que  te  monde  allait 
tout  de  travers^  et  regrettait  le  bon  vieux  temps,  oh  l*hu- 
manilé  était  moins  obstinée  et  moiua  perverse. 

De  l'autre  côté,  le  parti  libéral,  qui  avait  épousé,  dès 
le  début,  la  cause  delà  liberté  et  du  progrès,  la  soute- 
nait toujours  avec  orgueil  et  satisbction,  approuvant  le 
passé  et  plein  d'espoir  pour  l'avenir,  dirigeant  plutôt  que 
suivant  l'opinion  publique,  et  représentant  l'esprit  et 
les  sentiments  du  siècle.  Par  sympathie,  l'un  des  deux 
partis  était  encore  pour  le  pouvoir  et  pour  l'autorité 
immuable  ;  par  sympathie,  l'autre  parti  était  pour  le  self' 
gouemement  populaire  et  pour  une  politique  progrès- 
sive.  Les  conservateursétaientforcés  de  concéder  la  dose 
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de  liberté  nécesBaîre  pour  assurer  l'obéissance  et  leçon- 

lentement;  les  libéraux,  pleins  de  confiance  dans  le 
peuple,  favorisaient  toutes  les  libertés  qui  pouvaient  se 
concilier  avec  l'ordre  et  la  sécurité. 

Chaque  parti  renfermait»  d'ailleorst  dans  son  sein  des  DiTerses  frac- 
diversités  d'opinion  non  moins  marquées  que  celles  qui  pvti. 
le  distinguaient  du  parti  rival.  Le  vieux  wbig  constitu- 
tionnel ressemblait  bien  .plus  à  un  conservateur  libéral 
qu'à  beaucoup  de  ses  alliés  démocratiques.  Les  hommes 
d'État  éclairés  des  rangs  conservateurs  avaient  plus  de 
principes  communs  avec  les  hardis  disciples  de  sir 
Robert  Peel»  qu'avec  les  traînards  de  Tarrière-garde 
tory. 

De  telles  diversités  d'opinion,  parmi  les  hommes  des 
mêmes  partis,  et  de  tels  pas  faits  dans  la  voie  d'un  rap- 
prochement par  leb  hommes  de  parlis  opposés,  amenaient 
les  observateurs  attentifs  à  réfléchir  sur  lu  pubsibiiité 
d'une  fusion  dans  l'avenir.  Une  représentation  libre  avait 
produit  un  parlement  qui  reflétait  les  sentiments  et 
les  intérêts  divers  de  toutes  les  classes  de  la  nation  ;  et 
les  hommes  d'État  les  plus  capables»  disposés  à  exécuter 
ta  volonté  nationale,  pouvaient  être  acceptés  comme  des 
membres  du  parti  national,  par  lequel  le  peuple  voulait 
être  gouverné.  Aimant  la  liberté  et  le  progrès  éclairé, 
mais  opposé  à  la  démocratie,  le  gros  du  peuple  avait 
appris  à  regarder  les  luttes  des  partis  avec  une  iodiffé- 
rence  comparative.  Le  pays  voulait  être  bien  et  digne- 
ment gouverné  par  des  hommes  capables  de  lui  rendre 
dlionorables  services,  plutêt  qu'il  ne  désirait  assister  au 
triomphe  d'un  parti. 

Après  avoir  retracé  l'histoire  des  partis,  leurs  princi-  cban«eiii«ii 

*  •  .  dan»  le  cane- 

pes  dislinctifs,  leurs  succès  et  leurs  défaites,  leurs   iir«et  ror^a- 
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niitthm  d«t    roaHUoDS  tX  îcnps  séparations,  nous  ne  devons  pas  né- 

giiger  quelques  changements  importants  dans  leur  carac- 
tère et  leur  organisation.  Les  plus  considérables  furent 
dus  aux  progrès  du  système  représentatif  el  à  la  dimi* 
nation  de  l'abus  du  patronage. 
Aucieones  Quand  les  majorités  parlementaires  étaient  produites 
frandctfanii.  par  l*alliance  de  familles  considérables,  agissant  de  con- 
cert avec  la  couronne,  el  s'entendant  sur  la  coHslilulion 
du  gouvernement,  l'organisaliuii  tits  ^^artis  était  due  plu- 
tôt à  des  négociations  entre  de  hautes  puissances  con- 
tractanlesy  pour  la  distribution  des  places,  des  honneurs 
et  des  pensions^  qu'à  des  considérations  de  politique^  de 
science  sociale  et  de  popularité  (1 }  •  La  couronne  et  raristo- 
cratie  gouvernaient  le  pays,  et  s'assuraient  la  fidélité  de 
leurs  alliés  et  de  leurs  créatures  dans  la  chambre  des 
communes,  par  la  profusion  avec  laquelle  elles  distri- 
buaient les  faveurs.  Des  hommes  indépendants  de  leurs 
commettants  se  tournaient  naturellement  vers  la  cou- 
ronne et  vers  les  grands  seigneurs,  source  de  -tout  bon» 
neur  et  de  tout  profit.  Longtemps  avant  la  réforme  de  la 

(1)  Cet  état  dei  pirtls  fut  peint  avec  talent,  mali  av«o  des  eoidenim 

on  peu  chargées,  dans  le  BiackwoodTs  Magazine,  n"  350,  p.  7ô4. 

■  Jamais  partie  de  whist,  dans  un  des  noble»  liubs  de  St.  J  sftt^s's 
Square^  ne  fut  jouée  dan?  un  plus  complet  esprit  (r<'vclu?ioo.  11  s'agis- 
sait seulement  de  savoir  si  m  grâce  le  duc  de  l>f  «iford  se  contente- 
rait d'un  quart  ou  d'une  moitié  du  cabinet;  ou  bien  si  le  marquis  de 
Rockingham  serait  satisfait  dei  deux  cinqalèmea  ;  oa  bien  si  le  comte 
de  Shelburoe  aurait  le  tout»  on  s*II  partai^iilt  ton  pouvoir  avec  le  dàc 
de  PorUand.  Dans  ces  marchés  et  dans  ces  emprunte,  nous  n'enteo* 
dons  jamais  prononcer  le  nom  do  la  nation  :  nul  murmure  n'annonce 
qu'il  y  ail  une  telle  chose  (jue  le  peuple;  jamais,  dans  ce  conclave 
brodé,  la  moindre  allusion  à  ses  intérêts,  à  ses  sentiments  et  à  ses 
liesoloe.  Tout  se  passait  oomme  dans  une  assemblée  d'êtres  supérieurs 
par  la  race,  ee  pertageant  tranquitlementle  monde,  tribu  de  dlvinilés 
épionriennes,  avec  le  cabinet  pour  Olympe.  » 


Digltized  by  Google 


DE  L'A^GLETERRB.  »7 

représentationt  les  plus  flagrants  abas  du  patronage  par^ 
tementaire  avaient  été  corrigés.  Les  places  et  les  pensions 

avaient  été  réduites,  ks  dépenses  de  la  listecivile  a\;iicni 
été  contrôlées,  la  corrupliun  politique  avait  été  contenue 
soûs  diverses  formes  (i).  Mais,  tant  que  le  système  repré- 
sentatif restreint  resta  en  vigueur,  les  partis  furent  liés 
par  des  relations  et  des  intérêts  de  famille,  plutôt  que 
par  des  convictions  et  des  principes  communs.  Les  actes 
de  réforme  modifièrent,  mais  ne  bouleversèrent  pas  cette 
organisation.  Quoique  moins  absolue,  l'influence  des 
grandes  familles  resta  encore  prédominante.  La  consti- 
tution avait  été  fortifiée  par  des  éicments  plus  popu- 
laires; mais  la  société  n'avait  pas  été  ébranlée.  Le  rang  et 
la  propriété  d'antique  date  cooser^férent,  pour  le  moins, 
leur  légitime  part  du  pouvoir  dans  un  gouvernement 
mixte.  Mais  ils  furent  contraints  d'exercer  ce  pouvoir 
u\Hjiù^  des  principes  populaires,  et  dans  l'intérêt  pu- 
blic, lis  servirent  le  peuple  dai;^  ui\e  sphère  supérieure, 
au  lieu  de  le  gouverner  comme  des  maîtres  irrespon- 
sables. 

Une  représentation  réformée  et  un  patronage  plus  li- 
mité ont  eu,  sous  une  autre  forme,  une  influence  non 
moins  marquée  sur  l'organisation  des  partis.  Quand  les 

grands  seigneurs  gouvernaient  en  vertu  de  leur  iunuence 
dans  le  parlement,  ils  avaient  besoin  de  ^'ens  liahiles  qui 
travaillassent  pour  eux  dans  te  champ  de  la  politique.  Il 
j  avait  des  parlements  à  conduire,  des  hommes  d'État  ri- 
vaux à  combattre,  des  ministres  étrangers  à  jouer,  des  fi* 
nances  à  administrer,  des  flolfes  et  des  arméesà équiper, 
et  le  jugement  d'un  peuple  libre  à  satisfaire.  Mais  ceux 


il >  Voir  ToU  i,  aoi-'iii7«  —  voir  tuââi  et  ch.  iv. 
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qui  avaient  entre  leurs  mains  le  pouvoir  et  le  patronage 
de  la  couronne,  étaieni  souvent  impuissants  dans  la  dis- 
cussion, radoteurs  au  conseil,  et  iocapables  d'écrire  une 
miiiule  ou  une  dL'j)éche.  Le  pays  tlait  trop  «;rand  el  trop 
libre  pour  être  enlièrement  gouverné  parde  pareils  hom- 
mes ;  aussi  prélevaient^ils,  aux  dépens  de  leur  famille  et 
de  leurs  protégés,  une  part  de  leur  patronage  pour  en- 
courager chez  d'autres  Téloquence  et  l'art  de  gouverner. 
Ils  pouvaient  donner  des  sièges  au  parlement  et  épargner 
les  frais  d'u!)e  élection  ;  ils  pouvaient  donner  à  leurs 
clieiiU  distin^M](''s  mais  pauvres,  des  places,  dfs  sinécures 
et  des  pensions  ;  ils  pouvaient  mettre  à  proiii  le  talent  et 
l'ambition  d'autrui  dans  toutes  les  difliciles  affaires  de 
rÉlat.  La  politique  devint  une  profession  brillante,  te 
grand  chemin  de  la  renommée  et  de  la  fortune.  Elle  était 
lerévedes  premiers  élèves  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
d'Mion,  d  llui  ;  o\v  el  de  Westminster.  Les  hommes  doués 
d'éloquence  et  de  génie  aspiraient  aux  po^iliuus  le?  plus 
éminentes  dans  le  gouvernement  ;  les  hommes  doués  de 
capacité  administrative,  et  propres  aux  affaires,  rece- 
vaient des  places  lucratives  mais  moins  marquantes  dans 
les  diverses  branches  du  gouvernement.  Dès  leur  jeu- 
nesse, ils  se  formaient  pour  le  parlement  et  pour  les  fonc- 
tions publiques,  et  ils  servaient  pui>>;i [ijinenl à  consoli- 
der les  partis.  A  l'abri  des  iuiporluniles  des  électeurs 
comme  des  distractions  el  des  périls  d'élections  contes- 
tées^  ils  consacraient  au  service  de  leur  pays  et  aux  inté- 
rêts de  leur  parti  toutes  leurs  facultés  et  toute  leur  éner- 
gie. Lord  Cbatham,  le  brillant  «  cornette  de  cavalerie,  » 
dut  le  commencement  de  sa  grande  carrière  au  bourg 
fictif  d'Oid  Siruni.  Ce  fut  lord  lluckinghaiii  qui  ouvrit 
k  M.  Burke  une  carrière  digue  de  son  génie.  William  Fitt 
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cnlraau  parlement  comme  client  de  sir  James  Lowlijcr, 
et  comme  député  du  bourg  insignifiant  d'AppIehy.  Son 
rival,  M.  Fox,  trouva  un  chemin  ouvert  à  son  ambi- 
tion Jorsqu'il  n'avait  encore  que  dix-neufans  (1),  grâce 
aux  faciles  suffrages  deMidhursl.  M.  GaoDÎog  dut  son  in- 
troduction dans  laTÎe  publique  à  M.  Pitt»  et  au  petit  corps 
électoral  de  Newport.  Ces  eiemples  et  beaucoup  d*autres 
furent  invoqués  bien  souvent  non-seulement  avant,  mais 
môme  depuis  l'acte  de  réforme,  pour  glorifier  les  vertus 
des  bourjU's  pourris,  il  bc  trouverait  aujourd'hui  h\vn  peu 
de  geos  pour  soutenir  qu'il  aurait  fallu  épargner  de  tels 
bourgs;  mais  on  doit  reconnallre  que  tant  de  talents  at- 
tirés an  serTÎce  du  public  tendaient  bien  à  racbeier  les 
vices  de  Tancien  système  de  gouvernement  parlemen- 
taire. Le  génie  établissait  son  empire;  et  l'oligarchie  des 
gn<nd«>s  famillps  était  rnntraiute  t'i  parlaj^er  son  pouvoir 
avec  les  hommes  diblmguéâ  que  sou  patronage  avait  d'a- 
bord mis  en  avant.  Un  gouvernement  aristocratique  était 
embelli  et  popularisé  par  le  talent  d'bommea  d'État  sor- 
tis do  peuple*  Bien  mieux,  de  tels  bommes  pouvaient 
généralement  prendre  les  premières  places.  Les  grands 
seigneurs  territoriaux  aspiraient  rarement  h  la  dirertion 
des  allaires.  Par  son  caractère  et  ])ar  se>  pmj<  i(ies  aussi 
bien  que  par  son  éniinenle  position,  le  marquis  de  lloc- 
kiogbam  était  le  cbef  reconnu  du  parti  wbig (2),  et  ac- 
cepta den:t  fois  la  cbarge  de  premier  ministre  ;  mais  les 
ducs  deGrafton  et  de  Portland,  qui  remplirent  la  même 
cbargC)  ne  furent  ministres  que  de  nom.  Le  comte  de 

(1)  Il  avait  dlx-neof  ma  quatre  mota,  et  11  paria  avant  d'être  malAiir. 
Lord  J^ihn  Ru9teU**  Mem.  ofFox,  1,  61. 

{7)  Rûckingham  Èi«m,i  II,  Uh.  ^  Lord  John  BtuteiFs  Life  ofFox, 
l,  811». 
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Shelburne  fut  no  autre  exemple  d'uo  chef  de  grande  mai* 

son  devenu  premier  minisire.  A  ces  exceptions  près,  le 
chef  d'aucune  grande  laniille  territoriale  n'a  présidé  les 
conseils  de  l'État,  depuis  la  chute  du  duc  de  Newcastle, 
eai70âjusqu'aumioistèreducomtede  Derhy,en  t852(i). 
Hdme  dans  leur  chambre  pmiiégiée^  des  jurisconsultes 
éminenU  et  d'autres  hommes  nouveaux  ont  générale- 
ment pris  la  direction  des  débats,  et  constitué  la  force 
întellecliielle  de  leur  unité, 
ta  quoi  ce        Conibiea  la  grandeur  et  la  gloire  de  riiist(jire  J'Arigle- 
ff  *o?*bi *  à*îa   terre  auraient  été  moindres  si  les  grands  seigneurs  n'a- 
iiberté.      raient  pas  sa  s'associer  ces  brillants  auxiliaires  1  Leur 
union  était  un  éclatant  hommage  rendu  à  la  liberté.  Les 
libertés  publiques  gagnaient  également  aux  luttes  des 
grands  esprits  et  aux  sympathies  libérales  du  génie  (2). 
Mai:»  il  ne  faut  |»      ublicr  que  le  syslcaie  qu'ils  cinbel- 
lissaienL  était  en  soi  contraire  à  la  liberté  ;  et  que  les 
hommes  supérieurs  du  parti  dominant  employèrent  tout 
leur  talent,  pendant  le  règne  des  deux  derniers  Georges, 
à  défendre  des  principes  qui,  depuis,  ont  été  condamnés 

f  T  )  Le  comte  Grey  était  le  chef  reconnu  des  wtaigt,  iiuiépendanmieDt 

de  goii  rang. 

(2)  Le  ?î)  mars  18*>î>,  dans  un  éloquent  disscouié  sur  le  i>tll  de  ré- 
forme de  luid  Derby,  M.  (jiludstoDe  posa  la  question  suivante  :  •  Aprèd 
la  providence,  n'est-ce  pas  à  une  succession  d'honunea  d'État  dtstin* 
gné»,  entrés  de  bonne  heure  dans  ceUe  chambre,  et»  une  fols  connus 
dans  cette  chambre,  promptement  maîtres  de  la  faveur'générale  de 
leurs  rnnritoyens,  que  nou5  devons  l'extension  de  la  liberté  populaire» 
et,  par-dessu-  tout,  la  firme  duraMe  qu'a  pri«e  cette  liberté.  »  lîanx. 
fkb.,  r.,  Cl. 111,  KK')!).  — L"(i  <^rriv.iin  (ll^tln!:ué  a  dit  récemment 
que  c  les  liniioriena  recunualtront  lu  pari  que  la  politique,  devenant 
une  profession  prlTlléglée  et  dotée,  a  eue  dans  le  dcvehtppemeot  de 
la  grandeur  et  des  libertés  de  rAngleterre,  depuis  ravénement  de  la 
maison  de  Hanovre  Juiqu'an  biil  de  réforme.  »  Bdinb,  Rgv.,  AttU  1861» 
p.  m. 
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comme  incomp:itibIes  avec  !es  droits  et  le«5  liliertésdu 
peuple.  11  est  d'ailleursévidenl  que,  sans  ieuraide, l'aris- 
tocratie stérile,  dont  Us  épousaient  la  canse»  et  dont  ils 
renforçaient  les  rangs,  aurait  été  incapable  de  se  soute- 
nir aussi  longtemps  contre  le  développement  de  l'intel- 
ligence et  les  progrès  de  l'esprit  moderne. 

Les  grandes  séductions  de* la  vie  publique  diminuèrt ut  produit 

«or  les  partis  par 

peu  à  peu  ;  les  pensions  el  les  sinécures  furent  abolies  ;  u 


les  fonctions  devinrent  moins  nombreuses  et  moins  ré* 
tribuées  ;  et  enfin,  la  plus  grande  partie  des  nomination 
ôormtghâ  fut  balayée*  Ces  portes  privilégiées  de  la  cham- 
bre des  communes  furent  dès  lors  fermées  au  ftls  cadet, 
à  l'ardent  écolier,  àrambttieaz  meneord'une  conférence 
de  jeunes  éliul  irinTs.  Ces  candidats  se  trouvèrent  îîtipplan- 
lés  par  des  hommes  d'un  Age  plus  mùr,  par  des  hommes 
versés  dans  d'autres  affaires,  et  peu  enciios  à  apprendre 
-  un  nouveau  métier,  par  des  hommes  qui  avaient  déjà 
conquis  ailleurs  de  la  gloire  ou  de  la  fortune,  par  des 
hommes  pour  lesquels  le  parlement  n'était  ni  une  école 
ni  une  profession,  mais  on  mandat  public  (1).  De  tels 
hommes  se  préocciip  iictit  ile  leurs  électeurs  et  de  l'opi- 
nion publique  plutôt  que  des  tthels  de  partis,  auxquels 
ils  n'avaient  généralement  point  de  faveurs  à  demander. 
Dans  des  partis  composés  de  semblables  éléments,  la 
même  discipline  et  la  même  unité  de  vues  ne  pouvaient 

0)  Il  B*crt  pai  du  tout  vrai  qne  le  nlvsau  sénéral  de  rinstnicttoD  et 

du  savoir  fût  sapëricur  sous  le  régime  des  nom'nafions.  WraïQll  dit: 
•  M.  Pltt,  qui  savait  à  quel  point  une  grande  partie  de  snn  auditoire^ 
surtout  parmi  ie«  covnfry  genffnnt'n,  était  peu  vpr>ée  dans  la  1  tt«*ni- 
turi'  du  sièile  d'Auguste,  et  peu  familière  avec  iiurace,8e  monlrail  tou- 
jours fort  sobre  d'eniprunU  à  ces  sources  classiques.  ■  «  Lorsque  Barré 
eiult  do  Tatli),  Il  avait  habUoellemciit  la  cimdesoeDdanee  da  tradnira 
riotérét  dat  repréientants  des  comtés.  ■  ttifi,  Mem,,  III*  SIS. 
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Ctre  mainleiiues.  Les  chefs  chercbaienl  à  s  assurcr  le  con- 
cours de  leurs  partisans  par  une  politique  qui  eût  leur  ap- 
probalion  et  celle  de  leurs  électeurs.  Us  ne  conduisaient 
plus  des  armées  régal iéres»  mais  ils  commandaient  des 
corps  de  Tolontaires.  Ce  changement  se  fit  moins  sentir 
dans  le  parti  consenratear  que  dans  le  parti  libéral.  Ses 
adhérents  ne  devaient  que  rarement  leur  éicclion  h  de 
grandes  villes,  li»  lepreseiitaieiiL  surtout  des  uonilés  et 
des  bourgs  se  i:allachaut  aux  inlérôts  fonciers  ;  leur  ca- 
ractér^élait  homogène,  les  positions  et  les  prétentions 
sociales  étaient  moins  diferses  parmi  eaz  que  parmi  leurs 
rivaux.  En  un  mot,  leur  confédération  ressemblait  à  celle 
de  l'ancien  régime.  Ces  circonstances  aidèrent  puissam- 
ment leur  cause.  Le  repos  et  rinaclion  leur  donncrciil  de 
la  force;  tandis  que  leurs  adversaires  furent  contraints 
de  déployer  une  activité  constante  et  de  faire  de  fréquen- 
tes  concessions  aux  exigences  des  membres  extrêmes  de* 
leur  parti,  afin  de  rallier  leurs  soldats  désunis. 
L'esprit  ««nicr-     Une  cause  morale  a  en  outre  servi  les  intérêts  des  con- 

Vfticur  de  l'âge 

Dûr.  scrvalt'urs.  L'esi»rit  conservateur  est  l'état  normal  de  la 
plupart  des  hommes  après  cimiuanle  ans;  él:il  produit 
encore  plus  parle  tempérament  nalurei  de  la  vieillesse 
que  par  l'expérience  et  la  philosophie.  Les  résultats 
d'une  vie  ont  alors  été  atteints.  L'homme  riche  et  heu- 
reux trouve  trôs*bon  le  monde  où  nous  vivons,  et  craint 
qu'un  changement  quelconque  le  gâte.  L'homme  qui  a 
lutté  avec  moins  de  succès,  commence  a  se  dégoûter  de 
nouveaux  effoi  ts.  Ayant  fait  de  son  mieux  et  sans  grand 
profit,  il  laisse  paisiblement  le  monde  prendre  soin  de 
lui-même.  C'est  à  des  hommes  parvenus  à  cet  &ge  con- 
servateur qu'appartient  la  grande  masse  de  la  propriété 
en  Angleterre. 
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Quelque  difficulté  que  préseate  la  direclion  de  partis  hommps 
aiosi  coDslitués,  les  oouvelles  condilions  politiques  ont  '^lîm  «"n'c* 
eu  du  rooifispouravantage  d'améliorer  le  gouTerneraent,  ''"'"'eme/'^ 
et  (l'exciler  un  zèle  plus  vigilant  pour  les  inlérôls  pu- 
blics. On  a  remarqué  cependant  que  les  principaux 
hommes  d'Élal,  qui  ont  administré  les  affaires  depuis 
l'acte  de  réforme,  avaient  été  foruiés  sous  l'ancienne  or- 
ganisalion  ;  el  que  jusqu'ici  les  représentants  du  nou- 
veau système  n*ont  pas  donné  de  signes  d*une  supério- 
rité future  (1).  Cependant  les  jeunes  gens  n'ont  pas  man- 
qué dans  la  chambre  des  communes.  L'acte  de  réforme  a 
laissé  à  rinflucnce  lerrilorialt»  de  iiuii^breiiscs  occasions 
d'encourager  les  talents  naissants  ;  cl  si  l'on  n'a  pas  su  en 
profiler,  ce  n'est  pas  la  con>tiliUion  qui  est  en  défaut,  ce 
sont  les  hommes.  Qui  faut-ii  biâmer,  si  les  jeunes  gens 
ont  montré  moins  d'ambition  et  de  persévérance  que  la 
jeunesse  d'une  autre  génération  ;  si  ceux  ({ne  leur  posi- 
tion et  leurs  talents  appellent  à  la  vie  publique,  préfè- 
rent ienrs  aises  et  leurs  plaisirs  aux  lra\aux  et  aux  sacri- 
fices qu'exige  une  carrière  vraiment  utile?  Espérons  que 
les  ressources  d'une  société  éclairée  éveilleront  enfin  l'é- 
nergie  assoupie  de  nouveaui  orateurs  et  de  nouveaux 
hommes  d'État.  Jamais  plus  beau  champ  ne  s'est  offert  - 
au  génie,  à  l'ambition  et  au  patriotisme.  Bt  le  parlement 
n'est  pas  la  seule  école  où  Ton  puisseapprendre  la  science 
du  gouvernement.  J.idis,  c'élaiL  aux  courses  de  vitesse,  • 

.  aux  courses  de  bague  et  aux  arènes  de  combats  de  coiis, 
qu'il  enlevait  les  jeunes  gens.  En  dehors  de  ses  murs,  il  y 
avait  peu  de  savoir  et  de  capacité  politiques.  Mais  une  cul- 

*  ture  intellectuelle  plus  générale,  des  discussions  plus  am- 

(1)  Sirfùhn  WaWs  Pamphiet  on  the  Refarm  Biii,  ISCO. 
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pies  et  plus  libres,  le  mouvement  d'expaosioD  des  diverses 
classes,  et  l'organisation  plas  large  d'une  grande  société, 
ont  depuis  fait  pénétrer  dans  des  milliers  d'esprits  la 

science  politique  et  la  capacité  administratiye.  Déjà  des 
hommes  dont  les  facullos  ont  été  cultivées,  el  dont  le 
mérite  a  été  acquis  dans  d'autres  écoles,  se  suul  élevés 
tout  à  coup  au  premier  rang  dans  les  débats  et  l'admi- 
nistration. Mais  si  le  service  public  vient  à  souffrir  de 
l'absence  de  ministres  déjà  formés  à  la  vie  politique,  les 
chefs  de  partis  et  les  corps  électoraux  indépendants  ap- 
prendront à  produire  des  hommes  capables  de  servir 
leur  pays.  Il  se  trouve  de  tels  hommes  parmi  les  clascs 
que  leur  fortune  rend  indépendantes,  et  qui  n'ont  besoin 
ni  du  patronage  des  grands,  ni  d'autre  excitant  que  ce- 
lui d'une  noble  ambition. 
Le  patronage  est  j*ai  déjà  rcffiarqué  ailleurs  (I)  que,  tandis  que  le  nom* 
''"dcpaX^*  bre  de  places  occupées  par  des  membres  du  parlement 
est  allé  se  réduisant  sans  cesse,  le  patronage  général  du 
gouvernenient  s'est  étendu,  grâce  à  l'accruibstuient  des 
dépenses  et  des  services  publics.  Mais,  à  travers  tous  ces 
changements,  le  patronage  a  été  le  ressort  principal  ie 
Torganisation  des  partis.  U  a  toujours  été  employé  à  ser- 
vir les  intérêts  et  à  consolider  la  force  du  parti  qm  se 
trouvait  investi  du  droit  d'en  disposer*  Les  fonctions  éle- 
vées ont  ûd'crt  aux  classes  supérieures  des  séductions  et 
des  récompenses,  en  échange  de  leur  appui  puliiitjue. 
Les  fonctions  plus  modestes  n'ont  pas  eu  moins  dln- 
fluence  auprès  des  corps  électoraux.  Depuis  longtemps 
la  législature  a  regardé  comme  une  forme  insidieuse  de 
corruption  les  offres  de  places  -faites  dans  le  bot  de  ga- 

(I)  Voir  vol.  I,  100,  361  —367. 
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gner  des  toîx  dans  les  élections  (I  ).  Mais,  sans  violer  la  loi, 
le  palronage  a  été  employé  systématiquement  comme  on 
moyen  de  récompenser  des  services  politiques  passés,  et 
de  8*iBSSorer  des  services  futurs.  Presque  tout  le  patronage 

local  a  été  exercé  en  passant  par  les  mains  des  dépulés 
qui  soutenaient  les  ministres  du  jour.  Ils  l'ont  réel  unf^  et 
reçu  comme  leur  droit  ;  et  ils  l'ont  distribué,  ouverte- 
ment, pour  fortifier  leur  clientèle  politique.  Les  élec- 
teurs ont  trop  bien  appris  à  estimer  les  privilèges  des 
candidats  ministériels  et  les  stériles  honneurs  de  Pop- 
position  ;  et  plus  un  parti  a  possédé  longtemps  le  pou- 
voir, plus  on  influence  sur  les  électeurs  s'est  accrue. 

La  mômt  cause  a  servi  it  perpétuer  au  sein  des  corps 
électoraux  les  distinctions  de  parti,  abstraction  faite  des 
différences  d'intérêts  et  de  principes.  Les  faveurs  reçues 
et  espérées  maintiennent  fermement  uni  le  parti  minis- 
tériel. Ceux  qui  appartiennent  à  l'opposition,  furieux  d'ê- 
tre négligés  et  déçus  dans  leurs  espérances,  se  combi- 
nent contie  (les  rivaux  auxquels  ils  portent  rnvie,  et  sui- 
vent, avec  toute  l'ardeur  de  l'inlérôl  personnel,  les  chefs 
parlementaires  qui  ne  possèdent  ni  les  objets  de  ieurpro- 
pre  ambition^  ni  le  pouvoir  de  servir  leurs  amis.  En  con- 
séquence, lorsque  les  principes  des  partis  opposés  ont 
semblé  sur  la  voie  d'un  rapprochement,  leurs  intérêts  les 
uul  tenus  presque  aussi  séparés  que  jamais. 

Le  principe  (lu  concours,  récemment  appliqué  à  la  dis-  Effeidu 

.,•    «  concourt  wr  le 

tribulion  des  emplois,  a  menacé  de  renverser  I  mfluence  patromtgc. 
établie  du  patronage.  Lorsque  le  concours  est  ouvert  à 
tout  le  monde,  les  candidats  ne  doivent  rien  aux  minis- 
tres. Les  ministres  de  la  couronne  ont  déjà  perdu  de  cette 

(I)  5  r.e<^   11,  r.  ?i.  -  49  Gtfo.  ///,  e.  Il 8,  etc.  —  R'tyert  on 
Ekclionî^  310—  34*. 
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laçonles  services  médicaux  elcifils  de  l'Inde,  les  corps 
scientifiques  de  l'armée  et  quelques  dôpartemeuls  civils 
de  l'État.  Mais  cette  perte  aété  compensée  par  le  système 
du  concours  limité,  introduit  dans  d'autres  départements. 

Là,  pour  cliaqut'  Nacance,  le  ministre  désigne  trois  can- 
didats, ou  plus.  Le  meilleur  est  choisi  ;  el,  avec  le  môme 
uomhre  de  places.  Je  patronage  du  ministre  est  multi- 
plié. Deux  de  ses  candidats  sont  désappointés  ;  mais  le 
patron  n'a  pas  moins  de  titres  à  leur  reconnaissance.  U 
déplore  leur  échec,  mais  il  ne  pouvait  pas  l'empêcher.  Ce 
n'est  pas  sa  faute  s'ils  se  sont  montrés  incapables. 
UtineoDvé-  Daus  l'hiiitoire dcs  partis,  il  yabeaucoupà  déplorer  et 
truitagei  (ie$  a  Condamner,  mais  encore  plus  a  Iotieret  h  approuver. 

Nous  voyons  bouillonner  dans  leur  sein  les  mauvaises 
passions  de  notre  nature,  «Tenvie,  lahaioe,  la  malice  et 
le  manque  de  charité.  »  Nous  voyons  les  plus  distingués 
de  nos  concitoyens  lutter  entre  eux  avec  Pamerlume  d'ep- 
nemis  étrangers,  et  s'outrager  les  uns  les  autres  j)ar  de 
cruelles  paroles;  nous  les  voyons  porter  d'iiiiuslcs  juge- 
ments sur  la  conduite  d  hommes  d'État  émineiUs,  et  les 
poursuivre  avec  uneanimosité  vindicative.  Nous  voyous 
toute  la  nation  en  proie  à  des  sentiments  de  colère  et 
d'hostilité.  Nous  voyons  la  violence  factieuse  l'emporter 
sur  le  patriotisme^  Tarobition  et  l'intérêt  personnel  pré- 
valoir contre  les  plus  hautes  obligations  envers  l'État. 
Nous  tn)U5  disons  que  la  douiiualion  des  partis  exclut  du 
service  de  leur  pays  la  moitié  de  nos  hommes  d'État,  et 
les  condamne,  quelque  sages  et  quelque  capables  qu'ils 
soient,  à  une  obscurité  et  à  un  oubli  comparatifs.  Nous 
déplorons  que  les  plus  grands  esprits  de  chaque  siècle  se 
soient  livrés  à  des  luttes  et  à  des  conflits  violents,  au  lieu 
de  travailler  ensemble  pour  le  bien  public. 
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Mais,  de  Taulre  cùlé,  oous  voyons  qu'uo gouvernement 
sans  partis  est  un  gouTernement  absolu  ;  et  que  des  mi< 
nistres,  sans  opposition^  peuvent  être  des  despotes.  Nous 
reconnaissons,  avec  gratitude,  que  nous  devons  aux  par^ 

lis  la  plupart  de  nos  droits  el  de  nos  libertés.  Nou6  re- 
trouvons, dans  les  aideuts  combats  de  nos  ancêtres,  le 
conllil  iies  grands  principes  el  le  triomphe  délinilif  de 
la  liberté.  Nous  sommes  tiers  de  l'éloquence  et  des  no- 
bles sentiments  qu*a  inspirés  la  rivalité  d'hommes  d'État 
luttant  les  uns  contre  les  autres.  Nous  admirons  le  cou- 
rage avec  lequel  ils  ont  résisté  au  pouvoir,  la  persévé* 
raoce  et  la  résoTulton  viriles  qui  ont  fait  triompher  les 
droits  j)Ojti;i.ii res.  Nous  reniai  ij  tions  que,  si  l'iiillaence 
illégilimc  de  la  couronne  a  été  combattue.  la  démocra* 
tie  a  été  aussi  tenue  en  échec.  Nous  as&istons  avec  en- 
ihoQsiasme  au  succès  définitif  d'hommes  qui  ont  souffert 
pour  une  bonne  cause.  Nous  admirons  les  amitiés  géné- 
reuses, la  fidélité  et  l'esprit  de  sacrifice,  tous  ces  honora* 
bles  sentimerils  auxquels  les  liens  départi  ont  donné 
naissance,  et  (jui  ^outde  la  nic^nie  lamille  que  le  dévoue- 
mcul  au  trône  et  le  patriotisme  (1),  Nous  découvrons 
qtt*une  opposition  peut  souvent  servir  le  pays  bien 
mieux  qu'un  ministère,  et  que,  lorsque  ses  principes  sont 
vrais,  ils  finissent  par  triompher.  C'est  par  Targumenta- 
tion  et  la  discussion  que  la  vérité  se  découvre,  que  l'opi- 
nion publi(|ue  s'exprime,  el  qu'un  peuj)le  libre  se  forme 
au  selfgovçrmment.  Nous  seulous  que  les  partis  sunt  es- 

0)  «  Dans  les  plus  srandfls  répii]ilk|Q«.  les  melUeurs  patriotes  aùt 

toujours  loué  et  encouragé  de  semblables  alliances.  Idem  sentive  de 
n'pvf.lirA  était  pour  put  Io  prîni  ipal  motif  d'amitié  et  d'attachement  ; 
pt  n  tn  connais  p(»inl  (luisoit  capal^le  de  former  des  habitudes  plus 
soiiiieâ,  plus  (hères,  plus  agiéaltte»,  |ilus  honorables  et  plus  vertueuses.  » 
Atrfte^tf  PmmtDiKonimUi  Worh^  II,  382. 
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sentiels  aux  insUtutions  représentatives.  Tous  les  iotÔ- 
rêls,  tous  les  principes»  toutes  les  opinions,  tontes  les 
théories  et  tons  les  Mnttments  trouvent  leur  expression, 
La  majorité  gouverne  ;  mais  la  minorité  n'est  jamais  sans 

sympathie,  sans  représentation  et  sans  espoir.  Si  tels  sont 
les  deux  a'^iu  cts  opposés  des  partis,  qui  peuL  doutor  que 
le  bien  l'emporte  sur  le  mai  ?  Qui  peut  se  refuser  à  re- 
connaître, dans  les  partis,  l'&me  de  la  liberté  ? 
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La  plus  grande  de  toutes  les  libertés»  et  la  plus  récemment  conquise, 
c'est  la  liberté  de  l'epiDiOD.  —  La  ptesse  aoot  le  régime  de  la  cen- 
■ore  et  aoim  ednl  qal  le  waMt.  ^  Ses  luttes  avee  le  goavemeoieDt 

au  commencemeot  du  règne  de  George  MI.  —  Wilkes  et  Jonliis.  — 

Itroit»  <lu  jury.  —  Loi  >pr  le  lihelli'  de  M.  Fov.  —  Réunions  publi- 
ques, associations  et  aj;  triîion  politique.  —  Progrès  de  la  libert<*  de 
discussion,  1760-1792.  —  Héartimi  causée  par  !b  révolution  fran- 
çaise et  par  la  démocratie  anglaise.  —  Politique  répressive,  nuv- 
1199.  —  La  presse  Jusqu'à  la  régence. 


Nous  àrrivoDs  mainlenant  à  ia  plus  grande  de  toutes  u  plus  grande 
nos  libertés,  la  liberté  de  Topinion.  Nous  avons  à  ii^',^';"'''el!''i. 
étudier  le  développement  de  la  discussion  politique,  à  iii>Ri«y  l'o. 
suivre  ses  luttes  avec  le  pouvoir,  k  la  voir  réprimée  et 

(lécouia^éo,  mais  trioniplianl  peu  à  peu  des  lois  et  des 
fc^ouvcrnemcnts^  si  bien  que  le  jugement  éclairé  d'un 
peuple  libre  est  devenu  la  loi  eo  vertu  de  laquelle  l'élat 
est  gouverné. 

Chez  les  gouvernés,  la  liberté  de  se  plaindre  de  leurs  u  liberté  de 
griefs,  et  chez  les  gouvernants  Tempressement  à  les  re-  ^u*'d<mii»i«^* 


dresser,  voilà  ce  qui  conslilue  l'idéal  d*un  pays  libre.   *'***'J,*  J^*^ 

Les  philosophes  et  les  hommes  d'Èlat  de  tou>  les  sièeK  s 
ont  proclame  les  avaulages  de  la  liberté  de  l'opinion  (1). 

9i«v.  »  —  Soerate$,  Stobœi  Pkrit^fium,  EA.  Galsford.  1, 828.  Traduit 
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Mais  les  mômes  causes  qui  ont  rempli  les  penseurs 
éclairés  d'admiraUcn  pour  celle  liberlé,  ont  provoqué 
rinlolérance  des  gouTernanls.  Erskîne  a  dit  dans  ua 
noble  langage^  que  <  les  autres  libertés  existent  sous  la 
sauction  des  gouvernements,  mais  que  ia  liberté  de  l'opi- 
nion tient  les  gouvernements  eux-mêmes  dans  une  juste 
sujétion  à  li  urs  devoirs.  Ceci  a  i)ro(liiit  le  martyre  de  la 
vérité  dans  tous  les  siècles;  et  le  monde  n'a  élé  purgé  de 
l'ignorance  que  par  le  sang  rnnoceril  de  ceux  qui  l'ont 
éclairé  (i).  •  L'église  a  persécuté  la  liberté  de  penser  en 
matière  religieuse,  l*État  l'a  réprimée  en  matière  politi- 
que. Partout  l'autorité  a  représenté  la  discussion  comme 

comme  il  suit  par  Glll)erl  :  The  mn  miyitt  as  rn<iii/  f>e  sjmred  frnm  thc 
universe,  as  feie  :  speech  from  the  lib^Tul  institut  tous  of  society,  t» 
(L'unlvcre  pourrait  auni  factlemcnt  m  passer  du  soleil  que  le»  iiutl- 
toUons  libérales  de  la  liberté  de  parole.) 

îcap{5r,Tta;.  »  bemos/henes .  îl>uJ.,  3'2:L  Traduit  par  le  mém'e  éminent 
savant  :  «  jVo  grenier  colauufi/  coidd  rnmt>  upon  a  penf,fr  (han  thc 
pru  aii  in  f>f  frc(>  speerh.  »  il'n  pcuplt'  ne  saurait  rprouYCr  Uâ  plus 
granilc  culaiimé  i|ue  la  pri\atiuii  de  la  libellé  deparuie.) 

'l^r,n-ù'i  Tt  ^r/S>i'^\k  sic  f^<ïov  çèpeiv,  l/wv.  » 

La  vrnif  liberté  consiste  en  cpci,  que  dos  hommes  libres,  ayantà 
ConsTl'lcr  le  pultlic,  ptiissent  parler  lilifemeiil.  —  Eur>}>iO'\ 

*  l.a  liiicilf  que  nous  pouvons  t  sijerer,  cen't  tt  paaqu'd  ne  se  pru- 
duiâe  jamais  un  motif  de  plainte  dans  la  république,  —  nul  homme 
aa  monde  ne  doit  s'attendre  à  oela  ;  mais,  lorsque  les  plalnteii  sont 
librement  enlendaes,  mûrement  pesées  et  promptemenl  suivies  de 
réforme,  on  a  atteint  la  deiBlëre  llniiie  de  liberlé  politique  que  puis-  . 
sent  espérer  les  liomroes  sages.  »  Miitùn'tAreopagetiea:  Works,  IV, 
39f;.  K(l.  1851. 

«  Donnez-moi,  avant  foutes  les  autres  libertés,  la  iiLei lé  de  savoir, 
de  parler  el  de  discuter  librement,  selon  ma  conscience.  •  —  Jbul., 

(I)  Discours  d'Ersklœ  pour  Paine. 
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lioslile  h  ses  propres  droil.-î  souverains.  Aussi  la  liberté 
de  TopiniuiX  a-t-elle  été,  dans  des  Étals  Jibres  d'ailleurs, 
le  dernier  privilège  politique  que  le  peuple  ait  acquis. 

Quaod  Tari  de  riniprimerîe  eut  développé  la  pensée,  et  Ceawre  de  la 
multiplié  les  moyens  de  discussion,  la  presse  fut  sou- 
mise,  dans  toute  PEurope,  à  une  rigoureuse  censure. 
L'église  tenta  la  première  de  prescrire  les  bornes  de  la 
pen-i^e  et  de  la  science  humaines  ;  pni>  l'Élal  se  chargea 
de  celle  présomptueuse  mission.  Aucun  écrit  ne  put  se 
publier  sans  Vimprimatur  du  censeur;  et  l'impression 
d'ouvrages  non  censurés  fut  punie  des  peines  les  plus 
sévères. 

Après  la  réformation  en  Angleterre,  la  couronne  as- 
suma le  droit  que  l'église  avait  précédemment  exercé 
d'inlcrilire  l'impression  de  tout  ouvraj^e  «  qui  n'aurait 
pas  été  préalablement  tu  et  autorisé.  »  La  censure  de  la 
presse  devint  une  partie  de  la  prérogative  royale  ;  et  le 
droit  d'imprimer  fut  encore  entravé  par  des  patentes  et 
des  ononopoles.  La  reine  Elisabetli  défendit  d'imprimer 
partout  ailleurs  qu'à  Londres,  à  Oxford  età  Cambridge  (1). 

Mais  les  esprits  avaient  été  remués  trop  |-rofondémeiil  Traités,  feuilles 
pour  se  soumettre  à  l'ignorance  et  à  la  lélliarj^ie.  Ils  jJiJJîî,*' 
avaient  soif  de  science;  et  la  science  parvenait  Jusqu'à 
eux  par  l'action  pénétrante  de  la  presse.  Les  controver- 
ses Ihéologiques  du  seizième  siècle,  el  les  luttes  politi- 
ques du  dix-septième,  donnèrent  naissance  à  de  nou- 
velles formes  de  littérature.  Le  pesant  in-folio,  écrit  pour 
les  savants,  l'ut  remplacé  par  le  traité  et  la  feuille  vo- 
lante, destinés  h  la  niullilude.  Enfin,  la  feuille  imprimée, 
continuée  périodiquement,  prit  la  forme  des  papiers- 
nouvelles  ou  des  Journaux.  • 

(t)  Statê  Tr„  1, 1263. 
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u  prMtft  Mas     Le  premier  exemple  d'an  journal  se  trouve  à  la  fin  du 

règne  de  Jacques  1"  (I),  époque  bien  peu  propice  à 
la  presse.  La  eensure,  la  chambre  étoilée,  le  donjon,  le 
pilori,  la  mutiialion,  la  marque^  imposaieut  silence  à  la 
discussion  polilique.  Bien  ne  marqua  plus  profondément 
Tespril  tjrannique  des  deux  premiers  Stuarts  que  les 
barbares  persécutions  infligées  par  eux  aux  auteurs,  aux 
in) primeurs  et  aux  importateurs  de  livres  prohibés  : 
rien  ne  signala  mieux  l'auiûur  de  la  liberté  que  le  cou- 
rage, la  constance  héroïque  el  la  fermeté  avec  lesquels 
furent  suppoi  lées  ces  persécutions. 
LaptfflMMmU  La  cbule  de  la  chambre  éloilée  (2)  fut  d'un  bon  au- 
gure pour  la  liberté  de  la  presse,  et  la  grande  lutte  qui 
suivit  donna  libre  cours  aux  pensées  et  aux  passions  brû- 
lantes de  la  société  dans  la  discussion  politique.  Les 
traités  el  les  journaux  prirent  une  chaude  puii  a  la  lutte 
entre  la  cour  el  le  parlejnent  (3).  Mais  le  parleiiieul,  tout 
en  se  servant  de  ia  presse  comme  d'un  instrument  de 
parti,  n'aifecta  point  un  esprit  de  tolérance.  11  adopta 
des  règlements  et  ordonnances  sévères  destinés  à  entra- 
ver  l'imprimerie  (A)  ;  et  il  aurait  voulu  imposer  silence  à 

(!)  The  Wmklii  Sr\rcs,  23  mai  IG'22,  imp  rimé  pour  Nicholas 
Dourne  el  llunnas  Ar(  lii  r  Thi»  V.tt<flhh  M  rrmifiy  I58s,  qui  existe  au 
Brisiisli  Muséum,  a  éle  iigank'  auUefoijs  cuinme  le  premier  jouroal 
anglais,  mais  il  a  élé  prouvé  que  ç^étalt  une  fabrication.  —  ùuer  to 
Mr,  Pamzsi  hy  7*.  Watts^  of  the  Britùh  Muséum^  1839.  —  DitrœlCs 
Curiosities  of  LiUrature^  14iked.,t,  173.  ^  BmVs  Fimrih  Sstatet 
\,  33. 

{I)  Février  I6il.  ' 
(3y  rius  de  3(),C00  ii.iniphlpl:^  et  journ;ju\  politiques  furent  iiupri- 
més  entre  ICiO  et  la  Ueoijuiauou.  lié  uni  élé  reunia  par  M.  Thomas- 
son,  i  l  sont  maintenant  au  British  ACuMiim,  où  Ils  forment  une  collec- 
tion de  2,CNM>  volumes  rdlés.  —  Knights  Oid  Printer  and  Modem 
Pressy  199.  —  DisraelCs  Car,  of  Uteraturej  J,  175. 
(4)  Ordett^  June  4tt>  1642  j  Aog.  ^  i642.     Hwband's  Ord.j  591. 
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tous  les  écrivaios  rojalii»i<îâ  et  prélati^tes.  En  temps  de 
guem«  aocttoe  des  armes  de  l'eanemi  n'afait  chance 
d'élre  respectée;  cependant  John  Milton,  qui  voyait, 
au  delà  des  bornes  étroites  d'un  parti,  les  grands  inté- 
rêts de  la  vérité,  osa  ilétrir  la  suppression  de  hi  vérité 
par  la  censure,  comme  le  meurtre  a  d'une  immoralité 
plutôt  que  d'une  vie  (1).  » 

La  restauration  valut  à  la  presse  de  nouvelles  épreu-  pretM  «pré» 
Tes.  L*acte  de  censure  {hcennng  aet)  donna  au  gou- 
yernement  une  autorité'  absolue  sur  l'imprimerie  '(2). 
Dans  l'élroit  esprit  d'Êlisabeth,  rimprimerie  fut  con- 
finée à  Londres,  h  York  el  dans  les  universités,  et  le 
nombre  des  mailrt  s  imprimeurs  lut  limité  à  vingt.  Les 
sévères  dispositions  de  cet  acte  furent  appliquées  dans 
un  terrible  esprit  de  vengeance.  Les  auteurs  et  les  im* 
primeurs  d'ouvrages  désagréables  furent  pendus,  écar- 
telés  et  mutilés,  mis  au  pilori  et  fouettés,  condamnés  à 
des  amendes  et  emprisonnés ,  suivant  le  caractère  de 
leurs  juges  (3);  leurs  pioducliuns  furent  brûlée^  par  la 
main  du  bourreau.  La  liberté  dej  ropinion  était  sous 
l'interdit;  les  nouvelles  elles-mêmes  ne  pouvaient  se 
publier  sans  autorisation.  Bien  mieux,  le  parlement  ayant 
laissé  un  instant  expirer  le  lieeming  aett  les  doute  juges, 

—  Oïdtiianc",  Juoe  hy\.\.  —  l'ai/.  Hisl.,  111,  lai.  —  Oniinancf, 
Sept,  ao*»»  1647.  —  Pttri.  lU^t.,  111,  180.  —  Rusftwort/t^  II,  957,  etc. 

—  Furlher  Ordtnonee»,  1049 and  16&3.  —  fiScoM/,  I,  44,  134  ;  II,  88, 

m 

(1)  Areopogetica ;  a  Speech  fûr  LiUriy  of  Vidkmeed  Printinff^ 
Work.,  IV,  400.  Ed.  1851. 

(2)  13  cl  H  r/mt.,  Il,  c.  33. 

(3)  St.  Tr  ,  VI,  SI  i.  La  «entenr,  j  lonoin  ée  contre  UD  pauvre  Im- 
primeur, Juiiu  Twyii,  fui  li  une  bi uUlilé  révuUaute.  S/.  7r,,  Yl,  059. 

—  Keaeh*»  wse,  pu  loi- y.      7lO.  —  Cwt  of  Barri»,  Smiih,  Curtie^ 
Carr,  OftdCeiiier,  I6„  VU,  936  —  1948,  1111,  1188. 
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SOUS  la  présidence  du  chief  justice  Scroggs,  déclarèrent 
qu'en  verlu  du  droit  coutumicr,  il  était  criminel  de  pu- 
blier, sans  l'autorisation  du  rot,  aucune  nouvelle  vraie 
ou  fiiusse  (1).  Et  cette  monstrueuse  opinion  ne  fut  pas 
condamnée  judiciîaîrement  avant  les  temps  meilleurs  de 
l'illustre  juge  con^lituLionncl,  lord  Camden  (2).  Un  mo- 
,  Mopole  pour  les  nouvelles  ayant  ainsi  été  cré(^,  le  public 
était  réduit  à  s'instruire  dans  le  sommaire  officiel  de  la 
Gazette  de  Londres.  La  presse,  enchaînée  et  avilie,  se 
réfugia  dans  la  grossièreté  licencieuse  de  ce  siècle  (3). 
Jacques  II  et  ses  infâmes  juges  appliquèrent  avec  une  sévé- 
rité barbare  le  lieeming  œt;  mais  la  Révolution  apporta 
l'indulgence,  môme  à  la  presse  jacobite;  et  lorsque, 

tipiiaijyu  du   peu  d'années  plus  lard,  la  chambre  des  communes 
'"*^mI       refusa  de  renouveler  le  licensing  ad  (4),  la  censure  de  la 
presse  disparut  pour  toujours  de  la  loi  anglaise. 

f  thi  ertc  de  Ubcrté  de  la  presse  fut  désormais  théoriquement 

ta  presse  théori»  ,  •  ■  ^ 

qafin«>t  recoB-  établie.  Tout  écrit  put  être  librement  publié,  mais 
au  risque  de  subir  Texécutton  rigoureuse  des  lois  sur  le 

libelle.  1 'administration  de  la  justice  aTait  certainement 
fait  (les  progrès.  Scroggs  et  JelTrejs  n'étaient  plus,  mais 
la  loi  sur  le  libelle  restait  non  définie,  et  les  traditions 
de  la  chambre  étoilée  avaient  été  acceptées  comme  la 
règle  de  Westminster  Hall*  Mal  parler  du  gouverne- 
ment, c'était  un  crime.  BIftmer  les  ministres,  c'était  cri- 
tiquer le  roi  lui-môme  (5). 

il). Can^g  COÊê,  lesoj  S/afe  7Wâ/«,  Vll^OSS. 

(?)  Enimck  v.  Carrington,  St.  Tr.^WX,  lOTI. 

(3)  Voir  VHt\f  >in'  (le  yîn>nui(vi,  I,  3fi5,  où  «6  trouTe  uo  excellent 

expos*'  •If'  l'état  des  jouniaux  à  cette  ppoqne. 
[h]  Voir  ÏHiifoire  de  Macnulai/,  Hl,  (i.^O  ;  IV.  5iO. 
[b)  Vuh  la  doctrine  lelle  qu'elle  fut  établie  par  Ui.  J.  Holt.  St.  Jr. 

XIV.  nos. 
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Ainsi,  le  premier  bul  el  le  premier  usage  de  la  libre 
discussion  élaient  interdits  par  la  loi.  Mais  la  presse 
n'eut  pas  plutôt  échappé  aux  griffes  de  la  censure,  qu'elle 
commença  à  donner  des  gages  de  ses  forces  futures.  Les 
journaux  se  multiplièrent;  les  nouvelles  et  les^commé- 
rages  circulèrent  librement  dans  le  peuple  (i). 

Avec  le  ri\:^ne  de  la  reine  Aiine  s'ouvrit  une  ère  nou-  la  presse  sou» 
velle  dans  l'hisluiie  de  la  presse.  Les  journaux  prirent    '^n'e  A»»»!* 
alors  leur  forme  actuelle,  combinant  les  nouvelles  avec 
les  discussions  politiques (2),  et  commencèrent!!  paraître  . 
tous  les  jours  (3).  Ce  règne  fut  également  signalé  par  le 
caractère  intellectuel  pins  éte^é  de  cette  littérature  poli- 
tique qui  sut  s'attacher  les  hommes  les  plus  distingués 
de  ce  siècle  d'Auguste,  Addison  et  Steele,  Swift  1 1  Bo- 
lingbroke.  Lt;  goût  populaire  pour  les  nouvelle.^  et  la 
controverse  politique  devenait  universel  ;  tous  les  hom- 
mes étaient  des  politiques^  et  chaque  parti  avait  ses  écri- 
vains. L'inOuence  de  la  presse  s'étendit  rapidement; 
mats,  en  devenant  un  instrument  de  parti,  elle  compro- 
mit son  caractère,  et  retarda  ainsi  longtemps  la  recon- 
naissance de  sa  liberté.  Les  rancîmes  de  parti  se  trabis-  . 

~  dfTient  tin  mi- 

saient trop  souvent  par  des  calomnies  et  par  une  licence     'runient  de 

effrénée.  Les  partis  reprirent  alors  la  guerre  que  les 
gouvernements  avaient  jusque-là  seuls  fait  à  la  presse. 
Les  écrivains  au  service  des  factions  rivales  eurent  à  bra* 
ver  la  vengeance  des  ennemis  politiques ,  qu'ils  acca- 
blaient de  sarcasmes  el  de  satires.  Ils  ne  pouvaient  alién- 
ai i  Macaulay's  llist  .  IV,  6<)4. 
(5)  flatlam's  Const.  lli-t..  11,831,  iGO. 

V'i)  Dùraeli's  Cur,  of  LUeratuic,  1,  Il 8.  —  Sichvls'  LU.  Anecd,, 
IV,  SO.  ~  Le  Oat/ff  Courmt  fat  le  premier  journal  quotidien,  en  1700. 
—  llunVs  Fourth  Estait,  1, 115, 
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rlif  (ie  miséricorde  uî  des  coui^  m  d  i  parlement.  Tout 
bomiije  qui  blessait  les  stnliiiitiils  du  parti  dorai- 
nant  était  un  libelliste.  Bien  loin  de  défendre  la  liberté 
publique,  les  communes  rivalisaient  avec  ia  chambre 
éloilée  de  zéJe  contre  les  libelles.  Elles  avaieol  tantôt  «un 
sermon  à  condamner  et  un  pasteur  à  rôtir,  »  (1);  tantôt 
un  membre  à  eipulser  (2),  tantôt  un  journaliste  à  punir 
ou  unpaniphlet  à  brûicr  (3).  La  sociéiu  n  tlaitpasmuias 
intoléraiile.  Sous  le  règne  précédenl  ,  Dyer,  ayant  été 
réprimandé  par  l'orateur^  fut  bàlonné  par  lord  Mohun 
dans  un  café  (4);  et  sous  le  régne  de  la  reine'  Anne^  Tut- 
chin,  qui  avait  bravé  les  communes  et  Vaiiwmey  gênerai f 
fut  victime  d'un  guet*apens,  et  battu  à  mort  (5). 
j  Le  mouvement  contre  la  presse  était  si  violent^  que 

des  propositions  tendait  à  remettre  en  vigueur  le  licm- 
siny  aci  furent  même  présentées.  Il  était  trop  lard  pour 
revenir  à  une  telle  politique;  mais  on  inventa  un  nouvel 
Frciiiier  droit  de  obslaclc  SOUS  la  forme  d'un  droit  de  timbre  portant  sur 
timbre,  iTtt.  jouruaux  ct  Ics  annouces  (6),  avec  le  but  avoué  de 
réprimer  les  libelles.  Cette  politique,  ayant  réussi  à  limi- 
ter la  circulation  des  journaux  a  bon  mai  ciiu  ^7;,iulper- 

(1)  L"  1>  S;i(  lit\»'i(  ll,  1709.  Uolingbroke  Works,  III,  9.  LaPre- 
face  des  qnntrt  ■.ernions  de  i'évéquede  Si.'Asapfi^btùïéten  l'l'i.J*at'i, 
i/u/.,  Vi,  llil.  , 

(3)  Stmle  en  1713.  Voyei  TadiDirable  discours  de  sir  ft.  Walpole. 
Pari.  ITM.,  VI,  1368;  —  C<M»*f  Watpolé,  U  <2. 

(3)  LcI-^Drake  et  d'autres,  nos.  Pari.  Hist.,\\,  19. —Le  Couard, 
1704.  Wtd.,  3:î1.~  David  Edwnrds,  l'JW,-  M/W.,  5l2.  —  Swift's Pubiic 
Speech  of  the  Whigs,  1713  iLords).  Pari.  Htst.^W,  I2til. 

(4)  IGU4.  K«'n>,et  s  HnL,  111,  66(i.  —  HuniU  Fourth  Estate^  1,  l64. 

(5)  1704.  ///<«/.,  I, 

(6)  10  Atme,  c.  19,  §  101,  US.  Resru,  June  3M,  17 13.  ^  PorL 
Jlû/.,  VI,  1141.  —  Queen*s  Speech,  A^Tiï  1713.  làid,,  1173. 

(7f  <  Savea*vous  que  Grab  Stieet  est  mort  et  enterré  depuis 
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fèclionnée  sotis  les  deux  règnes  sai?aDts  (i),  et  elle  est 
restée  en  grande  estime  jasqu*à  nos  jours  (2). 
La  presse  ne  fit  pas,  sous  les  deux  premiers  Georces,  pre»*e 

*^  *^     '      lei  rè^ues  de 

de  progrès  roarquL's  on  influence  et  en  considéralion.  Un  George  w  et 
siècle  illustré  par  Pope,  Johnson  et  Goldsmith,  par  Hume 
et  Hobertson,  par  Sterne,  Gray»  Fieldinget  Smollett,  ne 
iienl  pas  une  petite  place  dans  l'histoire  des  lettres.  Mais 
sa  littérature  politique  n'avait  pas  de  telles  prétentions. 
Tombée  fort  au-dessous  du  niveau  intellectuel  du  règne 
précédent,  elle  continuait  à  exprimer  les  passions  et  la 
malice  des  partis.  Les  hommes  d'État  louaient  des  écri- 
vains pour  décrier  les  nu  sin  es  de  leurs  rivaux  el  noircir 
leur  réputation.  Au  lieu  de  clierclier  à  instruire  le  peu- 
ple^  ces  mercenaires  consacraient  leur  talent  au  service 
personnel  de  leur  patron,  et  aux  plus  étroits  intérêts  de 
leur  faction,  fis  exerçaient  indignement  un  vil  métier,  et 
faisaient  tomber  la  littérature  elle-même  dans  le  dis- 
crédit (3). 

la  »eaialnc  dernière?  »  —  Su-ifCs  Joum.  to  Stella,  Aug.  1712. 

•  wnrk«»  \\*T'»  hawkrd  in  evcry  ttreet, 
«  but  selUoin  ro^e  above  a  $h(>«t: 

«  Of  late,  tndised,  tbe  paper  $lamp 

•  Dit!  very  mneh  his  gentos  cramp  ; 

«  And  sincp  îie  conl<!  not  spc nd  liU  lire 

«  He  no>v  ii  ipnded  tu  retire.  » 

—  Stti/V'v  Pôows,       i  i.  PIckering's edilion. 
II)  1 1  Cm.  I,  r.  8.  —  :m  Geo,  //,  c.  19. 
(2)  Voyez  plus  lutn,  chap.  X. 

(3j  Dans  un  discours  prononcé  en  iTiO,  M.  Pulteney  appelait  les 
écrivain!  ministériels  •  nn  troupeau  de  malbeureai  que  l'instmctlon 
s'éclaire  pas,  et  que  la  rlehesse  n*élève  pas  davantage.  »  ^  t  SI  leurs 
patTOTO  voulaient  lire  lenn  éeriis,  leurs  salaires  leur  leralent  promp- 

tpment  ?iippritjiê<  ;  rar  un  petit  ncmiitre  de  page^  leur  pronverall 
qu  iii*  II''  pnnent  ni  attaquer,  ni  défendre,  ni  ur.mdi;  pnr  it  ur-^  pfin»'- 
gyrlqueâ  la  réputation  d'un  tiomme,  ni  la  détruire  par  leura  diilauia* 
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La  presse»  étant  riDslrument  des  partis,  cootiauait  à 
éire  exposée  à  leur  Tengeance  (1);  mais»  sauf  lorsque  les 
journaux  jacobites,  se  montrant  plus  antidynastiques  en- 
core que  de  coutume,  priaient  ouvertement  pour  la  res- 

tauralion  des  Stuarls  (2),  la  pressé  jouissait  généralement 
(l'une  plus  équitable  tolérance.  D'humeur  enjouée,  dé-", 
pourvu  de  susceptibilité,  libéral  et  peu  adonné  à  la  lec- 
ture, sir  Kobert  Walpole  était  indifférent  aux  attaques  de 
la  presse,  et  avôuait  son  mépris  pour  les  écrivains  poli- 
tiques de  tous  les  parlib  (3).  D*autres  ministres,  d'un 
tempérament  plus  irritable,  trouvaient  dans  Tencre 
amère  de  leurs  propres  scrihes  uue  veugeauce  plus 
proaiplc  que  dans  les  ennuyeuses  procédures  de  la  loi. 
u  i»re«M  i  Telle  était  la  condition  de  la  presse,  lors  de  Tavéne- 
«rorce  tu.  meni  de  George  111.  Ën  dépit  de  l'avilissement  où  l'avait 
plongée  le  servile  usage  qu'en  avaient  fait  les  partis»  en 
dépit  du  peu  d*eslime  dont  jouissaient  ses  écrivains  (4), 
son  influence  politique  n'en  était  pas  moins  reconnue. 
Avec  un  nombre  toujours  croissant  de  lecteurs  vive- 
ment préoccupés  des  all'aires  publiques,  et  gouvernés 

tloDS.  »  Par/.  Hist.y  XI,  S82.  —  Voyrt  aussi  d'exeelteots  passages  dans 
la  Vie  de  Goldimith,  par  Fortter,  71.  éd.  1848. 

(!)  Par/.  Hist.,  VIII^^IJCO;  IX,  86:. 

(2)  MtsVs  Jouni.,  May  27«h  1721.  —  Pari,  Uist ,  VU»  804.  —  Triai 
0/  Matftews,  171Î).  St.  Tr.,  XV,  I3?3. 

(3)  Le  2  déc  1740,  il  disait:  «  ic  ne  pas  souvint  le-  journaux, 
à  quelque  parli  qu'ils  appariieunent,  a  ii.oïu»  que  ceux  qui  onl  plus 
de  goût  qae  moi  poor  ce  genre  d'études  ne  vlenneot  me  dire  que 
gr&ce  à  quelque  itccideai  i\ê  >e  «ont  élevée  ao-^eistts  de  lenr  niveau 
ordinaire.  •  El  plus  loin  :  «  Je  n*ai  Jamais  découvert  la  moindre  nti- 
«on  pour  faire  aux  auteurs  qui  écrivent  contre  le  gouTeinement  une 
réputation  «upérieure  à  celle  de  leur*  adversaires.  ■  -^Part,  Hùt,^  * 
XI,  882. 

(4)  Waipole's  Mem.,  111.  Ili,  i(;4/-  ForsUt  s  Life  of  Gald^mUh, 
387. 
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par  les  senlitnenls  de  parli  et  les  mouvements  populai- 
res, U  presse  ne  pouvait  manquer  de  devenir  un  ami 
puissant,  ou  un  ennemi  formidable  pour  les  ministres. 
«  Un  noble  lord  qui  vient  de  moarîr,  et  qui  avait  fait 
partie  de  plasiears  cabinets,  me  faisait  remarquer, 
il  y  a  quelque  temps,  »  disait  SmoUett,  «  qu*nn  t^mme 
en  élai  de  Lieu  écrire  avait  plus  d'importance  pour  le 
gouvernement  que  vingt  foncllonnaires  dans  la  chambre 
des  communes  {().  »  L'influence  de  la  .presse,  comme 
auxiliaire  dans  la  guerre  des  partis,  avait  été  prouvée; 
elle  allait  maintenant  s'élever  aa-dessns  des  partis,  et 
devenir  un  grand  pouvoir  populaire,  le  représentant  de 
Topinion  publique.  Le  nouveau  règne  développa  soudai- 
nement une  liberté  de  discussion  jusqu'alors  inconnue, 
et,  dans  l'espace  de  quelques  années,  le  peuple  apprit  à 
exercer  sur  les  chefs  de  la  nation  un  contrôle  puissant, 
par  une  pi^sse  active  et  indomptable,  par  des  réunions 
publiques,  et  enOn  par  le  concert  et  l'association  poli- 
tiques. 

Le  gouvernement  fut  bientôt  en  lutte  avec  la  presse. 

Lord  Bute  fut  le  premier  h  donner  un  exemple  du  pouvoir 
desjournaux.  Accablé  par  un  torrent  d'injures  et  de  moque- 
ries, il  plia  devant  le  flot  et  prit  la  fuite.  Il  ne  tenta  point 
de  lui  opposer  les  terreurs  de  la  loi.  Eu  vain  ses  écrivains 
stipendiés  cherchèrent  à  le  couvrir  (2);  en  vain  le  roi 
défendit  son  favori.  Le  ministre  impopulaire  fut  balayé  ; 
m  lis  l'orage  continua.  Au  premier  rang,  parmi  ses  as- 
ti» Forster's  Life  of  Gol(lsmith,G(ih.  En  1738,  Uanvers  disait  :  «  Lc^ 
écnlinifnfs  d'un  de  rps  liarlHMiiUeurs  ont  plus  de  poids  auprèi  de  la 
muliilude  que  l'upinioa  du  meilleur  politique  dans  le  rojaume.  •  Par/. 
//<>/.,  X,  4i8.  .  , 

(2j  UudiugtotCs  Diary^        il9,  etc.  —  ttistory  ùf  a  late  Mtno- 

ril'j,  K. 
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saillants,  se  troayaitle  Norih  Britan^  conduit  par  Wîlkes, 

qui  n'était  disposé  à  épargner  ni  le  nouveau  ministre, 
ni  M.  Grenville,  ni  la  cour.  Jusqu'alors  les  journaIi>les 
avaient  eu  la  coutume  de  jeter  un  léger  voile  sur  les 
sarcasmes  et  les  injures  dirigés  contre  les  hommes  pu- 
blics (1);  mais  le  North  Britm  les  attaquait  oa?erte* 
ment  et  par  leur  nom  (2).  Les  efforts  affectés  pour  caclier 
les  noms  n'étaient  certes  compatibles  ni  avec  la  1il>erté 
ni  avec  la  loyauté  de  la  presse.  En  reculant  devant  les 
peines  édictées  par  la  loi,  un  écrivain  esquivait  aussi  la 
responsabilité  de  la  vérité.  La  vérité  se  lie.  toujours  à  la 
franchise.  Le  libre  emploi  des  noms  était  donc  essentiel 
au  déTeloppemenl  d'une  saine  littérature  politique.  Mais« 
à  cette  époque,  les  anciens  vices  du  journalisme  subsis* 
taîent  encore,  et  Pinsulte  inusitée  d'un  nom  ouvertement 
ouUagé  par  le  libellisle  venait  s'ajouter  aux  invectives  et 
aux  calomnies  grossières. 

Le  23  avril  171)3,  parut  le  mémorable  n"  45  du  Nortk 
Briton,  Il  contenait  un  commentaire  sur  le  discours  da 
roi  lors  de  la  prorogation,  et  sur  la  paix  impopulaire  qui 
venait  d'être  conclue  (3).  Ce  numéro  fut  aussitôt  stigma- 
tisé par  la  cour,  comme  un  audacieux  libelle,  comme 
une  insulte  pri-méditée  envers  le  roi  lui-même;  el  il  a 
été  depuis  présenté  sous  le  même  jour  par  des  historiens 

(1)  Pendant  les  premières  années  de  ce  règne,  TAnonalre  {Ammai 
Heyister\  lui-même  évllslt  généralement  de  donner  les  noms  dans  le 
récit  dos  t'vénpmpTits  lnt<'rieiirg;  il  se  t)ornalt  à  donner  les  Initiales  des 
ministres  ou  autres;  par  eiemple  :  «  M.  P.  ;  D.  of  N.  ;  E.  of  B.,  1762, 
p.  46  ;  —  M.  F.  ;  M.  G  ,  p.  S?;—  lord  H.  et  lord  E.  —  r  —  l,  17G3,  p. 
40j— M.  of  K.  and  M.  ii.,  l'tiU,  p.  SO  j  —  llie  K.,  1770,  p.  ni),  etc. 

(3)  <  Les  noms  les  plus  contldérablei,  mit  d'hommei  d'État,  aoitde 
magistrats,  éutent  Imprimés  tout  an  long,  et  les  foslottallons  allaient 
encore  plus  haut.  »  Waifiot€*s  Mtm*^  I,  lia. 

(8)  Par/.  HUi.y  XV,  1381,  n. 
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que  n'enflammaient  pas  les  controverses  de  l'époque  (i). 
MàiSf  quelque  amer  et  quelque  ofTensantque  fûtrarticle 
en  question»  il  attaquait  incontestablement  le  ministre 
plutôt  que  le  roi.  Reconnaissant  à  diverses  reprises  la 
maxime  constitutionnelle  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, il  UaiUil  ie  discours  du  Irône  comme  l'œuvre  du 
ministre  (2). 

La  cour  n'était  pas  d'humeur  à  supporter  la  licence  de 
la  presse.  Les  grands  seigneurs  avaient-ils  jadis  été  hu- 
miliés, les  partis  avaient-ils  été  désorganisés,  la  chambre 
des  communes  avait-elle  été  assouplie  par  le  payeur  du 
trésor,  pour  que  le  roi  en  vtnt  à  être  défié  par  un  libel- 
lisle  (3)?  On  décid  i  qti'il  serait  puni,  non  comme  les  M- 
beîlistes  ordinaires,  par  Vattorneij  gênerai,  mais  j)ar  tous 
les  pouvoirs  de  l'État.  On  força  la  prérogative  jusqu'à 
décerner  un  mandat  général  {gênerai  warrant)  pour  la  dé- 
couverte des  auteurs  et  imprimeurs  (4)..  On  détourna  le 
privilège  de  son  usage  légitime,  dans  Tintérét  de  la  per- 
sécution et  de  la  vengeance  (5)  ;  et  une  mise  en  aecusa- 
tiou  pour  libelle  {infomiatiun  for  ItOd)  (G),  et  un  renvoi 

(1)  Adolphui*  BisL,  I,  116.  —  Hughe^  HM.,  I,  312. 

(2)  Lord  MahorCs  Hist.,  V,  15.  —  Masfey*s  Mis  t.,  I.  1S7. 

(.^)  bodingtott*t  Dùtri/,  346,  419,  etc.  —  Hùt.  of  a  laie  Minù- 
rity, 

(4)  Vuir  plus  loin,  chap.  xi. 
(&)  Voir  vol.  I.  393  et  suiv. 

(5)  Dilu  iM  afliiirei  qui  dotrent  éti«  wuinlMs  au  jury,  les  préve- 
Qui  «mt  mil  en  tcctuation,  iolt  en  verta  d'une  dédarttion  du  grand 
jury  ^ding  a  grand  jury),  soit  en  Tertu  d'une  mite  en  accusation 
directe  pr<»noncée  p;»r  les  officiers  légaux  de  la  couronne  {information), 
\J  in  formai  ion  rgt  dlle  ex  ofjUch  lorpqtrelle  o^l  Vivuvt»'  Viif!omey 
gen*>raL  Le  recoura  à  ce  moyen  de  renvt»jer  les  prévenu*  «levant  fa 
juitlice  criminelle  sans  les  avoir  fait  passer  devant  le  Jury  d'accusaUon, 
a  presque  toujours  tto  eaiactère  eioibltant,  et  ne  peut  guère  le  Justl- 
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devant  la  cour  du  banc  du  roi,  furent  prononcés  contre 
VVilkes  par  Vattomey  gênerai.  SI  ki  cour  s'était  contentée 
de  cette  dernière  mesure,  elle  aurait  eu  le  libellisle  à 
ses  pieds.  Un  verdict  fut  rendu  contre  Wilkes,  comme 
coupable  d'avoir  imprimé  et  publié  un  libelle  scanda- 
leux et  séditieux*  En  même  temps  le  jury  déclara  son 
«  Essai  sur  la  femme  »  on  «  libeHe  obscène  etinipie(l).B 
Mais  les  autres  mesures  prises  pour  ccraserWilkes  étaient 
tellement  contraires  à  la  jublice  et  à  la  décence,  que  le 
peuple  accusa  le  jury  d'avoir  participé  aux  persécutions 
dont  Wilkes  était  l'objet.  La  cour  du  banc  du  roi  partagea 
l'odieux  encouru  par  le  gouvernement,  et  que  Wilkes 
chercha  k  aggraver  par  tous  les  moyens  imaginables.  Il 
se  plaignit  que  lord  Mansfield,  eût  permis  de  changer 
d'une  façon  intgnlière  les  termes  de  la  mise  en  accusa- 
tion, la  veille  môme  de  sa  comparution  devant  le  jury  ; 
il  déclama  contre  les  moyens  par  lesqueU  on  avait  ob- 
tenu, en  corrompant  son  domestique,  un  exemplaire  de 
'  son  «  Essai  sur  la  femme  ;  »  et  par  des  questions  soule- 
vées sur  sa  mise  hors  la  loi,  il  réussit  à  fatiguer  la  cour, 
et  à  maintenir  son  affaire  devant  le  public  pendant  les 
six  années  qui  suivirent  (-2).  Le  peuple  apprit  à  se  méfier 
de  l'administration  de  la  justice,  dan«  les  cas  de  libelle. 
Et,  sans  contredit,  la  conduite  du  gouvernement  et  les 
doctrines  des  cours  Justifiaient  également  sa  méfiance, 
(mpi  i>neut>  .lu  Les  imprimeurs  du  North  Briton  souffrirent  aussi  bien 
que  rauteur»  et  le  gouvernement,  ayant  obtenu  ces  pre- 
mières condamnations,  procéda  avec  une  rigueur  impi- 
lier que  dan^  iuâ  ca^  uigeiiU  où  la  sûreté  de  TËtat  est  en  question. 

{Note  du  tradueteur.l 

il)  Burrm'sRepori$^l\\  262?,  — Sf.  Tr  ,XIX,  I0T5. 

(7)  S<.  rr.,XIX,  1136. 
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toyahle  contre  d'autres  imprimeurs  (l).  Il  n'y  avait  pas 
de  grand  jury  entre  {'attorney  gênerai  et  les  prévenus; 
et  dans  l'application  de  la  loi»  les  oonrs  se  montraient 
les  instruments  soumis  du  gouTernement.  Que  cette  sé* 
▼érité  contribuftl  ou  non  à  réprimer  la  publication  des 

libeLcï,  elle  éveilla  les  sympathies  du  peuple  eu  laveur 
des  victimes.  Willi  uns,  qui  avait  réimpnuié  ie  North 
Briton,  ayant  été  coudamaé  au  pilori,  se  rendit  au  lieu 
désigné  pour  l'exécution  de  la  sentence  dans  une  voi* 
ture  portant  le  chiffre  45.  Auprès  du  pilori,  la  foule  éleva 
une  potence,  où  elle  suspendit  les  symboles  offensants 
d'une  botte.et  d'une  toque  écossaise;  et  une  souscrip- 
tion, qui  s'éleva  à  200  livres  sterling,  fut  faile  en  faveur  du 
coupable  (2). 

Cependant  les  mises  en  accusatiou  d'office  (ex  of/icio  lUiet  eu  accusa- 
tn/orma/tons)  étaient  devenues  assez  nombreuses  pour  m^u^**  dT^^'ii. 
attirer  l'attention  du  parlement.  M.  Nicbolson  Calverl  ^''''j'^;^ 
proposa  un  bîll  destiné  à  y  mettre  fin.  Il  fit  remonter  à 
la  chambre  étoilée  Porigine  de  cette  pratique,  se  plaignit 
de  ce  qu'où  pouvait  mellie  les  gens  en  jugement,  sans 
nue  déclaration  préalable  du  grand  jury,  et  souliul  que 
cette  coutume  était  contraire  k  tout  l'esprit  de  nos  lois. 
Mais  sa  motion,  présentée  contrairement  à  l'avis  de  ses 


il,  llorace  Walpcle  iifTiinic  que  <U'U\  rmls  mises  en  accusation  {in- 
forma(tou^]f urent  prononcées, nouibiii  plui  ^lautlque  dans  l'eusemlile 
des  trentre-troisaiinées  qa'iviltduré  ie  rèj^nc  précédent.  Walp,  Mem., 
Il*  15, 67. —Mais  beaucoup  decesmitesen  accusatloa  furent  «apa  doute 
abandonnées;  car  en  1191,  Vattotn»^  gênerai  déclara  que,  pendant 
les  trente  et  une  dernières  années,  il  y  avait  eu  soixante-dix  pour- 
suites pour  libell(»,  et  environ  cinqiiaii'e  condamnations,  dont  douze 
sévères.  l'ans  cmq  cas,  le  pilori  avait  fait  partie  du  eUaliuienl.  Pari, 
mt.,  XXiX,561,  686. 

a)  H'a/p.  Afm.,  Il,  80.  —  WeJp,  UUers^  IV,  49. 
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amis  (i),  et  froidement  secondée  par  M.  HcwiU^  fui  re- 
poussée à  une  grande  majorité  (2). 
jaBhit.  L'agitation  que  Wilkes  et  ses  maladroits  oppressears 
avaieDl  excitée  n*atait  pàs  eocore  pris  fin,  lorsqu'un  plus 
puissant  écrivain  frappa  l'attention  publique  (3) .  Junius 
était  alors  de  beaucoup  l'écrivain  politique  le  plus  re* 
iM  irquable  de  son  temps  (-4).  Il  était  clair,  élé^?ant  et  lo- 
gique dans  Texposilion;  savant,  ingénieux  et  sublii  dans 
Targumentation,  éloquent  dans  ses  appels  à  la  passion 
populaire;  poli  et  tranchant  comme  Tacier  dans  le  sar- 
casme; terrible  dans  Pinvectife.  Toujours  préoccupé  de 
blesser  les  sentiments  et  de  ternir  la  réputation  des  au^- 
ires,  il  était  encore  plus  remarquable  par  l'amertume 
envenimée  de  ses  rancunes,  que  par  lï'clal  de  son  es- 
prit. Plein  de  l'ardeur  malfaisante  d'un  libelliste,  sans 
scrupule  et  sans  égard  pour  la  vérité,  il  attaquait  le  ca- 
ractère privé,  aussi  bien  que  les  actions  d'es  hommes 
publics.  Le  Mominff  Advertiser^  du  49  décembre  1769» 
^**'ta*wi""*'"  P"**'*'  célèbre  lettre  de  Junius  an  roi  (5).  Cette  pièce, 
écrite  dans  un  esprit  ardent  et  séditieux,  ne  pouvait 
passer  inaperçue;  et  comme  l'auteur  était  inconnu,  des 
mises  en  accusation  furent  immédiatement  pronon- 
cées contre  les  imprimeurs  et  éditeurs  de  la  lettre.  Mais, 
avant  leur  comparution  devant  le  jury,  un  libraire,  nom- 


(I)  Walp.  i/cm.,  Il,  84. 

{2)  Poar,  204;  contre  TS.  Porl,  Sût.,  XVI.  40. 

(5)  Watp,  Menu,  Ul,  104.  —  Lord  Brougham**  IVorkê,  ili,  436,  et 
teq. 

{V,  Parlant  de  sa  lettre  au  roi,  Burke  disait  :  «  Ce  qui  me  frappa,  ee 
fut  la  haine  et  lo  venin.  Lp  Sorth  Union  lui  est  ansM  inférieur  sous 
ce  rapport,  que  >nu->  le  rapport  de  la  force,  de  l'esprit  et  du  jugement.  » 
PuiL  llut.^  X\l,  ilo4. 

(6)  LHtçr,  n«  XXXV.  HW/U/ff       Il,  C2. 
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mé  AimoD^  fat  jugé  pour  avoir  vendu  le  London  Mu^ 
jetim,  dans  lequel  le  libelle  était  réimprimé  (i).  Sa  par- 
tici|»aUoa  li  la  publicité  de  la  pièce  ee  trouva  si  légère, 
qu'il  en  fut  quiite  pour  une  condamuation  nominale. 

GepeiidaiiL  deux  doctrines  qui  plaçaient  les  hbelks  lmi 
dehors  des  principes  généraux  du  droit  criminel  lurent 
soutenues  à  cette  occasion.  En  vertu  de  la  première^  un   l'éditeur  «tt 
éditeur  était  tenu  pour  criminellement  responsable  des  *^iac^Jîîe^' 
actes  de  ceux  qu'il  employait»  à  moins  d'éUblir  qu'il 
n'avait  ni  coocouru,  ni  consenti  à  la  publication  d'un  li-  q^'u  «npioi». 
belle.  Tant  que  l'accusé  était  admis  à  produire  les  preu* 
▼es  qui  pouvaient  le  disculper,  celte  duclrine  était  dé- 
fendable ;  mais  les  juges  refusèrent  plus  tard  d'admettre 
de  semblables  preuves,  déclarant  que  la  publication  d'un 
libelle,  par  tout  homme  au  service  d'un  éditeur,  était  la 
preuve  de  sa  criminalité.  Cette  monstrueuse  règle  de 
droit  prévalut  jusqu'en  1B43,  époque  à  laquelle  elle  fut 
condamnée  par  la  loi  sur  le  libelle  de  lord  Campbell  (2). 
La  seconde  doctrine  était  absolument  subversive  des  Le  droU  du  jury 

à  ju]ïer  de 

droits  du  jury,  dans  les  aiïaires  de  libelle.  Déjà,  lors  du  la  criœinauié 
procès  des  imprimeurs  du  AorM  Briton,  lord  Mansûeld 
avait  établi  que  la  cour  seule  avait  le  droit  déjuger  de  la 
criminalité  d'un  libelle*  Cette  doctrine,  quelque  contes- 
table qu'elle  fût,  n'était  pas  sans  précédent  (3),  et  elle  fut 
alors  soutenue  par  Sa  Seigneurie  avec  une  clarté  saisis- 
sanle.  Li  seule  question  importante  que  le  jury  eût  à 
décider,  c'était  celle  de  savoir  si  l'écrit  avait  ou  non  le 

(1)  Walp.  Mm.,  IV,  160.  ^  Sote$  fo  /A#  S/.  Tr,,  XX,  821.— 

Part.  Hist.,  XVI,  1153,  1156. 

(2)  6  nnd  7  Vict,,  c  96,  §  7.  —  Hans.  Deb.,  S'"  ser.,  LVI.  lîO f  te. 
(3'i  Lord  Raymond  in  Franklin't  Cote,  17;ii.  —  Ch.  Justia-  h  ,-  >n 

Owett's  Cme,  1752,  —  St.  Tr,,  XVII,  1243;  XVlil,  I2U3.  —  M. 
XVI,  1275. 
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caractère  d'un  libelle,  et  !*on  venait  déclarer  d'une  façon 
formelle  que  celle  question  était  absolument  en  dehors 
de  sa  compétence  (1).  Le  jugement  par  jury  était  la  seule 
garantie  pour  la  liberté  de  la  presse,  et  il  se  trouvait  ne 
pas  avoir  de  place  dans  le  droit  anglais. 

Lors  du  procès  de  Woodfall,  sa  seigneurie  dit  au  jury 
qiR,  (t  quant  h  l'inlcnlion,  la  malice,  la  sédition,  ou  toute 
autre  expression  plus  dure  qui  pouvait  être  employée  dans 
-des  mises  en  accusation  pour  libelles,  publics  ou  privés, 
ce  n'étaient  que  de  simple  formules  y  de  simples  in- 
ductions légales,  dont  le  jurj  n'avait  pas  à  se  préoc- 
cuper. »  Mais  te  jury,,  apprenant  que  le  crime  qu'il 
jugeait  allait  être  enlevé  à  sa  eonnaîssance,  trouva  trèsr 
adroitement  le  côté  faible  d'une  pareille  doctrine,  en  dé- 
clarant que  Woodfall  n'était  a  coupable  que  d'avoir  im- 
primé et  publié.»  En  vain  fut-il  soutenu,  de  la  part  de  la 
couronne,  que  ce  verdict  devait  être  corrigé,  et  enregis- 
tré comme  un  verdict  général  de  culpabilité  ;  la  cour 
déclara  le  verdict  iocerlaîn,  et  ordonna  le  renvoi  de  l'af- 
faire devant  un  nouveau  jar>'  (2).  Miller,  l'imprimeur  et 
l'éditeur  de  l'A' tv/u>i*y  Post,  fut  ensuite  jugé  h  Guililhail. 
Pour  éviter  un  verdict  comme  celui  qui  avait  été  rendu 
dans  l'affaire  de  Woodfall,  lord  MansBeld  établit,  dans 
un  lao|;age  encore  plus  fort  et  plus  précis,  que  le  jury  ne 
devait  pas  se  préoccuper  du  caractère  de  Técrit  Incri- 
-miné,  mais  seulement  du  fait  de  sa  publication,  et  du 
'sens  de  quelques  mots  qui  ne  pouvaient  pas  faire  l'objet 
^*un  doute.  En  d'autres  termes,  le  prisonnier  était  jugé 
pour  son  crime  par  le  juge,  et  qoq  par  le  jury.  Mais 


(I)  Bwr.,  36BS.  —  St,  Tr.,  XV,  803. 
{i)  State  Tr.,  XX,  805. 
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dans  ce  cas,  le  Jury  prit  hardiment  i'a^ire  eu^maîo,  et 
déclara  t'accusé  non  coQpabie(l). 

D'autres  imprimeurs  furent  également  jugés  pour  la  ru  ^ai  i  r  i  ^  .  d 
publication  de  cette  même  lettre  de  Jnnius,  et  acquittés,  u  lotd  mw«. 

Lord  Mansfield  avait  dépassé  le  but,  et  ses  dangereuses 
dorlrincs  compromirent  la  cause  qu'il  soutenait  (2).  De 
si  elTrayantes  restriclions  anx  droits  naturels  du  jury 
excitèrent  partout  Talarme  et  la  désapprobation  (3). 
Elles  furent  attaquées  dans  plusieurs  lettres  et  pam- 
phlets fort  remarquables,  et  par-dessus  tout  dans  la  ter- 
rible lettre  de  Junius  à  lord  Mansfield  lui-même  (4).  Il 
était  évident  qu'elles  étaient  fatales  à  la  liberté  de  la 
presse.  Des  écrivains,  qui  étaient  mis  en  accusation  par 
un  fonctionnaire  de  la  couronne,  sans  le  concours  préa- 
lable d'un  grand  jury,  et  auxquels  on  refusait  même  le 
jugement  parleurs  pairs,  ne  se  trou?aîent  plus  placés 
sous  la  protection  des  lois. 

Ces  procès  encoururent  aussi  Tanimadversion  dans  le  nébatcdain 
parlement.  Sur  une  motion  du  capitaine  Constantine  Mo!iî«*^*c«- 
riiipi>s,cn  faveur  d'un  bili  destiné  à  restreindre  les  mises  ^1!?^!!?. 
en  accusation  d'office,  de  graves  npinions  furent  exprimées 
sur  l'atteinte  portée  aux  droits  du  jury,  et  sur  la  respon- 
sabilité criminelle  d'un  éditeur  pour  les  actes  de  ceux 
qu'il  employait  Les  doctrines  de  lord  Mansfield  furent 
attaquées  par  M.  Gornwall,  M.  Giynn  ,  M.  Burke/ 
M.  Dunuing,  et  bir  \V.  Meredith  (5);  elles  furent  défen- 


(I)  Sfnie  fr.,  XX,  870. 

12  IVrilp.  yfem..  IV,  160,  |68. 

,3)  Voir  la  (V»rr.  ffc  lord  Chathnm,  IV,  T.O. 

f*)  14  nov.  1770.  Ufîfr  n®  41.   W<MMifaH'*        II,  159. 

[h)  M.  Wcdderburii  (>itrla  am&m  contre  le«  mises  eo  accaMtlon 

é'oOce. 
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dues  par  Vallorney  gênerai  de  Grej,  el  le  sol iicitor  gêne- 
rai Thurlow(l). 

Dans  la  chambre  des  lords,  lord  Ghatha m  attaqua  lord 
MansAeld^  au  sujet  des  instructioDs  données  par  lui  au 
jury  dans  les  derniers  procès  pour  libelle.  Lord  Mans- 
field les  soutint,  et  lord  Camden  demanda  qu'elles  fus- 
sent pleinemenl  développées,  aûn  que  la  chambre  pût 
juger  de  leur  légalité  (2). 

Ce  débat  fut  &uivi,  dans  la  chambre  des  communes, 
par  une  motion  de  M.  Glynn,  pour  la  réunion  d'un 
comité  chargé  d'examiner  l'administration  de  la  justice 
criminelle ,  particulièrement  dans  les  cas  ayant  rapport 
à  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  qu'aux  pouvoirs  et  devoirs 
conblilulioiinelb  du  jury.  I-es  qucsliona  déjà  coulroversées 
furent  disculées  de  nouveau,  et  l'opinion  de  la  chambre 
était  si  prononcée  que  la  motion  ne  fui  repoussée  qu'à  une 
miyorité  de  huit  voix  (3).  Dans  ce  débat,  M.  Charles  Fox 
n'annonça  en  rien  ses  efforts  futurs  pour  améliorer  la  loi 
surlelibelle.  iiGommeiitpeut-onprouver^»  demanda-t-il, 
«que  le  jury  a  été  dépouillé  deses  droits  constitutionnels  f 
Les  fauteurs  de  celle  motion  nous  l  eiivou  iii  à  leurs  remon- 
trances diffamaloires,  et  à  ces  satires  et  à  ces  pamphlets 
infâmes  qu'ils  ont  pris  soin  d'écrire  et  de  répandre.  » 

Le  lendemain  de  ce  débat,  lord  jtfansfieid  demanda 
aux  lords  de  se  réunir  le  10  décembre,  parce  qu'il 
avait  une  communication  à  faire  à  Leurs  Seigneuries. 
Mais,  au  jour  dit,  au  lieu  de  soumettre  une  molion,  ou 
de  faire  un  exposé  à  la  chambre,  il  ioforaia  simpieinenl 


(1)  Vurf.         XYl,  1127.  lllà, 

(2)  lUJ.,  1302. 

(3)  Pour,  170;  contre,  184.  Pari.  BisL,  XVi,  t2U.  —  Cwwtdith 
Deb.,  Il,  89.  —  Walp,  Mem,^  IV,  311. 
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leurs  seigneuries  qu'il  avail  remis  au  derk  de  la  chambre 
une  copie  du  jugement  rendu  par  la  cour  du  banc  du 
roi,  dans  l'affaire  de  Woodfall»  document  que  leurs  sei-- 
gneuries  pourraient  lire  et  copier,  si  elles  le  désiraient. 

Cela  seul  suffisait  pour  provoquer  la  discussion;  el  le 
lendemain,  lord  Cainden  accepta  celle  pièce  comme  un 
défi  qui  lui  élail  personnellement  adressé.  «  Il  a  jeté  le 
gant,  n  dit-il,  «  et  je  le  relève.  En  contradiction  directe 
avec  lui,  je  maintiens  que  sa  doctrine  n'est  pas  la  loi  de 
l'Angleterre,  i  Puis  il  proposa  à  lord  Mansfield  six  ques- 
tions sur  le  sujet.  Sa  seigneurie  parut  fort  confuse  et 
troublée.  «Je  ne  veux  pas  répondre  à  des  interroga- 
toires, dit-elle,  mais  la  question  sera  discutée  (I).»  On  ne 
prit  point  jour  cependant  pour  la  discussion  ;  et  malgré 
la  chaleur  des  conibaltants,  elle  ne  fut  pas  reprise. 

Mais  un  grief  constitutionnel  aussi  grave  ne  pouvait 
être  souffert  sans  de  nouvelles  remontrancns.  M.  Bow- 
deswell  proposa  un  bill  destiné  à  régler  les  points  dou- 
teux concernant  les  droits  du  jury  dans  les  poursuites 
pour  libelle,  bill  qui  servit  de  base  à  celui  que  présenta, 
vingt  ans  plus  tard,  M.  Fox  (â).  La  motion  lut  secondée 
par  sir  G.  Saville,  et  soutenue  par  M.  Burke  dans  un  admi- 
rable discoursi  où  il  démontra  que,  si  le  jury  n'avait  pas 
à  se  prononcer  sur  la  criminalilé  d'un  libelle,  il  fallait 
également  distraire  de  sa  compétence,  et  confier  au  juge, 
le  soin  de  décider  s'il  y  avait  préméditation  dans  un 
meurtre,  ou  intention  criminelle  dans  un  vol.  «  Si  une 
semblable  doclrioe  venait  à  empiéter  sur  nos  lois,  »  dit- 

(1)  P  rr/.  /^  ^,  XVI,  I32I.  —  Préface  ta  WoofffalPs  Juniut,  I,  49- 
^  Utter  n°  82,  Junim;  Woodfnll's  Ed.,  III,  :.".»'>.  —  Wnlp.  Uem., 
IV,  J20.  —  Lord  Camphelfê  Uve^  of  ihe  Chanetiiorst  \,  20S. 

(2)  Roekmgham's  Mem.,  Il,  IW. 

U.  » 
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il^  «  le  jury  deviendrait  une  lettre  morle  dans  noire  cons- 
titution. 9  La  motion  fui  repoussée  sur  une  question 
d'ajournement  (1).  Tous  les  chefs  whigs  coropreoaient  le 
daoger  de  laisser  de&  écrivains  politiques  à  la  merci  de 
la  cour;  et  lord  Rockingbam,  éerWant  à  M*  Dowdeswell^ 
disait  ;  c  Celui-là  serait  te  nieflîeur  ami  de  la  postérité, 
qui  voudr.iil  récllcnKiil  aidci  ii  lélaLiu  cl  à  confirmer 
le  droit  qu'a  le  jury  de  juger  à  la  fois  en  droit  et  c-n 
fait  (2).  »  Cependant  cette  OBUTre  ne  devait  s'accomplir 
qu'au  bout  de  bien  des  années  ;  et  la  loi  sur  le  libelle 
continua  d*élre  appliquée  par  les  cours,  conformément 
à  la  doctrine  que  le  Parlement  n'avait  pu  jusqu'alors  se 
résoudre  h  condamner. 
M.  ErA.uc  Mais  îe&  diuits  do  jury  conlimièrent  d'élre  iiiflexible- 
droitsdu  jury.  Hient  maintCHus  devant  les  cours,  grâce  à  lY-loqucnce  et 
sî? îi^r  '^^^^^  courage  de  M.  Ersltiue  (3).  Les  efforts  de  cet 
avocat  consommé  pour  la  défense  du  doyea  de  Saint- 
Asapb,  sont  mémorables  dans  l'histoire  du  barreau.  £n 
diverses  phases  de  cette  affaire,  il  soutint  le  droit  qu'avait 
le  jury  de  juger  de  la  criminalité  du  libelle  ;  et  en  deman- 
d;iiil  le  ieuvoi  de  l'atTaire  devant  un  nouveau  jury  (4),  il 
prononça  un  discours  dont  M.  Fox  parla  à  plusieurs  re- 
prises comme  «  de  la  plus  belle  argumentation  dans  la 
langue  anglaise  (5).  »  Il  maintint  f  que  le  prévenu 

(I)  Par  218  voix  contre  72.  Pari,  llist.^  XVII,  43.—  Durkes  Works, 
%i  109,  éd.  mt. 
(3)  Rodtingham**  Mem,,  11,  200. 

(3)  En  1778.  Il  n'avait  été  appelé  à  la  barre  que  le  dernier  Jour  du 
terme  prérédetil.  Si.  Tr.,  XXI,  1.  —  Erskme*s  Speeches^  1, 4.  —  JSrfw- 
burgh  Heiuew,  vol.  XVI,  103. 

(i)  Lorsque  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupal»lc,  et  qu'il  y  a  de  fortes 
raiâuDs  de  suspec-ler  sa  déclaralion,  la  cxtur  peut  accorder  le  renvoi  de 
Taffalre  devant  un  nouveau  Jury  (a  new  trial],  {Not«  du  tradueleur,) 

(5)  Note  lo  SI.  rr.,  XXI.  911. 
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rravait  pas»  à  mi  dire,  éléjugé;  ayant  été  trouvé  cou* 
pable  sans  la  moindre  inTesttgation  sur  sa  culpabilité  et 
sans  ie  moindre  pouvoir  laissé  au  jury  de  s'éclairer  sur 
son  innocence.  »Puis,  employant  successivemenl  les  rai- 
sonnements les  mieux  enchaînés,  les  aulorilés  et  les 
exemples,  il  prouva  que  la  doctrine  singulière  qu'il  com- 
battait était  contraire  aux  lois  de  l'Angleterre.  Le  renvoi 
de  l'affaire  devant  un  nouveau  jury  fut  refusé,  et  lord 
Mansfield  s'attendait  si  peu  à  la  condamnation  prochaine 
de  sa  doctrine,  qu'il  traita  dédaigneusement  d'eitraya-- 
^ance  et  de  déclamalton  puérile,  la  «  crainte  de  laisser 
aux  cours  la  dérision  du  point  de  droit.  »  Telle  n'était  pas 
cependant  i'ojiinion  des  premiers  hommes  d'I-Jlal  de  son 
temps;  telle  n'a  pas,éténûn  plus  Topinioa  de  la  postérité. 

M.  Ërskine  plaida  ensuite  contre  la  condamnation  (1). 
Il  s'était  fort  bien  rendu  compte  dans  tout  le  cours  du 
procès  qu'aucune  partie  de  la  publication  incriminée 
dans -l'acte  d'accusation,  n'était  criminelle;  mais  il  avait 
tenu  a  maintenir  les  grands  droits  publics  qu'il  avait  si 
glorieusement  défendus.  II  démontra  ensuite  l'innocence 
de  la  publication  au  point  de  vue  du  droit  ;  la  cour  fui 
unanimement  d'avis  que  l'acte  d'accusation  était  défec- 
tueux; et  le  doyen  fut  enfin  renvoyé  absous  (3), 

En  1789,  le  procès  de  Stockdale  fournit  h  M.  Erskine 
une  autre  occasion  de  défendre  la  liberté  de  la  presse, 

(0  Lorsque  le  Jury  a  éédaié  fêetmé  coupable  éa  pour  lequel  U 
est  poursuivi,  et  qne  U  cour  lui  a  refusé  le  renvoi  de  Tadtelre  devant 
on  nouveau  Jury,  l'accasé  ni  son  conseil  ne  peuvent  plus  plaider  que 

le  fait  est  faux,  mal»  ils  pcuvmt  encore  plaider  conire  la  condamna- 
tion >p^i'e  in  amH  of  juUytnenii,  et  soutenir  que  le  fait  n'est  pa^ 
criuanei.  (No/e  du  traducteur.) 

(2)  S/.  Tr.,  XXI,  84  < -1046.  —  Erskine's  Speeches,  l,  aSC.  —  L  'rd 
CampbdNChiefJuttictSy  II, 
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dans  le  plus  éloquent  discours  qui  ail  jamais  été  prononcé 
devant  une  cour  de  justice  anglaise.  Slockdale  était 
poursuivi  par  Vattamey-genêral  f  k  la  demande  de  la 
chambre  des  communes  (i),  pour  avoir  publié  une  dé- 
fense.de  Warren  Haslings,  écrite  par  le  Rev.  M.  Logan. 
L'acte  d'accusalion  qualifiait  ce  pamphlet  de  libelle 
scandaleux  cl  bOdilicux,  deslit.é  à  vilipender  la  chambre 
des  communes,  comme  nyanl  fait  preuve  de  corruption' 
et  d'injustice  dans  son  impeachmenl  de  Warren  Habtings. 
Après  avoir  allégué  divers  moyens  spéciaux  de  défensCt 
M.  Erskine  soutint,  avec  une  habileté  et  une  force  d*argu* 
meotation  consommées,  qu'il  ne  fallait  pas  juger  le  pré* 
venu  sur  des  passages  isolés,  cboisb  et  rapprochés  à  des- 
sein dansl'acte  d'accusation,  mais  sur  le  contcxtcenlierde 

•  * 
la  publication,  considérée  dans  son  caractère  général  et 

dans  son  but.  Si  ce  caractère  et  ce  but  étaient  bons  et  con- 
venables, il  fallait  acquitter  le  prévenu*  «La  question  que 
je  pose  au  jurj,  n  dit-il,  «  ne  peut  ressembler  en  rien  à 
une  question  de  droit,  cela  tombe  sous  le  sens;  c'est  une 
pure  question  de  fait.  »  Lord  Renyon,  qui  présidait  la 
cour,  ne  combattit  i  as  celle  doclriue,  et  le  jury,  après 
avoir  comparé  équilableait  ni  l'ensemble  du  pamphlet 
avec  l'acte  d'accusation,  rendu  un  verdii  t  de  non-culpa- 
bilité (2).  M,  Ërbkine  réussit  donc  à  établir  la  doctrine 
importante,  que  la  discussion  pleine  et  libre  était  légale, 
qu'un  homme  ne  devait  pas  être  puni  pour  quelques  ex* 
pressions  échappées  à  sa  plume,  mais  qu'il  avait  droit  à 
une  interprclaiioii  équilaLic  liu  dos^cin  el  de  l'esprit 
dans  lequel  il  avait  écrit,  et  dont  Iç  jury  devait  Cire  juge. 
Ce  fut  le  dernier  procès  pour  libelle  qui  eut  lieu,  avant 

1 1}  Pari:  if »r/.,  XXVII,  I.  7. 

(3)  Si,  Tr.,  XXII,  237.  -  ErthM^i  Sptecfies^  II,  206. 
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le  bill  sur  le  libelle  de  M.  Fox.  M.  Erskine  avait  fait, 
pour  la  liberté  de  la  presse  et  les  droits  du  jury,  tout  ce 
que  pouvaient  faire  Téloqueoce,  le  courage  et  l'habileté 

d'un  grand  avocat. 

Il  ne  restait  plus,  pouf  la  légishuure,  qu'à  accomplir  Biiisurieiibciie 
ce  qui  avait  6lé  trop  longtemps  relardé.  En  mai  1791,  to'mi  mi. 
M.  Pcx  fit  noblement  réparation  du  discours  qu'il  avait 
inconsidérément  prononcé  vingt  ans  auparavant  dans  la 
discussion  des  lois  sur  le  libelle.  Reconnaissant  que  ses 
vues  d'alors  étaient  erronées^  il  exposa  la  dangereuse 
anomalie  de  la  loi,  dans  un  discours  plein  de  force,  d'ar* 
puniealation  et  de  savoir.  II  déclara  que  la  défense  du 
dî'yen  de  Sainl-Asapli  par  M.  Erskine  éiait  si  éloquente, 
si  lumineuse  et  si  couvaiocaute  que,  pour  ta  contredire,  il 
faudrait  non  pas  un  homme,  mais  un  géant  !  Si  la  doctrine 
des  cours  était  vraie  dans  les  cas  de  libelle,  elle  devrait 
l'être  aussi  dans  les  cas  de  haute  trahison.  Il  pourrait  être 
mis  lui-même  en  jugement  pour  avoir  écrit  une  pièce 
accusée  d'êlre  un  acte  évident  de  haule-trahison.  Le  jury 
prononcerait  un  verdict  de  culpabilité  sur  le  fait  de  la 
publication,  et  si  aucune  exception  n'était  opposée  à  la 
condamnation,  la  cour  dirait  :  «  qu'il  soit  pendu  et  écar* 
telé.  »  Un  homme  perdrait  ainsi  la  vie  sans  avoir  été  jugé 
par  ses  pairs.  Il  fut  dignement  secondé  par  M.  Erskine  (1), 
dont  le  nom  restera  toujours  associé  à  cette  importante 
mesure.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  récapituler  «es  argu- 
ments. Un  seul  développement  de  nature  à  bien  faire 
comprendre  le  point  de  droit  doit  être  reproduit.  Après 
avoir  démontré  que  les  juges  avaient  usurpé  le  privilège, 
incontestable  qu'a  le  jury  de  décider  de  la  culpabilité 

(I)  L&  Uiolion  ne  f.il  (ja  une  uiolion  de  forme,  tcuiiani  à  ce  «  que 
la  gramle  commbïion  Uc3  c<^Ti  de  Justice  aiégeûl  le  mtrdt  MilvMt.  • 
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OU  de  l'innocence  de  l'accusé,  il  établit  a  que  si,  sur  une 
exception  opposée  à  la  condamnation,  rianoceoce  de 
l'ialeniioQ  du  prévenu  éUit  soutenue  devant  la  cour,  la 
réponse  serait  el  élail  toujours,  que  le  verdict  de  culpa- 
bilité avait  affirmé  la  oriminalUé  de  rintention,  quoique 
le  juge  eût,  de  sa  propre  autorité,  enlevé  au  jury  Texaiaen 
de  celle  question,  dans  le  cours  du  piucè^j  ». 

L'opinion  de  la  chambre  des  coniiniines  sur  celte 
question^  avait  si  compiétemeal  changé^  que  les  vues  de 
M.  Fox  rencontrèrent  à  pefne  quelques  adversaires.  Vat- 
tomeif-genêrttl  le  soutint»  et  proposa  qu'un  bill  déclaratif 
de  l'état  de  la  législation  fût  immédiatement  présenté, 
ce  à  quoi  M.  Fox  donna  aussitôt  son  assentiment.  M.  Pitt 
dit  qu'il  croyait  nécessaire  de  «régler  la  pratique  des 
cours  dans  les  procès  pour  iibeiie,  et  de  la  rendre  con- 
forme à  l'esprit  de  la  constitution.  »  Le  bill  fut  présenté 
sans  une  voix  d'opposition,  et  passa  rapidement  à  la 
chambre  des  communes  (I). 

Dans  la  chambre  des  lords,  lord  Thurlow  prit  prétexte 
de  l'époque  avancée  de  la  session  et  de  l'importance  du 
bill  pour  s'opposer  à  un  vole  immédiat.  Lord  Camden  le 
défendit,  comme  la  déclaration  de  ce  qu'il  avait  toujours 
soutenu  être  les  vrais  principes  de  la  loi  anglaise.  Le  bill 
fut  remis  à  un  mois,  sans  division»  mais  deux  protesta- 
tions furent  déposées  contre  cet  ajournement  (2). 
uiti  sur  !•       Dans  la  session  suivante»  le  bill  de  M.  Fox  fut  de 

libelle,  mars  j     .  '  ,    ,,         •    -x^         ,      ,       i  i 

1792.  nouveau  adopte  a  1  unanmnté  pai  la  t  liainLre  des  com- 
munes. Dans  la  chambre  des  lords,  il  l'ut  de  nouveau 
combattu  par  lord  ïburloNY,  sur  la  demande  duquel  la 
seconde  lecture  fut  ajournée,  jusqu'à  ce  que  les  juges  eus* 

(t)  Par!.  HisL,  XXIX,  651-602. 
(2)  /6i(/.,  726-7«. 
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MQt  pu  donner  leur  avis  sur  certaines  questions  (I).  Sept 
questions  furent  posées  ani  juges  (%  et  le  11  mai,  ils  en*    opiuion  des 
Toyèrent  leurs  réponses.  S'il  avait  fallu  quelque  ehose  de  '179t. 

plus  pour  prouver  le  danger  des  principes  Ic^^ciux  qu'on 
cherchait  alors  à  condamner,  on  l'aurail  lrouv«'*  d ms  les 
réponses  unanimes  des  juges.  D'après  eux,  ces  principes 
ne  s'appliquaient  pas  seulement  au  libelle;  maïs  la  cri- 
ininalitô  ou  l'innocence  d*un  acte  quelconque  était  «  1« 
résultat  du  jugement  que  la  loi  prononce  sur  cet  acte,  et 
devait  donc  éire,  en  tout  cas  et  en  toute  circonstance; 
madère  <)e  droit,  el  non  matière  de  fait».  Ils  soutenaient 
roôme,  corame  l'avait  prétendu  M.  Fox,  que  la  crimina- 
lité on  l'innocence  de  lettres  ou  d'écrits  qualités  de  tra- 
hison étaient  matière  de  droit,  et  non  de  fait;  mais  recu- 
lant eni-mémes  devant  une  aussi  alarmante  conclusion^ 
ils  ajoutaient  qu'ils  n'avaient  jamais  donné  d'avis  «  qui  * 
pût  avoir  pour  effet  de  dégager  le  point  de  droit  de  la 
question  générale  posée  au  jury,  ou  d'un  verdict  géné- 
ral f3i  » .  Lord  Camdenco!Til).iUilles  doctrinesdesjuges,et 
répéta  l'opinion  rénéciiie  qu'il  avait  déjh  énoncée  à  diver- 
ses reprises  ^u!  l'état  de  la  législation.  Le  bill  fut  promp- 
temenl  adopté,  non  sans  une  protestation^  signée  par 
lord  Thurlow  et  cinq  autres  lords^  prédisant  «  la  confu- 
'  sîon  et  la  destruction  de  la  loi  d'Angleterre  »  (4). 

Ainsi  fut  adopté,  à  l'immortel  honneur  de  M.  Fox,  de  a««iitoto4« 
M.  Erskine,  de  lord  Camden  et  de  la  législature,  et  en  ""^ub*»*.  * 
dépit  de  l'opposition  de  tous  les  juges  el  deâ  principales 

(1)  P«rl.  Hi$L,  XXIX,  1036. 

(2)  Ibid.,  1293. 

(3)  /6ù/.,  !3f.t. 

4»  Ihff.,  IlOi,  (  VU  i:.:}s.  _  Ann.  W-g.,  t'O?.  p.  3>3.  —  Chro'i., 
%9.  —  Lii  d  Cum}'h"N\  !.,  ,•$  of  the  ClkonceUors^  V,  34U.  Il  futaUoplé 
le  parlement  il  liiande. 
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autorités  juridiques  de  l'époque,  le  fameux  bill  sur  le 
libelle  de  1792  (1).  Ayant  la  forme  d'une  lui  déclara- 
toire,  il  équivalait  à  une  cassaliOD  des  décisions  des  ju> 
ges  par  la  haute  cour  du  Parlement.  Son  succès  fut  indu*  - 
bitable»  et  il  atteignît  le  but  auquel  il  était  destiné.  Tout 
en  maintenant  les  droits  du  jury,  et  en  assurant  aux  su- 
jets un  jugement  équitable  par  leurs  pairs,  il  n'amena  ni* 
inccrlitudc  dans  la  loi,  ni  dangereuse  indulgence  pour 
les  criminels.  Au  contraire,  il  fut  reconnu  que  le  gouver- 
nement était  mieux  protégé  contre  d'injustes  allaquesi 
quand  la  susceptibilité  du  jury  n'était  plus  blessée  par  la 
prÎTation  de  ses  privilèges,  et  sa  jalousie  excitée  par  les 
usurpations  des  juges  (2). 

progrè»  gciiêni  Dcpuis  Ic  Commencement  de  ce  règne,  la  presse  avait 
de  diicuMiou    'iiH      grands  progrès  en  influence,  eu  considération  et 

4tu  it  preaM.  liberté.  Le  droit  de  discuter  les  affaires  publiques,  de 
critiquer  les  actes  du  gouvernement  et  ia  conduite  tenue 
par  la  législature^  avait  été  établi.  Le  constant  insuccès 
des  poursuites  dirigées  contre  les  écrivains  (3)  avait  ap- 
pris aux  ministres  qu'au  Heu  de  compter  sur  les  ter- 
reurs de  la  loi  pour  imposer  silence  aux  libellisles,  il 
valait  mieux  s'en  renjellre  à  Toi miou  publiciue  pour  la 
défense  de  leurs  mesures.  Wiikes  et  Juuius  avaient  &tt- 

(  )  23  Geo.  m,  c.  GO.  Lord  Macaulay  dit  :  «  Fox  et  Pilt  ont  un  Juste 
droit  k  psrtager  le  grand  bonmuf  d*avolr  sjouté  à  notre  livre  de  ila- 
'  tols  le  loi  Inestimable  qui  place  la  liberté  de  la  prene  sons  la  piûte6- 

tion  du  Jury.  «  Cfcl  est  cité  et  accepté  par  lord  Stanliope  dans  sa  Vie 
(le  put.  II,  1^8;  mais  pourquoi  donner  à  M.  Pitt  une  telle  préémineoee 
â  l'exclusion  d'Er^kine? 

(2)  Lov'i  Krskine's  Speeches,  1,  382  n.  —  Lord  CampùelVs  Lives  of 
tfiC  ChanctUors,  Y,  3W. 

(3)  Le  31  nov.  J770,  Vaftomey  gentrui  Ue  Grey  •  déelara  solennel- 
lement  qu'il  avait  à  peloe  réussi  à  faire  eondamner  na  seul  coupable.  • 
Par/.  ITM.,  XVt,  1188. 
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roulé,  k  la  lois^  l'activilô  de  la  presse  et  l'iotérôt  popu- 
laire poor  les  affaires  publiques.  Les  rédacteurs  de 
comptes-rendus  et  les  imprimeurs  ayanl  surmonté  la  ré- 
sistance opposée  par  le  Parlement  à  la  publication  des 

débats  (1),  les  relations  de  la  presse  avec  TÉlal  devim  enl 
plus  étroites.  Ses  fonctions  s'étaient  élevées,  et  sa  res- 
poiJbabilitc  h'élait  accrue.  Les  liommcs  d'Étal  avaient  • 
maintenant  moyen  de  se  faire  entendre  du  peuple.  Us 
pouvaient  justifier  leurs  actes  à  la  face  du  monde  entier. 
Les  mensonges  et  les  récits  inexacts  de  la  presse  étaient 
mis  au  jour.  Les  gouTemants  et  leurs  critiques  étaient 
placés  face  à  face,  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publi- 
que. La  sphère  de  la  presse  s'était  consicli-rabltiiienl 
étendue.  Les  premiers  esprits  du  siècle,  les  honinies  les 
plus  éminents  dans  les  conseils  et  dans  les  discussions, 
contribuaient  journellement  à  l'instruction  de  leurs  corn- 
patriotes,  tout  aussi  bien  que  les  écrivains  de  profession. 
Les  journaux  se  mirent  promptement  à  la  hauteur  de 
leur  position.  Il  s'en  établit  alors  plusieurs,  dont  la  haute 
réputation  et  l'influence  oiit  survécu  just^u'ii  nosjours  (^), 
et  qiH  ont  su,  par  l'abondance  et  la  rapiililé  des  nuuu-l- 
les,  par  la  fréquence  de  la  publication  et  le  mérite  litlé- 
raire,  se  montrer  dignes  de  leur  honorable  mission,  celle 
d'instruire  le  peuple. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c*est  que  l'art  était  venu  cnkitarM. 
au  secours  des  lettres,  dans  la  controverse  politique. 
Depuis  le  temps  de  Walpole,  les  caricatures  avaient  par^ 

(i;  Voir  au  vol.  1,488-606. 

^avolr,  le  Moming  Chronicle,  I7<;!)  (a  cesâé  en  »802).  —  l.o  Uor- 
nmy  Post^  1772.  —  1-e  Momimj  Herald,  1780.  —  L«  Times,  fondé  en 
1788,  et  qui  est  de  l'aveu  de  tou«,  le  premier  Jouraal  du  monde.  ^ 
Bmfê  Pmtrth Sttate,  H,  t)0HS9. 
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fois  représeolé  les  miaisires  sous  des  formes  grotesques, 
et  au  mUiea  de  scônes  comiqaes;  mais  pendant  celle 
période,  les  auteur»  de  caricatures  avateut  commeiieé  k 
exercer  une  grande  influence  sur  les  sentiments  popu- 
laires. La  verve  féconde  et  le  hardi  crayon  de  Gitiray 
avaient  contribué  h  fomenter  la  passion  contre  M.  Fox 
•  et  lord  Nortli,  et  cet  brïbile  dessinateur  éleva  la  carica- 
ture au  rang  d'un  art  nouveau.  Le  peuple  se  familiarisa 
avec  la  personne  et  la  physionomie  des  hommes  publics; 
la  foule  s'assembla  autour  des  fenêtres  des  marchands 
d'estampes,  et  les  passants,  qui  riaient  de  tout  leur  cœur, 
ne  ressentaient  que  peu  de  crainte  ou  de  respect  pour 
des  ministres  que  l'artiste  avait  su  rendre  ridicules.  La 
Ivresse  avait  trouvé  un  puissant  allié,  qui,  aj^rè^  avoir 
servi  les  intérêts  des  partis,  devint  bienlOt  un  uouvel  élé- 
ment de  force  populaire  (IJ. 
ni  uiet  D'autres  moyens  encore  plus  puissants  que  la  presse 
biiquet.  pour  diriger  l'opinion  publique  et  exercer  de  l'influence 
sur  le  gouvernement  et  la  législature,  avaient  été  inventés 
vers  la  inc'ii.e  époque.  Des  réunions  publiques  !>'élaienl 
formées,  des  associations  j)o!iti(|ues  s'élaient  organisées, 
et  «  l'agitation  d,  pour  nous  servir  du  mot  qu'on  a  em- 
ployé depuis,  avait  été  réduite  k  l'état  de  système.  Dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  et  sous  toutes  les 
formes  de  gouvernement ,  le  peuple  a  coutume , 
aux  époques  d'agitation  ,  d'exercer  sur  ceux  qui  le 
gouverutMil  une  influence  directe.  Tantôt  p  ir  des  tu- 
multes et  des  rébellions ,  tantôt  par  des  claiueurs 
et  du  mécontentement,  il  fait  connaître  ses  griefs,  et 

(I)  Wright's  England  un  ier  tlie  llou^e  of  Hanover,  l,  J3G,  403  ; 
II,  74-83,  etc.  —  Twis/s  Life  of  Eldon,  I,  102.  —  Lord  Slanhope's 
Life  of  PtU,  I,  230, 
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IfavMlie  à  les  foire  redresser  (I).  En  Angleterre,  les  sen- 
timents populaires  avaient  trop  souvent  fait  explosion 
dans  des  gnerres  dviles  et  des  révolutions;  et,  dans  des 
temps  plus  calmes,  le  peuple  avait  réussi  à  imposer  sa 
volonté  au  gouvernemenlet  à  ialégislalnre.  Nu!  miinstre, 
quelque  puissant  qu'il  fût|  ne  pouvait  rester  absolument 
sourd  aux  clameurs  populaires.  Ën  1733»  sir  Robert 
Walpole  avait  été  forcé  d'aliandonner  son  projet  é'ex- 
ciM  (9).  En  i7S4,  le  Parlement  avait  été  contraint  d'a- 
broger un  acte  récent  inspiré  par  une  juste  tolérance,  et 
cela  à  cause  des  préjugés  populaires  (3). 

Au  commencement  du  règne  de  George  Ilf,  la  popu- 
lace s'était  alliée  avec  la  presse  pour  chasser  lord  Bute 
du  service  du  roi  j  et  pendant  de  longues  années  les  fâ- 
cheuses mesures  prises  par  le  roi  et  le  Parlement  avaient 
entretenu  Tagitation  populaire.  Ce  fut  une  époque  de 
mécontentement  et  de  turbulence . 

En  1765,  les  Ij-serands  eu  .»^uie  de  Spitalfîelds,  cxas-  ÉmeoUidw 

'  *       .  ^  tisserands  eo 

pérés  du  rt  jet  par  la  chambre  des  lorfls  d'un  bill  pour  m»*!  mai 
la  protection  de  leur  industrie,  se  promenèrent  en  pro- 
cession devant  le  palais  de  Saint-James  avec  des  éten- 
dards noirs,  entourèrent  le  Palais  du  parlement  h- 
Westminster,  et  interrogèrent  les  pairs  sur  leurs  voles, 
à  mesure  qu'ils  sortaient.  Ils  assaillirent  le  duc  de  Bed- 
Ford,  sut  1.1  lit  luandc  duquel  le  bill  avuît  été  rejeté,  et 
ayant  étt'  dispersiis  par  la  cavalerie  h  Palace  Yard,  ils  se 
mirent  à  attaquer  BeUford  House,  d'oii  ils  furent  re- 

(1)  «Pour  la  populace,  ee  n*eit  jamais  par  etirle  d'attaquer  qu*elle 

te  soulève,  mais  par  impatience  de  souffrir.  •  Mé»n.  de  Sully,  I,  133. 

(2)  Par/.  Ilist.,  VIII,  130(;,  IX,  7.  —  Coxe's  Waiftoie,  I,  372.  — 
Lord  Herv^U  'i  Meni.,  I,  185  et  seq 

(3)  L'acte  sur  la  naturaiiaaliou  Uest  Juifé,  t7ôi. 


17  mai. 
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poussés  par  les  gardes  (1).  C'était  une  tentative  irrégu- 
lière et  séditieuse  pour  ioUmider  les  délibératioos  du 
Parlement.  C'étail  une  émeute  à  l'ancienne  mode,  égale- 
ment contraire  à  la  loi  et  à  la  liberté  rationnelle;  mais 
.  elle  n'en  réussit  pas  moins.  Encouragée  par  les  roattres 
manufartiiriers  et  faite  au  service  d'une  cause  alors  en 
grande  faveur  parmi  les  hommes  d'État,  elle  triompha. 
Lord  Halifax  promit  de  salisfitire  les  tisserands  (2);  et 
l'année  suivante,  à  leur  grande  joie,  le  Parlement  adopta 
un  bill  restreignant  l'imporlaltondes soies  étrangères (3). 
Agita I ion  |)opu-  Mais  le  mécontentement  général  de  cette  époque 
uirr,  i.v».  amcina  bientôt  d'autres  démonstrations  populaires  bien 
plus  formidables,  qui  élaieiit  destinées  à  marquer  une 
ère  nouvelle  dans  le  gouvernement  constitutionnel.  En 
1768,  l'animation  de  la  populace  en  faveur  de  Wilkes, 
causa  des  émeutes  et  un  conflit  avec  la  troupe.  Mais  à  la 
violence  tumultueuse  de  la  foule  succéda  une  agitation 
plus  profonde  et  plus  constitutionnelle.  La  violation  des 
droits  des  électeurs  du  Middlesex  par  la  chambre  des 
communes  (4),  réunit,  pour  la  défense  de  Wilkes,  les 
premiers  hommes  d'État  de  l'épo^quc,  l'opposition  par- 
lementaire, les  électeurs  lésés,  les  magistrats  et  les  ci- 
toyens do  Londres,  une  grande  partie  des  classes  moyen- 
nes, la  presse  et  la  populace.  Des  réunions  enthousiastes 
de  fneholâen  s'assemblèrent  pour  soutenir  leur  cbam- 

(1)  Ann.  Beg.,  1766*  p.  41.  -  GrenviOe^s  Papers,  III,  10S-17S.  ~ 
Wa/p.  Mem.t  II,  l&S  et  aeq.  ^  Rockinffttam^t  Mêtn,,  I,  300,  201.  — 

Affolp/ms'  Ih'sl.,  I,  177.  —  Lord  Mahon't  i7t>/„  V,  152. 

(2;  Il  écrivit  à  lord  Hillstiorotigh  pour  assurer  les  maitres  lis-crands 
que  le  biU  passerait  dans  les  deux  Qhàtnhrti,  Hockingham' 9  Mem.,  1, 
200.207. 

(3)  6  Geo.  m,  c.  28. 

(I)  Voir  vol.  1,4G5-iS0. 
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pion,  el  Icb  freeholders  des  aulres  comtés  firent  cause  CODI^ 
mime  avec  eux.  Le  trône  fui  assailii  d'adresses  et  de  re- 
monlrances.  Junias  lança  ses  redoutables  invectÎTes.  A«iociatious  et 
t'agiUlion  politique  régoa  sous  divers  aspects  ;  mais  sa  bito^"ii«s^o. 
forme  la  plus  mémorable  fut  celle  des  réunions  publi- 
ques, ([ui  comineucèreal  alors  à  prendre  place  parmi 
les  iusliiulions  du  pays  {{).  Dix-sept  comtés  tinrent  des  • 
réunions  pour  bouleuir  les  électeurs  du  Middiesex  (2). 
Jamais  démonslralion  si  générale  du  sentiment  public 
ne  s'était  produite  sous  une  telle  forme.  Ce  fut  une  nou- 
velle pbase  dans  le  développement  de  l'opinion  publi- 
que. Ce  mouvement  fut  suivi  par  la  formation  d'une 
c  société  pour  soutenir  le  biil  des  droits  ». 

Dix  aiis  plus  lard,  ces  réunions  publiques  prirent  plus 
d'importance  et  s'organisèrent  plus  lâchement.  Les  ucuiiioo«_puba- 
freeholders  du  Yorksbire  et  de  vingt-trois  autres  com- 
tés, ainsi  que  les  habitants  de  beaucoup  de  villes,  s'as- 
semblèrent, sur  l'invitation  de  leurs  sbérilTs  et  de  leurs 
principaux  magistrats,  pour  discuter  la  réforme  finan- 
cière et  parlementaire.  Les  hommes  les  plus  impor- 
tants de  chaque  canton  se  rendaient  h  ces  réunions;  on 
faisait  de»  discours,  on  adoptait  des  resoiulious  el  des 
pétitions,  en  vue  d'agir  sur  le  Parlement,  et  de  gagner  à 
la  caus$  les  sympathies  populaires.  Une  grande  réunion, 
présidée  par  H.  Fox,  eut  lieu  à  Westminster-Hall  ;  le  duc 
de  Portland,  et  un  grand  nombre  des  membres  les  plus 

(1)  Ann»  Beg.,  1770,  p.  68,  GO.  Le  31  octobre  1770,  une  réunion 

considérable  des  électeurs  de  Westminster  se  llul  à  Weslminsler-IIall; 
M.  Wilkcs  leur  conaeiila  de  prescrire  a  leurs  repiésenlanis  de  uieUre 
lord  Norlb  eu  accusation,  Aâolphus'  Hisl.^  l,  ii>l.  —  Antu  Rey.,  1770, 
p.  15U.  —  Cfiron.,  ÏOU.  —  L</>U  liockingham'^  Mem.,  11,SS.  —  Coofte^' 
Bit.ofPatty,  lit.  187. 

(2)  ilfin.  Jtoy.,  1170»  p.  6S. 
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éminenls  de  l'oppo^rilion  s'y  rendirent.  Ces  ituinuusiie 
se  produisaient  pas  siumtanénîenl  dans  toutes  les  loca- 
lités. £lles  étaient  encouragées  par  une  correspoodance 
active,  par  des  associations  et  des  mouvements  concertés 
AHociatioM    dans  toute  rAngleterre  (i).  Les  divers  comtés  nommaient 
poiiiiq^M.         comités  de  correspondance  et  d'association,  qni  en* 
iretenaient  l'agitation,  et  des  délégués  étaient  envoyés 
à  Londres  pour  la  concentrer.  Cette  praliquc  de  la  délé- 
gation fut  .^évèrcmi'nt  critiquée  par  le  Parlement.  Son 
priucipe  représcntatii  fut  condamné  comme  portant  at- 
teinte aux  droits  de  la  législature  ;  nul  autre  délégué  du 
comté  ne  pouvait  être  reconnu,  que  le  député  du  comté 
déclaré  élu  par  le  shériff.  Ce  fut  principalement  par  ce 
motif,  que  la  chambre  des  communes  refusa  d*examiner 
la  pétition  de  trente-deux  délégués,  qui  en  signant  ne 
s'étaient  donné  tjue  la  qualité  de  freefjolders  (2).  L'in- 
fluence future  d'une  semblable  organisation  sur  les  déli- 
bérations du  Parlement  était  prévue,  mais  elle  ne  pott- 
,  vait  pas  <6tre  empêchée.  Les  délégués  étaient  une 
conséquence  naturelle  de  l'association.  Bien  loin  de  a'ar- 
rogér  le  pouvoir  de  la  chambre  des  communesi  ils  ve- 
naient à  ce  corps  comme  d'humbles  pétitionnaires, 
,  ^  demandant  le  redressement  de  certains  griefs.  Ils  re- 

présentaient, non  le  peuple,  mais  une  cause.  Tant  qu'il 
était  permis  à  des  hommes  de  s'associer,  de  se  réunir,  de 
discuter,  de  correspondre,  et  de  se  concerter  pour  attein- 
dre un  but  politique^  ils  pouvaient  choisir  des  délégués 

(1)  Voir  vol.  I,  5IS.  —  Ami.  Beg.,  1780,  p.  86.  —  Pari,  tiist.^' 
XX,  137».  —  WyidVs  PolUicai  Papem,  I,  1  et  seq.  —  Wraxall's 
Mem,,  \\\,  292,  eic  ^  Rockùiyhatns  Mcm.y  II,  3«J-40a.  —  Lord  - 
John  RuneiPi  Life  ofFox^  î,  tH, 

(2)  1S  QOV.  1780;  3  anil  et  8  nwi  1*81.  Pari,  Bitt,,  XXI,  844; 
XXII,  9&.  188. 
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pour  représenter  leurs  opinions.  Si  leurs  desseins  étaient 
légitimes  et  leur  conduite  régulière^  aucun  des  moyens 
qu'ils  jageaieot  nécessaires  pour  donner  pleioe  efficftcilé 
41a libre  discussion  n'élaitinconstitationnel  ;  elce  système^ 
soumis  cependant  à  certaines  restrictions  (1),  a  généra- 
lement trouvé  place  dans  des  orgunisatîons  politiques 
plus  récentes.  D'autres  sociétés  et  d'L'ulrcs  lIuL^  politi- 
ques s'établirent  (2);  et  le  principe  d'association  fut  mis 
en  pleine  activité,  avec  toutes  ses  ressources.  A  cette 
époque,  M.  Pitt,  l'ennemi  futur  des  associations  politi- 
ques, les  encouragea  pour  servir  la  cause  de  la  réforme 
parlementaire,  tint  conseil  avec  leurs  délégués,  et  s'en- 
rôla lui-môme  parmi  les  membres,  de  la  société  pour  le 
développement  des  connaissances  constitutionnelles  (3). 
Tl  V  avait  là  de  nouveaux  moyens  d'arfion  pour  Ira-  i^c»  »Mociaiioo* 

p«liliqs«l. 

vuiUer  l'esprit  public  et  amener  la  volonté  populaire  à 
peser  sur  les  affaires  de  l'État.  L'association  en  vue  d'un 
but  politique,  et  les  nombreuses  réunions  d'bommes, 
devinrent,  à  dater  de  cette  époque,  l'instrument  d'agita- 
tion le  plus  puissant  et  le  plus  efficace.  Pleines  de  vie  et 
de  puissance  effective,  elles  étaient  à  la  fois  des  démons- 
trations do  ronviction  morale  et  de  force  numérique. 
Elles  combinaient  la  discussion  avec  l'action.  Avec  quel- 
que puissance  que  la  presse  pût  persuader  et  convaincre, 
elle  n'émouvait  les  hommes  qu'individuellement,  dans 
leur  maison  et  au  milieu  de  leurs  propres  aflTaires;  mais 

(1]  VoT  plus  lolDi  à  la  fin  éu  cbtpitre  IX  et  aa  commeocenMOt  du 

chapitre  X . 

(2)  Ado/ f> fat/  liai.,  lit,  233. 

(3)  Voir  les  ré&olutionti  aiioptéeâ  dans  une  réunion  de  membres  el 
de  déléguée  i  la  TkaiM  Hwte  raeem,  iS  mil  lliS.  et  éerllee  de  la  . 
main  de  H.  Pitt.  Sfele  lV.,Xxn.  m,  —  Voir  aoni  le  lémolgnege 
de  V.  put  dans  le  ptocé*  de  Home  Tovke*  l6îtf.,XXV,  SSl. 
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là  se  trouvaienl  des  hommes  assemblés  pour  rendre  té- 
moignage à  l'ardeur  de  leur  sincérilé;  ià  venaient  se  réunir 
et  se  manifester  les  forces  éparses  de  Topinion  publique; 
làTenaientsepopulariser  les  grandes  causes  parles  sj^uh 
patbieB  et  les  acclamations  de  la  multitude.  Là,  comme 
sur  les  huitingif  le  peuple  se  trouvait  personnellement 
en  présence  de  ceux  qui  le  gouvernaient  (I). 

Eu  outre,  l'association  donnait  à  une  cause  un  intérêt 
permanent.  L'émotion  politique  peul  s'apaiser  en  un  seul 
jour;  mais  une  cause  adoptée  par  une  réuuion  d  hommes 
actifs  et  persévérants  ne  saurait  languir.  Les  réunions, 
les  députaiioBs,  les  correspondances,  les  résolutions,  les 
pétitions,  les  traités,  les  annonces  servent  constamment 
&  lui  redonner  de  la  vie.  Elle  ne  se  laisse  point  oublier  ; 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  triomphé,  le  monde  n'a  pas  la 
paix. 

Les  réunions  et  les  associations  publiques  étaient 
destinées  à  exercer  une  influence  considérable  sur  l'État. 
Leur  force  était  grande  et  périlleuse.  Au  service  d'une 
bonne  cause,  et  sons  la  direction  d'bommes  sages  et  ho- 
norables, elles  étaient  de  nature  à  procurer  des  bienfaits 
signalés  h  leur  pays  et  à  l'humanité.  Au  service  d'une 
mauvaise  cause,  et  sous  hi  conduite  de  chefs  imprudents 
et  pervers,  elles  pouvaient  devenir  des  instruments  de 
tumulte  et  de  sédition.  L'union  de  la  force  morale  et 
pbysique  peut  convaincre,  mais  elle  peut  aussi  prati- 
quer rinlimidation;  les  arguments  peuvent  faire  place 
aux  menaces,  et  les  paroles  ardentes  à  des  actes  violents 

(I)  €  UasMClatloii  poicède  plus  de  pulnance quels  preste...  Les 
.  moyens  d'eiécution  se  combinent,  les  opinions  se  déploient  avec  eette 
forcQ  et  cette  chaleur  que  ne  peut  Jamais  atteindre  la  pensée  écrite.  » 
i)B  ToCQVBVlLLS,  Dèmocratû  tn  Amérique,  1,  377. 
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el  anarchiques  (I).  Noire  histoire  abonde  en  exemptes 
des  avantages  et  des  périls  de  Tagilation  politique. 
Les  associations  protestantes  révélèrent,  précisément  A»8ociatiouspro. 

tettaïUet,  1718- 

à  cette  époque  et  sous  luur  forme  la  plus  redoutable,  i:ao. 
tous  les  dangers  de  ce  genre  d'agitation.  En  1778,  la  lé- 
gislature ajani  accordé  aux  catholiques  anglais  quelque 
tolérance,  un  certain  nombre  de  protestants  fanatiques 
s'associèrent  en  Êcosse  pour  préserver  leur  pays  d'une 
semblable  mesure.  Le  principe  d'association  s'était  si 
rapidement  développé,  que  quatre-vingt-cinq  sociétés 
ou  comités  de  correspondance  furent  établis  en  com- 
munication avec  iAliiubuurg.  Le  fanalisme  du  peuple  fut 
si  bien  excité  au  moyen  de  discours,  de  pamphlets^  de 
placards  et  de  sermons^  que  la  pieuse  furie  de  la  popu- 
lace fit  explosion  dans  de  bontenses  émeutes*  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  misérable  agitation  n'eut  que  trop  de  suc- 
cès. Par  amour  de  la  paix,  les  catholiques  d'Écosse  re- 
noncèrent à  leurs  droits  Ic^iliiDes,  i  l  le  Parlenunl  sou- 
mil  son  propre  jugement  à  la  vulonlé  de  la  populace 
écossaise  (â). 

Cette  agitation  gagna  bientôt  TAnglelerre.  Il  se  forma    Lord  George 
à  Londres  une  association  protestante  à  laquelle  s'afû-  "^'^'^''aêli/''''"' 
lièrent  un  grand  nombre  de  sociétés  locales,  de  comités 
et  de  clubs  dans  diverses  parties  du  royaume.  Lord 

George  Guidon  lut  élu  présideiil  de  cette  vaste  confédé- 
ration, dans  les  deux  pays.  Les  i)rotestanl8  d'Ero^se 
avaient  imposé  à  la  législature  :  les  protestants  d'Angle- 

(1)  «  On  oa  peut  m  élailnmter  qne  la  liberté  ililmlté»  d'aiaociaUan. 

en  maUère  pollUqne,  ne  soit,  de  toutes  les  lil)ert<^:<,  la  dernière  qu'un 

peuple  puisse  lupporter.  Si  elle  ne  le  fait  pns  tOTiit  cr  ilrîîi"  l'aiinrclii»', 
elle  )o  !t>i  fait,  puur  ainsi  dire,  toucber  à  c^que  instaul.  »  De  i  ih.u<  ^• 

l>r  <nocr.^  ï,  231. 
\^)  Yoii  pluaiuiu,  chap.  IIL. 
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tem  ne  pourraient-ils  pas  faire  avancer  leur  oaase  au 
moyen  de  l'intimidalion?  L'expérience  allait  se  tenter. 
Le  SS^maî  1780^  lord  George  Gordon  oonvoqna,  dam  la 
salle  des  carrossiers,  une  réunion  de  l'association  proies- 

tante;  une  pétition,  den»andanl  l'abrogation  du  dernier 
acte  en  faveur  des  catholiques,  y  fut  convenue.  En  haran- 
guant la  réuDÎOD,  lord  George  dit  que,  a  si  les  membres  de 
l'association  avaient  rinlention  d'employer  leur  temps  à 
des  discussions  illusoires  et  à  une  opposition  stérile»  ils 
pouvaient  choisir  un  autre  chef;  »  et  il  déclara  qu'il  ne 
présenterait  leur  pétition  que  s'il  était  accompagné  par 
vingt  raille  de  ses  conciloyens.  A  cet  effet,  le  2  juin,  un 
grand  noaibic  de  pétitionnaires  et  d'autres  personnes, 
des  cocardes  bleues  au  cbapeaui  s'assemblèrent  dans 
8ainl-George's  Fields,  d'où  ils  se  portèrent  par  divers 
chemins  sur  Westminster,  et  prirent  possession  de  Pa- 
lace-Tard avant  la  réunion  des  deux  chambres.  Gomme 
les  pairs  se  rendaient  en  voilure  au  Parlement,  plusieurs 
d'entre  eux  furent  asî^aiilis  a  coups  de  pierre.  Lord  Bos- 
ton iul  traîné  hors  de  sa  voiture  et  n'échappa  que  diffici- 
lement à  la  populace.  A  la  chambre  des  communes,  la 
foule  envahit  le  couloir  du  vote  {ioàby)  et  les  corridors, 
et  pénétra  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre.  Elle  atta- 
qua et  molesta  plusieurs  membres,  les  obligeant  à 
porter  des  cucai  deb  bleues  et  à  crier  :  a  A  bas  les  pa- 
pistes! » 

Quoiqu'il  eût  été  faitgraud  bruit  de  celte  manifestation 
si  nombreuse  et  si  irrégulière,  nulle  précaution  u'avait  été 
prise  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  mettre  le  Parlement 
à  l'abri  de  tentatives  d'intimidation.  La  vie  des  lords'était 
en  danger,  et  six  constabtes  seulement  se  trouvaient  sur 
les  lieux  pour  les  protéger.  Les  communes  étaient  inves- 
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tiet,  mais  leurs  gardiens  résistaient  seuls  ao  flot  populaire. 
Pendant  que  l'émeute  se  livrait  à  sa  furie»  lord  George 
Gordon  présentait  la  pétition  protestante  et  demandait 

qu'elle  fût  immédialea^enl  examinée  en  comité.  Une 
semblable  proposition  ne  pouvait  <^!re  admise  au  milieu 
des  buées  de  la  populace,  et  un  amcndcmcnl  fut  proposé 
pour  remellre  l'examen  de  la  pétition  à  un  aulre  jour. 
Un  dél>at  s'engagea,  pendant  lequel  les  désordres  conti- 
nuèrent dans  le  iMff  et  dans  Palace»Tard.  A  diverses 
reprises,  la  discussion  tal  interrompue  par  de  violents 
coups  frappés  à  la  porte;  les  émeuliers  parurent  sur 
îe  point  d'envahir  la  salle,  et  les  membres  de  la  cham- 
bre se  préparèrent  à  se  détendre  ou  à  se  frayer  un 
chemin  l'épée  à  la  main.  Pendant  ce  temps,  l'auteur  de 
ces  désordres  se  rendit  plusieurs  fois  dans  le  lobày  et 
au  sommet  de  l'escalier  de  la  galerie,  d'où  11  harangua 
le  peuple,  disant  que  la  pétition  ne  rencontrerait  proba- 
blcuient  pas  grande  faveur,  et  nommant  les  membres  qui  - 
la  combattaient.  Il  ne  renonça  à  celte  conduite  choquante 
que  lorsqu'un  de  ses  parents,  le  colonel  Murray,  le  me- 
naça de  son  épée,  si  un  seul  émeutier  mettait  le  pied 
dans  la  salle.  Lorsqu'on  demanda  le  vote  par  division,  le 
sergent  d'armes  annonça  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  éva- 
cuer le  hbbt/,  et  la  séance  fUt  suspendue  pendant  long* 
temps.  A  la  fin,  un  détachement  de  troupes  étant  arrivé, 
la  foule  se  dispersa,  le  vote  eut  lieu,  et  la  chambre  s'a- 
journa (i). 

La  scène  qui  s'était  passée  à  Westminster  avait  été  déjà 
bien  asseï  honteuse;  mais  elle  ne  fit  que  servir  de  pré- 

(1)  Ann.  Heg.,  1780,  190  elteq.  —  l'ari.  i/wi..XXl,  fi&4-<i86.  — 
SlateTr,^  XXI.  4Hii. 
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ludf  aux  émeutes  et  aux  incendies  qui  désolèrent  Lon- 
dres pendant  une  semaine  entière.  Le  6,  la  pétition 
prolesUn le  devait  être  examinée  parla  chambre.  Des 
mesures  avaieal  été  prises  pour  protéger  la  législature 
coDlre  de  nooTeaus  outrages  ;  mais  la  voiture  de  lord 
StArmoDt  fut  attaquée  et  mise  en  pièces;  M.  Burke  ftit 
pendant  quelque  temps  au  pouvoir  de  la  populace;  et 
une  attaque  fut  tentée  sur  la  résidence  ofûcielle  de  lord 
Nortb,  dans  Downing-Street.  Les  communes  adoptèrent 
des  résolulioDS  pour  la  défense  de  leurs  privilèges,  et 
promirent  d'examiner  la  pétition  quaud  le  calme  serait 
rétabli  (I). 

Mais  les  violences  de  la  foule  étaient  encouragées  par  la 

mollesse  et  la  timidité  du  gouvernement  et  des  magis^ 
trats;  bientôt  toute  la  ville  fui  menacée  d'être  la  proie 
des  flammes.  Les  chapelles  des  ambassadeurs  catholi- 
ques furent  brûlées,  les  portes  des  prisons  furent  enfon- 
cées, les  maisons  de  plusieurs  magistrats  et  hommes 
d'fitat  furent  détruites;  la  résidence  du  vénérable  Mans^ 
fleld,  avec  ses  livres  et  ses  précieux  manuscrits,  fut  ré* 
duite  en  cendres.  La  banque  d'Ani^Ulen  t  tllc-mùme  fut 
menacée.  Les  rues  fourmillaient  d'incendiaires  cotnpléle- 
ment  ivres.  Enfin  la  dévastation  fui  arrêtée  par  la  ferme 
décision  du  roi.  «Il y  aura,  au  moins,  dans  mon  royaume^ 
dit-il,  un  magistrat  qui  fera  son  devoir;  •  el,  par  ses 
ordres,  une  proclamation  lUt  immédiatement  affichée, 
annonçant  que  les  officiers  du  roi  avaient  pour  instruc- 
tion de  réjn  injer  les  troubles  ;  et  les  troupes  re(,urL'at 
l'ordre  d'agir  sans  attendre  les  réquisitions  des  magis- 
trats civils*  Leur  action  fut  prompte  et  décisive,  et  les 

(U  Part,  mtn  XXI,  6t. 
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émentters  furent  dispersés  :  un  assez  grand  nombre 

(i'eutre  eux  furent  tués  ou  blessés  (1). 
La  légalité  de  l'intervention  de  la  force  armée,  en  l'ab- 

jj  11  11.  ».      'of'î*  année  ea 

sence  a  un  magistrat,  devint  plus  tard  le  sujet  d  une  d  IS*    rabsence  d'ua 

cussion.  Lord  Mansfield  déclara  que  les  insurgés,  s'élant 
livrés  à  des  actes  patente  de  trahison,  de  félonie  et  de 
sédition,  c'était  le  devoir  de  tout  sujet  de  Sa  Majesté,  et 
des  soldats  aussi  bien  que  des  autres  citoyens,  de  leur 
résister.  D*après  ce  principe,  il  justifia  !.i  proclamation 
et  déclara  l'acliou  des  troupes  conronne  à  lu  loi.  Son  au- 
torité fut  acceptée  comme  concluante.  Il  fut  reconnu 
qu'en  temps  de  trouble,  le  gouvernement  devait  être 
armé  des  pouvoirs  nécessaires.  Mais  quel  pauvre  emploi 
n'en  avait-il  pas  fait?  S*îl  avait  su  les  exercer  à  temps,  il 
aurait  empêché  plusieurs  journées  d'anarcbie  et  de  dé- 
sordre, peut-ôtre  môme  sans  effusion  de  sang.  Son  ac- 
tioii  Uirdive  et  violente,  au  dernier  moment,  avait  ajouté 
aux  maux  de  Pinsurrection  un  conflit  sanglant  avec  le 
peuple  (2). 

Telle  fut  la  triste  issue  d'une  agitation  immodérée  en 
faveur  d'une  mauvaise  cause  servie  par  rintimidation  et  la 
violence.  L'insensé  et  coupable  chef  du  mouvement  n'é* 

chappa  à  une  condamnation  pour  haute  trahison  que  pour 
mourir,  quelques  années  plus  tard,  à  Newfîate,  victime  de 
la  cruelle  application  de  la  loi  sur  le  libelle  (3)  ;  et  plu- 
sieurs des  émeotiers  expièrent  leurs  crimes  sur  l'échafaud. 

(1)  Ann.  Reg.,  1780,  265  et  seq.  Il  fui  constaté  qu'il  y  avait  eu  envi- 
ron trois  ceoU  mortâ;  cent  âoi&aote-treize  bleasét  furent  reçus  (ians 
las  hôpitaiii. 

(3)  Deàttfê*  of  Urd$  imd  Commoru,  10  Jain  IISO.  Par/.  JNrf.i 
XXI,  690-TOl.  —  Dehate  m  Mr.  ^teridm't  motûm  {Wettmhutêr 

Poiice),hmBnmt.  MiV/.,  i305. 
(S)  State  Tr„  XXU,  tlb-m,  —  Am,  Heg,,  1793.  Chron,^  3. 
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A . .  inH  >n       Peu  d'années  apràs,  une  aulre  association  se  forma 
soin!'  *  pour  soutenir  une  cause  noblement  pbilanlbropiquey  l'a* 
bolition  de  la  traite  des  noirs.  C'était  une  association 

qui  touchait  à  peine  à  la  politique.  Elle  n'a?ait  pas  de 
changement  constituliounel  .'i  réclamer,  pas  d'iulércls  h 
favoriser,  pas  de  préjugés  à  satisfaire,  pas  môme  le  bieii- 
ôt^e  national  à  faire  progresser.  Ses  clients  étaient  une 
race  méprisée,  vivant  sous  de  lointains  climats,  un  type 
inférieur  de  la  fieimille  bumaine,  pour  lequel  les  natures 
d'un  ordre  plus  élevé  éprouvaient  de  la  réi)ngiiance  plu- 
tôt que  de  la  sympathie.  La  bienfaisance  et  la  charité 
chrétienne  étaient  ses  seuls  mobiles.  De  l'auli  e  côté,  !e 
commerce  des  esclaves  était  soutenu  par  quelques-unes 
des  classes  les  plus  puissantes  du  pays,  les  négociants, 
les  armateurs,  les  planteurs.  Avant  de  pouvoir  le  pros- 
crire, il  fallait  vaincre  d'anciens  intérêts,  éclairer  Tigno- 
rance,  surmonter  les  préjugés  et  Findifférence,  convertir 
l'opinion  publique.  Ce  fut  à  cette  grande  œuvre  que 
Granville,  Sharpe,  Wilberfurce,  Glarkson  et  d'autres 
nobles  cœurs  consacrèrent  leur  vie.  Jamais  cause  ne  fut 
soutenue  avec  plus  d'ardeur  et  d'activité.  L'organisation 
de  la  société  comprenait  toutes  les  classes  et  toutes  les 
dénominations  religieuses.  Les  faits  étaient  recueillis 
des  sources  les  plus  diverses,  afin  de  mettre  à  nu  la 
cruauté  et  l'inii^uac  de  ce  trafic.  Les  exemples  et  les 
arguments  étaient  inépuisables.  Des  hommes  remplis 
de  seiisibilité  et  de  cœur-faisaient  appel,  avec  une  pro- 
fonde émotion,  aux  sentiments  religieux  et  à  la  bonté  du 
peuple.  Si  l'extravagance  et  le  mauvais  goût  excitaient 
parfois  la  moquerie,  les  sentiments  justes,  le  noble  des- 
sein et  l'éloquence  des  cbefs  de  ce  mouvement  faisaient 
nattre  le  respect  et  radmiralioa.  Les  traite»  pénétraient 
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dans  toates  les  maiBons;  le»  chaim  et  les  Iribaoc»  releo» 
tisiaieot  dea  soudinDcea  dea  négrea  ;  lea  pétîtioas  se  mul- 
tipliaient;  les  ministres  et  le  Parlement  étaient  poussésà 

l'examen  et  à  l'action.  Une  sembkible  mUbion  ne  devait 
pas  s'acconij  lir  en  uo  jour.  La  cause  ne  pouvait  être  ga- 
gnée par  UQ  enthousiasme  soudain,  encore  moins  par 
l'iolimidatioa;  il  fallait  faire  la  conviction  dans  l'esprit 
et  dans  la  conscienee  de  la  nation.  Et  cela  fat  fiiit.  Le 
Parlement  fot  bîealdt  entraîné  à  tenter  l'adouciBsement 
dea  oianz  les  plus  graves  qui  avaient  été  mis  en  lumière; 
et  au  bout  d'une  vingtaine  d'aunées,  la  traite  des  nègres 
fut  entièrement  condamnée  et  interdite  (1).  Une  bonne 
cause  triomphe,  non  par  la  violence  et  la  passion,  non 
par  les  démonstrations  de  la  force  populaire,  mais  par  la 
puissance  de  la  raison,  de  la  persévérance  et  des  meil* 
leurs  sentiments  de  rhumaoité. 

A  aucune  époque  antérieure;  la  liberté  de  Topinion  ,  «pl^'J^i'^pi^. 
n'avait  fait  des  pro^Tès  aussi  rapides  que  ceux  qu'elle  fit  'ih^JTWTW. 
pendant  les  Ir* nie  pt  einières  aimées  de  ce  règne.  Jainais 
la  voix  du  peuple  n'avait  été  entendue  aussi  souvent  et 
aussi  fortement,  dans  les  conseils  intérieurs  de  l'ÉtaL 
L'opinion  publique  commençait  à  suppléer  aux  défauts 
d'une  représentation  trop  étroite.  Mais  de  mauvais  jours 
approchaient,  où  les  libertés  si  récemment  conquises 
allaient,  clic,  suspendues.  D'uu  côté,  une  démocralie  sau- 
vage 61  fanatique,  dépassant  les  bornes  de  la  liberté  rai- 
sonnable, et  de  l'autre,  une  crainte  exagérée  des  dangers 
que  faisait  courir  cette  démocratie,  allaient  amener  une 
période  de  réaction,  défavorable  aux  droits  populaires. 

En  1793,  les  ombres  toujours  plus  épaisses  de  la  révo*  p^UkaMov». 

{!)  Clarkson's-  lUst.  ofthe  Slave  Tradc,  1,  288, etc.  —  Wdbcr force'» 
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dénKu  ratiqget.  luUon  fraDçaîse  aifaient  inspiré  à  la  gnode  masse  du 
peuple  anglais  des  sentiments  de  sérieuse  réprobation; 
tandis  qu'un  parti,  peu  nombreux,  mais  bruyant  et  tur- 

bulenl,  dtjftMidait  le  suffrage  universel  et  les  parlements 
annuels,  et  proclamait  son  admiration  pour  le  s  principes 
français  et  sa  sympathie  pour  les  jacobins  de  Paris. 
Les  membres  de  ce  parti  faisaient  circuler  leurs  opinions 
an  moyen  de  traités  démocratiques^  de  placards  et  de 
journaux,  rédigés  dans  un  esprit  séditieux*  Quelques-uns 
de  ces  écrits  étaient  l'œuvre  d'auteurs  exprimant,  comme 
à  d'autres  époques,  leurs  sentiments  individuels;  mais 
beaucoup  d'entre  eux  étaient  répandus,  à  bas  prix,  par 
des  associations  démocrati(tties,  en  correspondance  avec 
la  France  (1).  Parmi  ces  publications,  une  des  plus  po- 
pulaires et  des  plus  dangereuses  fut  la  seconde  partie  des 
<  Droits  de  l'homme  »  par  Paine. 
iProcianiAiioo  Au  licu  dc  choislr  un  ouvrage  dangereux  pour  le  pour- 
suivre  séparément,  le  gouvernemeiil  publia,  le  21  mars 
I79"2,  une  proclamation  mettant  le  peuple  en  enrde  contre 
des  écrits  coupables  et  séditieux  industheuscment  pro- 
pagés dans  son  sein,  commandant  aux  magistrats  de  dé- 
couvrir les  auteurs,  imprimeurs  et  colporteurs  de  sembla* 
bles  écrits,  et  aux  shériffs  de  yeiller  h  prévenir  tout  tu- 
multe et  tout  désordre.  Cette  proclamation  ayant  été  mise 
sous  les  yeux  du  Parlement,  fut  vivement  attaquée  par 
M.  Grey,  par  M.  Fux,  et  par  d'autres  membres  de  Toppo- 
siiion,  qui  soutinrent  qu'elle  était  de  nature  à  exciter 
des  craintes  et  des  alarmes  sans  fondement  le  gou* 
▼ernement  ayant  déjà,  dans  les  lois  existantes,  des  pou- 

(I)  Ann,  Reg.,  1792,  p.  ZCb.  —  Hist.  of  ihe  iwo  Acta,  ïntrod., 
XXXVII.  -  Afio/phus'  Hist.,  V,  67.  —  Tomiine's  Ufé  ofPitt,  111,  lU, 
a)  Voir  ci-de«8Ufl,  p.  96. 
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voira  safflflants  pour  réprimer  la  licence  ou  la  désaffec- 
tion. 

Les  deaz  chambres  TOtèrent,  cependaDt,  une  adresse 

commune  au  roi,  approuvant  le  bul  de  la  proclamation, 
et  exprimant  leur  indignation  contre  toute  tentative  faite 
pour  affaiblir  les  sentiments  du  peuple  en  faveur  des 
institulioDS  établies  (1). 

Thomas  Paine  fut  bientôt  après  mis  en  jugement.  Il  Procès  dt- 
fat  défendu  par  H.  Erakine,  qne  ni  le  déplaisir  du  roi  et  «s  déeenin 
do  prince  de  Galles,  ni  les  sollicitations  de  ses  amis,  ni 
les  clameurs  publiques  ne  purent  détourner  d'accomplir 
son  devoir roni me  avocat  (2).  Défendre  un  pareil  livre  en 
s'appuyanl  sur  son  mérite  inli  iosèque,  n'était  pas  ctiose 
possible;  mais  M.  Erskine  soutint  que,  d'après  les  lois 
anglaises,  un  écrivain  est  libre  de  parler  à  la  raison  de 
la  nation  surb  constitution  et  le  gouvernement,  et  qu'il 
n'est  criminel  que  8*11  cherche  à  exciter  le  peuple  à  en- 
Areindreles  lois,  ou  s'il  calomnie  des  magistrats  vivants. 
Il  maiiilint  qut^  l'opinion  est  libre,  et  que  la  conduite 
seule  relève  de  la  loi.  Il  condamna  lui-même  les  opinions 
de  M.  Paine,  mais  en  déclarant  que  son  client  ne  devait 
pas  être  puni  parce  que  le  jury  les  désapprouvait  en  tant 
qii*opinions,  à-moins  que  leur  intention  et  leur  caractère 
ne  fussent  criminels.  Bt  il  montra  dans  les  ouvrages  de  ^ 
Locke,  de  Milton,  de  Burke,  de  Paley  et  d'autres  écrivains 
spéculatifs,  avec  quelle  liberté  des  opinions  abstraites  sur 
notre  constitution  avaient  souvent  été  exprimées,  sans 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi  sur  le  libelle.  Paine  fut 

(1)  Airl.  Bfti,,  XXIX,  1476-1634*  —  TomIMt  Ufé  ùf  FUi.  Hf, 

t47.  —  ix>rd  Malmesbury's  Corr.^  Il,  441.  Il  y  a?ail  eu  des  procla- 
mation? semblable»  sous  le  règne  de  la  reine  Anne  et  de  dcorge  l^». 

(2)  St.  Tr,  XXVI,  714.  —  Lord  Campbeltt  lives  ofthe  Chancel/or*. 
VI,  456. 
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déclaré  coupable  (I);  mais  les  principes  généraux  déve- 
loppés par  son  avocat,  et  auxquels  ses  contemporaias 
ne  voularent  pas  prêter  l'oreUie,  ooi  élé  depuis  long- 
temps acceptés  comoM  Ut  base  sur  laquelle  repose  la  li- 
berté  de  TopinioD. 

En  même  temps*  la  marche  des  événements  en  France 
et  l'exlravacance  des  démocrates aiifilais  veuaienl  encore 

Alarme  du  _  _ 

gouTerneawni 1 1  accFOÎtpe  \ps  craintes  qu'inspiraient  la  démocratiCt  la 
presse,  el  iei»  opinions  spécuialives. 
Plusieurs  sociétés,  qui  aTaieot  été  formées  pour  d'autres 
~  obietSi  avouèrent  alors  leur  sympathie  et  leur  commu* 

déaioor*tiqa«ff.  Moté  d'opinioo  avec  lo  parti  révolutionnaire  français; 

elles  votèrent  des  adresses  à  la  eonvention  nationale, 
correspondirent  avec  les  clubs  politiques  et  les  hom- 
mes publics  de  Paris,  et  imitèrent  les  sentiments,  le 
langage  et  le  jargon  alors  eu  vogue  de  l'autre  côté 
du  détroit  (â).  Les  plus  remarquables  de  ces  sociétés 
étateut  la  «  société  de  la  révolution,  »  la  «société  pour 
le  développement  des  connaissances  constitutionnelles,  i> 
et  la  «  société  de  correspondance  de  Londres.  »  La  so- 
ciété de  la  révûluliûii  avait  élé  formée  longtemps  aupara- 

socieie  de  u  ^^^^^  commémoration  de  la  révolution  anglaise  de 
révoiytiuo.  1688,  et  000  de  la  révolution  française  venue  cent  ans 
'  après.  Elle  se  réunissait  annuellement  le  è  novembre;  les 
principaux  toasts  étaient  à  la  mémoire  du  roi  Gail1aame« 
au  jugement  par  jury,  et  à  la  liberté  de  la  presse.  Le 
4  novembre  1788,  le  centième  aniiiversaire  de  la  révolu- 
tion avait  élé  côlébré  dans  toute  l'Angleterre,  par  les 
hommes  de  tous  les  partis  ;  el  la  société  de  la  révulutiou 
avait  été  honorée  de  la  présence  d'un  secrétaire  d'Êlai 

(I)  SI.  IV.,  XXll,  3&7. 

(2J  Aim.Reg,,  1793,  part.  II«  12S-nO,  St4. 
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el  d'autres  personnages  disliogués  (I).  Mais  les  émotions 
de  celte  époque  lui  donnèrent  une  vie  nouTellc,  et  le 
sentiment  historique  se  perdit  dans  l'agilalian  poUtique. 
L'exemple  de  la  France  effaça  presque  le  sûayenir  de 
Quillaame  (3).  La  société  pour  le  déTeloppemenl  des  soeiéié  pour  le 
connaissancescoosiUulionaelles  avaîl  ét6  formée  en  1780,  '^dlt  cono^* 
afin  d'instruire  le  peuple  de  ses  droits  politiques  et  de  ""i^oBeïîIi""' 
servir  la  cause  de  la  réforme  parlementaire.  Parnai  ses 
premiers  merabres  su  trouvaient  le  duc  de  Richmond, 
M.  Fox,  M.  Pilt  lui-même  et  M.  Sheridan.  Ils  quittèrent 
bientôt  la  société;  mais  M.  Wyvill,  le  major  Gartwrigbt, 
U*  Home  Tooke^  et  quelques  politiques  plus  sélés»  con- 
tinuèreni  à  la  soutenir,  prêchant  le  suffrage  universel  et 
distribuant  d'obscurs  traités.  Elle  était  à  peine  connue 
du  public,  son  budget  était  peu  considérable,  et  la 
révolution  française  la  sauva  2>euie  d'une  mort  natu- 
relle (3). 

^  La  société  de  correspondance  de  Londres»  composée    société  d« 
principalement  d'ouvriers,  fut  fondée  au  milieu  de  TagU  diiimdrtî.^* 
tation  causée  par  les  événements  qui  avaient  Heu  en 

France.  Elle  prétendait  porter  remède  à  tous  les  maux 
réels  oîi  imaginaires  de  la  société,  corrik'er  tous  les  abus 
politiques,  et  en  partieulier  obtenir  le  bullrage  univer.sel 
et  les  parlements  annuels.  Ces  divers  buts  devaient  être 

(I)  Bittory  of  the  tu»  Acl$,  MntL,  XXXV. 

(S)  AbHraetofthe  History  and  Proceedings  ofthe  Révolution  Society, 
171».  —  &r/.i  n  hj/  Price,  with  Appendix,  l789.  —  «  The  forreç- 
pon'terire  of  th^  Hevuluti'on  Socifty  in  London^  ■  etc.,  !793.  —  Aun, 
Rey.^  1793,  part.  1,  lG6,  3lt,  3(i6;  part.  Il,  134.  ^  App*  to  Chron.t 
128  el  scq.      Adolphus'  liUt.,  IV,  iiii-.  Y,  211. 

(3)  Step/iens'  life  of  Home  Tùoke,  I,  435;  II,  144.  —  BiMUofihÊ 
tm  AeU,  tnirod.,  XXXVII.  —  AdoiphM^  HitL,  V,  1|2.  -  iMrd 
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atteints  par  Tâclion  combinée  de  sociétés  afQiiées  dans 
toute  l'étendue  du  pays.  Le  plan  embrassait  une  corres- 
pondance générale,  non-seulemeot  avec  d'autres  associa* 
lions  politiques  en  Angleterre,  mais  avec  la  convention 
nationale  de  France  et  les  jacobins  de  Paris.  Les  chefs 
étaient  des  hommes  obscurs  et  pour  la  plupart  illettrés. 
Les  actes  de  la  société  furent  plus  remarquables  par 
leur  exlravagancf  et  par  leur  folie  que  par  leur  violence. 
Les  arguments  en  faveur  du  suffrage  universel  se  combi- 
naient avec  des  spéculations  abstraites  et  des  phrases 
de  convention  empruntées  à  la  France,  et  absolument 
étrangères  ani^  sentiments  des  Anglais  et  au  génie  de  la 
liberté  anglaise.  Les  membres  de  la  société  étalent  àes 
«  citoyens,  »  le  roi  était  «  le  premier  magistrat  (1).  » 

Ces  sociétés,  animées  d'un  sentiment  commun,  ^e  li- 
vrèrent à  une  correspondance  active,  et  publièrent  de 
nombreuses  résolutions  et  adresses  d'un  caractère  démo- 
cratique et  quelquefois  séditieux.  Leurs  projets  bizarres 
et  Tisionnaires,  quelque  séduction  qu'ils  pussent  avoir 
pour  une  classe  inférieure  de  politiques^  ne  ser- 
vaient qu'à  discréditer  la  liberté  et  à  la  mettre  en  dan- 
ger. Ils  étaient  répudiés  par  la  «  société  des  amis  du 
peuple  et  par  tous  les  réformistes  sincères  mais 
modérés  de  cette  époque;  ils  choquaient  les  prudents, 
alarmaient  les  timides,  et  provoquaient,  s'ils  ne  les  justi- 
fiaient pas,  les  sévérités  du  gouvernement. 

En  temps  ordinaire,  rinsigniliance  de  ces  sociétés  au- 

(Ij  Ann.  Reg.,  1792,  p.  366;  179 1,  p.  165.  —  App.  to  Chron.,  75, 
1704»  p.  129.  —Adolphus'  Hist.,  V,  512.  —  Tumlmes  Ufe  of  Pitt, 
III,  272,  321.  —  Ltird  J.  Husseifs  Ufe  of  Fox,  II,  281.  —  Belsham's 

HM.,  \\n,  m,  409. 

(2)  Voir  vol.  I,  400.»  Lord.  J,  Russetts  Lifiiof  Fox,  II,  293. 
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rail  tpxcitô  le  mépris  plutôt  que  Talarme;  mais  coiiiiiie 
les  clubs  et  les  démagogues^  jadis  tout  aussi  peu  formi- 
dables, avaient  obteon  en  France  ao  lerrîble  ascendant^ 
elles  éTeilIèrent  des  apprébeosioas  hors  de  proporUoD 
avec  leur  daoger  véritable.  En  présence  d'un  ébranle- 
ment politique  sans  pareil  dans  Pl^isloire  du  monde, 
loul  syniptOme  de  révolution  n'était  que  trop  aisément 
grossi  par  les  imaginations. 

Il  n*y  a  plus  moyen  de  douler  aujourd'hui  que  l'alarme  a'""«>«^» 
conçue  à  cette  époque  fût  exagérée  el  excessive.  Rien  ne 
vint  prouver  qu'elle  fût  juste  et  bien  fondée.  Les  sociétés, 
quelque  malfaisantes  qu'elles  fassent,  n'avalent  pas  de 
nombreux  adhérents;  les  hommes  influents  né  les  encou- 
rageaient pas;  les  classes  moyennes  les  répudiaient;  la 
société  dans  son  ensemble  les  coudaninail.  Aucune  des 
causes  qui  avaient  précipité  la  révolution  en  France  n'exis- 
tait en  Angleterre.  Les  maux  d^un  gouvernement  absolu 
avaient  depuis  longtemps  disparo.  Nous  n'avions  ni 
lettres  de  cachet^  ni  Bastillet  ni  aristocratie  privilégiée, 
ni  gouffre  infranchissable  entre  les  nobles  et  1c  tiers- 
état,  ni  ostracisme  des  opinions.  Nous  avions  une  consli- 
tution  libre,  dont  les  Anglais  étaient  fiers,  une  société 
réglée,  avec  de  justes  gradations  de  rang,  unie  par  tous 
les  liens  d'une  communauté  bien  ordonnée  ;  et  nos  liber- 
tés, depuis  longtemps  conquises,  grandissaient  encore 
avec  la  puissance  et  les  lumières  du  peuple.  En  France, 
il  n'y  avait  entre  le  gouvernement  et  ses  sujets  d'autre 
lien  que  l'auloiilé-  en  Angleterre,  le  pouvoir  reposait 
sur  la  large  base  de  la  liberté.  L'attachement  du  pays  à 
son  gouvernement  était  si  ferme,  que,  pour  une  personne 
animée  d'un  esprit  séditieux,  il  yen  avait  mille  prêtes  h 
défendre  la  lot  et  la  constitution  au  prix  de  leur  vie.  Le 
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peuple,  aussi  zélé  pour  la  cause  du  bon  ordre  que  ceux 
qui  le  gouvernaient^  élaii  à  l'épreuve  des  séductions  que 
pouvaient  lui  offrir  quelques  misérables  démocrates.  Au 
lieu  de  sympathiser  avec  la  révolutioo  française,  il  était 
choqué  de  ses  excès  sanguinaires,  et  ne  voyait  qu'a? ec 
horreur  ses  extravagances  sociales  et  religieuses.  Le 
cœur  de  la  société  anglaise  était  sain.  Comment  soup- 
çonner le  [  et]  pie  de  républicanisme,  après  les  preuves 
d'afTeclueusc  Udélité  qu'il  avait  si  récemment  données  à 
l'occasion  de  la  guérison  du  roi  ? 
roi  i(|ue  Mais  ses  sentiments  monarchiques  eux*mémes*  furent 
re»iTe,(792.  ^^^^  contraires  aux  libertés  publiques*  Us  se  manifes- 
tèrent par  la  haine  et  la  crainte  de  la  démocratie.  La 
répression  et  la  sévérité  furent  populaires  et  certaines  de 
rencontrer  un  cordial  appui.  Les  classes  inllueules,  plus 
alarmées  que  le  gouvernement,  fomculèrent  ardemment 
respritderéaclion.DepuisIongtempselles étaient  jalouses 
de  riofluence  croissante  de  la  presse  et  de  l'opinion  popu- 
laire. Leur  propre  pouvoir  avait  été  troublé  par  Tagitation 
politique  *des  trente  dernières  années,  et  il  était  encore 
menacé  pai  la  i  ctunue  parleiiienlaire.  Mais  le  temps  était 
venu  de  recouvrer  leur  asceiidatil.  L'esprit  démocratique 
du  peuple  se  révélait,  et  il  fallait  Técraser  dans  l'intérêt 
de  l'ordre.  Les  dangers  de  la  réforme  parlementaire 
étaient  mis  en  lumière  par  les  clameurs  en  faveur  du 
suffinge  universel,  des  parlements  annuels  et  des  droits 
de  l'homme;  et  les  réformateurs  de  tous  les  degrés 
devaient  être  repoussés  comme  des  révohitiomiaires. 

L'esprit  calme  cl  élevé  de  M.  Pitt  élait  peu  disposé  à 
l'inquiétude.  II  avait  blàmé  la  sentence  prématurée  de 
réprobation  que  M.  fiurke  avait  prononcée  sur  la  révolu* 
tien  française  ;  il  avait  récemment  déclaré  sa  confiance 
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dsns  la  paix  et  la  prospérité  de  son  pays,  et  il  avait  été 
lenl  à  prévoir  le  danger  politique  des  événements  qui  se 
passaie  nt  en  France.  Mais,  à  cette  époque,  il  céda  è  la 
pression  de  M.  Burke  et  d'un  parti  qui  grandissait  au 
sdo  du  Pariemeui;  et,  tout  en  calmant  leurs  apprôhen- 
ftioDBj  i!  sut  s'assurer  à  lui-même  un  grand  accroissement 
de  force  morale  et  malérlelle.  Il  parvint  du  même  coup  à 
grossir  le  nombre  de  ses  adhérents,  h  dlfiser  l'opposi- 
Lioii  el  à  g.iguer  l:i  coiifiance  publique. 

Ce  fut  une  crise  d'une  diRicuIlé  sans  exemple,  impo- 
sant la  plus  grande  vigilance  et  la  plus  grande  fermeté. 
Les  ministres,  chargé»  de  maintenir  l'ordre,  ne  pou- 
vaient négliger  aucune  des  précautions  qu'exigeait  le 
péril  du  moment.  Ils  étaient  certains  d'être  soutenus 
toutes  les  fois  qu'ils  puniraient  îa  sédition  et  la  trahison; 
Icb  coupables  en  petit  nonihre  ne  pouvaient  trouver  la 
moindre  sympathie  chez  un  peuple  dévoué  à  son  roi. 
Mais  le  gouvernement,  guidé  par  le  nouveau  chancelier 
et  nouveau  converti^  lord  Lougbborough,  et  par  les  lé- 
gistes de  la  couronne,  prêta  une  oreille  trop  crédule  aux 
rapports  de  leors  agents  et  donna  aux  actes  d'un  petit 
groupe  de  démocrates,  presque  tous  ouvriers,  la  dignité 
d'une  grande  conspiration  pour  renverser  1 1  (  onsti tu- 
lion,  bes  £uinistre6  qui  gouvernaient  un  pay»  iibie,  ap- 
prirent à  craindre  le  peuple,  à  l'instar  des  tyrans.  Au 
lieu  de  s'appujer  sur  le  sens  rassis  de  ia  nation,  ils  firent 
appel  à  ses  craintes;  et,  pour  réprimer  des  pratiques  sé- 
ditieuses, ils  se  montrèrent  prêts  à  sacrifier  la  liberté  de 
l'opinion.  Leur  politique,  dictée  par  une  situation  aussi 
dangereuse  qu  elrange  et  que  nouvelle,  .i  été  approuvée 
par  le  sentiioeiit  de  ia  maj  jrité  de  leurs  contemporains; 
mais  elle  n'a  pas  été  justifiée,  dans  un  siècle  de  plus 
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grande  liberté,  par  ]e  jugement  plus  mûr  de  ia  posté* 

rilé. 

procUmaLoB  du  Lc  premier  acte  que  flt  ensuite  le  gouvernement  fut 
***  nît.  dénature»!  exciter  une  pamc|ue.  Le  1*'  décembre  1792, 
parut  uDe  proclamation  déclarant  qu'un  esprit  de  tu- 
malte  et  de  discorde  si  dangereux  avait  été  excité  par 
des  gens  mal  intentionnés,  agissant  de  concrt  avec 
d'autres  personnes  résidant  à  Tétranger  ;  qu'il  était  né^^ 
cessaire  de  convoquer  et  d'enrégimenter  la  milice.  Le 
Parlement,  qui  avait  été  pmrogé  jusqu'au  3  janvier,  fut 
convoqué  pour  le  13  décembre. 
lli»Cutiiii  <Iu  roi,      Le  discours  du  roi,  lors  de  l'oujerture  du  Parlement, 

*^  "Wml  ^"^^  répéta  les  déclarations  contenues  dans  la  proclamation 
et  flt  allusion  à  des  desseins  formés  de  concert  avec  des 
personnes  résidant  à  l'étranger,  pour  tenter  a  la  des- 

Il  ij(  tiuij  de  notre  heureuse  constitution  et  le  re  nverse- 
ment de  tout  ordre  et  de  tout  gouvernement  (1).  » 
Ces  déclarations  iunnt  vivement  combattues  parM.Foz^ 
qui  les  qualifia  «  d'intolérable  calomnie  dirigée  contre  le 
peuple  de  la  Grande-Bretagne,  s  et  soutint  que  le  pouvoir 
exécutif  voulait  exercer  un  contrôle,  nourseulement  sur 
les  actes  du  peuple,  mais  sur  ses  pensées.  D  conseilla  de 
semoiiUcr  cfnj)ressé  à  redresser  tous  les  griefs  au  lieu 
d'imposer  silence  à  la  liihcussion.  D'autres  orateurs 
protestèrent  également  contre  les  vues  excessives  sur 
l'état  du  pays  que  l'administration  avait  encouragées.  Ils 
exhortèrent  les  ministres  à  avoir  confiance  dans  ta  fidé- 
lité et  le  bon  jugement  du  peuple,  et  à  donner  l'exempte 
du  calme  et  de  la  modération,  an  lieu  de  fomenter  les 
apprébe usions.  Mais  des  adresses,  donnaul  la  sanction 

(1)  Comm,  joum,,  XLVllI^  4.  —  J»ari.  Hisi.,  X3L1,  6.  —  Fox's, 
Speeehêt,  IV,  446. 
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du  ParlemeDl  ans  seotifflento  eiprimés  par  le  roi,  furent 

votées  dans  les  deux  chambres  (1).  La  majorité  n'hésita 
pas  à  permettre  que  les  privilèges  .populaires  fussent  sa- 
criaés  à  la  panique  rô^oanle. 

•Alait  jasqu'alors  aucune  .preuve  des  dangers  supposés  "'"^''^ 
n'avait  été  produite  ;  et  le  28  février,  M.  Sheridan  pro-  u  CHritr  îm. 
poaa  une  enquête,  dans  un  comité  de  la  chambre  entière. 
U  nia  l'existence  de  pratir^ues  sédilieuses,  et  imputa  au 
gouvernement  le  désir  de  créer  une  panique,  atin  tl'en- 
iiammer  l'esprit  public  contre  la  France,  avec  laquelle 
la  guerre  était  alors  déclarée,  et  de  distraire,  ralteation 
de  la  réforme  parlementaire.  Le  débat  ne  révéla  aucune 
nouvelle  preuve  de  sédition,  mais  la  motion  fut  rejetée 
sans  division  (3). 

En  même  temps,  les  procès  de  presse  se  multipliaient, 
surtout  contre  les  éditeurs  desœuvrca  de  Paiiie  (3).  Toute 
paroles  éditieuse  était  sévèrement  réprimée.  Quelques 
exemples  serviront  à  montrer  avec  quelle  rigueur  les  lois 
étaient  appliquées.  Un  respectable  procureur^  John  Frost,  ^^^'^^  <ie  ?t<M, 
qui  avait)  quelques  années  auparavant,  travaillé  à  la 
réforme  parlementaire  avec  le  duc  de  Richmond  et 
M.  Pitt,  fut  poursuivi  pour  des  paroles  séditieuses  pronon- 
cées en  causant,  après  diner,  dans  un  calé,  iSes  paroles, 
réprébensibies  en  elles-mêmes,  n'étaient  pas  aggravées 

{])  Ifona  la  rhambre  des  communes,  à  une  majorité  de  ?90  COfitie  60. 
Pûri.Bist.,  XXX,  1-80.  -  Ann.  Bgg.,  IT83»  p.  244-247. 

(ï)  Pari.  Hist.,  XXX,  523. 

(3)  Par  exemple,  Ueniei  lâaac  t^ton,  Daniel  iioll  et  dÎTersautres.  Staie 
rr.,XXIl,  614-822.  -  Ibid,,  XXIU,  214,:ele.-'  Vottorney  gênerai 
déctan,  le  18  décembre  1193,  qu'il  iTait  à  son  parquet  deux  ceoto 
mlMS  en  aeeosaUoa  ponr  libelles  séditieux.  Adolphus'  iUst.,  V. 
S34.  «-  Voir  (également  Currittê  iâf9,  l,  18S.  —  J|OMO«*«  £i/e,  î,  124. 
«Jfe/cro/t'«  àUm„  11,  161. 
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par  un  maa?afs  Touloir  établi  ou  par  une  intention  sédi- 

lieuse.  On  pouvaiL  à  peine  les  qualifier  de  paroles  réflé- 
chies; cependant  il  fut  déclaré  coupable,  condnmué  à 
six  mois  d'emprisonnemeot,  à  être  mis  au  pilori  dans 
Gharing^ross,  et  à  être  rayé  du  tableau  des  procureurs  (I). 
H.  Wînterbotbam ,  ministre  baptiste,  fut  mis  en  juge- 
ment pour  avoir  prononcé  des  paroles  séditieuses  dans 
deux  sermons.  Les  preuves  fournies  contre  lui  furent 
contredites  péremptoirenienl  par  plusieurs  témoins  ;  et, 
dans  le  second  cas,  les  témoignages  à  charge  furent  si 
faibles  et  la  défense  du  prévenu  si  concluante,  que  le 
Juge  demanda  un  acquittement;  cependant  le  jury  rendit 
dans  les  deux  cas  un  verdict  de  culpabilité.  Le  malheu- 
reux ministre  fut  condamné  à  quatre  ans  d'emprisonné- 
mentf  à  payer  deux  amendes  de  100  livres  sterling,  et  à 
Affaire  <r«  donner  cauUou  de  sa  bunne  conduite  (2).  Thomas  Briel- 
i7«i.  lat  fut  poursuivi  pour  avoir  tenu  des  propos  séditieux  en 
causant  dans  une  taverne  et  dans  la  boutique  d'un  bou- 
cher. Ici  encore»  les  preuves  fournies  par  l'accusation 
furent  contredites  par  des  témoins  à  décharge;  mais 
leurs  dépositions  furent  regardées  comme  non-avenues  ; 
le  jury  déclara  l'accusé  coupable,  el  Briellal  fut  con- 
damné h  un  an  d'emprisonnement  et  à  lOOiivre:?  sterling 
d'amende  (3). 

u  D' RudtoD.  Le  procès  du  docteur  Hudson,  pour  propos  séditieux 
•  deMabrt    ^^^yg  Londrcs,  fournit  un  autre  exemple  des 

inquiétudes  et  de  la  vigilance  du  peuple.  Le  docteur 
Hudson  avait  adressé  des  toasts  et  Pexpressionde  ses  sen- 
timents à  son  ami  M.  Pi^uU,  (^ui  dînait  avec  lui  dans  le 

(1)  S#.  rr.,  XXII, 

(2)  Ibifi.,  829,875, 

(3)  làid,,  919, 


Digitized  by  Google 


m 


DE  L'ANGLKTEMRK.  163 

môme  cabinet.  D'autres  personnes  qui  se  trou vaienl  dans 
le  café  Je»  eDteodirent  et  intervioreni  d'uae  façon  vio- 
leote  et  menaçante.  Les  deui  amis  forent  mis  entre  les 
mains  d'an  constable;  mais  le  docteur  Hadson  fut  seul 

mis  en  jugement  (1).  Il  fut  déclaré  coupable  et  condamné 
à  deux  ans  d'emprisonnement  et  à  ^00  livres  sterling 
d'amende  (2). 

De  telles  poursuites  n'avaient  pas  lieu  seulemenl  de-  Procès  ae«tot 
vant  les  tribunaux  supérieurs. Les  magistrats,  provoqués  «ittsTrint^^ 
"à  la  vigilance  par  la  proclamation  du  roi*  et  partageant 
pleinement  l'alarme  générale,  se  montraient  peu  ezî-< 
géants  quant  aux  preuves  de  sédition  ;  et^  s'ils  se  (rom- 
paient  dans  l'excès  de  leur  zcle,  ils  ûlaicMl  certains  dï  Ire 
soutenus  par  les  autorités  supérieures  (3).  Tout  discuteur 
imprudent  était  donc  à  la  merci  de  témoins  en  proie  à 
-  la  panique,  de  constables  officieux»  et  de  juges  campa- 
gnards. 

L'esprit  do  temps  donna  naissance  à  un  autre  moyen  sodéiés  vot«n. 
d'action,  moyen  dangereux  pour  la  liberté  de  la  presse  réprimer 

et  pour  la  sécurité  de  la  vie  domestique.  Des  sociéLui 
volontaires  sVlablirenl  à  Londres  et  dans  tout  le  pays, 
afin  d'aider  le  pouvoir  exécutif  à  découvrir  et  à  punir  les 
écrits  ou  les  propos  séditieux.  La  première  de  ces  asso- 
ciations fut  1  la  société  pour  la  protection  de  la  liberté  et 

0)  L'acte  d'accusation  conlre  PigoU  fui  rejelé  par  le  graad  jury. 
(2)  SL  Tr.,  XXll,  1019. 

f  ai  Un  yeoimm  lTr«  étant  txborté  par  on  eonitable  aoisl  Ivrs  que 
tut  à  M  tçDlr  tranquille  au  nom  dn  roi,  mnrmara  t  «  Allei  an  dlabla 

et  le  roi  aussi.  •  Il  fut  condamné  par  les  0dèlei  sessiona  trimestrIeUet 

du  Kent  i  un  an  de  prison  Quelqu'un  se  plaignant  au  lord-chaneetier 
Lottqhhorough  de  cette  senlrru  e,  il  dit  «  que,  pour  sauver  le  pays  de 
la  févulutlon,  U  fallait  maintenir  l'autonié  de  tous  les  tribunaux, 
grands  ou  petite.  »  —  lord  CatnpbeiPs  Livei  ùfih€  Chmtrit»*,  VI, 
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de  la  propriété  contre  le>  réimblicains  ei  \e>  niveleurs.» 
Ces  sociétés,  soutenues  par  des  souscriptioQS  considéra- 
bles^  s'occupaient  aclivemeat  à  recueillir  les  preuves  de 
projets  sédilieux  :  ces  preuves  consistaient  souvent  eu 
lettres  anonymes;  souvent  aussi  en  rapports  d'espions» 
libéralement  récompensés  de  leur  sèle.  Elles  devenaient 
pour  ainsi  dire  des  accusateurs  publics,  qui  fournissaient 
au  gouvernement  la  preuve  d'offenses  supposées,  et  l'ex- 
citaient à  la  poursuite  des  criminels.  Toute  parole  impru- 
dente prononcée  dans  un  club,  sur  une  place  de  mar- 
ché ou  dans  un  cabaret»  était  rapportée  à  ces  crédules 
alarmistes»  et  notée  comme  une  preuve  de  désaffec- 
tion. 

De  telles  associations  étaient  cuntraires  à  l'esprit  dv 
nos  lois,  en  vertu  des({iielles  la  couronne  a  pour  uii>sion 
de  remettre  les  criminels  aux  mains  delà  justice,  tandis 
que  le  peuple,  représenté  par  le  jury,  doit  juger  sans 
ûtveur  ni  préjugé,  de  leur  culpabilité  ou  de  leur  inno* 
cence*  Mais  alors  le  peuple  était  invité  k  faire  cause 
commune  avec  la  couronne  contre  les  criminels,  à  réunir 
les  preuves  et  à  préjuger  leur  culpabilité.  Comment  donc 
dtb  luciiibres  de  ces  sociétés  pouvaient-ils  concourir  à 
la  pure  administration  de  la  justice,  en  qualité  de  mem- 
bres du  jury  et  de  juges  de  paix?  Dans  les  campagnes  en 
particulier,  la  justice  était  sujette  à  étrefiiussée.  Des  cas 
locaux  de  sédition  furent  jugés  aux  sessions  trimes- 
trielles par  des  magistrats  qui  étaient  à  la  téte  de 
ces  sociétés,  et  par  des  jurés  qui,  s'ils  n'en  faisaient  pas 
également  partie  ,  étaient  fermiers  ou  voisins  des 
juges.  L'accusateur,  le  juge  et  le  jury  étant  tous  ligués 
contre  le  prévenu,  dans,  un  temps  de  panique,  com- 
ment un  homme,  quel  qu'il  tùi,  pouvait-il  deman- 
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lier  avec  confiance  à  être  jugé  par  ses  pairs  (1). 

En  Écosse,  les  autorités  étaient  plus  alarmées  que  le 
gouvernement  anglais  par  la  révolution  française;  leurs  crainte» ^uio»- 
appréheosions  étaient  accrues  par  les  actes  de  plusieurs  toMnomtte! 
sociétés  pour  la  réforme  démocratique,  et  par  la  réunion 
à  Édîmboarg  d'une  €  convention  de  délégués  des  amis 
associés  du  peuple,  s  venus  de  différentes  parties  de  PAn- 
gleterre  et  de  l'Écosse.  La  mission  de  ces  délégués  était 
de  discuter  les  parlements  annuels  el  le  suffrage  uniyer» 
sel  ;  mais  Texcilation  des  esprits  les  conduisit  à  l  exlia- 
vagance  de  langage  et  aux  actes  qui  avaient  caractérisé 
d'autres  associations  (2).  Le  gouvernement  résolut  de 
tenir  tête  à  la  démocratie  et  d'intimidèr  la  sédition;  mais» 
dans  cette  période  de  panique,  la  justice  elle-même  était 
en  délàutjCt  la  loi  était  appliquée  avec  une  sévérité  qui 
faisait  peu  d'honneur  aux  cours  et  aux  sentiments  pu- 
blics du  pays.  Quelques-unes  des  personnes  impliquées 
dans  des  publications  d'une  nature  compromettante, 
parvirent  à  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  juridiction  des 
cours  (3)  ;  celles  qui  restèrent,  troavèreot  peu  de  justice 
oo  de  pitié  (4). 

Thomas  Huir,  jeune  avocat  fort  distingué,  s*étant 
exposé  au  soupçon  par  son  activité  à  soutenir  la  cause  rrocè»  de  yiw, 
pioscnle  de  la  réforme  parlementaire  el  par  sa  qua- 
lité de  membre  de  la  convention  des  délégués,  fut 

(  I  ^  Proceedings  of  ihe  Friertds  oftke  Liberty  oflhe  Press^  Jan.  1793. 
—  Erskine't  Speeches,  IV,  4tl. 
(«)  Amu  Reg.,  1791,  p.  139.  -  Stalt  Tr.,  XXIU,  <3S5  et  seq.,  39S. 

(3)  lanst  Tytier,  SU  Tr  .,  XXIIl,  3.  -  John  Elder  and  Willlain 
Stflwart,  Ibid.^  35.  —  JiniM  Smllh  and  John  Hronons»  /dîtf.,  14. 
Jam^s  T.  Callender.  Ibid.y  84. 

(4)  Voir  le  procès  do  Walter  Borry  el  de  Jamea  Robeitioa,  SiaU  Tr. 
X\n\,  79. 
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appelé  à  comparaître  devant  la  haute  Goar  de  Justice  • 
à  Édimbourg,  pour  sédition.  Chaque  incident  de  ce 

procès  marqua  riQjuslice  et  le  cruel  ebpiil  de  ses 
juges. 

£q  statuant  sur  la  régularité  de  Tacts  d'accusation,  ils 
s'étendirent  sur  rénondlté  des  crimes  imputés  à  l'ac- 
cusé» crimes  qui,  selon  euXj»  allaient  presque  jusqu'à  la 
haute  trahison  ;  sur  rexcellence  de  notre  constitution  (I) 
et  les  horreurs  de  la  révolution  française.  U  était  évident 
qu'à  leurs  yeux ,  toute  tentative  faite  dans  le  Lut  de 
corriger  nos  inslilulions  était  un  crime.  Tous  les  jurés, 
choisis  par  le  sbériff  et  triés  par  le  président  de  la 
cour  (2),  étaient  membres  d'une  association  siégeant  à 
Goldsmilh's-Haii,  qui  avait  effacé  de  son  registre  le  nom 
de  Muir  comme  celui  d'un  ennemi  de  la  constitution.  11 
fit  remarquer  que  de  tels  hommes  avaient  déjà  préjugé  sa 
cause,  mats  on  lui  dit  qu'il  pourrait  faire  la  même  objec- 
tion à  ses  jupes,  puisqu'ils  avaient  juré  de  maintenir  la 
constitution.  Les  témoins  à  cliargc  no  parvinrent  pas  à 
établir  qu'i!  eût  prononcé  des  discours  séditieux,  et  reu- 
dirent  tous  témoignage  à  l'ardeur  avec  laquelle  il  avait 
conseillé  le  maintien  de  l'ordre  et  l'obéissance  à  la  loi. 
Pendant  tout  le  cours  du  procès,  il  fut  insulté  et  menacé 
par  les  juges.  Un  témoin  méprisable  qui  déposait  contre 
lui  lui  ((  caressé  par  raccusatioa  et  coaiplimciitc  ji  u  ia 
cour,  »  tiuulis  qu  uu  de  ses  propres  témoins  fut  iestement 
envoyé  en  prison  pour  avoir  caché  la  vérité,  sans  que 

(1)  Le  iurd  Juge  clerc  (lord  BraïQetâ)  appelait  la  comtttotion  «  la 
pluâ  heureuse,  la  meilleure  et  la  plus  noble  qu'il  y  ail  au  monde,  >  et 
disait  quMI  >  ne  croirait  pas  posai ble  d'en  faire  une  meilleure.  »  St,  7r., 
XXllI.  132. 

(5)  S/a/e  rr,  XIX,  1 1  n.  —  Cockbura's  Mem.,  87. 
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Muir  pût  86  taire  entendre  en  sa  défense;  on  lui  dit  qu'il 
«n'afait  ni  droit  ni  titre  k  se  mêler  de  cette  affaire.» 

Dans  l 'esprit  des  siècles  passés,  le  lord-avocal  dénonça 
Muir  comme  un  démon  desédition  et  de  perversité.  Il 
alla  jusqu'à  alléguer  comme  preuve  de  culpabilité,  qu'on 
avait  trouvé  dans  ses  papiers  une  lettre  adressée  à 
M.  Fjrshe  Palmer,  qui  allait  être  jugé  pour  sédition  I 

Muir  se  défendit  dans  un  discours  digne  du  talent  et 
du  courage  qui  allaient  être  écrasés  par  ce  procès.  Son 
éloquence  lui  fut  de  peu  d'utilité.  Il  satait  qu'il  parlait  à 
des  hommes  qui  avaient  jugé  sa  cause  par  avance  ;  mais 
il  lit  un  noble  appel  au  public  et  à  la  postérité,  et  il  af- 
firma qu'il  était  poursuivi  en  réalité  pour  avoir  soutenu  la 
réforme  parlementaire.  Lelord  iuge  clerc,  Brazfield  (J), 
confirma  cette  assertion^  en  déclarant  au  jury  que  c'était 
foire  un  acte  séditieux  que  de  prêcher,  dans  un  temps 
d'agitation  populaire,  la  nécessité  de  la  réforme.  Ce  sa- 
vant juge  harangua  aussi  le  jury  sur  la  réforme  parle- 
mentaire. «  L'intérôl  territorial  seul,  dit-il,  a  le  droit 
d'être  représenté;  quant  à  la  populace  ,  qui  n'a  que 
des  propriétés  mobilières,  quelle  prise  le  pays  a-t-ii 
sur  elle?  »  Inutile  de  dire  que  le  jury  rendit  nn  ver- 
dict de  culpabilité.  Puis  les  juges  répétèrent  lenrs 
réflexions  sur  l'énormité  des  crimes  du  prisonnier. 
Lord  Henderland  donna  comme  preuve  des  sentiments 
séditieux  du  peupN;  les  applaudi^iemenls  avec  lesquels 
la  liuble  défense  de  Muir  avait  éléaccueillie  par  un  audi- 
toire qui  ne  pouvait  s'empêcher  d'admirer  son  courage 
et  son  éloquence  ;  et,  quoiqae  sa  seigneurie  reconnût  que 

(1)  Hobert  Me.  Queen  de  BraxQeld,  lord  Braxileld,  «  folle  Itiïtef* 
dA  rficosM.  «  Qii*on  m'amène  plot  d6prlfooolen,etje  lear  tron- 
veralde»  articles  de  loi,  «  voilà  le  langage  qani  tenait,  ditait^m,  au 
goaternement.  lùrddMmifig  Ifem.,  lie. 
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cet  incident  ne  devait  pas  aggraver  la  punition  de  Muir, 
elle  conclut  par  une  condanmalion  à  quatorze  ans  rte 
(iéporlalîon.  Lord  Swinton  dit  qu'il  voyait  à  peine  en 
quoi  le  crime  de  Muir  dilTérait  de  la  haute  trahison, 
«i  il  ajouta  avec  tine  férocité  indigne  d'un  juge 
«brétien  :  c  Si  nous  voulions  chercher  un  châtiaient 
suffisant  pour  le  crime  de  sédition,  nous  ne  lé  trouve- 
rions pas  dans  nos  lois,  aujourd'hui  que  la  torture  est 
hcui  eubcaient  abolie.  »  II  adhéra  à  la  sentence  de 
déporlalion,  en  citant  la  loi  romaine,  où  les  séditieux 
n  aut  in  furcam  toliuntur,  aut  bestiis  ohjiciuntur, 
aut  in  insulam  deportantur.  »  —  «  Nous  avons  choisi  la 
plus  douce  de  ces  punitions,  o  dit  sa  seigneurie  I  Lord 
Abercrombj  et  le  lord  juge  clerc  déclarèrent  que  le  pré- 
venu était  bien  heureux  de  ne  pas  être  condamné  à  mort, 
Ik  peine  des  traîtres;  etcedernier,  faisant  allusionaux  ap- 
plaudissements qui  avaient  accueilli  le  discours  de  Muir, 
avoua  que  celle  circonstance  n'avait  pas  peu  agi  sur  lui 
dans  le  choix  de  la  peine  (1), 

Qu'était-ce  sinon  avouer  que  l'opinion  publique  de* 
vait  être  réprimée  et  punie  dans  la  personne  de  Muir, 
qui  était  alors  sous  la  main  de  la  loi?  Ce  fut  ainsi  que, 
sans  même  l'apparence  extérieure  d'un  jugement  équi- 
Liblc,  Muir  fut  cond  uiiiié  à  une  peine  d'une  sévérité  in- 
justiûable,  sinon  illégale  (2). 

(1)  SI.  Tr.,  XXIII,  1J8-238.  —  Lortf  CampbeWt  Livet  of  the  CAa»- 
cellors.  M,  2Gt.  Par  rapport  à  ce  procèi»  lord  Gockburn  dit  :  «  Si,  au 
lieu  d  (Mre  une  cour  suprême  de  justice,  siégeant  pour  décider  de  la 
culpabilité  ou  de  i  innocence,  (-elle  cour  avait  été  une  ancienne  com» 
mUsion  nommée  par  la  touruiine  pour  procurer  dcë  conJamuations, 
«lie  n*turalt  pis  eu  grand' chose  à  chauger  à  ses  procédés  judiciaires.  • 
MemoriaU^  100, 

(3)  Il  est  à  peu  près  établi  que  la  loi  éeoaaaiM  D'autoifialt  pti  la  ^ 
peine  de  la  déportaUon  pour  criine  de  léditloo,  mais  seulement  le 
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Quelques  Jours  après  ce  procès,  le  Rév.  T.  Fjsbe  Pal- 
mer  (i)*comparat  devant  la  cour  de  justice  eu  circuit  à 
Perlh,  pour  crime  de  sédition*  Il  était  accusé  d'avoirjtiit 
circuler  une  adresse  d*une  «  société  des  amls^dela  liberté 

à  leurs  coûciloyens.  »  Quelque  vif  que  iùl  le  langage  (2) 

de  la  pièce  ,  le  seul  but  de  cet  écrïl  était  d'amener       '^e*- 1- 

Fyshe  Palmert 

une  réforme  de  la  chambre  des  communes,  à  la  corrup-  n  wptembrc 
tion  et  à  l'a  servilité  de  laquelle  étaient  attribués  tous  les  * 
maux  dont  il  était  foit  mention.  Son  procès  fut  conduit 
avec  moins  de  violence  que  celui  de  Muir^  mais  sans 
beaucoup  plus  d'équité.  En  statuant  sur  la  régularité  de 
l'acte  d'accusation,  les  juges  afUrmèrcQt  que  l'écrit  était 
séditieux,  ce  qu'ils  prouvèrent  surtout  en  combattant  la 
vérité  des  propositions  contenues  dans  la  pièce.  Les  té- 
moins à  charge,  qui  déposèrent  avec  beaucoup  de  répu- 
gnance, prouvèrent  que  Palmer  n'était  pas  l'auteur  de 
l'adresse;  mats  qu'il  l'avait  corrigée,  en  adoucissant  un 

baniusseiiirnt.  La  cbose  fut  alllrmée  à  pliisienrï^  reprises.  Eu  1707,  , 
M.  Fox  d.t  que  u  nod-seulement  d'aprèa  l'aut<jnté  des  hommes  les 
plus  rnints  deeê  pays,  mais  encore  d'aprèa  les  reoseignemeots  qall 
«Tilt  pn  luiriDéaie  reeaeUlirp  il  était  cooTainen  qu'une  lemblable  lot 
n'existait  pai  en  Éeosse,  et  que  ceux  qui  avaient  agi  conformément  à 
cette  loi  supposée,  aur  nonf  un  jour  à  payer  bien  chèrement  leur  con- 
duite. »  Pari.  Hist.,  XWllI,  GHJ. 

11  parait,  en  c»utre,  que  VActf  2S,  Geo.  III,  c.  46  ,  pour  éloipner 
d'Écusbe  ie^i  uiuiinels  el  Icâ  recikruiei  daus  dcâ  lieux  d  euipri:sUD- 
nement  temporaire,  avait  expiré  en  lISSj  et  que  «Hoir  et  Palner 
forent  cependant  éleignéi  d'Reene  et  déportée  à  Butany  Bay,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  alors  de  statut  en  vigoenr  pour  jutlfler  eetie  MDtenee.  » 

hord  Cofrhr:?tfr's  Dianj,  I,  50. 

(1)  M.  i'^litier  avait  pris  les  ordres  danarËgUse  d'Angleterre,  mais  il 
devint  plus  tard  ministre  unitaire. 

(3)  •  La  part  de  liberté  dont  voui  jouissiei  autrefois  disparaît  rapi* 
deoNiit,  Dons  le  cmlgnoos,  dant  lea  ténèbres  du  deipotume  et  de  la 
lyfsonle.  •  C'était  la  pbraie  la  ptoa  vive. 
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grand  nombre  d'expressions.  Il  fat  clairement  établi 
qu'il  avait  contribué  à  la  faire  imprimer  et  à  la  rô- 
paf\,dre. 

Les  vaes  de  la  magistrature  sur  la  séditioo  peuvent 
dire  jugées  d'après  une  partie  du  résumé  de  lord  Aber- 
cromby.  a  Messieurs,  dit-il,  les  sujets  de  ce  royaume 

n'ont  jamais  possédé  le  droit  de  suffrage  universel,  et, 
s'ils  le  possédaient,  ils  ne  posséderaient  longtemps  ni  la 
liberté  ni  une  constitution  libre.  Vous  examinerez  donc 
si  un  écrit  enseignant  au  peuple  qu'il  a  légitimement 
droit  à  ce  qui  équivaudrait  incontestablement  au  renver- 
sement total  de  cette  constitution,  est  un  écrit  qu'une 
personne  quelconque  ait  le  droit  de  composer,  d'impri* 
mer  et  de  publier.  »  Quand  de  telles  opinions  parlaient 
du  banc  des  juges,  (jui  peut  s'étouanr  si  bien  des  gens  se 
plaignaient  île  ce  que  la  loi  punît  comme  coupables  de 
sédition  ceux  qui  soutenaient  la  réforme  parlemen- 
taire? Pal  mer  fut  déclaré  coupable  et  condamné  à 
sept  ans  de  déportation,  non  sans  que  lord  Abercromby 
et  lord  Eskgrove  eussent  donné  à  entendre  que  son  crime 
était  si  voisin  de  la  baute  trahison^  qu'il  avait  frisé  la 
peine  capitale  (1). 

Api  es  ces  procès,  le  gouvertienienl  résolut  de  suppri- 
mer la  Convention  des  amis  du  peuple  à  Édimbourg, 
dont  les  actes  avaient  pris  le  caractère  d'une  plus  grande 
extravagance  (2).  Les  cbefs  furent  arrêtés^  et  les  papiers 
saisis.  En  janvier  1794,  le  secrétaire,  William  Skirving, 


(1)  SL  Tr.,  XXIU,  237. 

(2}  Elle  8'appelalt  aloîB  la  Cmmention  àrUamdque  des  délégués,  etc.  ; 
les  membres  prenaient  le  nom  de  citoyens  ;  le  lien  de  réunion  s'appe- 
lait Salle  de  la  Utterté;  elle  nommait  des  comités  secrets,  et  parlait- 
mystérieusement  d'une  convenlion  pour  les  moments  de  crise. 
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fui  Jugé  pour  sédition,  comme  ayant  pris  part  à  la  publi- 
cation (le  l'adresse  au  peuple  qui  avait  déjà  causé  la  con- 
damoalion  de  Pal  mer,  et  comme  roôléà  d'autres  actes 
delà  conveDtioD.  Il  fut  déclaré  coupable  et  condamné  à 
quatone  ans  de  déportation.  En  entendant  sa  sentence, 
Skirving  dit  :  c  Mylords,  Je  sais  que  ce  qui  a  été  fait 
pendant  les  deux  jours  qui  Tiennent  de  s*écon1er  sera 
jugé  tic  nouveau  ;  c'est  ma  consolation,  et  c'est  tout  mon 
espoir  (i  l.  n  Ni  Taccusaleur  ni  le  ju^'e  ne  cherchèrent  à 
cacher  que  sa  culpabilité  était  présupposée  et  .préjugée. 
Dans  son  discours  d'ouverture,  le  solicitor  gênerai  dit: 
c  Le  seul  nom  de  convention  britannique  implique  l'idée 
de  sédition  La  con?ention  britannique  associée  pour- 
quoi? Pour  obtenir  le  suffrage  universel;  en  d'autres  ter- 
mes, pour  renverser  le  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne. »  El  quand,  de  môme  que  Miiir,  Skirving  chercha 
à  récuser  les  jurés,  comme  faisant  partie  de  l'association 
de  Goldsmith's-Hall,  lord  Eskgrove  dit,  «  que  faire  cette 
objection  à  la  liste  des  jurés,  c'était  avouer  que  leur  but 
était  de  renverser  le  gouvernement.  » 

Maurice  Margarot  (2)  et  Joseph  Gerrald  (3),  qui  avaient  cmXjwîier 
été  envoyés  par  la  société  de  correspondance  de  Londres 
à  la  Convention  des  amis  du  peuple  d'Kdimboursr,  furent 
poui  ^uivis  pour  des  discours  séditieux  el  d'autres  actes 
ajaat  rapporté  celte  convenliou.  Déclarés  coupables,  ils 

(1)  Slaie  Triait,  XXIII,  301-002.  Les  cummeulairea  crunlnels  de 
iluiue  furent  compilés  €  eo  grande  partie  aUo  de  jusUûer  leâ  acteâ  de 
la  cour  erimlnelle  dans  est  cas  de  sédition;  •  mais  II  su  à  peine  onde 
ses  points  fliverfs  que  la  légiilatare  n'ait  sapprimé,  avec  le  cordial 
astentfmeDt  du  public  et  des  jurisconmltes.  »  U>rd  Cockbm^t  Jlem.» 
1C4.  Voir  son  article  dÊmVBdinà»  ilev.,  n*  161,  art.  T. 

(2)  S/,  fr.,  XXIII,  I 
(S)  iàid,,  m. 
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furent  coniicunnés  à  quatorze  ans  de  déporUliou  (t). 

u  l'ariemeDt      Les  circoiibUnces  qui  accompagnèrent  ces  nrocùs,  vi 
I  rocèt,  31     l  extrôme  sévônié  des  sentences,  oe  pouvaient  manquer 

^fiféffiflr,^'      provoquer  des  protesUtione  dans  le  ParleoDent.  Le 
to  mm.     comte  SUnbope  appela  l'altentioD  des  lords  sur  l'aiEiiire 
de  M.  Muir  9);  et  celle  de  M.  Pjrshe  Palmer  ftit  portée 
devant  les  communes^  par  une  pétition  de  lai,  que  pré- 
senta M.  Sheridan  (3). 

Lesafl'aires  de  Muir  et  de  Palmer  furent  ensuite  por- 
tées d'une  façon  plus  complète  devant  la  chambre  des 
conimones,  par  M.  Adam.  Il  soutint,  dans  un  fort  bon 
discours,  que  ce  dont  ils  étaient  accusés  n*était,  d'après 
la  loi  écossaise  (4),  qu'une  offense  au  souverain  par  des 
discours  outrageants  (lea$ing^mûkmg)^  délit  pour  lequel 
on  ne  pouvait  infliger  une  peine  comme  la  déportation. 
Il  appela  ensuite  l'attention  de  la  chambre  sur  un  firand 
nombre  de  circonstances  ayant  rapport  à  ces  procès, 
afin  de  montrer  avec  quelle  iniquité  ils  avaient  été  con* 
doits,  et  il  demanda  une  copie  des  actes  relatifs  au  pro- 
cès de  Muir.  Les  procédures  et  les  sentences  furent  dé- 
fendues par  le  lord -avocat ,  ' par  M.  Windbam  et  par 
M.  Pitt;  et  fortement  censurées  par  M.  Sberidan,  par 
M.  Wiiilbread,  par  M.  Grey  et  par  M.  Foi.  Ce  dernier 

(1)  M.  Fox  dfsididA  GenaM,  eo  IIST,  que  t  «es  tslenU  d'ntUlté  «t 

d'agrément  le  rendaienteher  auihonmiM  de  goût  et  aux  littérateurs. 

É!pv<5  pour  jonisMnccs  aunquflle?  Taleur  le  rendait  apte  à 
prendre  part,  f  t  duuë  de  facultés  qm  on  fai-ai  ni  un  homme  précieux 
puui  aon  pa)â,  ....c'était  pour  lut  une  muri  ceuaioe  qu'une  telle  pu- 
mtton.  AtMri  Mieeoniba  t-il  aous  la  sentence,  vicUme  d'une  sensibilité 
vcittteute  et  bloisée.  •  Pari.  Hitt, ,  XXllI,  SU. 

(2)  Par/.  |»M.,XXX,mS. 

(3)  Ibid.,  I  U9. 

(4)  Scott  Âet  ùf  Queen  Anne,  1108,  e.  4. 
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dénonça,  avec  une  éloquente  iniiignaliou,  qaelqaes-unes 
des  exlravagiintes  expressions  qui  étaient  parties  du  banc 
des  magistrats,  et  s'écria  :  «  Que  Dieu  soit  en  aide  au 
peuple  qaî  a  de  pareils  juges  t  «  La  motion  fui  rejetée  à 
uae  grande  m^orité  (!)• 

Ces  aflkires  redevinrent  Inetdemaient  Tobjet  d'une    n  nu», 
dîseussiony  sur  une  motion  de  M.  Adam,  relative  à  la  loi 
criminelle  d'Écosse  (2).  Elles  furent  aussi  discutées  dans 
la  chambre  (les  lords,  sur  une  motion  de  lord  Lauder-     u  avril, 
date,  mais  sans  aucun  résultat  (3). 

Les  prisonniers  n'obtinrent  aucune  réparation;  mais  sym  ^iti  r  ,aur 
leurs  souffrances  excilérentTivement  la  sympathie  popu-  ^*  p"«oa°'«<^* 
laire,  surtout  en  Êcosse.  «  Ces  procès,  •  dit  lord  Cock- 
buro,  «  firent  une  profonde  impression,  non-seulement 
sur  l'esprit  des  masses,  mais  sur  l'esprit  de  tous  ceux 
qui  pensaient.  Ce  fut  par  ces  actes,  plus  que  par  aucaa 
autre  grief,  que  l'esprit  de  méeontentenieat  se  justifia 
pendant  tout  le  rèsle  de  ce  siècle  (4). o  Ce  sentiment  éner^ 
gique  de  l'injustice  se  développa  dans  l'âme  de  tonte 
une  génération  d'Écossais,  et  cinquante  ans  plus  tard,  il 
trouva  son  expression  dans  le  monument  en  mémoire 
des  martyrs  qui  s^élève  sor  Galton  Hill  (5). 

En  iiiêiue  temps,  quelques-uns  des  cas  de  sédition 
jugés  par  les  cours,  en  Angleterre^  attiraient  le  ridicule 

(I)  Pour,  32;  contre,  ITl.—  IW.  ffM.,  XXX.  I4S6. 

(î)  Ibid.,  XXX!,  54. 

{Zj  Ibid.,  2(i3.  —  Pour  se  rendre  compte  des  souffrances  qu'en- 
durèrent Muir  et  Palmer  à  bord  de«  poQtooA,  il  faut  lire  ie»  St.  Tr.^ 
XXIII,  377,  nale,  —  Ptlmer>  Geriftld  êt  Sklrvlng  oioarureiit  su  lolni 
Hoir  réunit  à  gagner  rEarops  et  moerntà  l>srit  en  nse. — Jnn.  Jfcf  tt 
n07,  Chron.,  p.  14,  tt  1109,  CAron.,  p.  ». 

(4)  Lord  Cockbui-n's  M«nu,  109.  —  Bvitkam'*  Hist,,  XI,  71-SO. 

(6)  Construit  en  1844. 
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QueiquM  «utrM  sur  l'administration  de  ta  justice.  Daniel  Isaac  Eaton  fut 

cas  (le  sédition,    .       .  ii    -  '   i     i  \  ui4«.,i<: 

«A  jUficterre.  jugé  pour  avoir  publie  ua  uuserable  pamphlet  inUlulé  ; 

BÉtoi^Mnftr  ^^^^^^^^^  P^^'^  peuple^  ou  ia  Lessive  du  pourceauy  dans 
f7f4.  l^uel  le  roi  était  supposé  avoir  été  représeulé  sous  la 
forme  d'un  coq  de  comiMit.  Ce  (ul  une  poursuite  ridicule 
et  bien  caractéristique  do  temps;  l'accusé  fut  acquitté, 
et  les  légistes  de  la  couronne  forent  l'objet  de  la  risée 
nniverseUe  (I). 

ThomM waïkcr,     Une  aulrc  poursuite,  qui  avait  la  prétention  li'ôlre 
«Mwïïf'a^îîéi,         pïus  formidable,  se  termina  de  la  même  façon  en 
avril  i7»4.    ^yj-jj  1 70 1 .  T homas  Walkcr,  négociaii t  considérable  de 
Manche&ler,  et  six  autres  personnes,  furent  accusées  d'a- 
voir formé  une  conspiration  pour  renverser  la  constitu- 
tion et  le  gouvernement,  et  pour  aider  les  Français  à  en* 
vahir  nos  côtes.  Cette  accusation  exprimait  toutes  les 
craiules  dont  le  gouvernement  était  assailli,  et  aboutit  à 
montrer  son  extravagance.  Toute  l'aicusatioD  reposait 
sur  la  déposition  d'un  témoin  peu  recommandable,  Tho- 
mas Duon,  dont  les  mensonges  étaient  si  évidents  qu'un 
verdict  d'acquittement  fut  immédiatement  rendu  et  que 
le  témoin  fut  envoyé  en  prison  pour  son  paijure.  Les 
armes  qui  devaient  renverser  le  gouvernement  et  la  con- 
stitution du  pays,  se  trouvèrent  n'être  que  des  jou- 
joux d'enfants  et  des  fusils  que  M.  Walker  s'était  pro- 
curés pour  défendre  sa  propre  maison  contre  une 
émeute  cléricale  et  royaliste  qui  était  venue  l'atta- 
quer (3).  Qu'une  telle  affaire  ait  parn  aux  officiers  lé- 
gaux de  la  couronne,  digne  d'un  procès  public,  c'est 
une  preuve  de  ia  facilité  avec  laquelle  les  imaginations 
s'échauffaient  atorp,  et  de  leur  empressement  à  voir  des 

11;  SI.  7/.,  XXUl,  lOM. 
(2)  iùtd.,  iOfth. 


Digitized  by  Google 


DK  L'ANGLETERRE.  n& 

conspirations  et  de  la  trahison  danii  louiez  le^  acùuab  des 
hommes. 

Ce  De  fui  qu'assez  avant  dans  la  session  de  1794,  que  MesMgcdu  roi 
les  ministres  apportèrent  une  preuve  qaelcon<iue  de  pra-  ier°prat!q'uet 
tiques  séditieuses.  Mais,  en  mai  1794,  quelques-uns  des  '^'^m'hu. 
principaux  membres  des  sociétés  démocratiques  ayant 
été  arrêtés,  et  leurs  papiers  saisis,  un  message  du  souve- 
rain fut  adressé  aux  deux  chambres,  déclarant  que  le  roi 
avait  douiié  l'ordre  de  leur  (  (trninut.iquer  les  livres  de 
certaines  suciélës  de  corie»poiidance  (l].  Aux  com- 
munes, CCS  papiers  furent  renvoyés  à  un  comité  secret, 
qui  fit  d'abord  un  rapport  sur  les  actes  de  la  société  pour 
le  progrès  des  connaissances  constitutionnelles- et  de  là 
société  de  correspondance  de  Londres,  et  exprima  l'opi- 
nion que  les  démocrates  s'occupaient  alors  d'assembler 
une  convention  générale  destinée  «  à  remplacer  la  cham- 
bre des  cummuncs comme  corps  représentatif^  et  à  usur- 
per toutes  les  fonctions  et  tous  les  pouvoirs  d'une  légis- 
lature nationale  (2).  »  Il  établissait  également  que  des 
mesures  avaient  été  prises  récemment  pour  aclieter  des 
armes,  destinées  à  être  distribuées  parmi  les  membres 
des  sociétés.  Le  rapport  n'eut  pas  été  plutôt  lu,  que 
M.  Pitt,  après  avoir  récapitulé  les  preuves  sur  lesquelles 
il  était  fondé,  proposa  un  bill  pour  suspendre  l'acte 
û'habeas  corpus;  ce  biU  fut  promplement  adopté  par 
les  deux  chambres  (3). 

Un  comité  secret  des  lords  rapporta  c  qu'une  perfide  ^J^^*  ^^^^ 
conspiration  avait  été  formée  pour  renverser  les  lois  éta-*      tt  mai. 
blies  et  la  constitution,  et  pour  introduire  ce  système 


(1)  Pari.  IK»/.,  XXXI,  471. 

(2)  Ibid.,  405. 

(S)  Voir  plus  loin,  cbap.  xi. 
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d'anarchie  et  de  oonftision  l|ot  a  ri  folalenent  prérala  en 
MMMi  rapport  Pranee  (1).  »  Et,  dans  an  seeond  rapport^  le  comité  det 

•eeret  des  con-  Communes  apporta  la  preuve  de  la  fabrication  secrète 
mvBflfiijnia.   j^'^j-jugs  pour  le  compte  des  sociétés,  d'autres  desseins 

dangereux  pour  la  paix  publique,  et  d'actes  qui  avaient 
une  sinistre  analogie  avec  le  modèle  françaU  (2).  Le 
lendemain,  le  comité  des  lords  fit  aussi  un  second  rap- 
port (3).  Ces  .pièces  tinrent  suivies  par  des  adresses  des 
deux  chambres,  pleines  de  ienrs  sentiments,  monarchi- 
ques, de  leur  indignation  contre  ces  pratiques  sédi- 
tieuses, et  de  leur  résoluUon  de  défendre  la  constitu- 
tion et  la  paix  du  pays  (4).  Les  plus  chauds  amis  de  la 
liberté  de  discussion  n'avaient  aucune  sympathie  pour  la 
sédition,  ni  pour  les  sinistres  complots  des  fanatiques 
politiques  ;  mais  comptant  sur  la  fidélité  et  la  bonne  con- 
duite du  peuple,  aussi  bien  que  sur  la  vigueur  de  la  con- 
stitution ,  ils  soutenaient  fermement  que  ces  dangers 
étaient  exagérés^  et  pouvaient  sans  incûnvéuieul  être 
abandonnés  à  l'aclion  uriiinaire  de^  lois, 
rroeii  pour  H-  tin  Uépit  des  dangers  révélés  dans  ces  rapports,  les  pour- 
iiH,  '  suites  pour  hbellessédilieuz,  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
fùrent  singulièrement  malheureuses.  Les  condamnations 
obtenues  furent  peu  nombreuses  en  comparaison  des 
acquittements,  et  les  preuves  étaient  si  souvent  dues  à 
des  espionset  à  des  dénonciateurs,  qu'une  tempête  d'im- 
popularité s'éleva  contre  le  gouvernement.  Des  classes, 
fermement  attachées  h  la  cause  de  l'ordre,  commeuccreul 
à  craindre  pour  les  libertés  publiques.  £Ues  ne  s'oppo- 

(1)  Pnrl.  Hi5f.,  XXXI, 
(3)  Ibùl.,  688. 
(3)  /6m/. 

{\)  900-991. 
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saieot  pas  à  ce  que  les  libel lisles  f osbenl  punis,  mais  elles 
protestaient  contre  l'envahisse  ment  da  foyer  domesti- 
que par  des  espious  qui  spéculaient  sur  l'agitation  des 
esprils  (1). 

On  eut  bientôt  à  réprimer  des  crimes  plus  sérieux  que 
des  échu  séditieux.  On  eut  à  combattre  des  sociétés  per-  "^'"^^inT^' 
fides  conspirant  pour  renverser  les  lois  et  la  constitution, 
et  à  livrer  leurs  chefs  à  la  justice.  Tous  les  bons  citoyens 
demandaient  qu'ils  fussent  condamnés  s'ils  avalent  été 
vraiment  coupables  de  trahison;  mais  les  horniiies  té- 
flecbis,  accoiilniiiés  à  Ja  liberté  de  discus^sioii  et  d'asso- 
ciation en  matière  politique,  craignaient  que  les  droits 
et  les  libertés  du  peuple  fussent  sacrifiés  aux  appréhen- 
sions du  pubik. 

En  1794,  Robert  Watt  et  David  Domie  furent  poarsui-  Proeètdt  Robert 
v!9,  en  Écosse,  pour  crime  de  haute  trahison.  Ils  étaient  ^^lil j^lr 
accusés  d'avoir  conspiré  p(mr  réunir  une  coiiveiilion,  cii  ^* 

trjhisou,  août 

vue  d'ubiirper  le  jiouvoir  législatif,  de  se  procurer  des  «t  sept,  nu, 
armes,  et  de  résister  à  l'autorité  royale.  Il  fut  suffisam- 
ment  établi  que  leurs  desseins  étaient  dangereux  et  cri- 
minels, et  Watt  les  confessa  plus  tard.  Une  convention 
générale,  comprenant  des  représentants  de  l'Angleterre, 
de  rÉcosse  et  de  llrlande,  devait  se  réunir  et  être  son* 
tenue  par  une  insurrecliuii  ai  mce.  Les  trouj)es  devaient 
Être  séduiltb  ou  vaincues,  les  banques  et  les  établisse- 
ments publics  devaient  être  pris,  et  le  roi  contraint  de 
renvoyer  ses  ministres  et  de  dissoudre  le  Parlement.  Ces 
projets  alarmants  furent  concertés  à  Edimbourg  par  sept 
hommes  obscurs,  dont  un  espion^  Watt,  était  te  chef^  et 
dont  un  ouvrier,  David  Downie,  était  le  trésorier.  Deux  des 


(1)  Àdolphus'  Hùt.^  VI,  ià,  46. 
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sept  se  retirèrent  bientôt  du  complot,  et  quatre  deviorent 

témoins  à  charge.  Quarante-sept  piques  ayaientété  fabri- 
quées, mais  pas  une  seule  n'avait  été  distribuée.  11  y  avait, 
cela  ne  fut  que  Itop  prouvé,  écrits  et  propos  séditieux, 
et  complot  criminel;  mais  ce  n'était  qu'en  forçant  la 
dangereuse  doctrine  de  la  trahison  par  interprétation 
{comiruciive  treaum),  que  les  prisonniers  pouvaient  être 
convaincus  de  ce  crime  plus  grave.  Ils  furent  jugés  sépa- 
rément, et  ayant  été  tous  deui  déclarés  coupables,  ils 
furent  condamnés  à  mort  (1).  Walt  fut  exécuté;  niais 
Downie,  ayant  été  recommandé  à  l'indulgence  royale 
par  le  jury,  obtint  son  pardon  (2).  C'était  la  première 
condamnation  obtenue  contre  l'un  de  ces  perfides  com- 
plots, delà  réalité  desquels  le  Parlement  avait  été  amené 
à  se  porter  garant* 
compioidttfttkii  Le  public  était  dans  l'attente  d'événements  plus  sé- 
'"(si.**^*  rieux,  lorsqu'il  fut  ému  par  la  deiouvcrte  d'une  conjura- 
tion contre  la  vie  du  roi.  Les  conspirateurs  étaient  mem- 
bres de  cette  société  de  correspondance  qui  excitait  une 
si  grande  terreur^  et  ils  avaient  concerté  un  plan  pour 
assassiner  le  roi.  Leur  instrument  de  mort  était  un  tube, 
ou  fusil  à  vent,  au  moyen  duquel  devait  être  lancée  une 
flèche  empoisonnée  1  On  ne  saurait  s'étonner  si  cette 

li)  st.  7'r.,XXlII,  HG7.  —  Ihid.,  XXIV,  II.  —  Peu  de  temps  avant 
d'avoir  mnimis  Ics  actf  ^  qtil  lui  coûtèrent  la  vie,  Walt  avait  révélé  à 
M.  le  éecieluire  Dundas  des  compluU  dang*'reux  qui  n'avaient  Jamais 
existé  ;  et  l'on  soupçonnait  que  fti  ses  suggeations  criminelles  avaient 
été  adoptées  pard'aatm  «t  ai  on  eomplot  véritable  avait  été  formé,  il 
aarait  été  le  premier  à  le  fUre  eonnaltre  et  à  réclamer  la  récompense 
due  à  ses  révélations.  Si  tel  était  aoD  projet,  «  le  trompeur  fut  trompée  » 
puisqu'il  fut  la  victime  des  dépositions  faites  par  les  eoaeeuséi.  — 
St.  Tr..  XXni,  1326.  —  tielahnm's  Hist.,  IX,  2?T. 

(2)  Si^€ch  of  Mr.  Curwen  in  tlrfence  of  Downie,  St.  Tt.,  XXIV, 
160.  —  Speech  of  Mr.  Erskine  in  defettce  of  Hardy ^       964»  •!«. 
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absurde  coDspiration  reçut  immédiatement  le  nom  de 
«  complot  du  fusil  à  vent.  »  Le  sentiment  du  ridicule 
remporta  sur  les  craintes  et  sur  le  royalisme  du  peuple  (1). 
Biais,  avant  que  le  ridicule  excité  par  la  découverte  d'uo 
pareil  complot  se  fût  apaisé,  des  procès  d*ttD  caractère 
bien  autrement  grave  se  préparèrent,  procès  dans  les- 
qoels  non-seulement  la  vie  des  accusés,  mats  l'honneur 
du  pouvoir  exécutif,  la  sagesse  du  Parlement  et  les  li* 
bertés  du  peuple  se  trouvèrent  enjeu. 

Le  Parlement  avait  déclaré  dans  le  courant  de  mai  (2)  procèt  pour 
«qu'une  conspiration  perfide  et  détestable  avait  élé  formée 
pour  renverser  les  lois  établies  et  la  constitution,  et  pour 
introduire  le  système  d'anarchie  et  de  confusion  qui  a  si 
récemment  prévalu  en  France,  n  En  octobre,  une  commis- 
sion spéciale  fut  chargée  de  juger  les  chefs  de  cette  con- 
spiration. Le  and  jury  prononça  la  mise  en  accusation  de 
Thomas  Hardy,  de  John  HorneT()oke,de  JohnThelwall,  et 
de  neul  autres  prisonniers,  pour  crime  de  haute  trahison. 
Us  étaient  membres  de  la  société  de  correspondance  de 
Londres,  et  de  la  société  pour  le  progrès  des  connais- 
sances constitutionnelles,  qui  avaient  fait  l'objet  des  rap- 
ports des  comités  secrets,  et  qui  avaient  Inspiré  au  gou- 
vernement de  si  vives  appréhensions.  Le  but  avoué  de  ces 
deux  sociétés  avait  élé  d'obtenir  la  réforme  parlemen- 
taire; mais  les  prisonniers  étaient  accusés  d'avoir  coq?  * 
spiré  pour  troubler  la  paix  publique,  pour  exciter  des 
rébellions,  pour  déposer  le  roi  et  Je  mettre  à  mort,  pour 

(1)  CrotsflÉld,  le  principal  conspirateur,  étant  i  l'étranger,  lei 
antres  tràltm  ne  furent  pat  mis  en  |nsement  pendant  pris  de  denx 
ans  ;  et  alor^  Croaslleld  fut  aeqntité  afec  tous  ses  eompliees.  —  St. 

Tr.,  XXVI,  I. 

(2)  Freamble  ioHabeas  Corpui  Suspension  Act^  31  Geo.  Ill^  c.  S4. 
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changer  la  législatare  et  le  goa?errieniefit  du  pays,  pour 
convoquer  ui.e  ronvenlion  populaire  destinée  à  effi  ctuer 
ces  perfides  desseins,  pour  écrire  et  répandre  des  lettres 
et  adresses  de  aalure  à  provoquer  la  réunion  d'une  sem- 
blable convention,  et  pour  se  procurer  des  armes  afin 
de  résister  à  Tautorité  du  roi. 

Jamais,  depuis  la  Révolution,  des  prisonniers  n'avaient 
été  placés  dans  nne  situation  aassî  désavantageuse  pour  ^ 
se  défendre  contre  des  inculpations  de  liiihison.  Ils 
étaient  prf'^cisément  accusés  des  crimes  dont  le  Par- 
lement avait  déclaré  le  pays  infesté;  et,  en  s*adressant 
au  grand  jurj,  b  chief  juttict  Eyre  avait  fait  allusion 
à  Tacte  récent  du  Parlement,  comme  prouvant  Texis- 
tence  d'un  vaste  complot  destiné  à  renverser  le  gouver- 
nement. 

Le  premier  prisùiiuicr  qui  (  oinparut  devant  le  jury  de 
jugement  fut  un  simple  ouvrier,  lliumas  Hardy,  cor- 
l'rocc»  de  donuier  de  son  état  et  secrétaire  de  la  société  de  corres- 
bKim.  pondance  de  Londres.  Pendant  plusieurs  jours,  la  cou- 
ronne produisit  des  preuves,  d'abord  pour  établir 
l'éxistence  et  le  caractère  de  cette  conspiration;  en  second 
lieu,  pour  prouver  que  le  prisonnier  y  avait  été  mêlé.  Ces 
preuves  ayant  déjà  convaincu  le  Parlement  de  roAi^iCncc 
d'une  dangereuse  conspiration,  le  jury  était  naturelle- 
ment prédisposé  à  les  accepter  comme  concluantes;  et 
le  fait  d'une  conspiration  étant  établi,  le  prisonnier,  en 
sa  qualité  de  membre  des  sociétés  qui  j  avaient  pris 
part,  pouvait  à  peine  jéchapper  au  réseau  des  preuves  gé- 
nérales. Au  lieu  d'être  jugé  seulement  pour  ses  propres 
actes  ou  pour  son  propre  langage,  il  devait  être  tenu 
pour  responsable  de  tous  les  actes  de  ces  sociétés.  Si 
elles  avaient  comploté  une  révolution,  il  devait  élre  dé- 
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claré  Iratire  ;  et»  s'il  était  reconnu  coupable,  quel  membre 
de  ces  associations  serait  en  sûreté  ? 

Les  preuves  produites  dans  ce  procès  établirent' cer- 
tainement qu'il  y  avait  eu  une  grande  surexcitation, 
beaucoup  d'iotent^pérance  Je  langaj*e,  des  projets  de  ré- 
foinie  impraticables,  une  correspondance  étendue  et  une 
organisation  populaire.  Beaucoup  de  choses  ayant  sans 
doute  un  caractère  séditieux  avaient  été  dites  et  Taites 
par  des  personnes  .affiliées  à  ces  sociétés;  mais  nen  de 
toutcela  n'avait  ni  la  dignité  ni  la  perversité  de  la  trahison. 
Leur  crime  principal  consistait  dans  leurs  efforts  pour 
assembler  une  convention  générale  du  peuple,  avec  l'in» 
lenlion  ostenî>ible  d'obtenir  la  réforme  parlementaire, 
mais,  en  réalité,  disait-on,  afin  de  renverser  le  gouver- 
nement. Si  leur  but  avoué  était  le  véritable^  évidemment 
il  n'y  avait  point  eu  de  crime  commis.  De  telles  associa- 
tions avaient  déjà  été  formées  et  avaient  été  reconnues 
légitimes.  M.  Pitt  lui-même,  le  duc  de  Rîchmond,  et 
qnel(jues-uns  des  hommes  les  plus  importants  dans  l'É- 
tat, y  avaient  été  aftiliés.  Si  le  prisonnier  avait  d'autres 
desseins  cachés  et  illégaux^  c'était  à  l'accusation  Â  prou- 
ver leur  existence  par  des  actes  patents  de  trahison.  Un 
grand  nombre  de  témoins  k  charge,  eux-mêmes  mem- 
bres de  ces  sociétés,  se  déclarèrent  innocents  de  tout 
dessein  perfide;  tandis  que  d'autres  témoins  eurent  le 
triste  honneur  de  s'entendre  traiter  d'espions  et  de  dé- 
nonciatenrs. 

Ce  n'était  qu'en  poussant  aux  plus  dan^'ereuses  extré- 
mités la  doctrine  de  la  trahison  par  interprétation  qu'on 
pouvait  arriver  même  à  inférer  on  pareil  crime.  M.  Ërs- 
kine  avait  déjà  protesté  avec  succès  contre  celte  péril- 
leuse doctrine  dans  raffaire  de  lord  George  Gordon  ;  il 
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i'exposa  et  la  réfuta  de  nouveau,  daus  un  discounf  qui» 
comme  le  dil  a?ec  raison  M.  Horne  Tooke,  «  vivra  éter- 
nellement (I).»  L'insuffisance  des  preuves,  jointe  à  Tibabi- 

leté  consommée  et  h  l'éloquence  du  défenseur,  assura 
l'acquilleraenl  du  prisonnier  (2). 
wocèsde  Home  Malgré  leuf  însuccès,  les  conseillers  de  ia  couronne 
résolurent  de  poursuivre  le  procès  de  M.  John  Horne 
Tooke,  homme  d'esprit,  lettré  distingué,  et  très-habile 
dans  la  dispute.  Sa  défense  fût  plus  facile  que  celle  de 
Hardy.  On  ne  savait  pas,  avant  l'acquittement  de  ce,  der- 
nier, jusqu'à  quel  point  on  pouvait  compter  sur  Péquité 
et  l'indépendance  des  j  urés.  Pourquoi  seraienl-ils  à  l'abri 
des  influences  et  des  [)réjugéi)  qui  seni Liaient  prévaloir 
partout?  Dans  sa  défense  de  Horne  Tooke,  M.  Erskine  ne 
put  s'empôcher  de  faire  allusion  à  ses  anxiétés  lors  du 
procès  précédent,  quand  les  «  communes  prolectrices 
elles-mêmes  avaient  joué  le  rôle  d'accusateur  contre  sou 
client,  et  avaient  agi  comme  un  procureur  pour  préparer 
les  pièces  de  la  poursuite.  »  Mais  maintenant  qu'on  pou- 
vait avoir  confiance  dans  les  jurés,  comme  en  temps  or- 
dinaire, l'affaire  était  claire;  Horne  Tooke  lut  acquit- 
té (3). 

L'alarme  sans  fondement  du  gouvernement,  basée  sur 

(1)  La  conclusion  de  son  discours  fut  reçue  avec  des  acclamations 
par  les  spocîatour*  qui  encombraient  la  cour,  et  par  la  niultityde  qui 
l'entourait.  Craignant  que  leur  nombre  et  leur  zète  n'eussent  l'air 
d'une  teDUttIve  d'iatlmldaUon  dirigée  contre  les  jugea  et  le  Jury,  et 
d'une  lotenreatton  illicite  dans  le  demalDe  de  la  Jutttœ,  H.  EraUoe 
sortit  et  parla  à  la  foule,  suppliant  tonales  spectateurs  de  s'éloigner. 
■  Au  bout  (le  quelques  minutes,  il  n'y  avait  presque  plus  personne 
dans  les  environs  de  ia  cour.  »  —  Xofr  tn  Er<kines  Spceches,  II!,  50?. 

(2)  Slnte  rr.,XXIV.  19.  —  Erskmes  Si^eeches,  111.  53.  —  Lord 
CampbeU's  Lives  of  the  Chancelloi  Sf  VI,  471. 

(S)  Sioie  Trials,  XXV»  7tS. 
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les  rapports  trompeurs  des  espions,  fut  bien  mise  en  lu- 
mière dans  TaiTaire  de  Home  Tooke*  U  avait  reçu  de 
M.  Joyce,  une  leltre  conteuanl  ces  mois  sioislras:  tPou* 
vei-vous  être  prêt  pour  jeudi?  ».  La  questiou  était  aup» 
posée  faire  allusion  h  quelque  soolèTemeotou  à  quelque 
autre  acte  de  trahison  Irès-alannanl  ;  mais  il  fut  l  ecoaau 
qu'elle  n'avait  Irait  qu'à  a  une  liï^te  des  titres,  pensions  et 
emplois  donués  par  M.  Pitl  à  M.  Pitt,  à  ses  parents, 
amis  et  créatures  (1).  »  Plus  tard,  M.  Tooke^  voyant  un 
voyageur  entreprenant,  M.  Gay,  qui  assistait  à  une  réunion 
de  la  société  constitutionnelle,  avait  plaisamment  remar^ 
qué  qu'il  «était  disposé  k  allerplus  loin  qu'aucun  de  nous 
ne  voudrait  le  suivre;  >  observation  qui  fut  fidèlement 
rapportée  par  un  espion,  comme  indiquant  des  desseins 
dan^'erenx  >2). 

MM.  Bonney,  Joyce,  Kyd  et  Hoicroft  furent  ensuite  Quelques  autreê 
poursuivis,  mais  Vaitomey  gênerai^  ayant  par  deux  fois  m.r'êaThrrté, 
échoué  à  obtenir  une  déclaration  de  culpabilité  sur  les  "l^l"^ 
preuves  dont  il  disposait,  consentit  à  leur  acquittement  <>« 

......  Th«iw»ll, 

et  a  leur  mise  en  liberté  (3).  Mais  Theiwall,  conlre  qui 
l'accusation  avait  (quelques  preuves  supplémentaires  et 
personnelles,  fui  jugé  et  at  quiUé.  Après  ce  nouvel  échec, 
on  n'osa  plus  risquer  de  nouveaux  procès.  Les  autres 
prisonniers,  pour  le  jugement  desquels  la  commission 
spéciale  avait  été  instituée,  furent  mis  en  iil>erté,  aussi 
bien  que  plusieurs  prisonniers  détenus  dans  diverses 
parties  do  l'Angleterre,  et  qui  avaient  été  impliqués 
dau^  les  actes  des  sociétés  suspectes. 
Le  résultat  de  ces  procès  fut  très-heureux.  Si  les  pri-  u«ur«iu  re«ui-  * 

m 

(I)  Hr.  Miine^t  Speech,  SI.  fr.,  XXV.  300. 
(2f  ».  !>.,  XXV,  310. 
(S)  14«. 
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ui  decei  pro-  sooDÏers  avaient  été  déclarés  coupables  et  mis  à  iiiori, 
leseoUmentderioJuslice  aurail  provoqué  dans  le  peuple 
une  dangereuse  eiaspéraiioo.  Le  droit  de  discuter  et  de 
s'associer  librement  aurait  été  flétri  comme  tendant  à  la 
trahison;  la  liberté  publique  aurait  été  foulée  aux  pieds, 
ei  personne  n'aurait  étéàPabri de  lavengeancedu  gouver- 
.  neiiitiit.  M  ii>  il  était  luainlenanl  reconnu  que,  sile  pouvoir 
exécutif  s  ciait  trop  facilemeul  alarmé  et  si  le  Parlement 
avait  ^l  u  trop  vite  à  l'existence  du  danger,  l'adminidtra- 
tion  de  la  justice  était  restée  intacte;  et  quc^  même  au 
milieu  d'une  panique,  un  jury  anglais  saurait  fair^  obser- 
ver les  lois  de  la  justice  entre  la  couronne  et  le  plus 
humble  de  sessojet8(l).En  même  temps  que  le  peuple  se 
sentit  libre,  les  minisires,  lurent  munienlanément  arrêtés 
dans  leur  périlleuse  carrière.  Et  ces  procès,  quelque  im- 
politiqucs  qu'ils  fussent,  eurent  pourlaiil  leur  utilité. 
D'un  côté,  lesalarmistes  crurent  moins  aisément  aux  dan- 
gers qui  menaçaient  l'État;  de  l'autre,  la  folie,  la  témé- 
rité, rignorance  et  la  culpabilité  de  beaucoup  de  per- 
sonnes mêlées  à  ces  associations  lurent  pleinement 
révélées. 

DébBto  dans  le     Quand  le  Parlement  se  réunit  en  décembre,  Tinsuccès 

T'orraiiûu  de* 

de  ces  poursuites  devint  immédiatement  l'objet  d'un  dé- 
^""'^nn,  sîmple  lecture  de  forme  qui  fut  faite  du  biil  sur 

les  mises  hors  la  loi  clandestines,  M.  Slieridan  demanda 
l'abrogation  immédiate  de  l'acte  pour  la  suspension  de 
VÂabeat  eorpia.  Lui  et  d'autres  membres  de  l'opposition 

(1)  I.'nr^feur,  V.  Vddington,  écrivait  quelque  temps  après  ces  évé- 
nements :  t  11  cal  plug  important  de  conserver  le  bon  renom  d'une  ad- 
minietraUoD  douce  et  équitable  de  la  justice,  que  de  condamoer  même 
un  Jacobin.  »  —  Lùtd  Sùimouik*t  Life,  I,  1 32.  —  Voir  égaleoiMt 
BeMumCs  BisL,  IX,  244.  -  CurtwHffhCê  Life^\,2lQ,  —  Bokrofes 
Mm^  II,  ISO. 
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prétendireot  que  les  procès  avaieni  enle? é  presque  toute 
valeur  à  ce  qui  avait  été  allégué  pour  établir  l'existence 
de  complots  dangereux;  les  ministres  refusèrent  d'ac- 
cepter une  pareille  conclusion.  Le  solicitor  général  main- 
tint que  le  «  seul  effet  des  derniers  verdicts  était  de 
mettre  les  personnes  acquittées  à  l'abri  île  toute  pour- 
suite pour  le  môme  crime;  d  et  il  ajouta  que  si  les  jurés 
en  avaient  su  autant  que  lui,  ils  seraient  arrivés  à  une 
conclusion  différente  1  Ces  expressions,  pour  lesquelles  il 
fut  attaqué  et  tourné  en  ridicule  par  M .  Fox^  furent  bien- 
tôt aggravées  par  M.  Wîndbam.  Ce  dernier  fil  compli- 
ment à  l'opposition  «  sur  l'innocence  d'un  félon  acquit- 
té; »  il  fut  rappelé  à  Tordre  pour  ces  paroles,  et  forcé  de 
les  retirer  par  ses  explications  (1). 

Peu  de  Jours  après,  M.  Sheridan  proposa  l'abrogation  »  l»«icr  1795. 
de  l'acte  suspendant  l'Âaèeos^/ius,  dans  un  discours  rem- 
pli d'e^prît,  de  sarcasmes  et  de  personnalités.  Le  débat 
amena  un  discours  de  M.  Erskioe,  dans  lequel  il  prouva, 
de  la  manière  la  plus  claire,  que  les  prisonniers  avaient 
été  acqnitlés,  parce  que  le  jury  n'avait  nulkMnenl  cru  à 
une  conspiration  et  à  des  trahisons  comme  celles  dont 
00  avait  soutenu  l'existence.  Ses  argumeuts  furent  com- 
battus  par  M.  Adair^  qui,  eu  cherchant  à  prouver  que  la 
chambre  avait  eu  raison  et  que  les  jurés  avaient  eu  tort, 
fut  naturellement  récompensé  par  les  applaudissements  v 
de  son  auditoire.  Son  discours  amena  une  heureuse  ré- 
plique de  M.  Fox.  aLesavantgenlU  rtiaii,  iiit-il,en  a{)j)eile 
du  jury  à  la  chambre.  Permettcz-moi  d'adorer  le  juge- 
ment par  jury.  Quand  ce  discoursaété  adressé  à  un  autre 

jury,  —  ce  discours  qui  a  été  reçu  ce  soir  avec  de  tels  ap* 
* 

(1}  Pari.  Hist,,  XXXI,  904-1061. 
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plaudissements  que  nous  semblions  prêts  à  ire  pedik» 
in  smtentiam, — il  a  étéaccoetlli  par  one  froide  déclaration 

de  non-culpabilité.  »  Le  ministre  conserva  un  silence 
hautain;  mais.  ;iyanl  été  interpellé,  il  dit  qu'il  sérail  pro- 
bablement nécessaire  de  prolonger  la  durée  de  l'acte. 
La  motion  de  M.  Sheridan  ne  réunit  que  quarante  et  une 
▼oiz  (1). 

Le  débat  fut  bientôt  suivi  par  la  présentation  du  bill  de 

d'hauL^Trpu.  prolongation.  Le  gou?ernement  ne  pouvant  donner  de 
***  nw"*^"'  "^^'^^'^^^^  preuves  des  dangers  auxquels  le  public  était 
selon  lui  exposé,  s'appuya  sur  les  faits  déjà  révélés 
au  sein  du  Parlement  et  devant  les  cours.  Les  ministres 
insistèrent  sur  ces  faits,  avec  autant  de  confiance  que  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  procès  ;  tandis  que»  de  l'autre  cOté^  les 
verdicts  récemments  rendus  furent  invoqués  comme  une 
réfutation  concluante  de  tous  les  arguments  jusque-là 
présentés  par  le  pouvoir  exécutif.  Cette  manière  de  rai- 
sonner fut  poussée  trop  loin  de  p  irt  et  d'autre.  Les  preu- 
ves de  trahison  avaient  fait  défaut;  les  preuves  d'activité 
séditieuse  abondaient.  Condamner  à  mort  de  tels  hom- 
mes sur  de  telles  preuves,  ou  donner  des  garanties  à  la 
paix,  cela  était  bien  différent;  mais  it  était  clair  que  le 
danger  public  avait  été  exagéré  et  son  caractère  mal 
compris.  Le  bill  fût  promptement  adopté  par  les  deux 

chanibres  (2). 

rrocèideueary      Alors  que  beaucoup  de  prisonniers  accusés  de  sédition 
pour*MJ?î***  avaient  été  relâchés  après  les  procès  pour  crimes  d'É- 
1^.^"'""'       I^eory  Hedhead  Yorke  avait  été  excepté  de  cette  in- 
dulgence. Il  avait  vingt-deux  ans  à  peine  »  beau- 
coup de  talent,  et  il  était  entré  dans  la  vie  politique  avec 

(1}  Pour,  W  ;  contre  185.  —  Pnrl.  ff^t^,  XXXI,  1062. 
(2)  Pari.  Htst.,\\\l,  IIH-MH;  12801293. 
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plus  de  lèle  que  de  pradence,  étant  encore  presque  en- 
fant. En  avril  4794,  il  avait  réuni  un  meeting  à  ShefSeld, 

el  il  avait  Icnu  dans  celle  asseuiblée  un  langage  violent 
et  incendiaire  sur  la  corruption  de  la  chambre  des  com- 
munes et  la  nécessité  de  ta  réforme  parlementaire.  Uo 
compte  rendu  de  ce  meeting  avait  été  plus  tard  imprimé 
et  publié;  mais  rien  ne  prouvait  que  IL  Yorice  eût  été 
mêlé  à  la  publication,  ni  que  son  discours  fût  fidèlement 
reproduit.  Peu  de  temps  après,  il  fut  arrêté  sous  une  in- 
cblpatîon  de  baote  trabison.  Après  un  long  emprison^ 
nemenl,  cette  inculpation  fut  abandonnée.  Mais ,  en  juil- 
let 1795,  on  lui  fit  eniiu  son  procès  aux  assises  d'Yoïk, 
sous  rinculpatioa  d'avoir  conspiré  pour  diilamer  la 
cbambre  des  communes,  et  pour  exciter  parmi  le  peuple 
un  esprit  de  mécontentement  et  de  sédition.  Il  se  défen- 
dit lui-même  avec  habileté;  et  M.  ie  juge  Rooiie,  qui  pré- 
sidait les  assises,  reconnut  dans  le  réstimé  qu'il  fit  de  l'af- 
faire pour-lejuryquele  langage  du  [)risonnier,àsupposer 
qu'il  fût  exactement  reproduit,  aurait  été  innocent  à  un 
autre  moment  et  au  milieu  d'autres  circoaslaaces  ;  mais 
quecemôme  langage, tenu  dans  une  réunion publiqueà  une 
époque  d'agitation  populaire,  était  dangereux  pour  la  paix 
publique.  Le. Jury  étant  de  la  même  opinion,  reudit 
un  verdict  de  culpabilité;  et  l'accusé  fut  condamné  à 
une  amende  de  200  livrer  sterling  et  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement dans  la  prison  de  Dorchestcr  (i). 

L'année  4795  fut  une  année  de  souffrance,  d'agitation, 
de  malaise  et  de  trouble,  «  Le  temps  était  dérangé.  » 
)    La  compression  que  la  guerre  exerce  sur  l 'industriel 
aggravée  par  deux  mauvaises  récoltes,  commençait  déjà 

(I)  ».  rr.,xxv,  im. 
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à  se  faire  sentir.  Le  cbOroage  et  la  disette  provoquèrent, 
comme  de  coutume»  le  mécouteotemeot politique,  elles 
événements  des  troi»  dernières  années  avaient  amené 
une  profonde  division  entre  le  gouvernement  et  le  peu- 
ple (1).  Jusqu'alors,  les  progrès  de  la  liberlt^  avaient  élé 
rnpides;  beaucoup  d'abus  conbLilulionncIsavaieiU  d(^jàélé 
corrigés;  et  le  peuple,  formé  à  la  liberté  de  pensée  el  de 
discussion,  avait  été  encouragé  parles  premiers  hommes 
du  siècle,  par  Chatham,  par  Fox,  par  Grey  et  par  le 
second  Pitt  lui-même,  à  espérer  une  représentation  plus 
large  comme  le  couronnement  de  ses  libertés.  Mais  com- 
ment le  gouvernement  avail-il  répondu  dcriiiLt  i ment  à 
ces  influences  populaires?  Par  des  poursuites  dirigées 
contre  la  presse,  par  la  répression  de  toute  discussion 
politique  à  l'égal  d'un  crime,  par  la  proscription  des 
partisans  de  la  réforme  parlementaire,  comme  coupables 
de  sédition  et  de  trahison,  et  par  de  choquantes  en> 
traves  à  la  liberté.  L*esprit  public  était  profondé- 
ment troublé  et  mécontent.  Des  émeutes  produites 
par  le  prix  du  pain,  et  de  vioienls  meetings  en  faveur 
de  la  réforme  parlementaire ,  révélaient  clairement 
les  sentiments  complexes  de  la  populace.  Ces  méconten- 
tements étaient  échauffés  par  la  malfaisante  activité  de  la 
société  de  correspondance  de  Londres  (2),  que  ses  triom- 
phes sur  le  gouvemementavaient enhardie,  et  par  les  dé- 
magogues que  les  agitations  de  l'éjmque  avaient  engen- 
drés. Le  26  octobre,  un  grand  meeting  s'assembla  à 

(1)  Awu  Reg»,  1796»  |i.  7.  —  Bitimry  ofthe  fw  Àet9,  IntroduC'  y 

iioru 

(2)  Voir  ses  adresses  à  la  nation  et  au  roi,  du  29  juin  1705,  en  faveur 
du  suffrage  universel  el  Ues  iiaricmenu  unuucU.  —  liist.  of  iltc  Two 
Act$,  9(1,  »î. 


Digitized  by  Google 


DE  L'ANGLETERHK.  189 

Gopenbagen  Hoose,  snr  uoe  conTocatîon  de  la  société 
de  correspondance  de  Londres  ;'  cent  cinquante  n>itle 

personnes  y  assistèrent ,  dit-on.  Une  aiireâ>e  à  la  liation 
fui  adoptée  ;  entre  autres  appels  émouvants ,  il  y 
était  dit  :  «  Nous  avons  nos  vies,  et  nous  sommes 
prêts  à  les  donner,  séparément  ou  coUeclivement,  pour 
le  salut  du  pays.n  Ceci  fut  suivi  d'une  remontrance  au 
rot,  demandant  la  réforme  parlementaire,  le  changement 
des  ministres,  et  une  prompte  paix.  La  réunion  adopta 
également  plusieurs  résolutions  décrivant  les  souffrances 
du  peuple,  le  poids  des  taxes,  et  la  nécessité  du  suffrage 
universel  et  des  parlements  annuels.  Le  dernier  sujet 
avait  été  le  thème  constant  de  tous  les  discours  ;  et  quel- 
que énergique  que  fût  le  langage,  nul  autre  but  n'avait 
été  avoué.  Le  meeting  se  dispersa  sans  le  moindre  dé- 
sordre (1). 

L*émotion  populaire  était  à  son  comble,  quand  le  roi  Ati«^t  ewire 
vint  ouvrir  en  personne  le  Parlement.  Le  29  octobre,  le  «ctobN  im. 
parc  et  les  l  ues  étaient  encombrés  d'une  multitude  agi- 
iét,  au  milieu  de  laquelle  la  procession  royale  devait 
passer  en  se  rendant  à  Westminster.  Au  lieu  des  accla- 
mations cordiales  avec  lesquelles  le  roi  était  généra- 
lement reçu,  il  fut  assailli  par  des  grognements  et  des 
sifflets,  et  par  les  cris  de  :  a  Donnez-nous  do  pain  f  Pas 
de  Pitl!  Pas  de  guerre!  Pas  de  famine!  u  Sa  voiture  de 
gala  fut  assaillie  à  coups  de  pierre,  et  un  projectile,  sans 
doute  lancé  par  un  fusil  à  vent,  entra  par  la  portière 
do  carrosse.  Dans  tout  son  royaume,  il  n'y  avait  pas  un 
homme  d'un  plus  grand  courage  que  le  roi.  Il  supporta 
ces  attaques  contre  sa  personne  avec  une  fermeté  îndomp- 
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table,  et  prononça  son  discoure  du  trône  sans  la  moindre  * 
trace  d'agitation.  Quand  il  retourna  au  palais  de  Saint- 
James,  ces  outrages  se  renouvelèrent;  les  vitres  elles 

poi  ùéi  es  de  la  voiture  furent  mises  en  pièces  (I  ),  et,  lors- 
que le  roi  fut  descendu,  la  voiture  fut  presque  démolie 
par  la  populace.  En  se  rendant  de  Saint-James  à  Buckin-  ^ 
gbam-House  dans  sa  voilure  particulière^  le  roi  fut  de 
nouveau  assailli  par  la  foule  tumultueuse;  et  il  ne  fut  mis 
à  l'abri  de  nouvelles  insultes  que  par  l'arrivée  opportune  ^ 
de  quelques  gardes  à  cheval  qui  venaient  de  0nir  leur 
service  (2). 

priMîUœaUou»  Ccs  hoiitcux  oulragcs,  réprouvés  par  les  hoinrnes  de  i 
«t  adrcaci.  ^^îqh  dans  touLcs  les  classes,  servirent  de  prétexte  à  de 
nouveaux  empiétements  sur  les  privilèges  politiques  du 
peuple.  Les  deux  chambres  votèrent  immédiatement 
une  adresse  commune  à  Sa  Majesté,  pour  lui  exprimer 
l'horreur  que  leur  inspiraient  les  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir.  Elle  fut  suivie  de  deux  proclamations,  ^ 
31  octobre  lias,  l'une  offrant  (!es  récuiïijonses  pour  la  capture  des  au- 
teurs et  faulfurs  de  ces  outrages;  et  l'autre  rappelantles 
réunions  récentes  tenues  près  de  Londres,  qui  avaient 

«  novembre,  été  suivics  d'un  attentat  contre  le  roi,  et  invitant  les  ma-  ] 
gtstrats  et  tous  les  fidèles  sujets  à  donner  leur  concours 
pour  prévenir  de  pareilles  réunions,  et  pour  mettre  la 
main  sur  tous  ceux  qui  prononceraient  des  discoure  in-  ^ 
cendiaiies  ou  qui  distribueraient  des  écrits  séditieux. 
Ces  deux  proclamations  furent  mises  sous  les  yeux  du 

(I)  Quand  ilant  lê  tr^  pour  rentrer  au  palais  une  ptorn  fatjetée 

contre  les  vitres  de  sa  voiture,  le  roi  dit  :  «  Ceci  est  une  pierre, 
vous  voyez  la  différeoce  d'avec  aoe  balle.  •  —  Lord  Coichetter's 
Diary,  I,  3.  h 
[2}  Ânn^  Reg.^  17 90,  p.  9.  —  History  oflhe  Two  Acts,  1796,  4-21 .  i 
—  lord  Colchester's  Diary^  I,  2, 
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Parlement,  et  devinrent  la  base  d'ua  biil  présenté  à  la  Biiuur  k-!iaHe» 
chambre  des  lords  par  lord  GrenTilIe,  n  poar  la  défense 
de  la  persoDoe  et  da  gouvemeroent  du  roi  contre  des 
actes  et  des  tentatives  de  trahison.  » 

Ce  bill  créait  une  nouvelle  loi  sur  la  trahison,  en  désac- 
cord avec  les  principes  de  la  loi  existante,  dont  l'opéra- 
tion avait  gravement  mécontenté  le  gouvernement  dans 
les  derniers  procès  politiques.  La  preuve  des  actes  pa- 
tents de  trahison  cessait  d'être  nécessaire;  qniconqne 
méditerait  ou  projetterait  la  mort,  le  mal  physique,  ou  ta 
détention  du  roi,  ou  sa  déposition,  ou  la  révolte  à  main 
armée  contre  lui  pour  le  contraindre  à  cbani^r  de  me- 
sures ou  de  conseillers;  quiconque  exprimeraii  de  tels 
desseins  dans  de^  livres,  des  écrits,  des  serinons,  ou  des 
propos  mal  intentionnés  et  réHéchis,  souCfrirail  le  châ- 
timent infligé  au  crime  de  haute  trahison  (1),  Qui- 
comiue  eiciterait  le  peuple  à  la  haine  et  au  mépris  de 
Sa  Majesté,  ou  du  gouvernement  établi  et  de  la  coosti- 
fotton  do  royaume,  soit  par  des  écrits,  soit  perdes  livres, 
ioiL  par  des  prédications,  soit  par  des  propos,  serait  pas 
sible  des  cbâiiaieia»  inUigés  aux  délits  graves  ;  en  cas  de 
récidive,  les  coupables  seraient  bannis  ou  déportés. 
L'acte  devait  rester  en  vigueur  pendant  la  vie  du  roi  et 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  qui  suivrait  sa  mort. 

11  fut  immédiatement  reconnu  que  celte  mesure  était 
un  empiétement  alarmant  sur  la  liberté  de  Topinton.  Ses 
adversaires  y  virent  une  interdiction  législative  de  discuter 
la  réforme  parlementaire.  Les  plus  flagrants  abus  du  gou- 
vernenientetde  lacoastilution  devaient  désormais  échap- 
per à  toute  censure.  £a  parler  le  moins  du  monde  serait  ex- 
il] La  di8po9iUoQ  conesinant  fol  pr^ékatlOM  st  les  propos  réflé- 
chi! nu  omise  plus  tard. 
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ciler  à  lahaÎDe  et  au  mépris;  se  taire  serait  donc  le  devoir 
imposé  parla  loi.  Les  arguments  employés  pour  défendre 
celte  mesure  n'étafent  pas  propres  à  eo  adonefr  les  dispo- 
sitions suspectes.  Un  liomme  d'État  aussi  grave  que  lord 
Gi  enville  réclama  pour  lu  loi  l'honneur  d'avoir  été  copiée 
sur  des  actes  adoptés  sous  les  règnes  d'Êlîsabelh  et  de 
Charles  11)  «  époques  dignes d'approbationi»  comme  sa 
seigneurie  osa  l'affirmer  (1).  Le  docteur  Horsley,  évéqoe 
de  Rochester,  dit  «qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'en  tout  pays 
la  masse  de  ta  pojuilatîon  pouvait  avoir  d'autre  à  faire 
par  rapport  aux  lois,  que  de  leur  obéir.  »  Il  répéta 
uu  autre  jour  celte  maxime  conslitulioniielle,  et  il  était 
si  profondément  pénétré  de  sou  mérite,  qu'il  s'écria  : 
«Mylords,  c'est  une  maxime  que  je  soutiendrai  tou- 
jours, je  la  soutiendrai  jusqu'à  la  mort,  je  la  soutien- 
drai sous  la  hache  de  la  guillotine  <2)  ».  Et,  en  dépit  du 
blâme  qu'excita  ce  sentiment,  il  était,  en  réalité,  le  prin* 
cipe  et  l'essence  du  bill  que  défendait  l'évôque. 

ij  uovenbre  En  une  semaine,  le  bill  traversa  toutes  ses  jilia>es  dans 
la  chambre  des  lords,  avec  sept  voix  contre,  et  il  fut  en- 
voyé aux  communes  (3).  , 

Bill  6ur  lei  Mais  avant  que  le  bill  arrivât  dans  cette  chambre,  elle 
'^^"icttwf,  10^"        ''éjà  discuté  une  autre  mesure  également  alarmante. 

notcmbre.  |q  novcmbrc,  Ics  proclamatîotts  du  roi  forent  exami- 
nées, etM.  Pilt  les  adopta  comme  base  d'un  bill  destiné 

(1)  Pari.  Hist.,  XXXII,  ?45.  —  Lord  Col.lwster^  Diarif.},  5 

(2)  Pari,  Hùt.^  WXll,  268.  —  Seé  explu  ations  ne  moditièrent  en 
lien  l'extréiue  danger  de  cette  monstrueuse  doctiine.  Il  reconnai^t 
que,li  où  U  y  mUdeslolg  affectant  les  intérêts  parUcultondecertainet 
peitonnes  ou  de  eeTtaios  corps  d'hommesp  ces  pertonoeâ  peinaient  se 
réanlr  et  les  discuter.  En  nul  autre  cas,  le  peuple  n'avait  rien  à  faire 
avec  les  lois;  c'est  à-dire  qu'il  n'avait  le  droit  d'avoir  d'opiOiOD  SUT 
aucune  quesUon  d'intérêt  pultMc!  Voir  vol.  I,  517. 

(3)  Pari,  Hist,t  XXXI  ,  ?i4-272.  —Lord  Coichester's  i>iVjry,I.S,C 
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à  empôcber  les  réuoioas  séditieuses.  Suivant  ]e  môme 
raisonnement  que  ces  proclamations^  il  atlriboa  les  on- 
(rages  dont  Sa  Majesté  avait  été  l'objet,  lors  de  l'onver- 
tare  du  Parlement,  à  des  réunions  sédiUenses,  par  les- 
quelles la  désaffection  avait  été  semée  dans  le  peuple.  Il 
proposa  qti'aticune  réunion  de  plus  de  cirujuaute  per- 
sonnes (sauf  k'S  réunions  régulièr(  nient  convoquées  de 
bourgs  ou  de  comtés)  ne  pût  être  tenue,  pour  examiner 
des  pétitions  on  adresses  réclamant  des  modifications 
dans  r%lise  ou  dans  l'État,  on  pour  discuter  aucun  grier, 
sans  qn'll  en  fût  préalablement  donné  avis  à  un  magis» 
trat,  qui  viendrait  assister  à  la  réunion  afin  d'empêcher 
toute  proposition  ou  luul  discours  tendante  exciter  à  Id 
riaine  ou  au  mépris  du  souverain,  du  gouverneuieut  ou 
de  la  constitution.  Le  magistrat  aurait  le  pouvoir  d 'ar- 
rêter toute  personne  qui  ferait  une  semblable  proposi- 
tion ou  un  semblal^le  discours.  Lui  résister  serait  une 
félonie  punissable  de  mort.  S'il  jugeait  que  le  meeting 
eût  un  caractère  tumoUueux,  il  aurait  le  droit  de  le  dis^ 
perser;  et  il  serait  à  l'abri  de  toute  poursuite  si  quelqu'un 
était  tué  dans  la  dispersion.  AÛnde  contenir  les  sociétés 
de  discussion  et  les  cours  publics  sur  les  questions  po- 
litiques, le  minisire  proposa  de  prendre  des  disposi* 
lions  législatives  pour  Tautorisation  et  la  surveillance 
des  salles  de  cours  par  les  magistrats. 

Quand  cette  mesure  eut  été  proposée,  l'indignation  de 
M.  Fox  éclata.  Il  traita  de  prétexte  frivole  la  déclaration 
faite  par  le  ministre,  que  les  attaques  contre  le  roi  avaient 
été  causées  par  des  mcctmys  publics,  et  soutint  que  rien 
ne  pouvait  justiûer  une  pareille  mesure,  Dites  tout  de 
suitej  a  8*écria-t*il,  «  qu'une  constitution  libre  ne  npus 
convient  plus;  ayes  le  courage  de  dire,  qu'en  examinant 
n.  it 
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TéUt  du  moode,  TOUS  trouvez  qu'une  ccnsiilulioa  libre 
ne  TOUS  va  plus;  conduises-vous  tout  de  suite  comme 
root  fait  les  sénateurs  du  Danemark  ;  abandonnez  votre 

liberté,  reconnaissez  et  acceptez  le  despotisme.  Mais  ne 
vous  moquez  pas  de  rinlelligence  et  des  senlimenls  de 
rhumanité,  en  disant  au  inonde  que  vous  êtes  libres  I  » 

Il  montra  que  le  bill  remettait  en  vigueur  les  principes  | 
des  iieeming  acts*  Ils  avaient  tendu  à  restreindre  l'im- 
pression d'opinions  que  le  gouvernement  désapprouvait  ;  ^ 
le  nouveau  bill  tendait  à  contenir  la  libre  expression  des 
opinions  sur  les  affaires  publiques.  Au  lieu  de  laisser  la 
discussion  libre,  et  de  réserver  raclion  de  U  loi  pour  le 
châliiûeut  des  crimes,  on  venait  proposer,  après  un  inter-  ' 
valle  d'un  siècle,  de  censurer  les  pensées  des  hommes,  ! 
et  de  n'eo  laisser  se  produire  aucune  sans  le  dicatur  ofH- 
ciel.  Dans  un  esprit  fort  en  avant  de  son  siècle  il  s*écria  : 
«  Nous  avons  vu  des  révolutions  dans  d'autres  États»  nous 
en  avons  oui  parler.  Ont-ellesété  duesà  la  liberté  des  opi- 
nions populaires?  Ont-elles  élu  dues  à  la  facilité  des  i  eu-  j 
nionspopulaires?Non,  monsieur,  elles  ont  été  dues  a  une 
politique  toute  contraire  ;  c'est  pourquoi  je  dis  que,  sinouâ 
voulons  éviter  le  danger  de  révolutions  semblables ,  nous 
devons  nous  placer  dans  une  situation  aussi  différente 
que  possible  de  celle  de  nos  voisins.  »  Quarante-deux 
membres  seulement  volèrent  contre  la  présentation  de 
ce  bill  (1). 

±-,  not.  i7«.  Chaque  phase  successive  du  bill  occasionna  de  nou- 
velles «liscussions  sur  les  principes  qui  en  étaient  la 
base  (â).  Mais  lorsqu'on  en  vint  à  l'examen  des  détails  en 

(1)  Pour,  244  {  contre,  42.  ~  Vorl.  Ihi-i.,  XXXU,  272-310.— 
Lord  Coiehetler^i  Diary,  I,  6. 
(2;  Part,  Hitt,^  XXXn,  m-m,  387-42;. 
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comité,  H.  Fox,  H.  Erskine,  M.  Grey,  M.  LambtOQ, 

M.  Whilbread  cl  les  autres  adversaires  de  la  mesure  se 
levèrent  et  quittèrent  la  chambre  (1).  M,  Sheridan  seul 
resUy  Qon  pas,  dit-il,  dans  le  but  de  proposer  des  araea- 
dements  au  bill,  car  l'oinissiofi  de  toutes  les  clauses 
pourrait  seule  le  reodre  acceptable,  mais  uniquement 
afin  de  surveiller  sa  marehe  dans  le  comité  (2).  Les 
membres  qui  s'étalent  séparés  revinrent  pour  la  troi- 
sième lec  tare,  et  renouvelèrent  leur  opposition  au  bill;  3  décembre, 
mais  il  fut  adiipté  h  une  grande  majorité  (3). 

En  même  temps  le  bill  sur  les  actes  de  trahison,  en-  Biu  sur  les  acte» 
voyé  aux  communes  par  les  lords,  rencontrait  aussi  une  audumbr  de» 
opposition  déterminée.  L'irritation  du  débat  provoqua  de  '^il^^^bra.^^ 
part  et  d'autre  des  expressions  de  nature  à  accroître  l'a- 
gi lation  publique.  M.  Fox  dit  que,  «si  les  minisires  étaient 
décidés,  au  moyen  de  rinfluence  corruptrice  qu'ils  pos- 
sédaient dans  les  deux  chaïubres  du  Parlement,  h  faire 
adoplei  les  bills,  conlrairement  au  sentiment  de  la  grande 
mjj^orité  de  la  nation ,  et  si  les  biiis  étaient  mis  en  vi- 
gueur avec  toutes  leurs  dispositions  rigoureuses,  il  ré- 
pondrait à  ceux  qui  viendraient  lui  demander  s'il  fallait 
obéir,  que  ce  n'était  plus  une  question  de  devoir  et  d'o- 
bligation  morale,  mais  une  question  de  prudence.  »  Ce 
fut  de  propos  délibéré  qu'il  exprima  cette  énergique 
opinion  ;  il  la  répéta  et  la  développa  à  plusieurs  reprises, 
avec  les  encouragements  de  M.  Sheridan,  de  M.  Grey, 
de  M.  Whitbready  et  d'autres  fervents  adversaires  des 
bills  (4).  De  l'autre  côté^  M.  Wiodham  répondit  à  cette  . 

(1)  IbiA  —  Lord Colehettei^M  Diary,  \,  \\, 

(2)  Por/.  XXX1I,«;\ 

(3>  Pour,  '.'Cf);  contre.  Si.  —  /A  A,  ^22470. 

(4)  Par/.  HisU,  XXXI(.383,  ïSd,  m,  a82.  451,  -  4C0.  -  Lor  l  Coi 


« 


Les  billt  toot 

adopté! . 
Oppotitivo  en 
dehors  du 
Parlement. 
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menace  en  déclarant  «  que  les  ministres  étaient  décidés 
k  user  d'une  vl^uear  an  delà  des  lois,  telles  qu'on  les 
applique  en  temps  ordinaire  et  dans  des  circonstances 
ordinaires  (1).  n 

Après  des  discussions  répétées  (ians  les  deux  cliambrcs, 
les  bills  furent  définitivement  adoptés  (3).  Dans  le  cours 
des  débals  cependant,  de  nombreuses  classes  de  ia  po- 
pulation, dont  les  libertés  étaient  menacées,  avaient  fait 
entendre  de  bruyantes  plaintes.  Les  classes  supérieures 
soutenaient  généralement  le  gouvernement  dans  la  dé- 
fense de  ces  mesures  comme  de  tout  autre  acte  de  ré- 
pression. Telle  était  leur  terreui  de  la  démocratie, 
qu'elles  avaient,  sans  le  savoir,  cessé  de  respecter  les 
vénérables  doctrines  de  la  liberté  constitutionnelle.  Elles 
ne  voyaient  que  les  dangers  delà  licence  populaire,  et  se 
préoccupaient  à  peine  des  privilèges  auxquels  leurs  an- 
cêtres avaient  attaché  du  prix.  Mais  de  Tautre  ,cOté  se 
rangeaient  beaucoup  d'hommes  éminents  qui  revendi- 
quaient encore  h<ir(!iment  les  droits  du  peuple,  et  qui 
étaient  soutenus  par  de  nombreuses  démonstrations  po- 
pulaires. 

Le  einb  «bif .  Le  10  novcmbrc^  le  club  whig  tint  une  réunion  extraor- 
dinaire,  où  se  rendirent  les  grands  seigneurs  et  les 
hommes  les  plus  considérables  du  parti.  Il  y  fut  décidé 

tiu'dvaiil  de  laisser  abroger  le  druit  de  discussion  et  le 
droit  de  réunion,  il  fallait  faire  les  derniers  efforts  pour 

ehattf^s  Diary,  1,  9;  24  Bov.  —  «  Gief  a  expliqué  ce  aoir  que  le  priiip 
cipe  de  réiUtanee  mit  en  tvant  ptr  lui  D'étett  qae  tbéoriqoe  :  la 

veille  il  avait  déclaré  que  le  principe  était  pratiiiuemenl  appliquable  à 
I  occation  actneUe.»  —  Itid,,  1, 10.  —  Voir  Muimeaburf^i Diary,  iff. 

247. 

(1;  P  r!,  Bist.y  XXXll.  386. 
(;'■)  36  Oeo.lII,  c.  7,8. 
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conibaltre  ces  dangereuses  mesures.  Des  résolutions 
farcot  votées  en  conséquence,  exprimant  l'indignation 
dn  n^ing  contre  l'attaque  dirigée  sur  la  personne  du 
roi,  déplorant  que  cette  attaque  eût  servi  de  prétexte 

à  des  bills  portant  atteinte  à  la  liberté  de  la  presiO,  à  la 
libertédediscu^^sioin  taiî  riroil  d'adresserdes  pétiti  on-  au 
Parlement  pour  le  retiressernenl  de>  griefs,  et  engageant 
à  tenir  immédiatement  des  réunions  et  à  présenter  des 
pétition^  contre  des  mesures  qui  violaient  les  droits  du 
peuple  (I).  La  société  de  correspondance  de  Londres 
'  publia  une  adresse  à  la  nation  ;  elle  y  niait  avec  indigna* 
tion  que  les  excès  d'une  populace  irritée  et  ignorante 
pussent  ôtre  imputés  soit  à  elle,  soit  .m  meeting  récem- 
ment tenu  h  Gopenhaf»en-IIonse;  elle  protestait  de  son 
intention  de  n'employer  que  les  moyens  les  plus  stricte- 
ment légaux  dans  la  poursuite  de  la  réforme  parlemen- 
taire, et  accusait  le  ministre  de  chercher  des  prétextes 
V  pour  porter  de  nouvelles  atteintes  à  nos  libertés  et  pour 
établir  le  despotisme  sur  les  ruines  de  l'association  po- 
pulaire {-2).  ï) 

La  même  société  réunit  à  Copenhagen-House  nn  Meeiiny  * 
meeting  prodigieux,  qui  vota  uue  adresse,  pétition  et  HMwTit'iMl 
remontrance  au  roi,  «ainsi  que  des  pétitions  aux  deux 
chambres  du  Parlement,  dénonçant  «  les  épouvantables 
bills  qui  menaçaient  de  renverser  le  trône  constitution- 
nel de  la  maison  de  Brunswick,  et  d'établir  le  despotisme 
des  Sluarts  exilés  (3).  »  Oneiques  jours  après,  un  grand 
mf'fttng,  tenu  dans  P.ilaee-Yard  sous  la  présidence  de 
M.  Fox,  vola  une  adresse  s^u  roi  et  uue  pétition  à  la 

(l  .  Hùt.  of  the  TwoActs,  l  iO. 

[2]  Ihid.,  39. 

(S)  Mttf.,  1)6-131. 
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chambre  des  commanes  contre  les  bills  (1).  M.  Fox  y  dé- 
Mecting  .Uni    DODÇs  Ics  bîUs  CD  ces  tcriDes  :  •  Ces!  une  tentative  auda- 
cieuse dirigée  contre  tos  libertés;  c'est  une  tentative 

ayant  pour  but  de  b ôulcverser  la  conslitiitiou  de  l'An- 
gleterre. On  se  propose  de  rappeler  définilivcmenl  !e 
biii  des  droits,  afin  que  vous  soyez  privés  du  droit  de 
pétilioD.»  £t  le  duc  de  Bedford  pressa  le  peuple  de  faire 
des  pétitions  pendant  que  ce  droit  lui  restait  encore. 
Divcri  antre»  De  nombrcux  tneetinffs  furent  aussi  tenus  à  Londres,  à 
Édîmbotirg,  à  Glasgow  et  à  York,  pour  signer  des  péti- 
tions contre  lesbills.  En  nnôme  temps  d'autres  meetings  se 
réunirent  à  la  Couronne  et  l'Ancre  et  ailleurs,  pour  sou- 
tenir les  ministres  et  déclarer  que  les  excès  séditieux  du 
peuple  exigeaient  ces  mesures  de  rigueur,  comme  pro- 
tection pour  la  société  (2). 
Pamphlet  d«  H.     Les  débats  au  sujet  des  bills  sur  la  trahison  et  la  sédi- 

Baavci* 

tion  avaient  été  animés  par  on  incident  qui  fournit  à 

l'opposition  le  moyen  d'user  de  représailles  envers  le 
gouvernement  et  ses  adhérents.  On  avait  publié  un  pam- 
phlet rédigé  dans  un  esprit  ullra-raonarchique,  et  inti- 
tulé :o  Pensées  sur  le  gouvernement  anglais.  Un  passage 
de  ce  pamphlet  représentait  le  roi  comme  Tancienne  sou- 
che de  la  constitution,  et  les  lords  et  les  communes  comme 
des  branches  qu'on  pourrait  élaguer  sans  faire  un  tort 
grave  à  la  constitution  ellc-mùme.  C'était  un  essai  spé- 
oulatifqui,  en  tout  autre  temps,  n'aurait  excité  (ju'un  sou- 
rire; mais  on  découvrit  qu'il  était  ToBuvre  de  M.  Heeves, 

(t)  /6£tf.,  237*236,  m  —  Adolpk,  Bitt.y  VI,  370.  -  Lord  Cot* 
chester's  Diary,  ],  7.  —  Ce  meeting  «tait  élécoUTOqUé  pour  s'as^eOH 
bler  dans  Wcstminster-Hali;  UMli  oomme  les  COUES  siégeaient,  il  M 

transporta  à  Palaee-Yard. 
,  (2)  Hist.  ofthe  Two  AcU,  1.J5,  i(Ji,  24*,  306-3G1,  389-392,  UO  el 

scq.  —  Belsham's  Hist.^  X,  10-23. 
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président  de  l;i  «  soci(^'lc'  pour  prolt^jjer  !:i  liLiTté  el  la 
propriélé  contre  les  républicains  et  les  nivelf*urs,  »  plus 
connue  sous  le  doiq  »  d'association  de  la  Couronne  el 
l'Ancre  (I).  b  L'ouTmge  avait  été  publié  dans  un  format  à 
bon  marché,  et  répandu  à  profusion  parmi  les  nom- 
breuses sociétés  dont  M.  Reeves  étai i  la  cheville  ouvrière  ;  . 
et  les  sentiments  qui  s'y  trouvaient  exprimés  étaient 
conformes  à  ceux  qui  avaient  été  développés  parles  par- 
tisans les  plus  imi)rudents  des  mesures  de  répres^bioa. 
L'opposition  lut  ainsi  provoquée  à  s'occuper  de  celte 
publication.  Après  avoir  souvent  reproché  au  gouverne- 
ment de  réprimer  des  opinions  spéculatives,  il  aurait  été 
plus  conséquent  de  répondre  au  pamphlétaire  que  de  le 
punir;  mais  Toccasion  était  trop  tentante  pour  la  laisser 
perdre.  L'auteur  était  mal  vu  el  compromis  ;  les  ministres 
pouvaient  à  peine  s'aventurer  à  défendre  ses  doctrines; 
il  y  avait  enfin  là  une  occasion  d'opérer  une  diversion 
favorable  à  la  minorité.  M.  Sberidan,  désireux,  dit-il,  de 
donner  un  bon  exemple»  ne  voulait  pas  que  l'auteur  fût 
poursuivi;  mais  il  proposa  qu'il  fût  réprimandé  à  la 
barre,  et  que  son  livre  fût  brûlé  parla  main  du  bourreau 
dans  NeW'Palace-Tard.  Mais  les  ministres  préférèrent 
une  poursuite  à  une  nouvelle  affaire  de  privilège.  L'a/^or- 
ney  //  /iem/ reçut  doncl'ordre  de  poursuivre  M.  Reeves; 
mais  le  jury,  tout  en  condamnant  les  doctrines,  acquitta 
l'auteur  (2). 

£n  1797,  M.  Fox  demanda  le  rappel  des  actes  sur  la  po^pMricrâp- 

(1)  M.  Reeves  était  l'auteur  de  la  savante  Histoire  <ht  droit  anglais^ 
bien  coooue  4«  la  postérité,  qui  anrslt  outdlé  «on  pamphlet  uni  les 
pooraoltei  dont  11  fat  l'objet. 

(2]  Varl.  Uist.,  XXXtl^SOS,  627,  C&l,  062.  —  Dans  la  chambre  des 
lords,  il  fut  ég.ilement  fait  mention  du  pamphlet,  m&.H  sin?  qu'il  devint 
l'objet  d'aucune  mesure.  —  /6ii/..  SSl.  —  State  Trials,  XXVi, 
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peideiacte»  trahison  et  la  sédiliou,  tlarii  un  discours  rempli  de  sa- 
'^^Ha'si'diUonr  gcssc  polilique.  La  vérité  de  beaucoup  de  ses  seoUmenU 

14  m»i  1797.  a  reçu  depuis  QDe  bien  remarquable  conûrmation.  «Plus 
les  opinions  sont  fraDcbement  déclarées,  dit-il,  et  plus 
elles  sont  iuuocentes  et  sans  danger.  Les  opinions  ne  de- 
Tiennent  dangereuses  pour  un  État  que  lorsque  la  persé- 
cution oblige  ses  habitants  à  se  communiquer  leurs  idées 
sous  le  sceau  du  secret.»  El  plus  loin,  faisant  allusion 
aux  entraves  qui  gênaient  les  réunions  publiques  : 
a  Quelle  moquerie,  $'écria-t-il,  que  de  dire  au  peuple  : 
Vous  avez  le  droit  d'applaudir,  le  droit  de  tous  réjouir, 
le  droit  de  tous  assembler  quand  tous  êtes  heureux; 
mais  TOUS  n'aTez  pas  le  droit  de  bl&mer,  ni  le  droit  de 
déplorer  vos  infortunes,  ni  le  droit  de  suggérer  un 
remède  !»  Il  dit  encore  dans  un  noble  langage  :  «  La  li- 
berté c'est  l'urdre,  la  liberté  c'est  la  force,  »  paroles  qui 
pourraient  servir  de  devise  à  la  constitution  anglaise. 
La  motion  ne  réunit  cependant  que  cinquante-deux 
TOix(l). 

On  nuitipiiA  t«f     Pendant  cette  période  d'agitation,  les  règlements  sur 

furi^ruro»"»  journaux  occupèrent  souvent  l'altenlion  de  la  législa- 
1789.119$.  ixire.  Les  droits  de  limbre  el  (l'an nonces  furent  augmen- 
tés; des  dispo^ilions  plus  sévères  furent  adoptées  contre 
les  publications  non  timbrées,  et  des  garanties  prises 
pour  assurer  la  responsabilité  des  imprimeurs  (2).  Toutes 
ces  lois  aTaient  pour  but  d'empôcher  la  multiplication 
des  journaux  politiques  à  bon  marché  et  leur  dilFosîon 
«dans  les  classes  pauvres,  et  de  soumettre  la  presse  en 
générai  à  un  contrôle  plus  efficace.  Mais  des  questions 

(1)  ParL  HUi,,  XXXtlI,  «18. 

20  Geo,  m,  &  50$  —  84  Geo,  lit,  c  72;  -  37  Geo.  ///,  e.  90; 
—  88  Geo,  Ult  a  78.  -  Pari.  Bi$i„  XXX,  III,  14 IS»  1482. 
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plus  sérieoMs  occapaîent  encore  l'attention  du  gouver- 
nement» 

La  société  de  correspondance  de  Londres  et  d*antres 

sociétés  semblables  coDsemient  leur  pernicieuse  acli> 
vité.  Leur  rancune  contre  le  gouvernement  ne  connais- 
sait pas  (îe  bornes.  M.  Pitl  el  ses  colltTrues  élaieul  dénon- 
cés  comme  des  tyrans  et  des  en  Demis  de  la  race  humaine. 
Jusqoe-là  ces  sociétés  avaient  généralement  agi  au  grand 
jonr;  elles  avaient  recherché  la  publicité,  fait  étalage  du 
chiffre  de  leurs  adhérents,  et  s'étaient  fiiit  gloire  de  leurs 
appels  au  peuple.  Mats  les  actes  de  4795  ayant  entravé 
leurs  réunions  populaires  el  mis  un  frein  à  leurs  discours 
el  à  leurs  adresses  imprimées,  elles  eurent  recours,  pour 
échapper  à  la  loi,  à  une  nouvelle  orgauiiîalioo.  Le  secret 
devint  la  base  de  leur  association.  Les  sociétés  secrètes, 
les  comités  secrets  et  les  agents  secrets  se  multiplièrent 
dans  toute  TAngleterre;  ils  entretinrent  une  correspon- 
dance active;  les  membres  s'unirent  entre  eux  par  des 
serments;  des  écrits  incemliaires  furent  clandestinement 
imprimés  et  mis  on  circulation  ;  des  j)lacar(is  séditieux 
furent  secrètement  affichés  sur  les  murailles.  L'associa- 
tion dégénéra  en  conspiration.  Leurs  desseins  étaient 
conformes  au  mystère  avec  lequel  on  les  projetait.  Le 
plan  d'une  convention  générale  fut  arrêté,  et  des  socié- 
tés d*Anglais-Unis  et  d'Écossais-Unis  établirent  des  rap- 
ports avec  les  Irlandair^-Unis.  La  correspondance  avec  la 
France  continua;  mais  ellen*avait  plus  trait  aux  droits 
de  rhomme  et  à  la  fraternité  nationale.  Klle  était  entre- 
prise de  concert  avec  les  IrIandais.  Unis  qui  encoura- 
geaient une  invasion  française  (i).  Quelques  sociétés  an- 


[1}  Voir  cbap.  XVI. 
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glaises  prireDl  parlà celte  odieuse  trahison.  Elles  fureot 
aussi  compromises  par  des  teatati?es  séditieuses  pour 
fomenter  des  méconteotements  dans  Tarmée  et  la  ma- 
rine, et  par  un  soulèvement  qui  eut  lieu  dans  la  flotte  (1). 

Mais  quels  quo  fiissenl  leurs  desseins  ou  leurs  crimes, 
le  secret  qu'elles  observfiienl  les  rendait  seuls  dan- 
gereuses. Elles  furent  pourchassées  dans  leurs  retraites 
par  les  agents  du  gouvernement;  et,  en  1799,  quand  la 
rébellion  eut  éclaté  en  Irlande,  des  documents  révélant 
leurs  manœuvres  furent  déposés  devant  la  chambre  des 
communes.  Un  comité  secret  raconta,  en  grand  détail, 
l'histoire  de  ces  sociéléî^,  et  M.  PiU  préseiiU  un  bill  pour 
les  réprimer. 

Bill  »ar  let       Le  bill  avait  pour  but,  non  de  punir  les  auteurs  d'excès 
respoodance.    passés ,  mais  d'empficber  que  le  mal  se  renouvelât.  Les 
19  .TTii  1799.  d'Anglais,  d'Écossais  et  d'Irlandais-Onis,  et  la 

société  de  correspondance  de  Londres  furent  nominati- 
vement supprimée'b.  Quant  aux  autres  sociétés,  le 
bill  déclarait  illégales  toutes  celles  dont  les  membres 
devaient  prôler  un  serment  non  exigé  par  la  loi  toutes 
celles  qui  avaient  des  membre^  ou  des  comités  ignorés 
de  l'ensemble  de  la  société,  et  non  inscrits  sur  les  regis- 
tres, toutes  celles  enfin  qui  étaient  composées  de  divi- 
sions ou  de  branches  dictioctes.  La  mesure  ne  s'arrêta 
pas  là.  Les  sociétés  de  discussion  et  les  salles  de  lecture 
non  antorifiées  devaient  dire  traitées  comme  des  lieux  de 
désordre.  Toutes  les  presses  d'imprimerie  cl  toutes  les  fon- 
deries de  caractère  devaient  être  enregistrées.  Les  impri- 
meurs devaient  imprimer  leurs  noms  sur  tous  les  livres  ou 
papiers,  et  enregistrer  les  noms  de  ceux  qui  les  em- 

(I)  Un  acte  destiné  à  punir  ce  crime  particulier  avait  été  adopté  ea 
n07.  —  37  Geo,  lli^e,  ÎO 
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ployaient.  Des  entraves  furent  même  mises  à  la  location 
des  livres  et  des  joarnaox.  Cette  rigonreuse  mesure  ren- 
contra peu  de  résistance.  La  répression  avait  été  complè- 
tement adoptée  comme  la  politique  de  l'Étal,  et  l'oppo- 
sition avait  abandonné  une  lulle  sans  espoir  avec  le 
goiiveriienient.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  défendre  des  so-  •  . 
ciétés  organisées  d'après  de  pareils  principes  et  tendànt 
à  de  pareils  buts.  Les  dispositions  concernant  !a  presse 
amenèrent,  dans  l*ezécation  de  la  loi  de  nouvelles  ri* 
gneurs^  qui  auraient  été  dans  an  autre  temps  l'objet  d'une 
vive  résistance;  mais  une  portion  de  la  presse  avait,  par 
ses  iiMaques  contre  la  dtcence  et  le  bon  ordre,  décon- 
certé les  amis  les  plus  intrépides  de  la  liberté  de  discus- 
sion (1). 

La  série  des  mesures  de  répression  était  alors  com-       >  s  ,  ^ 
plète.  Nous  ne  pouvons  les  passer  en  revue  sans  chagrin.  '^i^^^^^J""- 
La  liberté  avait  eu  à  souffrir  de  la  licence  et  des  excès  «"««n^ie  com. 

plel,  il  19. 

d'un  parti,  aussi  bien  que  des  craintes  et  de  l'humeur 
arbUi  aire  de  l'autre.  Le  gouvernement  et  des  classes  nom- 
breuses de  la  population  élaicnt  entrés  en  conflit  d'une  fa- 
çon déplorable.  Les  rigueurs  du  pouvoir  et  la  sombre 
exaspération  du  peuple  avaient  ébranlé  cette  confiance 
mutuelle  qui  est  le  premier  attribut  û'un  pays  libre.  La 
constitution  populaire  de  TAngleterre  était  suspendue. 
Cependant  ce  fut  une  période  d'épreuve  et  de  transition, 
pendant  laquelle  la  liberté  publique,  réprimée  pour  un 
temps,  ne  reçut  aucune  atteinte  définitive.  Subjuguée 
dans  un  siècle,  elle  devait  se  relever  avec  une  vigueur 
nouvelle  dans  Tautre.. 
L'agitation  politique,  sous  la  forme  ordinaire  des  réu-  AppUeiiion  d«» 

(!)  Reports  of  Commit tees  on  Seal ed  Papers^  1791».  —  l'ari.  llési., 
UXIV,  679.  1000.  —  Debates,  ibid.,  9!iî,  etc.^  «9  Geo,  ///,  c.  79. 
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ioi»ittrie  nions  publiques  et  des  associations,  fut  alors  entravée 
1811.  pendant  plusieurs  années  (I),  et  la  liberté  de  discussion 
par  la  voie  de  la  presse  continua  d'être  réprimée  par  une 
impitoyable  persécution.  Mais  l'activité  de  la  presse 
ne  diminua  pas.  Elle  était  souvent  en  lotte  avec  le  gou- 
vernement; et  les  archives  de  nos  cours  ne  présentent 
que  trop  d'exemples  de  la  licence  de  l'une  et  des  rigueurs 
de  l'autre.  Qui  peut  lire  sans  tristesse  le  procès  de 
M.  Gilbert  Wakeûeld  et  de  ses  éditeurs,  en  i7d9?  D'un 
côté,  nous  voyons  un  lettré  éminent,  dissuadant  le 
peuple,,  dans  on  pamphlet  Incendiaire,  de  repousser  une 
invasion  étrangère;  de  l'autre,  nous  voyons  des  éditeurs 
tenus  pour  criminellement  rosj)onsables  de  la  publica- 
tion d'un  libelle,  bien  qu'ils  en  eussent  ignoré  le  contenu  ; 
et  l'auteur  condamné  à  deux  ans  de  réclusion  dans  la 
prison  de  Dorcbester  (^],  peine  qui  équivalut  presque  à 
une  sentence  de  mort  (3)?  Qui  peut  parcourir  sans  indi- 
gnation le  procès  des  directeurs  duCourrierf  procès  in* 
tenté  la  même  année,  à  l'occasion  d'un  libelle  contre 
l'empereur  de  Russie  (4),  et  dans  le  cours  duquel  les 

(1)  En  Écosse,  •  comina  corps  dont  on  eut  à  tenir  ieomplti,  le  publie 
n'existait  pas.  »  CoetAum't  Mem„  SB.  ^  Voir  aussi  Mû/.,  3S3»  303, 

37  G. 

(2)  St.  Tr.,  XWII,  079.  —  Erskine's  Speeches^  V,  213,  —  iorrf 
CawpMl's  C/'-i'ict'UoiM,  VI,  lill. 

(3}  Une  souscription  de  i,000  livres  sterling  fut  faite  en  sa  faveur^ 
mais  il  mourut  quinze  jours  après  sa  aortia  de  prison.  M.  Fox  écrivait 
le  l«rmart  1799,  à  M.  GUberl  Waiiefleld  :  t  ia  reganla  ta  liberté  de  la 
préside  comme  yirtuellement  détruite  par  lea  poursuites  contre  Jotanaon 
et  Jordan  ;  je  ne  puis  donc  que  déplorer  encore  plu«  ce  qui  vous  est 
arriv*^,  puisqu'un  homme  que  j'estime  souffre  pour  une  cause  qui 
n'est  plus.  »  —  Fox's  Hem.,  \\\  337.  —  Kt  le  9  juin  :  «  Rien  ne  sau- 
rait gurftasàer  le  chagrin  que  j'ai  ressenti  de  l'extrcme  sévérité  (oar 
elle  me  semble  telle)  de  la  sentence  prononcée  contre  vous.  »  M.,  330. 

(4)  Ce  libelle  contenait  le  paaaag»  solvant  :  •  L'empereur  de  Russie 
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juges  développèrent  la  pusillanime  doctrine,  qu'il  fallait 

punir  les  écrivains  politiques,  non  pour  It  upcrime,  mais 
par  craiole  du  déplaisir  des  puissances  étrangères  (1). 

li  y  a  plaisir  à  se  détourner  d'uue  pareille  aiïaiie  pour  ^J^J*2'*J^ 

revenir  à  de  plus  dienes  priocîpes  de  liberté,  et  à  une  pre«ie  angitue, 

1801 

Attitude  plus  indépendante  dans  les  rapports  avee  l'é- 
tranger. Quelque  nombreuses  qu'aient  été  les  atteintes 
portées  à  la  liberté,  elle  a  toujours  formé  la  base  de  nos 
lois.  Pendant  la  paix  d'Amiens,  lorsque  le  premier  con- 
sul demamli  que  la  liberté  de  la  presse  en  Angleterre 
fût  l'objet  de  mesures  restrictives,  non  autorisée^  î);ii  la 
constitution,  le  gouvernement  britannique  lui  répondit; 
«  Sa  Majesté  ne  peut  ni  ne  veut,  par  suite  d'aucune  re- 
présentation ou  menace  d'une  puissance  étrangère,  faire 
aucune, concession  qui  paisse  être  le  moins  du  monde  ^ 
dangereuse  à  la  liberté  de  «la  presse ,  telle  qu'elle 
est  garanlie  par  la  constitution  de  ce  pays.  Celle  libellé 
est,  ti  juste  titre,  chùre  à  tout  sujet  britamiique  ;  la  cons- 
titution n'admet  aucune  mesure  préventive  contre  des  pu- 
blications d'aucun  genre;  mais  il  y  a  des  tribunaux 
entièrement  indépendants  du  pouvoir  exécutif,  capables 

• 

le  noA  odlsui  à  Ms  sujets  par  dlTon  Mtas  de  tyrannie,  «t  rldlenle 
aya  jreax  d«  l'Europe  pir  son  loeoméqiieiwe.  Il  Tient  de  rendre  an 

^t  Interdisant  rexporlaUon  du  bois  de  construction,  du  bols  de  sa- 
pin, etc.  Par  suite  de  celte  malencontreuse  lui,  plivs  d'une  centaine 
de  naTlres  revlondroat  proliablemeat  dans  ce  rojftume  sans  car- 
gaison. » 

(I)  Lord  Ken>OD  dit  «  que  lorsque  ces  Journaux  arriveralenl  en 
RoHle  et  préeenteralent  ce  grand  lenTeiain  ccome  on  tyran  et  en 
et|et  de  ridicule  pour  toate  ITarope,  cela  ponnait  amenef  de  sa  part 

one  demande  de  satlsfaeUon  comme  pour  un  afTront  national,  si  notre 

gouvernement  et  ntjs  cours  de  j^l^lice  laissaient  passer  sans  les  r<- 
priHivf  r  (le  semblables  écrits.  »  Trtal  uf  Vint^  Rou  and Ptrrff,  St,  Jr. 
XXVil,        —  Slarkte  s  Lixxc  of  Ubtl  II,  Îl7. 
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de  prendre  connaissance  des  publications  que  la  loi  re- 
garde comme  criminelles,  et  tenus  d'infliger  les  peines 

que  peuvent  aiériler  les  délinquants.  Ces  tribunaux 
peuvent  rechercher  et  punir  non-seulement  ies  libelles 
contre  le  gouvernement  et  les  magistrats  de  ce  royaume, 
mais  encore,  comme  cela  est  sou  vent  arrÎTÔ,  les  publica- 
tions diffamatoires  contre  ceux  dans  les  mains  desquels 
est  placée  l'administration  des  gouvernements  étrangers* 
Notre  gouvernement  n'a  ni  ne  veut  avoir  d'autre  protec- 
uoii  que  celle  que  lui  fournissent  les  lois  du  pays;  et 
bien  qu'il  soit  prôt  et  disposé  à  donner  a  tout  gouverne- 
ment étranger,  contre  des  ollenses  de  cette  nature,  toute 
la  protection  compatible  avec  ies  principes  des  lois  et  de 
la  constitution  anglaises,  il  ne  consentira  jamais  k  rema* 
nier  ses  lois  ou  à  changer  sa  constitution,  pour  satisfaire 
le  désir  d'un  pouvoir  étranger,  quel  qu'il  soit  (l).  » 
Pwhs  de  Jean  Mais  sans  se  départir  en  rien  de  la  loi  anglaise,  on  pou- 
témer  it>Qi,  vait  mettre  en  accubalion  l'auteur  d'un  libelle  contre  une 
puissance  étrangère  ;  et  cette  dépêche  fut  suivie  du 
mémorable  procès  de  Jean  Peltier(3).  Dans  l'éloquente 
et  babile  défense  qu'il  présenta  pour  l'accusé,  M.  Mac- 
kintosh  dit  (4)  qu'il  redoutait  cette  poursuite  a  comme  le 
commencement  d'une  longue' série  de  conflits  entre  le 

(1)  Lord  nawhetàury  à  Mr,  Merry,  3S  août  1802.  —  Par/, Hûi., 
XXXV1,  1273. 

(2)  fl.  V.  D'Eon,  1764.  —  Starkif's  îjiw  of  Ll,cl,  H,  21  (i.  —  R.  v. 
Lord  Georye  Gordon^  n87.  —  Stute  Tr.y  XXII,  175.  —  VùU^  Ross, 
and  Perry,  1799}  voir  el^deasus,  p.  204. 

'  (3)  LeUre  de  Mr.  Ot(o  à  Lord  Bau>ke$hury,  3&  joiUet  1902.  - 

Pûi'L  Hist.,  XXXVI,  1267. 

(4)  Vatlornry  rjencrnl  (Spencer  Perceval)  parla  de  ce  discours 
comme  «  de  l'un  des  plus  splendides  d«'j)loiements  d'éloquence  qu'il 
eût  jamais  eu  l'occa<^ion  d'entendre;  »  et  lord  Ëlleaborough  le  qualifia 
«  d'éluqueuce  presque  saus  pareille.  » 
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plus  graod  pouvoir  qu'il  y  eût  dans  le  monde  el  ia  seule 
presse  libre  qui  restât  en  Europe  ;  •  et  il  soutint,  par  des 

exemples  el  des  arguments  admirables,  qu'il  était  impo- 
lilique  de  réprimer  la  libre  discussion  des  questions  de 
politique  étrangère  et  de  la  conduite  et  du  caractère  des 
princes  étrangers,  en  tant  qu'ils  affectaient  les  intérêts 
de  ce  pays.  Le  talent  de  son  avocat  ne  sauva  pas  Peltier 
d'un  verdict  de  culpabilité;  mais,  comme  les  hostilités 
avec  la  Francè  furent  bientôt  reprises,  aucune  peine  ne 
fut  prononcée  contre  loi  (1).  Cependant  le  premier  consul 
avait  coiiliiiuc  a  exprimer  son  irritation  contre  les  jonr- 
nanx  anglais,  avec  lesquels  les  journaux  français  sou- 
tenaient une  ardente  controverse  ;  el  voya(}t  qu'il  ne 
pouvait  les  iàire  punir  par  la  loi,  il  demanda  que  le  gou- 
vernement contint  du  moins  les  journaui  qui  passaient 
pour  être  sous  son  influence,  liais  on  lui  répondit  encore 
par  des  explications  sur  l'indépendance  des  éditeurs  an^ 
glais,  qu'il  eut  de  la  peine  à  comprendre  (2);  et  la  {^'uerre 
ne  fut  pas  plutôt  déclarée,  que  tous  les  joiuaaux  firent 
chorus  pour  attaquer  à  outrance  Napoléon  Bonaparte, 
sans  crainte  de  V attorney  gênerai. 

En  poursuivant  l'histoire  de  la  presse,  nous  arrivons  à  rrocc»  «la 
des  noms  familiers  à  notre  propre  temps.  William  Gob-  ^  '"'Sii^^ 
bett,  après  avoir  blessé  les  sentiments  républicains  de  l'A- 
mérique par  son  royalisme,  choquait  alors  les  sentiments 
royalistes  de  l'Angleterre  p;ir  son  radicalisme.  Son  vunv- 
gique  bon  sens,  son  vigoureux  style  anglais,  et  l'indépen- 
dance hardie  de  ses  opinions,  valurent  bientôt  à  son  Po- 
Utual  Âegùter  une  grande  popularité.  Mais  le  défaut  de 

(1)  Tr.,  XXVIII.  bn. 

(2)  lard  Wiatworfh  à  Lord  Hawkesbury^  21  janvier  Cl  il  février 

'  isoa. 
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mesure  avec  leqoei  ii  atlaqua  la  conduite  et  les  mesures 
du  gouvernement  l'exposa  à  de  fréquentes  poursuites. 
En  1904,  il  fut  mis  en  accusatioD  pour  la  publication  de 
deux  lettres  d'un  juge  irlandais^  qui  tournaient  en  ridi- 
cule lord  llardwicke,  iurd  lledesdaleet  le  pouvoir  exécu- 
tif de  l'Irlande  (1).  La  moquerie  étant  regardée  comme 
un  crime  non  naoias  grave  qu'une  attaque  plus  sérieuse, 
Gobbett  fut  mis  à  Tamende;  et  M.  le  juge  Jobnson,  l*an- 
teur  des  libelles,  se  retira  de  la  magistrature  avec  une 
pension  (2). 

ubdiede  ^  En  1809,  un  autre  libelle  valut  à  M.  Gobbett  un  plus 
légion  aile-  sévère  châtiment.  Quelques  soldais  d'un  régiment  de 
milice  ayant  été  fouettés,  sous  la  surveillance  d'un  déta- 
cbement  de  la  légion  allemande,  Ck>bbett  saisit  cette 
occasion  pour  déclamer  à  la  fois  contre  les  mercenaires 
étrangers  et  contre  Tusage  du  fouet  dans  l*armée«  Il  fut 
mis  en  accusation  pour  un  libelle  contre  la  légion  alle- 
mande, et,  ayant  été  déclaré  coupable,  il  fut  condamné  à 
deux  ans  de  prison,  è  une  amende  de  1,000  livres  ster- 
ling, et  h  s'enga^f'r,  sous  une  caution  de  3,U0U  livres  ster- 
ling, à  garder  la  paix  .pendant  sept  ans.  L'imprimeur 
du  Begiêter  et  deux  personnes  qui  t'avaient  vendu,  furent 
aussi  punis  pour  la  pnblicaUon  de  ce  libelle.  L'extrême 
sévérité  de  la  sentence  prononcée  contre  Gobbett  excita 
la  sympathie  générale  en  sa  faveur,  et  l*tndignation  du 
public  coiiUe  la  laguji  doul  les  iuià  bur  le  libelle  étaient 
appliquées  (3). 

(1)  11  y  avait  beaneonp  plui  d'Ironie  qne  d'InveeUve.  Liord  Htidwlcke 
était  appelé  •  un  éminent  engraisseur  de  moutons  du  comté  de  Cam* 
bridge,*  avec  «  une  téte  de  bois,  »  et  lord  Hedesdale  «  un  trèt-capàMe 
eirubuate  avocat  de  cbancellerie,  sorti  de  Uncoln's  Inn.  • 

(2)  S7.  Tr.,  XXIX,  1,  54,  m,  437.  —  Hans.  Ueù.,  !•»  ser.,  V,  119. 
b^daey  Smith  écrivait,  le  ii  fév.  I8i0,à  lady  Holland  :  •  Qui  se 
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Un  autre  eiemule  de  ce  genre  montre  bien  les  graves  mm.  John  et 
dangers  de  la  lot  sar  le  libelle.  En  4811,  MM.  Jobn  et  uummim, 
Leigb  Hunt  forent  poursuivis  pour  avoir  réimprimé  un 
article  très-vif  contre  Tusage  du  fouet  dans  l'armée,  em- 
prunté aux  Staiiifurd-News,  M.  Brougham  leur  prôUi  le 
concours  de  âa  vigueur  el  de  sou  éloquence,  et  ils  fu- 
rent acquiUés  (i). 

Cependant,  peu  de  jours  après,  l'imprimeur  des  Stom-  J^Jw^T/min 
ford-Neu»,  Jobn  Drakard,  bien  que  défendu  par  le  même  ■  • 
avocat»  fut  condamné  à  Lincoln  pour  la  publication  du 
même  article  (3).  Lord  Ellenborough  avait  posé  en  prin« 
cipc  ((  que  lous  les  sujets  de  Sa  Majesté  avaientle  droit  de 
diôCuU  r  librement,  mais  modérément,  par  la  voix  de  la 
presse,  toulcâ  les  questions  d'intérêt  public.  »  Mais  lors 
du  procès  de  Drakard,  le  baron  Wood  exprima  des  opi- 
nions fatales  à  la  liberté  de  la  presse.  «  On  dit  que  nous 
avons  le  droit  de  discuter  les  actes  de  notre  législature.  La 
permission  irait  loin.  Le  peuple  doit-il,  messieurs,  avoir 
le  pouvoir  de  contre-carrer  les  actes  du  Parlement  ;  et  le 
libellisle  doil-il  venir  rendre  le  peuple  mécontent  du 
gouvernement  sous  lequel  il  vit?  Cela  ne  doit  être  per- 
mis à  aucun  homme;  c'est  incoastitutionoel  et  sédi- 
tieux (3).  »  De  telles '  doctrines  répugnaient  déjà  à  la 
loi;  mais  une  déclaration  de  culpabilité,  obtenue  au 
moyen  de  semblables  paroles  partant  du  banc  des  juges, 

^prr^it  mutiné  à  rof( T^i m  du  libelle  do  ro!>l.cft  ?  Ou  qui  se  serait  sou- 
le>é  contre  les  soldais  allemands?  p(  ;ivi  r  qur lie  facilité  on  aurait  pu 
lui  répondre!  Il  méritait  une  punition;  niais  enfermer  un  Uomuie 
pendant  deux  ans  dans  une  priaon,  pour  une  pareille  faute^  c'e«t  vraU 
moit  atroce,  t  Sidney  Smiih'*  Mem»  11,  86« 

(1)  St.  Ir.,  XXX!.  807. 

(2)  tbid.,  XXXI,  495, 

(3)  /6k/.,  XXXI,  &3&. 
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montra  à  quel  fil  tenait  alors  la  liberté  de  la  presse. 
Le$  iroi* «»né««  Les  Irois  années  qui  précédèrent  la  régence  furent 
^ill  SfMMl^  signalées  par  une  aclivilé  et  une  rigueur  inaccoutumées 
dans  l'appUcation  des  lois  sur  le  libelle.  Les  mises  en 
accusatioD  d'ofBce  se  muUîpUéreot,  et  Vatiomey  général 
fat  armé  d'un  nouveau  pouvoir^  celui  d'obliger  rincnipé 
à  donner  caution  de  se  représenter  (i). 
Progrè»  de  la  Nous  avons  mainleri;i lit  h  passer  de  nouveau  en  leaie 
les  progrès  de  la  prease  durant  celte  longue  période 
d'épreuve  et  de  répression.  Tous  les  excès  et  toutes  les 
imprudences  avaient  été  sévèrement  punis  ;  la  licence  dé 
la  controverse  avait  été  confondue  avec  la  perversité  du 
libelle;  mais  les  sévérités  de  la  loi  n'avaient  pas  sub- 
jugué l'influence  de  la  presse.  Sa  liberté  recevait  sou- 
vent de  rudes  alleinles;  mais  ses  conducteurs  étaient 
toujours  prêts  à  défendre  \eui>  droits  avec  un  cou- 
rage et  une  persistance  admirables.  Sa  considération 
allait  toujours  croissant»  La  rapidité  avec  laquelle  elle 
réunissait  les  (iétails  sur  tous  les  incidents  de  la  guerre 
et  devançait  les  renseignements  officiels,  augmentait  la 
passion  du  public  pour  les  nouvelles  ;  ses  puissantes  cri-» 
tiques  sur  les  opérations  militaires,  aussi  bien  que  sur  la 
politique  inlérieu  re  et  étrangère,  grandissaient  son  renom 
de  jugenieiil  et  de  capacilé.  Des  esprits  plus  dislin^rués, 
attirés  à  son  service,  se  montraient  dignes  de  guider  et 
d'éclairer  l'opinion  publique.  Les  journaux  du  dimancbe, 
appelés  dans  l'avenir  à  une  si  grande  importance,  corn- 

(1)  De  1808  à  1811,  quarante-deux  mises  en  accusation  d'ollicc  furent 
pronmeéMiéODtTiiigt^aix  furent  poussées  jusque  devant  le  Jury.  lof^t 
Deb,  on  lord  HollaneTs  Motion,  marah.  ISlf.  Hans,  M.,  l^aer., 
XIX,  140.  —  Commotu^  Deb,  on  Lord  Folkfisione^s  Motion,  marcti.  28**» 
181 1.  Ibid.,  548.  —  Ann.  Reg,,  tSlf,  p.  Ht.  —  HiomUly't  Uft^ 
il,  380.  —  Horner't  U/e^  li,  m. 
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mençaient  à  occuper  une  place  dans  la  presse  périodi- 
que, et  les  tentatives  faites  pour  les  réprimer,  au  nom  de 
la  religion  et  de  la  morale,  avaient  échoué  (1).  Mais,  dans 

la  presse  corarae  dans  la  société,  il  y  avait  bien  des 
degrés;  et  une  classe  considérable  de  journaux  ne  possé- 
dait encore  ni  la  modération,  ni  rhonnôtelé  d'intenlion 
nécessaire  pour  maintenir  l'influence  permanente  de  la 
littérature  politique.  Ils  étaient  violents  et  trop  souvent 
calomnieux  (9).  Une  classe  inférieure  de  ]oumauz,  qui 
circulaient  clandestinement  pour  échapper  4  la  loi  sur  le 
timbre,  contribuait  beaucoup  à  justifier  les  reproches 
d'irréligion  et  d'indécence  qu'on  adressait  à  la  presse. 
Les  classes  gouvernantes  avaient  longtemps  été  en  guerre 
avec  la  presse;  et  ses  vices  entretenaient  leur  antipathie 
et  leurs  préjugés.  Elles  la  regardaient  comme  une  mau- 
vaise plante  à  déraciner,  plutôt  que  comme  une  plante 
d'une  valeur  rare,  qu'il  fallait  perfectionner  par  la  cuN 
ture.  Elles  avaient  peu  d'estime  pour  les  écrivains  de  la 

(I)  En  179'.»,  lord  lielgrave  présenta  dans  ce  Lut,  et  de  roneertavec 
M.  Wilberfurce,  un  hiU  qui  fut  rejeté  à  la  sprondc  lecture.  Ses  parti- 
san- altribuèrenl  cet  écliec  h  ce  que  trois  des  quatre  journaux  du 
dini  inche  soutenaient  le  gouvernement.  ParL  HisL,  XXXIV»  1006.  — 
Life  of  Wtlber force,  II.  4Î4. 

Dtiu  la  défense  de  Jotin  et  de  Ulgh  Hnot,  en  181 1,  M.  Brougbam 
peignit  avec  beaucoup  de  force  la  licence  de  la  presse.  «  II  n'y  a  pas, 
noTi-9€  nlement  de  personnage  assex  Important  et  assez  <^Iev(^  'je  ne  nie 
pia^iv  pa!i  de  cela),  mais  il  n'y  a  pas  de  personne  assez  humble,  assez 
mnocfule  et  aâàez  ukodeste  pour  écliapper  à  la  diifamation  qui  est  ré- 
pandue tous  les  Jourâ  et  à  toute  heure  par  cette  tronpe  Ténale»  ata  de 
gratiner  la  eorloflllé  oleive,  ou  la  méchaneeté  eoeore  melns  eieosalile. 
Mtfgaer  au  public,  peur  la  tatisteetlea  de  ee  penchant,  des  individua 
qui  vivent  retiré»  dans  Tenceinte  de  la  vie  domestique  ;  les  pourchas- 
ser  et  les  présenter  au  vulgaire  ronim<'  d??  [  lastrons,  voilà  ce  qui  est 
devenu  de  no^  jours,  pour  quelques  hoiuiius,  la  route  qui  mène  Jus- 
qu  a  ta  popularité;  toUà  ce  qui  est,  pour  des  multitudes  d'indivlduf» 
on  moyen  de  gagnernoe  vUe iuhakstanee,  •  —  SU      XXXI,  880. 
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presse,  qu'elles  regardaieol  comme  les  iostrumenls  de 
la  rancune  des  partis,  et  elles  se  refùsaient  à  reconnaître 
les  services  éminents  qu'ils  avaient. rendus  à  la  vérité  et 

à  la  science  (1). 

Mais  qu'ils  regardassent  la  presse  d  un  œil  bienveillant 
ou  (i'unœii  jaloux,  tous  les  partis  étaient  [iréts  à  recon- 
naître l'inlltience  extraordinaire  qu'elle  exerçait  sur  les 
affaires  de  IM^l at.  a  Donnez-moi  seulement  la  liberté  de 
la  presse,  »  disait  M.  Sberidao,  «  et  je  donnerai  au  mi- 
nistre une  chambre  des  pairs  vénale;  je  lui  donnerai  une 
cbambre  des  communes  servile  et  corrompue;  je  lui  don- 
nerai la  libre  disposition  des  emplois;  je  lui  donnerai 
triil  le  pouvoir  de  liiiUuence  ministérielle;  je  lui  don- 
nerai to»!s  les  mo5'ens  dont  peut  disjioser  un  huuunc  eu 
place  pour  acheter  la  soumission  et  intimider  la  résis- 
tance. Pour  moi,  armé  de  la  liberté  de  la  presse,  je  m'a- 
vancerai sans  crainte  à  sa  rencontre  ;  j'attaquerai  le  puis- 
sant édifice  qu'il  a  élevé  avec  cet  engin  plus  puissant 
encore  ;  j'ébranlerai  la  corruption  sur  la  hauteur  qu'elle 
occupe;  je  l'en  ferai  tuuiber  et  je  l'ensevelirai  sous  les 
ruines  des  abus  qu'elle  était  destinée  h  abriter  (2),  » 

(1)  En  180«,  le»  U''trf,K>  <  dt  Lincoln'^  Inn  a<loptèrent  un  règlemeot 
qui  défeiKlatt  ti'appcier  à  ia  barre  tout"  peisuiine  qui  aurait  écrit  pour 
de  l'arfîPnl  dans  ïp9  journaux  quotidien?.  Leé  aulres  hum  of  Court 
refuâèrenl  il'atltiérer  à  une  telle  proposition.  Le  23  mars  1809,  M.  Slid* 
rfdao  prétenta  une  pétition  contenant  dee  plaintes  an  sujet  de  ce  règle- 
ment, qui  fol  généralement  condamné  dans  la  diecutitoo^  et  btentftt 
après  aboli  par  lefé«ic/jer  .  r  /  Cokhester^s  Dianj,  II,  ?40.  —  Ett 
1810.  M.  Wlndliam  parla  des  rédacteurs  de  comptes-rendus  comme 
renfermant  parmi  eux  u  des  banqueroutiers^  des  gardiens  de  bureaux 
de  loterie»,  des  valets  de  pied  et  de«  négociantâ  en  déconfiture.  »  Et 
il  dit  qu'à  Bon  avis  les  joumaliitee  élatftit  «  une  bande  d'hommes  qui 
•'adonnenlent  pour  de  l'argent  A  dénaturer  la  vérité,  daoB  rtatérét 
des  partis  opposée*  •  Huns.  Deb,,     ser.»  XV»  3S0. 

(2)  6  février  1810.  — /^i<f.,  34J. 
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Politique  répressive  de  la  régence.  —  Mesures  de  1817.  —  Meeting  de 
Wanclio«ïter,  1819.  —  Les  six  acles,  —  Puuvoir  croissant  de  l'opl- 
oion  pubii(|ue.  —  L*a&sociaUon  calholique.  —  La  liberté  de  la  presse 
mi  aasurte.  —  Unions  politiques,  et  agitation  «d  fiiv«iir  de  la  ré- 
forme. —  AgilattoQ  en  faveur  du  rappel.  —  Loges  oranglitee.  «— 
UnIOQt  des  métiers.  —  Les  cliartiétes.  —  La  ligne  contre  la  lot  dea 
grains.  —  Coop  d'csU  général  snr  l'agHatlon  polUique. 


La  régence  fut  une  période  remarquable  par  la  turbu- 
lence et  Je  méconlenlement  du  peuple,  et  par  la  sévé-  sidwomb 
rilé  avec  laquelle  ils  furent  réprimés.  Les  classes  ou-  d'Éut,  isiî. 
vrières  souifraient  des  terribles  fardeaux  d'une  longue 
guerre,  du  prix  ële?ô  des  denrées,  des  règlements  qui 
entraYaieol  le  commerce,  et  de  la  dîmtnotion  du  travail. 
La  misère  engendrait  le  mécontentement,  et  des  hommes 
ignorants  et  matheurenxse  laissaient  entraîner  au  désor- 
dre, an  tiHiiulle  el  à  la  siuleiice.  En  jiiiii  1812,  lord  Sid- 
inouth  fut  nommé  secrétaire  d'État.  Jamais  bomme 
d'i^tal  ne  fut  plus  aimable  ni  plus  humain;  mais,  tombé 
sur  des  temps  malheureux  et  lié  k  la  politique  de  sagé- 
'oéralion,  il  se  montra  8é?ère  et  absolu  dans  Texercice 
du  pouvoir. 

Les  pervers  et  criminels  attentais  des  «  Ludditti  a 

et  les  mesures  de  répression  adoptées  par  le  gouver-  'liariAiT 
nemeot,  doivent  ne  pas  venir  se  confondre  dans  l'his- 
toire de  la  liberté  de  l'opinion.  Des  bandes  d  ouvriers 
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atfamés,  dans  les  dislricls  manufacturiers,  croyaol  que 
leurs  souffrances  étaient  dues  à  l'empiétement  des  ma- 
chines sur  leur  propre  travail,  s'associèrent  pour  les 
détruire.  Uois  entre  eux  par  des  serments  secrets,  ils 
exécutaient  leurs  desseins  par  la  voie  de  l'intimidation, 
de  la  violence,  de  Tincendie  et  du  meurtre  (1).  La  vie  et 
la  propriété  étaient  également  en  danger;  le  devoir  du 
f;oiiveraement  était  évidemment  de  les  proléger  et  de 
punir  les  malfaiteurs.  Mais  on  chercha  à  confondre 
rignoratice  et  la  turbulence  d'une  classe  particulière, 
souffrant  d'un  mal  particulier,  avec  un  esprit  général  de 
sédition.  Les  destrncteiirs  de  machines  étaient  sans  on- 
▼rage  et  sans  pain;  ils  étaient  aveuglés  sur  les  causes  de 
leur  détresse,  et  ils  avaient  sous  la  main  les  objets  qui 
excitaient  leur  fureur;  mais  on  ne  se  contentait  pas 
d'expliquer  ainsi  leur  conduite  :  on  les  accusait  encore 
d'hostilité  envers  le  pouvoir  (2).  En  réalité,  cependant, 
leurs  associations  n'avaient  aucun  but  politique,  et  les 
mesures  prises  pour  les  réprimer  ne  pouvaient  avec  jus- 
tice être  qualifiées  de  mesures  attentatoires  aux  droits 
constitutionnels  du  sujet.  Elles  furent  limitées  au  mal 
particulier,  et  n'eurent  pour  but  que  de  pourvoir  à  la  re- 
cherche d'armes  cachées  dans  les  districts  agités,  à  la 
dispersion  des  assemblées  tumultueuses,  et  à  une  exten- 
sion sufiisante  de  la  juridiction  des  magistrats,  pour  em- 
pêcher les  coupables  d'échapper  à  la  justice  (3). 

(I)  Un  récit  complet  lie  ces  odieux  excès  se  U^uve  dans  les  >tute 
TrialSt  XXXI.  959.  —  Ann,  Reg.^  I8I2,  biAiH,  etc.  —  Les  rapports  des 
comités  Ncrels  (14  juillet  iStS),  sont  fort  milgrec  Baiu,  Deb,,  t*»  ier.« 

(2  [fans.  Deb,^  l«*  ser,,  XXIII,  962, 996,  eCc  —  Lord  SidmwWg 

Life,  111,  VÔ-dCu 
ta;  b2  Geo,  //,  c.  163« 
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En  1815,  l'impopulaire  bill  des  grains  expressément  tmeute»,  isis, 
ilestiûé  à  faire  monter  le  prix  des  denrées,  ne  fut  pas 
adopté  sans  soulévemenU  dans  la  capitale  (1).  L'année 
soiTEOte,  îl  y  eut  des. émeutes  à  l'occasion  du  prix  du 
pain,  et  des  assemblées  tumoltaeuses  d'ooTriers  à  Not- 
tîngham,  à  Manchester,  à  Birmingham  et  à  Herlhyr 
Tydvil.  Londres  fut  le  théâtre  de  troubles  graves  (2). 
Toutes  ces  émeutes  furent  réprimées  par  le  gouvernement 
avec  les  [noyens  ordinaires  dont  il  pouvait  disposer. 

Mais  en  1817  les  excès  d'hommes  égarés  et  aialinten-  Aneauu  oouue 
tionnés  conduisirent,  comme  dans  des  occasions  précé-  du  v>r<ucc 
dentés,  à  la  restriction  des  libertés  publiqoes.  U  Joar  '^s^^j'^^^^i'"'- 
de  l'onverlnre  do  Parlement,  des  balles,  pierres  on  an- 
tres projectiles  furent  lancés  contre  la  Toiture  de  gala 
du  prince  régent,  k  son  rdour  de  la  chambre  ilcs 
lords  (3).  Ces  attentats  furent  suivis  d'un  message  du 
prince  régeut,  communiquant  aux  deux  chambres  des 
documents  qui  contenaient  la  preu?e  d'actes  séditieux. 
Ces  documents  furent  renvoyés  à  des  comités  secrets  qui 
déclarèrent,  dans  leors  rapports,  qne  des  associations 
dangereuses  avaient  été  formées  dans  différentes  parties 
du  pays,  et  que  d'autres  menées  séditieuses,  que  les  lois 
existantes  ne  suffisaient  pas  à  empêcher,  .ivaient  été  dé- 
couvertes. Des  tentatives  pour  sé'lnireles  soldais  avaient 
été  faites;  des  armes  et  des  drapeaux  avaient  été  réunis; 
des  serments  secrets  avaient  été  prêtés;  une  insurrection 
était  projetée  ;  des  publications  séditieuses  et  blasphd- 

(I)  Jjifi.  Reg.,  1816,  tM.  —  MSidmimaf»  iÀfe,  III.  115. 

VI}  IbUUt  I43-1S2.  —  Btttnfbrd's  Pauage*  in  tht  Ufé  ùfa  Radieat, 
1, 7,  etc.  —  Amu  Reg»,  1816»  95. 

(S)  Evidence  of  l'  rd  Jame»  Mwraïf»  Ham,  M.,.l**  ter.,  XXXV, 
M.  *  AtOL  Reg.,  1817,  p.  $, 
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nialoires  circulaient.  Les  prisons  devnient  ÔIre  forcées 
el  les  prisonniers  mis  en  liberté  ;  la  Banque  d'Ancrleterre 
et  la  Tour  devaieot  être  prises  d'assaut;  le  gouvernenneQi 
renversé;  les  propriétés  particulières  pillées  et  divisées. 
Les  clubs  de  Hampdeo  complotaient  une  révolution;  les 
Speneeant  se  préparaient  à  pourchasser  les  propriétaires 
du  sol  et  Ies<f  rapaces  capitalistes  (1).  » 
On  propoM       La  conséquence  nalurelle  de  ces  alarmantes  révéla- 

tl  roeturcs  ré-  . 

prcMivu.  lions  fut  d  amener  a  reprendre  la  politique  répressive 
des  dernières  années  du  siècle  précédent,  avec  lesquelles 
cette  période  offre  une  singulière  analogie.  L'acte  de  1 705, 
pour  protéger  le  roi  contre  des  attendis  criminels»  fut 
étendu  au  prince  régent  ;  un  autre  acte,  destiué  à  répri- 
mer les  tentatives  de  séduction  pratiquées  sur  les  marins 
et  les  soldats,  fut  remis  en  vigueur.  Personne  ne  pouvait 
coniballre  de  semblables  mesures;  m;iis  il  en  était  d'au- 
tres qui,  dictées  par  la  même  politique  et  les  mêmes 
considérations,  avaient^  en  diverses  occasions  précéden- 
tes«  mis  des  entraves  aux  libertés  publiques.  Cette  ibis 
/  encore,  les  excès  criminels  d*une  classe  peu  nombreuse 
furent  acceptés  comme  preuve  d'un  esprit  d'insubordi- 
nation géiiéral.  Dans  la  soufTianceet  le  mécontentement 
social,  on  crut  découvrir  les  semences  de  la  révolution  ; 
el  k  des  remèdes  pour  des  maux  partiels  on  ajouta  des 
restrictions  jalouses  aux  droits  populaires.  Il  Tut  proposé 
d'étendre  les  actes  de  1795  et  de  1 799,  dirigés  contre  les 
sociétés  de  correspondance,  aux  autres  associations  et 
clubs  politiques,  qu'ils  fussent  afOliés  ou  non  ;  de  suppri- 
mer les  spencean  clubs,  de  faire  un  règlement  concernant 
les  réunions  de  plus  de  ciiiquante  personnes,  de  sou- 

(1)  Reports  of  Secret  Committees,  Lords  rnidCimmotu;  Hun*.  Ae6., 
l**ier.,XXXV,  4JI,43S. 
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mettre  les  sociétds  de  discussion  à  la  nécessité  do  ]';m- 
torisatioD  préalable,  et  enÛD  de  suspendre  VHabeas 
eorpm  (1).  Ces  mesures,  et  la  dernière  surtout,  ne 
furent  pas  adoptées  sans  remontrances  et  sans  oppo- 
sition. Ceux  qui  les  combatlirenl  soutinrent  que  les 
dangers  étaient  exagérés,  que  les  lois  existantes  suffi- 
saient pour  réprimer  la  sédiliun,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
souffrir  le  moindre  empiétement  sur  les  libertés  générales 
du  peuple,  pour  arriver  à  punir  quelques  coquins  que 
tous  les  bons  citoyens  détestaient.  Us  tournèrent  en  ridi- 
cule la  faiblesse  des  moyens  dont  disposaient  les  con- 
spirateurs pour  exécuter  leurs  redoutables  desseins,  et 
maintinrent  que  Je  pouvoir  exécutif  était  déjà  en  état  (\v 
vaincre  la  sédition,  d'écraser  les  sociétés  secrètes  et  au- 
tres associations  illicites,  et  d'empêcher  le  colportage 
des  libelles  blasphématoires  et  séditieux.  Mais  le  pouvoir 
du  gouvernement  était  si  grand,  et  la  société  avait  une 
répugnance  si  générale  pour  la  malfaisante  agitation 
qu'on  proposait  de  réprimer,  que  ces  mesures  furent 
rapidement  adoptées  dans  les  deux  chambres,  sans  ren- 
contrer une  forniidablc  opposition  (2). 

Los  restrictions  aux  libertés  publi(ities  expirèrent  dans 
le  cours  de  l'année  suivante;  mais  d'autres  dispositions, 
destinées  à  protéger  le  Parlement  contre  l'intimidation 
et  Pinsulte,  conservèrent  une  place  permanente  dans 

(1)  Discours  de  Lord  Sidmouth  dans  ta  ^omhre  des  lords,  et  de 
Lord  Castlpreagh  dans  la  chambre  des  communes.  Ham.  Deb.,  I'*  8cr., 
XXW,       Sf»o.  —  Lord  Sidmouth's  Ufe,  W,  m*  —  Àcts  &7  Geo. 

///,  C.  3,  6,  7,  19. 

(2)  Loré  ile  la  troisième  leclure  du  biU  pour  la  suspension  de 
VBa^  corpus.  U  y  eut'36S  toIx  contre  103,  la  minorité  renlenDiol 
presque  toote  l'opposition.  —  Bans,  Deb»,  !•*  ser.,  XXXV,  S23.  — 
EdinUtryh  Review,  août  1817,  p.  S3I-S43. 
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noire  loi  coQstîlulioQoelle.  Toute  réunion  publique  fut 
ioterdile,  dans  un  rayon  d'un  mille  autour  de  Westmin- 
ater-Hally  pendant  les  séances  du  Parlement  ou  des  cours; 
et  pour  empécber  les  conventions  de  prétendre  faire  la 

toi  à  la  législature,  des  entraves  furent  mises  à  la  nomi- 
nation et  à  la  cuupéralion  de  délégués  des  différentes  se- 
ci('-tés  (1). 

Procè»  (le  Les  poursuites  politiques  pourcrime  de  trahisou  furent 
«m^tttm  ^^^^  malheureuses  que  celles  qui  avaient  été  intentées'en 
1794,  dans  des  circonstances  analogues.  James  Walson, 
Arthur  Thistlewood,  James  Walson  jeone^  Thomas  Près» 
ton  et  John  Hooper  furent  accusés  de  haute  trahison  à  la 
suite  d'un  mecdny  lumultueux  qu'ils  avaient  convoqué 
dans  Sp.'i-Fields,  et  d'autres  actes  illégaux  et  séditieux 
pour  lesquels  personne  ne  niera  qu'ils  eussent  mérité  un 
châtiment  insigne.  Ils  n'avaient  droit  à  aucune  sympathie 
comme  patriotes  ou  comme  réformateurs,  et  la  perver- 
sité de  leurs  actes  n'était  égalée  que  par  leur  folie.  Mais 
le  gouvernement,  que  n'avait  pas  éclairé  l'expérience  de 
1794,  les  poursuivit,  non  pour  sédition  et  pour  émeute, 
crimes  dont  ils  s'élaienl  iiicontcstabieraent  rendus  cou- 
pables, mais  pour  trahison  ;  et  il  leur  fournit  ainsi  le 
moyen  d'échapper  impunément  (2). 
laiurr.  t  n  da  Au  moîs  dc  julu,  dcs  troublcs  qui  eurent  presque  le 
o«rb}i|iure.  Qi^p^^^^p^  d'uuc  insurrcctiou  éclatèrent  dans  le  Derby- 
sbire;  les  meneurs  furent  jugés  et  condamnés.  Brandretb, 
communément  connu  sous  le  nom  de  capitaine  de  Not- 
lingham,  Tui  [ie[  et  Ludlam furent  exécutés  ;  Weightman 
et  vingt  et  un  autres  obtinrent  le  pardon  de  Sa  Majesté, 
à  condition  d'ôlre  déportés  ou  emprisonnés  ;  et  VaUorney 

0)  57  Geo.  m,  e.  19,  §  IZ,  «Sj  amendé  par  rmtf  tO.  Vint.,  e.  t8. 
(3)  St,  Tr,,  XXXII,  1, 674.  —  Lord  Sùimoiiih^s  U/è,  Ut,  168. 
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gênerai  ne  fournit  aucune  preuve  contre  douze  autres 
accu8é8'(i).  ' 

Quand  les  mesures  répressives  de  cette  session  eurent 
été  adoptées,  legonvernenfent  commença  à  exécuter  plus 
rigoureusement  les  lois  contre  la  presse*  Lord  Sidmooth  circulaire  de 
adressa  aux  lords-lieutenants  des  comtés  une  l(;ltre  cir-  t?  mar»  uu.' 
culaire,  leur  faisant  savoir  que  les  jurisconsuUes  de  la 
couronne  étaient  d'avis  qn*un  juffe  de  paix  pouvait  lancer 
un  mandat  d'arrêt  coulre  toute  personne  accusée  sous 
serment  d'avoir  publié  un  libelle  séditieux  ou  blasphé- 
matoire, et  contraindre  cette  personne  à  donner  caution 
de  répondre  à  l'accusation  ;  lord  Sîdmouth  les  engageait 
à  communiquer  cette  opinion  aux  magistrats  dans  la 
prochaine  session  trimestrielle,  el  à  leur  recommander 
de  s'y  conformer.  Il  les  informa  également  que  les  mar- 
chands de  pamphlets  ou  de  traités  devaient  être  regardés 
comme  soumis  aux  dispositions  de  l'acte  sur  les  colpor- 
teurs et  marchands  forains,  et  devaient  être  traitésencon- 
séquence,  s'ils  vendaient  de  semblables  marchandises  sans 
autorisation.  Des  doutes  s'élevèrent  immédiatement  sur  ^  i<fo>><« 
la  légalité  et  l'opportunité  de  cette  circulaire,  et  la  ques-  est  mise  en 
tion  fut  poilée  devant  la  chambre  des  lords  (2)  par  le 
comte  Grey,^el  di  vant  la  chambre  des  communes  par  sir 
Samuel  Romilly  (3).  Voici,  en  résumé,  leurs  arguments. 
Au  nom  des  précédents  el  des  principes,  ils  contestèrent 
la  loi  elle-même,  telle  qu'elle  était  exposée  dans  cette 
circulaire.  On  ne  pouvait  prouver  que  les  magistrats  eus* 

(1)  s/.  IV.,  XXXIl,  755-l]!)i.  —  Lonl  Sùh?iou(h'.^  Li/e,  III.  179- 
183.  —  Reports  on  tke  State  of  the  Country,  Hans,  Deb.,  i"  ser.» 
XXVI1,Ô6S,  679. 

(3)  13  mal  fSiT  (tards);  Bm».  Ûeà.^  l'^  ler.,  XXXVI,  44&.  - 
Voir  aussi  Lord  SidmouWt  Hfe,  III,  HS. 
VS)  ibid,t  36  Juin  (ComiiMW)llM. 
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seal  ce  pouvoir  en  vertu  du  droit  coulumier;  et  il  ne 
leur  avait  élô  ni  conféré  par  un  statut,  ni  reconnu  par 
nne  décision  expresse  des  coors.  En  toot  cas  il  éiait  dou- 
teux, de  Taveu  même  de  ceux  qui  rioToquaient,  sans  quoi 
TopinioD  des  jurisconsultes  de  la  couronne  n'eût  pas  été 
nécessaire.  En  1808,  un  doute  s'était  élevé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  juges  de  la  cour  du  Banc  du  roi  pou- 
vaient arrêter  ou  contrainilre  h  donner  caution  les  per- 
sonnes inculpées  d'avoir  publié  un  libelle,  avant  que  le 
grand  jury  eût  présenté  l'acte  d'accusation  (indictmmi)^ 
ou  que  Vattomey  gênerai  eût  prononcé  la  mise  eu  accu- 
sation d'office  {infarmatiim);  et  ce  pouvoir  leur  avait  alors 
été  conféré  par  un  statut  (I).  Mais  dans  le  cas  présent,  le 
(lioiules  juges  de  paix  de  décerner,  comme  les  juges, 
des  mandats  d'arr<?t,  n'était  établi  ni  par  le  Parlement, 
ni  par  aucune  auturilé  judiciaire,  mais  par  la  couronne, 
agissant  par  l'intermédiaire  de  ses  propres  agents.  Le 
secrétaire  d'Étal  s'immisçait  dans  le  domaine  laissé  à  la 
discrétion  des  juges  de  paix.  Que  serait4l  arrivé  s'il  avait 
osé  agir  de  la  sorte  avec  les  juges?  Les  juges  de  paix 
avaient  reçu  des  instructions,  nun  ^ur  une  question  d'ad- 
ministration ou  de  police,  mais  sur  leurs  devoirs  judi- 
ciaires. La  constitution  avait  maintenu  la  séparation 
entre  les  autorités  administratives  et  les  autorités  judi- 
ciaires ;  mais  ici  elles  avaient  été  confondues.  En  décla- 
rant la  loi,  la  couronne  avait  usurpé  le  domaine  de  la 
législature  ;  et  en  donnant  des  instructions  aux  magis- 
trats, elle  avait  empiété  sur  les  attributions  d'un  corps 
judiciaire  indépendant.  Outre  ces  considérations  consti- 
tutionnelles, les  adversaires  de  la  circulaire  soutenaient 

(1)  4S  G€0,  /f/,c.58. 
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que  Texercice  de  pouvoirs  semblables  par  les  juges  de 
paix  donnerait  lieu  à  de  graves  abus.  Gdrtâioes  personnes 
pourraient  ôtre  accusées  devant  un  magistral,  non-sea- 
lement  d'avoir  publié  des  libelles,  mais  d'avôir  prononcé 
des  paroles  sédîlieoses;  des  espions  et  des  délatears 
pourraient  les  accaser  de  propos  imprudents  tenus  dans 
Ilnlimîté  dé  la  tie  privée;  et  cependant,  sur  de  tels  té- 
moiuuages,  elles  pourraient  élre  envoyées  en  prison  par 
un  seul  lïiagislrat,  qui  serait  peut-ôlre  un  homme  imbu 
de  préjugés  violenls  v[  de  fortes  préveuiions  politiques^ 
Du  côté  des  ministres,  il  fut  répondu  que  des  magistrats, 
ne  sachant  comment  s'acquitter  de  leur  tAche^  s'étaient 
adressés  au  secrétaire  d'État  pour  ayoir  des  renseigne- 
ments, qu'il  avait  consulté  les  jurisconsultes  de  la  cou- 
ronne, et  communiqué  leur  opinion.  Lesecrélairc  d'Élat 
n'avait  nul  désir  de  s'immiscer  dans  le  domaine  des  juges 
de  paix;  il  avait  simplement  fait  counaUre  la  loi.  La 
loi  avait  été  exactement  exposée,  et  si  cela  était  con- 
testé, la  question  pouvait  être  jugée  devant  une  cour 
sur  un  writ  d*habea$  eorjm.  Mais,  en  attendant^  h  moins 
qu'il  ne  fût  permis  d'arrêter,  aumomentoù  ils  se  livraient 
à  leur  pernicieux  trafic,  lescolporteurs  d'écrits  séditieux, 
ils  pouvaient  déjouer  les  recherches  de  la  police.  Quels 
que  fussent  les  résultats  de  ces  discusî5ions,  elles  ser- 
vaient du  moins  à  avertir  le  pouvoir  exécutif  qu'il  eût  à 
ne  pas  perdre  de  vue  le  large  principe  de  la  liberté  an- 
glaise, qui  distingue  d'un  préfet  de  police  on  îndépen* 
dant  juge  de  paix. 

Leslerrenrsde  la  loi  étaient  alors  vraiment  menaçantes. 
En  même  temps  quf  louljuge  de  paix  pouvait  luncer  un  u  pretw.  ihit. 
mandat  contre  un  Hlx  lliste  supposé,  et  l'obliger  à  donner 
caution,  le  secrétaire  d'État^  armé  des  pouvoirs  extraor- 
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diuaires  que  lui  conférait  l'acte  de  suspension  de  VHa- 
beas  corpusy  pouvait  l'emprisonner  sur  un  simple  soup- 
çon, et  le  détenir  sous  bonne  garde  sans  le  mettre  en 
jugement.  Vaitomey  gênerai  continuait  à  prononcer  ses 
terribles  mises  en  accusation  d'offtce,  obligeant  les  ae* 
cusés  à  donner  caution,  ou  les  gardant  en  prison»  h  dé- 
faut de  caution,  jusqu'au  jour  de  leur  jugement  (1).  Gon* 
damnés,  les  inculpés  subissaient  Tamende  et  la  prison  ; 
acquittés,  ils  avaient  à  supporter  des  frais  ruineux. 
Les  juges  n'épargnaient  aucun  eft'ort  pour  obtenir  des 
déclarations  de  culpabilité.  Toujours  jaloux  et  méfiants 
à  l'égard  de  la  presse,  ils  avaient  laissé  aux  jurés  aussi 
peu  de  ratikude  que.  possible  dans  l'exercice  de  leur  ju- 
gement, et,  usant  librement  du  pouvoir  d'exprimer  leur 
opinion  personnelle,  que  leur  avait  réservé  Pacte  sur  le 
libelle  de  179-2,  ils  rébumaienl  éloquemment  les  pécbés 
des  libellistes  (2). 
cubbeti  quitte  Willidiu  Cobbetl,  qui  avait  déjà  eu  à  souûiir  des  ri- 
gueurs de  Vattomey  gênerai^  n'était  pas  disposé  à  braver 
le  secrétaire  d'État';  il  suspendit  son  Politieal  Megiiter, 
et  s'embarqua  pour  l'Amérique •  «Je  ne  recule  pas,» 
dit-il,  «  devant  un  combat  avec  Vattomey  gênerai,  mais 
devant  un  combat  avec  un  donjon,  sans  plume,  m  incro, 
ni  papier.  Un  combat  avec  Vattomey  gênerai  est  dt'jà 
bien  assez  inégal.  Celui-là,  pourtant,  je  l'aurais  affronté. 
Je  sais  trop  bien  ce  qu'est  une  procédure  devant  un  jury 
spécial  ;  cependant  j'aurais  bravé  ce  genre  de  procédure, 
ou  tout  autre.  Hais,  contre  le  pouvoir  absolu  de  jeter 
pour  un  temps  illimité,  dans  une  prison  quelconque  du 
royaume,  un  malheureux  accusé  qui  n'a  point  été  en- 

(1)  48  Geo.  m,  c.  5S. 

(3)  Lord  CampbelPs  Uves  of  the  Chancdiors^  VJ,  617. 
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tendu,  et  de  le  laisser  sans  plume,  sans  encre,  sans  papier 
et  sans  communication  avec  âme  qui  vive,  sauf  les  geô- 
liers, conlre  un  semblable  pouvoir^  il  y  aurait  pis  que 
de  la  folie  à  engager  la  lutte  (1).  » 

Les  mioistres  avaieni  imposé  silence  à  leur  plus  formi-  P<««i>  H«>ne, 
dable  ennemi  et  Pavaient  mis  en  fuite  ;  mais  îr  faut  op- 
poser à  ce  succès  l'échec  complet  que  leur  fit  subir  un 
obscur  libraire,  qui  n'aurait  jamais  été  connu  de  la  pos* 
térité,  s'il  n'avait  été  tiré  de  sa  noire  bouliquc  pour 
comparaître  devant  une  cour  de  justice.  William  Houe 
avait  publié  quelques  ^alires  politiques,  sous  forme  de 
parodies  de  la  liturgie  anglicane;  et  pour  ce  pitoyable 
fatras»  il  fut  trois  fois  poursuivi  comme  auteur  de  li- 
belles blasphématoires  et  séditieux.  Trop  pauvre  pour 
demander  le  secours  d'un  avocat,  il  se  défendit  en  per- 
sonne. Mais  il  était  un  homme  de  génie  à  sa  manière,  et 
avec  une  finesse  et  une  persislaDce  singulières,  jointes  à 
un  savoir  original,  il  se  montra  plus  que  de  force  à  lut- 
ter avec  Vattorney  gênerai    le  banc  des  juges. 

En  vain  lord  ËUenborough,  unissant  l'autorité  du  juge 
à  l'habileté  de  i'avocat>  s'efforça  d'obtenir  une  déclara- 
tion de  culpabilité.  S'adressant  au  jury,  «  en  vertu  de 
l'autorité  de  l'acte  sur  ie  libelle,  et  encore  plus  par  obéis- 
sance envers  sa  conscience  et  son  Dieu,  il  déclara  que 
cet  écrit  était  un  libelle  des  [dus  impies  et  des  plus  pro- 
fanes. »  Mais  le  jury  résista  également  à  son  autorité  et 
à  sa  persuasion.  L'humble  libraire  triompha  complète- 
ment  du  redoutable  chiefjtatice;  et  après  des  triomphes 
intellectuels  qui  auraient  fait  la  réputation  d'un  homme 
plus  éminent,  il  fut  acquitté  trois  fois  (2). 

{!)  M.  le  juge  Âlfbull  présida  le  premier  procès;  iord  bllenburough 
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Ces  poursuites  senUieotsi  fort  ta  persécution,  qu'elles 

excitèrent  une  vive  sympathie  pour  Uone,  chez  des  hom- 
mes qui  se  seraient  détournés  avec  dégoût  de  ses  écrits; 
et  son  procès,  joint  à  d'autres  échecs,  amena  du  moins 
UD  adoiifissemenl  temporaire  daas  l'applicatioi  des  lois 
sur  le  libêlle  (i). 

Quelques  procès  qui  eurent  lieu  alors  en  Ëcosse, 
tout  en  rappelant  1793,  présentèrent  un  contraste 
CQnsoIant  avec  l'administration  de  la  justice  à  cette 
époque.  Alexandre  M'Laren,  tisserand,  et  Thomas  Baird, 
épicier  (2),  furent  poursuivis  j)Our  sédition  devant  !a 
haute  cour  de  justice  d'Édimbourg.  Le  tisserand  avait 
fait  à  K-ilmarnocb,  en  faveur  de  la  réforme  parlementaire, 
un  violent  discours  que  l'épicier  avait  contribué  à  impri* 
mer.  n  fut  démontré  que  le  Parlement  avait  reçu  des 
pélîtions  conçues  dans  un  langage  au  moins  aussi  éner- 
gicjue;  mais  les  accusés,  bien  que  défendus  par  l'ai^îu- 
roenlation  et  l'éloquence  admirables  de  Francis  Jeflrejf, 
furent  déclarés  coupables  de  sédition  (3). 

Ncii  Douglas,  c  prédicateur  universaiiste,  n  avait  cber« 
cbé  à  relever  ses  prières  et  ses  sermons  par  des  étucu* 
bratioDs  politiques;  et  des  espions,  envoyés  pour  l'obser- 
ver, rapportèrent  que  l'ardent  prédicateur  avait,  au 
m'iieu  d'un  discours  rapidemenl  débité  dans  le  dialecte 
des  Highlauds,  établi  un  parallèle  séditieux  entre  notre 

le  second  et  le  iroUième.  Lord  Ellenborougli  fut  .^i  sensible  k  pa  dé- 
dite, qu'il  envoya  le  lendemain  à  lord  Sidmuulh  un  projet  de  démi»- 
iloD.  —  Lord  Sidmouth's  Ufe,  III,  m*  -  Bmi^s  Fnnttd  Triait.  - 
Êtécit  de  M.  Charles  KmgM  dan»  Phisioire  de  Marlineau,  1, 144. 

(1)  Urfl  Dwlleifs  LeUerft,  199. 

(2)  Ain>i  désigné  <1nn?  la  déposition  des  léniuins  [f^t.  T,  .,  XXXIli,  22), 
quoique  appelé  «  un  négociant  »  dans  l'acte  d'acGiuaUoQ* 

[A)  St.  Ti\,  XXXIli,  l. 
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pauvre  roi  elNabuchodonosor,  roi  de  Babyiuue,  et  entre 
le  prince  régent  et  le  roi  Balthasar.  Les  témoins  à  charge, 
peu  accoutumés  aux  excentricités  du  prédicateur,  n'a- 
vaient évidemment  pas  réussi  à  le  comprendre,  tandis 

que  d'autres,  plus  faiuiliers  avec  Neil  Douglas,  avec  son 
dialecte,  ses  opinions  et  ses  sermons,  prouvèrent  (^u'îl 
était  aussi  innocent  d'avoir  commis  des  actes  séditieux, 
qu'il  l'était  probablement  d'avoir  j  ^  mais  édifié  personne, 
il  futbabiiement  défendu  par  Al.  Jeffrey,  et  acquitté  par 
le  jury  (I). 

Mais  Tannée  IS19  fut  le  point' culminant  de  la  longue  .^r^iK'w^ 

.    ...  .         public»  au  1419. 

lutte  entre  le  gouvernement  et  la  liberté  de  ropmion. 
La  détresse  pesait  encore  lourdement  sur  les  classes  ou- 
vrières. Eiles  s'asseoiblôrent  h  Carlisie,  à  Lceds,  à  Glas- 
gow^ à  Ashton-under-Line,  à  Stockport  et  à  Londres, 
pour  discuter  leurs  besoins  et  pourcbercher  des  remèdes 
à  leur  misère.  Lesdémagognes  s'empressèrent  de  donner 
une  direction  politique  à  leurs  délibérations;  le  suffrage 
universel  et  les  parlements  annuels  furent  bientôt  accep- 
tés comme  le  remède  souverain  pour  les  maux  sociaux 
dont  se  plaignaient  les  ouvriers.  On  affirma  que  le  droit  , 
constiluliOnoel  d'élire  des  membres  appartenait  à  toutes 
les  communautés.  Les  villes  non  représentées  furent 
invitées  à  user  de  ce  droit,  en  attendant  qu'il  fût  plus 
formellement  reconnu;  en  conséquence,  sir  Charles 
Wolseley  fut  élu,  par  un  meeting  considérable  tenu  à 
Diriiani^ii  iiii,  «  procureur  législatif  et  repiébeutanl»)  de 
cette  ville  populeuse  (i).  . 

(I)  st.  T,.,  \X\iII.  6:U. 

^2)  Ann,  Heg.,  18l9,  p.  lOi.  Sir  Charles  fut  arrêté,  i.lu»  Urd,  dans 
u|i  meeting  à  Sinilhfleld,  pour  de»  prupot  séditieux  qu'il  «valt  tenus  à 
8toekport. 
11. 
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h»\  deu  D'autres  circonstances  conlribuérent  à  doooer  à  ces 
^■uAwiurièrr**  Dombreoses  réunions  an  caractère  particol ièremen t  dan- 
gereux. Un  grand  changement  social  s'était  rapidement 
produit.  L'accroissement  extraordinaire  des  manufac- 
tures avait  subitement  amené  l'agglomération  de  popu- 
lations considérables ,  privées  des  liens  qui  unissent 
d'ordinaire  les  membres  d'une  société  bi^^n  consliluée. 
Ces  ouvriers  étaient  des  étrangers,  sans  famille  et  sans 
fojer  domestique»  sans  affection  ni  respect  tradilioooei 
pour  leurs  patrons,  et  déjouant  par  leur  nombre  les  soins 
de  l'Église  et  l'influence* adoucissante  de  la  charité.  Mal- 
heureux et  mécontents,  ils  étaient  livrés  à  l'influence  de 
la  pins  mauvaise  porlion  de  la  presse,  et  aux  démagogues 
de  la  jjliis  basse  espèce  ;  leur  nombre  était  si  considé- 
rable, et  ils  étaient  tellement  entassés  dans  les  mêmes 
localités,  que  leura  réunions  prirent  des  proportions 
jusqu'alora  inconnues,  et  devinrent  alarmantes  pour  les 
habitants  et  les  magistrats,  et  dangereuses  pour  la  paix 
publique. 

PfoeU»»uuu du  ijieii  que  les  orateurs  qui  se  faisaient  entendre  dans 
aoj«iii«tiiif.  immenses  meetings  y  tinssent  un  langage  violent  et 
extravagant,  la  paix  n'avait  pas  cependant  été  jusque-là 
troublée.  Le  gouvernement  les  avait  surveillés  et  avait 
pris  des  précautions  pour  réprimer  tout  désordre;  mais 
il  n'avait  pas  tenté  de  les  empêcher.  Cependant,  le 
30  juillet,  parut  une  proclamation  contre  les  meetings 
séditieux  ;  le  gouvernement  et  les  magistrats  se  montrè- 
rent de  plus  en  plus  alarmés  des  nombreuses  réunions 
qui  avaient  lieu. 
Imitant  l'exemple  de  Birmingham  (i),  les  réformistes 

(1)  An  mtêting  de  Leeds,  il  avait  été  décidé  qu'une  élection  sem- 
blable Mnit  ftitte  lorsqu'on  trouverait  un  candidat  convenable;  mils 
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de  Manchester  convoquèrent  un  meeting  pour  le  9  août,    Wfptnrion  du 
afin  d'élire  ((  un  procureur  législatif;  »  mais  les  magis-  ""u^ùlhttûV 
Irais  ayant  publié  un  avis  déclarant  illégale  toute  réu- 
nion  tenue  dans  ce  dessein^  un  autre  meeting  fut  annoncé 
pour  le  19,  afin  de  rédiger  une  pétition  en  faveur  de  la 
réforoie  parlementaire.  De  grands  préparatifs  furent  faits 
pour  cette  occasion;  et  dans  diverses  parties  du  Lan- 
cashire,  de  nombreux  corps  d'ouvriers  s'exercèrent  de 
nuit  pour  se  foniier  à  la  ntianœuvrc  iiuliLaire.  Le  but 
avoué  de  ces  exercices  était  d'habituer  les  homaieb  à  se 
diriger  en  bon  ordre  vers  le  lieu  du  meeting  ;  mais  les 
magistrats  s'alarmèreUt,  tout  naturellemeuly  de  démon- 
siralions  si  menaçantes. 

Le  16,  Saînt-Peter's-Pield,  à  Manchester,  fut  le  tbéAtre 
d'une  déplorable  catastrophe.  Quarante  mille  hommes  (I) 
et  deux  clubs  do  réformistes  féminins  se  rendirent  5  la 
réunion,  portant  des  étendards,  sur  lesquels  étaient  i  i- 
scrits  les  objets  de  leur  foi  politique  :  a  le  Suffrage  uni> 
versel,  9  a  la  Représentation  égale  ou  la  Mort,  a  «  Pas 
de  lois  des  grains,  a  Quelque  menaçant  que  fût  leur  nom- 
bre, leur  conduite  était  régulière  et  paisible.  M.  Hunt, 
ayant  pris  le  fauteuil,  venait  de  commencer  son  discours, 
lorsqu'il  fut  interrompu  par  une  charge  de  cavalerie  faite 
sur  le  peuple.  La  ycoiiianrg  de  Manchesler,  ayant  été 
envoyée  par  les  magistrats ^our  aider  te  premier  consta- 
ble  à  arrêter  M.  Uuot  et  les  autres  principaux  réformistes 
qui  se  trouvaient  sur  la  plate-forme,  avait  exécuté  si 
maladroitement  ses  instructions,  que,  bientôt  entourée 

il  n'avait  pat  été  ehotal  de  repréaentaDt  —  ilint.  Beg.,  1819»  p*  lOS. 

(I»  La  dilfta  fot  etUmé  de  20,000  à  60,000.  Lord  Uvefpool  dtt 
20,000;  MCiltlereagh.  40,000.  Dans  l'acte  d'toeontlon  contre  Rttat 
et  loa  autres  aecués,  U  fut  porU  à  60,000. 


Digitized  by  Google 


m  HISTOIUK  CONSTITUTIONNELLE  • 

et  oeroée  parla  muUîlude,  elle  avait  été  rôdnile  à  i'ioa* 
puissance.  Le  15'  hussards*  appelé  au  secours  de  la  yeo' 
manri/,  chargea  la  foule,  sabre  en  main,  et  en  dix  minutes 
le  meeting  fut  dispersé,  les  chefs  furent  arrêtés,  et  la 

foule  lerriUée  fut  repoussée  dans  les  rues  comme  un 
troupeau  de  moulons.  Plusieurs  personnes  reçurent  des 
coups  de  sabre  ou  tombèrent  sous  les  pieds  des  chevaux, 
mais  un  plus  grand  nombre  fut  renversé  et  blessé  en 
cherchant  à  fuir  les  soldats.  Trois  ou  quatre  cents  per- 
sonnes furent  blessées;  mais  il  n'y  eut  heureusement  que 
cinq  ou  six  morts. 
Étaidcropinion  Ce  déplorable  événement  amena  une  crise  soudaine 
pttbliqM.  la  lulte  entre  le  gouvernement  et  le  droit  populaire 

de  se  réunir  pour  discuter  des  griefs.  Les  magistrats 
coroplimentèrcQt  la  troupe  sur  sa  modération;  le  gou- 
vernement remercia  immédiatement  les  magistrats  et  la 
troupe  du  zélé  et  de  la  prudence  qu'ils  avaient  déployés 
pour  la  défense  de  Tordre*  Mais  par  qui  la  tranquillité 
publique  avait-elle  été  troublée?  Voilà  ce  que  se  deman- 
daient avec  indijj^nalion,  non  des  démagogues  et  des 
ignorants  en  nialière  de  droit,  mais  des  politiques  et  des 
jurisconsultes  émioeuts.  D'autres  meetings  avaient  été 
tenus  sans  opposition  ;  pourquoi  celui-ci  avait-il  été  dé- 
.  signé  à  Tipopportune  vigueur  des  magistrats?  S'il  offrait 
quelque  danger,  pourquoi  ne  l'avoir  point  prévenu  en 
faisant  à  temps  usage  de  Taotorité?  Si  Hunt  et  ses  asso- 
ciés avaient  violé  la  pourquoi  ne  les  avoir  pas  arrêtés 
avant  ou  après  le  meeting?  Ou  ^  si  l'un  voulait  les  arrêter 
sur  les  hustings,  pourquoi  n'avoir  pas  employé  le  pouvoir 
civil?  Les  assistants  étaient  paisibles  et  tranquilles;  ils 
n'avaient  menacé  personne,  ils  n'avaient  opposé  aucune 
résistance.  Pourquoi  donc  les  avoir  fait  charger  et  mettre 
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en  déroute  par  la  ea^lerie  7  II  n 'était  pas  même  sttr  que 

\e  Jliot  Act  eût  été  lu  comme  il  devait  l'être.  Il  n'avait 
certainement  pas  été  entendu,  et  la  foule  s'était  trouvée, 
sans  le  moindre  avertissement  préalable,  sous  les  sabres 
élincelants  de  la  cavalerie  (1). 

Le  «  massacre  de  Manchester  comme  on  l'appela^  .^r^riingi  et 
excita  dans  tonte  l'Angleterre  des  sentiments  de  colère  rm«r°'d*mM 
et  d'indignation.  Des  nueiingê  importants  forent  tenus 
dans  un  grand  nombre  des  principaux  comtés  et  des 
principales  villes,  jnMir  dénoncer  la  conduite  des  ma- 
gistrats et  du  gouverneiiienl  et  pour  demander  une  en- 
quête. Dans  les  districts  manufacturiers,  les  classes 
ouvrières  s'assemblèrent  en  foule,  pour  exprimer  leur 
sympathie  pour  les  Tictimes  et  leur  amer  ressentiment 
contre  les  autorités.  De  dangereux  mécontentements 
avaient  été  transformés  en  sédition.  Cependant  toutes  ces 
réunions  si  agitées  eurent  lieu  sans  aucun  trouble,  sauf 
h  Paiï.lt'y,  où,  les  magistrats  ayant  fait  saisir  les  étendards, 
la  populace  se  souleva  et  les  injuria  (2).  Mais  les  minis- 

(1)  Le^  témoignages  sur  ce  pnint  furent  très-confug.  Aprës  avoir  la 
tous  le*  docuiiientâ,  le  comte  (Iroy  affirma  que  le  RM  Art  n'avait  pai 
été  lu.  Lord  Liverpoul  dit  qu'il  avait  été  lu  couiplélement  une  pre- 
mière fois,  et  en  parUe  une  seconde.  l.ord  Caatlereagli  dit  que  le  Biot 
Act  mit  été  lads  la  maliOD  dsot  Isquelle  Ica  magistrats  iudsot  réa- 
nii.  Cela'n*ayaiit  pas  été  Jugé  raffliant,  un  aatra  maglitnt  avait  péné- 
tré au  milieu  de  la  foule  pour  le  lire,  il  avait  ëié  renvené  et  foulé  aux 
piedi».  l'n  antre  avait  vainement  cherché  h  le  lire  sur  les  fius^lin^*, 
apr^'s  l'arrestation  de  M.  Hiint.  Han<!.  lh'f>  ,  r*  ser..  XLI,  4,  SI,  etc. 

—  Lord  Sidmmth'^  Life,  111,  248,61  eeq.  —  A'in.  ISii*.  p.  180. 

—  Trial  of  Mr.  Hunf  and  oth^rs,  1820.  —  Ahh.  Rey.,  I8Î0.  —  Chron. 
41.  —  Bam,  nnd  Atd,  Bip,,  Itl,  MO;  —  Fapen  ia(d  befbrê  PaHia 
ment  hav,  1819.  —  Bàn*.  Deh„  f**  Mr.,  X\A,  S30.  (ITr.  Ray's  Stétv 
ihphO.  —  Bamford*t  Pass  ives  from  thé  Uftt  9f  »  Hnrfteol,  I,  IIS* 
218.—  Prenike'i  Manrhr  f.-r,  mo, 

(2)  Ana.  Heg.^  ISIQ,  p.  109. 
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très  étaient  dura  et  défiants.  Le  conseil  communal  (eom- 

*  mon  council)  de  la  cité  de  Londres  fit  une  adresse  au 
prince  régent  pour  demander  une  enquête  et  reçut  de 
lui  une  réponse  sévère.  Le  comte  Fiizwiliiam,  grand  sei- 
gneur du  plus  noble  caractère,  qui  avait  chaleureuse- 
ment aidé  le  gouvernement  à  réprimer  les  désordres 
dans  son  propre  comté,  se  joignit  au  due  de  Norfolk  et 
à  plusieon  grands  seigneurs  et  i^ntitshommes  considéi- 
rables,  pour  demander  au  gt md-shériff  du  comté  de 
York  la  convocation  d'an  meetin  j  ilans  le  môme  but.  Le 
comte  de  Fitzwiiliam,  s'étaut  rendu  à  ce  meeting  et  y 
ayant  pris  la  parole,  fui  destitué  de  ses  fonctions  de 
lord-lieutenant  (1).  Jusque-là  les  wliigs  avaient  désap* 
prouvé  les  réformistes  radicaux;  mais  les  rigueurs  du 
gouvernement  les  forcèrent  alors  à  faire  cause  commune 
avec  ce  parti,  pour  comballre  les  mesures  du  pouvoir 
exécutif  (2). 

Réuaion  du       Au  milieu  de  cette  périlleuse  agitation,  le  Parlement 

'arlcmeut,  13 

Mf.  s'assembla  dans  le  courant  de  novembre^  et  le  meeting 
de  Manchester  fut  naturellement  le  premier  sujet  de 
discussion.  Des  amendements  i  l'adresse  furent  proposés 
dans  la  chambre  des  lords  par  lord  Grey,  et  dans  la  cham- 
bre des  coramuneipar  M.  Tierney;  ils  Lthii liaient  tous  les 
desseins  dangereux,  mais  ils  msisiaient  sur  le  devoir  de 
douoer  une  juste  attention  aux  plaintes  du  peuple,  et  de 

(1)  Lorfl  S'  hyioulh's  Life,  lil,  263-272.  -  A'^n.  Heg.,  1819,  p.  113, 
et  observations  de  lord  Grey,  Hans.  Deb  ,  1"  ger.,  XII,  11-15.  —  Le« 
réioluUoDS  adoptées  par  ce  meetiny,  &àm  coadamner  les  magistrats, 
te  bornèrent  i  demuidw  une  enquête. 

(2)  Lerd  Llveipool  éeri?alt  à  lord  Sldmonth,  le  30  sept  I8t9  : 
«  Qtnnt  à  l'afTaire  de  Manchester,  elle  aura  poureonsëquence  que  la 
portion  re!ip(^ctable  de  Topposition  s'identiûera  avec  lluatetletiéfor* 
mtatee  ridicaux.  •    Lord  Sidmouth's  Life,  Ui,  270* 
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faire  une  cnquôle  sur  les  événenit  iils  de  Mancliesler  (Ij. 
L'opposition  voûtait  répondre  par  là  aux  nombreux  mee- 
iings,  pélilions  et  «dresses^  qui  avaient  demandé  une 
enquête*  et  faire  preuve,  au  nom  du  Parlement,  d*ua 
esprit  de  concilialion  et  de  sympathie,  dont  le  gouver- 
nement s'était  montré  absolument  dépourvu.  Le  comte 
Grey  dit  a  qu'il  n'y  avait  eu  au*  uiie  tenlative  de  conci- 
liation, aucune  conrtsiion  au  peuple;  on  ne  songeait 
qu'à  recourir  à  la  force,  comme  au  seul  remède  qui  pût 
être  adopté.  La  conséquence  naturelle  d'un  tel  système^ 
quand  on  l'avait  une  fois  suivi,  c'était  qu'on  ne  pouvait 
cesser  d'j  avoir  recours  :  le  mécontentement  rendait 
nécessaire  l'emploi  de  la  force;  l'emploi  de  la  force  aug- 
mentait le  mécontentement  ;  celui-ci  appelait  l'exercice 
de  nouveaux  pouvoirs,  jusqu'à  ce  qu'on  en  \Uii  par  de- 
grés à  s'écarter  de  tous  les  principes  de  la  constitution.  » 
On  répéta,  dans  le  langage  deBurke,  «  que  lorsque,  dans 
toutes'les  disputes  entre  le  peuple  et  l'administration,  la 
chambre  des  communes  se  montre  prévenue  contre  le 
peuple,  punit  ses  désordres,  et  refuse  même  de  s'en- 
quérir des  provocations  qui  les  ont  amenés,  c'est  un  état 
de  choses  nionslrneux  et  contre  nature  dans  une  con- 
stitution comme  la  nôtre.  » 

Mais  la  conciliation  n'entrait  en  aucune  façon  dans  les  L'«»qa«i«  «tt 
vues  impitoyables  des  ministres.  11  fallait  écraser  la  sé- 
dition. Le  pouvoir  exécutif  avait  essayé  de  maintenir  la 
paix  au  sein  du  pays  ;  mais  il  avait  besoin  d'être  fortiQé. 
Dans  les  deux  cbambres,  les  amendements  furent  rejetés 
à  une  grande  majorité  {'2),  et  ua  sort  semblable  altcudail 

(1)  ffoAf.  M.,  1**  asr.,  XLt»4,  &U  »  Lord  Sidmwm  Uft,  lll, 

(2)  A  la  elMmlin  des  lofds,ll  y  eat  IS9  voit  pour  riidnHe,«t  34  pour 
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les  motions  po«iti?es  pour  nue  enquête,  qui  furent  feitet 

peu  de  jours  après,  par  lurd  Lansdowoe,  daus  la  chambre 
des  lords,  et  par  iord  Àilhorp,  dans  la  chambre  des 
communes  (t). 

u*«it  Mtts.  Des  documents  contenant  la  preuve  de  l'état  où  se 
trouvait  le  pays  furent  communiqués  au  Parlement;  ils 
furent  immédiatement  suivis  par  la  demande  de  nou- 
velles mesures  de  répression,  alors  désignées,  et  depuis 

familièrement  connues,  sous  le  nom  de  «  Six  Actes  ». 
Le  premit  i  enlevait  aux  inculpés,  en  cas  de  délil  {misde' 
meanour],  le  droit  de  faire  renvoyer  l'affaire  k  une  autre 
session  {right  of  iramning)*  Lord  Holland  amena  le  chan- 
celier à  ajouter  une  clause,  obligeant  i'e/#omey  gênerai 
à  mettre  les  inculpés  en  jugement  dans  le  délai  d'un  an. 
Le  second  proposait  d'autoriser  la  cour,  en  cas  de  con- 
damnation de  l'édileurd'un  libelle  sédiiicux,  à  ui  donner 
la  saisie  de  tous  les  exemplaires  du  libelle  eu  sa  posses- 
sion, et  de  lui  infliger,  en  cas  de  récidive,  l'amende,  la 
prison,  le  bannissement  on  la  déportation.  Parle  troi- 
sième acte,  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux  était 
appliqué  aux  pamphlets  et  autres  publications  contenant 
des  nouvelles  ou  des  observations  sur  les  affaires  publi* 
ques,  et  les  éditeurs  de  journaux  et  de  pauiphlels  éiaient 
astreints  ù  [jasser  des  obligalions  {reco'jm'zanres)  \\  mr  le 
payement  de  toute  amende.  Par  le  quatrième  acte,  au- 
cune réunion  de  plus  de  cinquante  personnes  ne  pouvait 
être  tenue  sans  que  sept  houteholders  en  eussent  donné 

ramsiidsinent,  A  la  ehambr»  des  oommunas.  881  vois  pour  ridrsMS, 
et  l&O  pour  ramendement.  —  Hant.  0e6.,  1**  ler.,  XL!,  &0,  ttK 

(I)  30  non  »  A  la  ebtmbn  det  lords,  pour,  47  ;  contre.  178.  —  A  la. 
chnin)  r<f  de»  communesj  pour,  l&Oi  eontre, 83S,— Itoi«.-Zle6.,  1*^ tÊt»f 
XU.  418,  &n. 
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avis,  8ix  joDra  d'avance,  à  un  juge  de  paix  résidant  ;  il- 
était  en  uiiiie  iiUerdil  k  lous.  les  ciloyens,  sauf  anx  free- 
holde/a  oii  aux  hnbilrmls  du  comlé,  de  la  paroisse  on  delà 
cité,  d'assister  à  la  réunion^  sous  peine  d'amende  ou 
d'emprisonnement.  Le  juge  pouvait  changer  le  jour  fixé 
et  le  lieu  de  réunion  ;  mais  aucun  meeting  n'avait  le  droit 
de  s'ajourner  lai-même.  Tout  meeting  tendant  à  exciter 
à  la  haine  et  au  mépris  de  la  personne  da  roi  ou  du  gou- 
vernement et  de  la  constitution  do  royaume,  était  dé< 
claré  assemblée  illicite,  et  les  mapslrats  étaient  investis 
de  pouvoirs  extraonlinaiies  qui  leur  permettaient  de 
disperser  de  semblables  meetings  et  de  s'emparer  de 
ceux  qui  y  porteraient  la  parole.  Si  quelqu'un  était  tué 
ou  blessé  dans  la  dispersion  d'une  assemblée  illégale,  le 
magistrat  était  affranchi  de  toute  poursuite.  Assister  à  uu 
meeting  avec  des  armes,  des  étendards,  des  bannières 
ou  d'autres  insignes  ou  emblèmes,  était  un  délit  punis- 
sable de  deux  ans  de  prison.  Les  salies  de  lecture  et  de 
discussion  devaient  être  préalablement  autorisées  et 
soumises  à  une  Inspection.  Par  le  cinquième  acte,  il  était 
interdit  d'exercer  qui  que  ce  lût  au  maniement  des  ar- 
mes ;  et  le  sixième  donnait  aux  magistrats,  dans  les 
comtés  où  les  troubles  avaient  eu  Heu»  le  pouvoir  de  re- 
chercher et  de  sai>ir  les  armes. 

Toutes  ces  mesures,  sauf  celle  qui  interdisait  d'exercer  opposUioa  téitt 
le  peuple  au  maniement  des  armes,  furent  énergique-  '«^ItImimi! 
mont  combattues  dans  les  deux  chambres.  Le  gouverne*, 
ment  les  défendit  en  insistant  sur  les  dangers  qui  mena- 
çaient la  société.  Lord  Gastlereagh  déclara  «  qu'à  moins 
que  nous  ne  pussions  réconcilier  l'exercice  de  nos  liber-* 
tés  avec  la  conservation  de  la  paix  {)uljlique,  nos  libertés 
périraient  inévitablemeut.  n  Ou  atUrma  que  des  libelles 
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J^lasphémaCoires  el  sédilieux  miDaient  jusqu'aux  fonde- 
ments de  la  société,  tandis  que  des  meetings  publics,  sous 
prétende  de  discuter  des  griefs,  s'a^s( mhl.iient  dans  le 
butd'intimider  le  pouvoir  et  de  faire  étalage  d'uue  grande 
force  matérielle.  L'exemple  de  la  révoiulioa  française 
ne  fut  pas  regardé  comme  suranné,  mais  fat  encore  in* 
Toqué  pour  justifier  ces  mesures  (I).  Les  adversaires  des 
bills  disaient,  de  leur  cOté,  que  les  lois  sur  le  libelle 
étaient  déjà  suftîsamment  sévères  et  toujours  sujettes  à 
être  appliquées  capricieusenoent.  Des  écrits,  qui,  à  cer- 
tains moments,  seraient  jugés  inooceots  et  recommanda- 
bles,  seraient  punis  à  d'autres  moments  comme  subver- 
sifs des  lois  et  de  la  constitution.  Des  jurés  xélés  seraieni 
trop  disposés  à  confondre  les  invectives  contre  les  mi- 
nistres avec  Texcitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  in- 
stitutions établies.  Les  peines  proposées  étaient  exces- 
sives. La  transporlaliod  avait  jusqu'alors  été  réservée  aux 
crimes  (Jeionwus  o/fmces) ,  et  le  bannissement  était  in- 
connu aux  lois  de  l'Angleterre.  De  semblables  peines 
détourneraient  le  jury  de  rapporter  des  verdicts  de  cul- 
pabilité en  cas  de  libelle;  ou,  si  elles  étaient  infligées, 
elles  seraient  hors  de  toute  proportion  avec  l'offense* 
L'étendue  du  mal  était  également  contestée.  C'était  faire 
injure  à  l'esprit  religieux  du  pays  et  à  ses  senlimenls 
monarchiques,  que  de  supposer  que  le  blasphème  serait 
généralement  toléré  el  que  la  sédition  serait  encouragée. 

On  objectait  au  bill  sur  les  meetings  séditieux,  que  le 
iiroit  constitutionnel  de  s'assembler  pour  discuter  les 
griefs  serait  limité  à  l'étroite  enceinte  d'une  paroisse^  et 
exercé  selon  le  bon  plaisir  d'un  magistrat,  probablement 

(I)  Voir  surtout  le  discours  de  lord  Grenvllle,  30  nov.  1819,  sur  la 
motioD  d'tfiqiiéle  de  loniiAOtdowlie.  Bons,  Dtb, ,  i*'  ««.,  XLl,  44S. 
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partisan  zélé  des  mioislres,  ennemi  des  droite  populaires, 
et  plein  de  préjugés  contre  les  radicaux  et  les  orateurs 
de  carrefours  (i). 
Ces  discussions  ne  furent  pas  sans  avanlage.  La  mons- 

triieusepeine  de  la  Iransportaliou  dispaï  ut  du  bill  sur  les 
libelles  séditieux,  et  des  inodifîcalions  furent  admises 
dans  le  bill  pour  réprimer  les  meetings  séditieux;  mais 
ces  mesures  sévères  passèrent  en  définitive  sans  grands 
changements  (2). 

En  présence  d'un  nouveau  développement  des  mee-  uerunee 
tings  populaires  dans  les  districts  très-peuplés,  le  gou-  peuple, 
veraement  cherchait  à  empôcher  !a  réunion  de  foules 
considérables  venant  de  diflérents  points  du  pays,  et  à 
localiser  la  discussion  politique.  Il  faut  reconnaître  que 
la  condition  peu  stable  et  Tignorance  de  la  population 
manufiicturière  justifiaient  les  appréhensions  et  les  pré- 
cautions* Quoi  qoll  en  soit,  Tesprit  qui  inspirait  ces  me- 
sures ne  s'arrêtait  pas  ii  la  correction  d'un  mal  spécial, 
mais  se  signalait,  comme  jadis,  par  une  Uiéliance  per- 
manente à  l'éuard  de  la  presse  et  des  privilèges  populai- 
res. Dix  ans  auparavant  M.  Brougham  avait  très-bien  dit  : 
«  Que  le publicdiscute.  Tant  mieux.  Le  vacarme  lui-même 
est  salutaire  en  Angleterre,  tandis  qu'un  murmure  est 
falal  en  France  (3).  t  -Mais  ceux  qui  gouvernaient  alors 
n'avalent  pas  encore  accepté  cette  vérité  (4).  Ils  n'avaient 

(I)  Hans,  Deb.,  1"  ser.,  XLI.  343, 378,  594,  ttt, 

(3)  eo  6«o.  IIL  and  1  Geo.  /F,  e.  1,  S,  4»  S,  8,  9.  —  Tontes  eei 
nMmai  étalsat  permioentes,  sauf  Pacte  sur  lei  metiing»  sMitieoi, 
qui,  prétenlé  d*abord  comme  une  mesure  permanente,  fut  ensuite 
limité  à  cioq  ans,  et  recta  for  la  taieie  dee  armée»  qui  eapira  le  3& 
mari  1822. 

(3)  Dan»  U  défense  des  Stumford  News. 

(4;  Quelque  lévères  qua  fnsseni  kt  memree  du  pHivenement, 
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pas  encore  appris  à  compter  sur  la  fidélité  et  le  bon  sens 

du  peuple,  el  sur  l'appui  des  classes  moyenru  s,  pour 
maintenir  l'ordro  et  réprimer  les  allentuls.  D'un  autre 
côté,  nous  ne  pouvons  que  recoanaitre,  dans  le  langage 
des  chefs  de  l'opposition,  ane  confiance  hardie  dans  leurs 
concitoyens  et  on  jugement  politique  plein  de  prescience, 
qui  dévalent,  peu  d'années  plus  lard,  être  acceptés 
comme  la  politique  de  l'État. 
Complotée  Cependant  le  mécoiileniemenl  persistait,  el  les  in;ia- 
f«»rier  iiiù.  valses  passions  de  celle  époque  ap^ilée  firent  bii  [Uûî  ex- 
plosion dans  l'atroce  conspiration  de  TbUtlewood  et  de 
ses  infâmes  complices.  Disons,  à  l'honneur  de  l'Angle- 
terre, qu'on  petit  nombre  de  ses  enfants  complotèrent 
ce  crime  sanguinaire  et  insensé,  dont  la  découverte  rem* 
plit  d'horreur  et  de  dégoAt  la  société  tout  entière  (1). 
Proeèida  Rvat     Tandis  quB  le  pays  clail  encore  ému  de  ce  tragique 

el  de  iir  «:.  .  ,    -  •  • 

w«*Im1cx,  événement,  Hunt  et  ses  associés  furent  convaincus,  ainsi 
que  cinq  autres,  de  s'être  illégalement  réiinis  avec  d'autres 
personnes  inconnues,  dans  le  but  de  créer  du  méconten- 
tement et  dei'agitation,  et  d'exciter  les  sujets  du  roi  à  la 
haine  du  gouvernement  et  de  la  constitution.  Hunt  fut 

elles  restaient  bien  ati  df«5ous  des  vue»  de  l'ancien  parti  lory. 
M.  Bankeâ  écrivail  le  li\  liec.  ISJO  à  lord  ('oMiesler  :  «  J»'  n'ai  qu'une 
inquiétude,  c'est  que  nous  ne  soyons  pas  aileg  unêei  iuiu  danà  nos 
efforts  pour  réprimer  et  corriger  la  lleenee  et  la  grossièreté  liyurfoase 
4e  ta  preMO.  »  Lord  ColeheH0i^9  IHary,  lli,  104» 

I.ord  Rcdesdale.  autre  type  de  11  même  écolr*  écrivait  :  «  Je  ne  suis 
pas  sur  qu'il  n'eûl  pas  été  heureux  pour  le  pays  que  la  moitié  de  Man- 
chester eut  été  brûlé,  el  quf  rTh«po\s  eût  été  légèremeat  roussi.  »  A 
lord  Colche^ter,  \  janv.  18:o.  —  Ihid.,  III,  lUT. 

(1)  Ann.  Reg.,  1820.  p.  3i,  et  Chron.,  29. —  S/.  Tr.,  XXXIII,  681.— 
lord  Sidmoulh'â        III,  3ll-83lk^Lerd  Sldmoutli  Ittl-méme  dit 
(p.  830)  s  «  Les  sentiments  de  parti  semblèreot  dispsntlre  au  milieu 
des  sentiments  d'IndigosUon  qne  les  clSiS'>s  inférieures  avaient  elles- 
mêmes  témo'gnés  d*une  faiioa  trèt-firapptaté  stt  éette  oeeésIsD.  • 
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condamne  à  deux  ans  el  demi  de  prison,  et  les  autres  à 
UD  an  seulement.  Sir  Charles  Wolseley  el  Uarrison,  pré- 
dicateur dissident,  furent  égal  émeut  jugés  et  coodarnnés 
à  dix-huit  mois  de  prisoa  pour  leur  participation  au  mee- 
ting de  Stockport  (I). 

Examinons  maintenant  les  résultats  généraux  de  la  ^é*o\M* 
longue  lyHe  que  le  peuple  avait  soutenue  en  faveur  de  la  e*!*"»  k '^'uvôîr 
liberté,  et  au  moyen  d'efforts  mal  réglé*,  fâcheux  et  son-  d«l*opïiï 
vent  criminels,  contre  la  «liire  i)t)lili(iiie  de  répression  du 
gouveroemcnf.  Les  vingt- huit  dernières  années  du  règne 
de  George  lU  formèrent  une  période  de  transition  péril- 
leuse pour  la  liberté  de  l'opinion.  Tandis  que  le.  droit  de 
libre  discussion  avait  été  compromis  par  la  licence  fae* 
tîeuse,  par  les  théories  Folles  et  dangereuses,  parla  tur- 
bulence et  la  st^lition,  le  gouvernement  et  la  léf,'islahiru 
avaient,  en  combattant  ces  excès,  découragé  et  réprimé 
une  légitime  agitation.  Les  partisans  de  la  réforme  par- 
lementaire avaient  été  confondus  avec  les  jacobins  et  les 
fauteurs  de  révolutions.  Des  hommes  qui  bl&maient  har* 
dimeot  la  conduite  de  ceux  qui  les  gouveroanent,  avaient 
été  punis  pour  crime  de  sédition.  La  dii^cossion  des  ^^riefs,- 
ce  privilège  suprême  (U  s  liomme>î  hljrt  s,  avait  été  en- 
travée et  menacée.  L'atlirmalion  des  droits  pupuliures 
avait  été  condamnée  p;ir  les  ministres  et  réprouvée  par 
la  société,  à  tel  point  que  d'intimes  démagogues  avaient 
pu  supplanter  les  chefs  naturels  du  peuple,  dans  la  con- 
fiance des  classes  qui  avaient  le  plus  besoin  d'une  direc- 
tion sûre.  Le  pouvoir  avait  vécu  dans  un  état  d'antago^ 
nisme  conslanl  avec  des  classes  nombreuses  de  la 
population,  qui  n'avateiU  aucune  iailuence  sur  le  gou- 

(I)  Ann.  Reg,,  I8M.  Chron.\  41.  — Jlant.  and  Aid.  Ar^.,  III,  SSS. 
—  Bttmfordr*  li/tf  of  a  Radieai^  ÏU  50-IOS,  162. 
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vernement  de  leur  pays,  La  méilance  el  réloignement 
mutuels  allaient  toujours  croissant.  Le  peuple  perdait  sa 
confiance  en  un  gouvernement  qu'il  ne  connaissait  que 
par  des  taxes  oppressives  et  par  des  lois  dures  sévére- 

-  ment  appliquées.  Le  gouvernement,  sans  cesse  tourmenté 
par  des  soupçons,  voyait,  dans  chaque  niut  mure  du  mé- 
contenlemeiit  populaire,  un  complot  et  une  trahison  (1). 
Emi'ire  .leflmi.f  Jusquc-là  le  gouvemement  avait  triomphé  de  toutes 
•w'ic"^foir.  l^s  influences  contraires.  Il  avait  bravé  l'opposition  par- 
lementaire au  moyen  de  majorités  toujours  fidèles  ;  il 
avait  foulé  aux  pieds  la  presse  ;  il  avait  étouffé  la  discus- 
sion publique.  En  réprimant  la  sédition,  il  avait  oublié 
de  respecter  la  liberté.  Mais  nous  aîluns  voir  dorénavant 
sa  suprématie  diminuer  peu  à  peu,  el  céder  le  pas  à  la 
force  et  à  Tîntelligence  croissantes  du  peuple.  Les  clas* 
ses  ouvrières  faisaient  de  rapides  progrès  en  nombre,  en 
ressources  industrielles  etencoonaîssances.Le  commerce 
et  les  manufactures,  qui  les  avaient  groupées  en  masses 
considérables,  leur  avaient  donné  de  la  cohésion  et  de 
!a  force.  L'éducation  s'était  fort  étendue,  et  le  méconten- 
temeiil  avait  éveillé  la  curiosilé  politique.  La  presse  avait 
contribué  à  éclairer  le  peuple.  Les  démagogues  eux- 
mêmes,  qui  l'avaient  égaré,  avaient  cependant  excité  en 
lui  la  soif  de  la  science  et  l'amour  de  la  liberté.  Le  nom- 
bre, la  richesse  et  l'influence  des  classes  moyennes  s'é- 

(1)  Le  conte  Grey  élialt,  avec  vérité,  le  13  mal  1817  :  «  Ce  n*eit 
plus  des  empiétemenii  da  poafoir,  e'ett  de  le  trop  grende  ettension 

de  la  liberté  que  nous  sommes  inquiels  aujourd'hui.  Tout  lynapléme 

de  nialRise  popnlnirr,  !»«nt  pfrf)rl  mal  rrglc  de  celle  ardeur,  sans  la- 
quelle la  Jiherte  ne  peul  ciisler,  mai?  qiP,  Uni  qu'elle  exi?tp,  laie 
jMrfois  en  excès  accidentels,  fournil  un  prétexte  que  nous  seiiibloiiâ 
avlde«  de  leitlr  pour  lui  imposer  de  nouvelles  enUrave.'.  »  Hans.  Deb.^ 
Mr.,'XXXVl,  446. 
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laientdeveluppésà  un  degré  inconnu  à  toute»  ies  époques 
antérieures.  Une  nouvelle  société  s'était  formée,  qui  dé^ 
pamil  eii  nombre  la  classe  restreinte  par  laquelle  TÉtat 
était  gouverné,  et  l'emportait  de  jour  en  jour  sur  celle- 
ci  par  les  lumières  comme  par  TinOuenee  sociale.  Inac- 
cessible aux  séductions  des  démagogues,  et  poussée  par 
les  mobiles  les  plus  puissants  à  la  (UléliLé  monarchique 
cl  au  palriûliôine,  le  dévelop[)enient  de  ses  inlérôts  et 
rinoportance  de  sa  position  l'amenaient  à-surveiller  avec 
une  attention  sérieuse  et  un  jugement  calme  la  marebe 
des  affaires  publiques.  Ses  vues  étaient  représentées  par 
les  meilleurs  écrivains  politiques  du  temps,  dont  le  goùi 
cultivéet  tes  ressources  intellectuelles  étaient  encouragés 
par  son  patronage.  Ainsi  se  forma  une  opinion  publique 
ayant  plus  de  force  morale  et  d'autorité.  Les  clas^vs 
moyennes  étaient  pour  les  ministres  quand  ils  éloulfaienl 
la  sédition,  mais  elles  étaient  contre  eux  quand  ils  me- 
naçaient la  liberté.  Pendant  la  guerre,  elles  avaient  gé» 
néralement  pris  le  parti  du  gouvernement;  mais  après  ' 
la  paix,  la  politique  peu  conciliante  des  ministres,  la  ré- 
pression trop  rigoureuse  de  la  presse,  et  les  mesures 
attentatoires  à  la  liberté  publique  conlnbuèrenl  à  aliéner 
les  hommes  qui  entendaient  les  chefs  de  l'oppostlioii 
parlementaire  ezpri  mer  lesopinions  modérées  qui  étaient 
les  leurs.  Leur  adhésion  aux  wbigs  fut  le  commencement 
d'une  nouvelle  ère  politique,  d'une  ère  de  rénovation 
féconde  en  progrès  constitutionnels.  La  conOance  s'éta- 
blit entre  les  hommes  d'État  constitutionnels  au  sein  du 
Parlement  et  les  esprits  les  plus  achts  et  les  plus  inves- 
tigateurs du  pays.  L'agitation  ne  fut  plus  laissée  aux  dé- 
magogues et  aux  ouvriers  ;  mais,  réunissant  sous  des 
chefs  éminents  t'iu0uence  de  toutes  les  classes,  elle  de- 
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vint  un  moye  n  aui»si  l('«i;ilime  que  puissant  pour  agir  sur 
les  délibérations  du  Pademeut. 

A  dater  de  celte  époque,  ropinion  publique  devint  une 
puissance  que  les  ministres  ne  purent  subjuguer,  et  devant 
laquelle  les  botnnies  politiques  de  tous  les  partis  appri- 
rent de  4)Ius  en  plus  à  s'incliner.  Dans  les  plus  mauvais 
jours,,  elle  n'avait  jamais  été  sans  influence;  mais  à  dater 
de  ravéneineiil  de  George  IV,  elle  prit  toujours  plus  de 
force,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  vînt,  comir.e  nous  le  verrons, 
à  régner  sur  les  minisires  et  les  parlements, 
f  a  ri^  .  .  M         A  répoque  qui  nous  occupe,  les  rigueurs  de  ta  loi  ne 
i>M  u  pKiK.  parvenaient  ni  à  supprimer  les  libelles  (1)^  ni  à  calmer 
le  mécontentement.  Ces  deux  maux  excitaient  autant  de 
plaintes  que  jamais.  Une  partie  de  la  presse  était  toujours 
féconde  en  libelles  difrainaloires  sur  les  hommes  publics 
et  siip  la  vie  privée,  que  le  sens  moral  de  ses  lecteurs  ne 
décourageait  pas  encore.  Ce  n'était  point  par  défaut  de 
répression  légale  que  de  tels  libelles  étaient  publiés,  mais 
> parce  qu'ils  allaient  au  goût  corrompu  des  classes  infé- 
rieures à  cette  époque.  Si  la  sévérité  avait  pu  les  suppri- 
mer,  les  efforts  ingrats  deVattùrnêy  general^én  secrétaire 
d'Élat  et  des  magistrats  auraient  été  depuis  longtemps 
couronnés  de  succès.  Mais  en  18-21,  rassoci<iUon  consti- 
usociei-,'     lutionoelle  offrit  officieusement  sou  intervention,  pour 
«die,  itti.    aider  à  l'exécution  de  k  loi.  Les  dangers  d'un  semblable 

(I)  M.  Freemantie  écrivait  le  30  août  IKi-O,  au  marqui»  de  Buckin- 
gfaain  :  «  La  presme  se  hvre  impunément  ;'i  la  trahison,  h  la  sédition, 
BU  tilasptiènie  et  au  nic'niiuijge —  Je  ne  sais  ?i  viMi<i  vu\ez  Vlnd^peudent 
^Vhi^fàt  Cubbelt,  et  beaucoup  d'aulieâ  journaux  qui  ont  maïuteuant 
un  nombre  immense  da  lecteurs,  et  qui  loat  bien  plus  dangereux  qne 
je  ne  saurais  dire.  J*il  l'oecailen  de  les  voir»  et  Je  puis,  par  coofé- 
quenti  en  parier  sciemment.  >  »  Cowrt  and  Ca^wtM  ùf  iSeorge  /F, 
I,  68.     Cœkbitm*»  Mm„  90$, 
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fiyslème  s'étaient  roanifesté»  près  dc^  trente  ans  au|>ara* 
vabt  (I),  &t  ils  furéat'inifnëdlaUnieibt  reconnus  -  dans  un 

siècle  plus  éclairé  et  moins  passionné.  Celte  société  osa 
iDÔme  adresser  à  rhnqTie  juge  de  paix  une  circulaire 
commentant  la  loi  sur  \v  Iil)o!l<\  Une  association  irrespon- 
sable» ronfermaot  des  magistrats  et  des  jurés  répandus 
Bor  toute  la  surface  du  pays  et  se  rattachant-  à  un 
seul  parti  politique,  menaça  la  liberté  de  la  presse  et 
l'administration  impartiale  delà  Justice .  La  cour  du  Banc 
du  roi,  sensible  à  ce  dànger^  permit  de*  récuser  comme 
jurés  les  membres  de  Tassocialion  ;  et  des  discussions 
au  sein  du  Parlement,  opporlundnipnl  soulevées  par 
M.  Broufçham  et  M.  Whilbread  ,  comj)Iélèrent  la  décon- 
venue de  ces  zélés  personnages  que  n'avaient  pu  satisfaire 
ni  la  vigilance  de  lord  Sidméutb,  ni  l'activité  de  Vaitor- 
fwy  (^mral^  ni  le  léte  dés  juges  de  paix  campagnards  (S). 
8i  les  ministres  avaient  eu  besoin  d'être  excités  à  la  vi* 
gueur,  ils  Tauraienl  été  par  le  rof  lui-même,  qui  prenait 
aux  poursuites  contre  la  presse  le  plus  vif  intérêt  per- 
sonnel (3),  et  par  des  houuues  d'un  rang  élevé  et  d'une 
grande  uiUuence  qu'elTrajail  à  l'excès  tout  danger  poli- 
tique (4). 

'  Le  gbnvernement  eut  bientôt  à  s'occuper  d'une  Orga-  L  a^socia  ion 

eatboliquc* 

(I)  Voir  ci-de8«us,p.  l63. 

i'i)  Ann.  Reg.,  1821,  p.  205.  -  Edinb.  Rev.,  XXXVIl  (1821),  114-  * 
181.  —  Hans.  Deà.,  i"»"  ser..  V,  891,  lO^eî,  H87-149I. 

(3)  Le  9  janvier  i82l^  Sa  Hajeité  écrlv ai|  à  lord  Eldoa  :  —  •  CooMna 
iaa  court  s'ouvriront  dHoi  à  peu  da  Jours,  ]a  délire  savoir  quelle  déd- 

SlM  a  prise  Vatlorney  gênerai  sur  la  hçon  de  pounulvra  tOttSleitrafl- 

quants  de  trahUun  et  libellislcs  'els  que  tîenhow,  etr.  fine  me- 

aure  si  vi?n!n,  9t  iniii^spen^al»!»-  à  rn»*»  si  iitim<*nt!»,  ansm  l)u  n  qu'<iu  pay.*, 
que  je  dvi*  m^i^itr  puur  qu'on  re  perde  plu^  de  t*  ni[  s  avant  d'insti- 
tuer les  poursuites.  >  Caurt'and  Cabinets  of  Geo.  I  \ ,  l,  107. 

(4)  Wd„  m,  etc.  —  Lord  Cotehe9ttr'9  JTem'.,  Ul.  877. 

Il,  1« 
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nisalion  politique  plus  formithible  qu'aucune  de  celles 
qui  avaieal  jusque-là  réclamé  sa  vigilance,  l'association 
catholique  en  Irlande.  Le  but,  la  coobtitulion  el  le.s  actes 
ie  celte  association  demandent  à  être  étudiés  d*unc  façon 
spéciale,  pour  montrer  pAr  un  exemple  les  limites  dans 
lesquelles  Tagilation  politique  peut  être  légalement  pra- 
li(IUL't'.  Oijli  air  le  rappel  de  statuts  qui  iin(>obaieiil  aux 
cinq  sixièmes  de  la  population  de  l'Irlande  des  iiîcapaci- 
tés  politiques,  c'était  uu  but  légilime  d'asi^ociatioa.  Ce 
n'était  pas  un  pn&jet  chimérique  tendant  au  bouleverse- 
ment  de  rÉial,  mais  une  mesure  pratique  de  réparation, 
que  les  premiers  hommes  d*Élat  du  temps  avaient  défen- 
due  devant  la  législature.  Pour  atteindre  celte  fin»  il  était 
licite  d'iu>truire  et  d'éveiller  le  peuple  au  moyen  de  dis- 
cours, de  traités  el  d'appels  à  sa  raison  t  l  à  ses  senti- 
ments. Il  était  cgalemeul  licite  de  prouver  au  Parlement 
t'unaiiimité  et  l'ardeur  avec  lesquelles  le  peuple  deman- 
dait le  redressement  de  certains  griefs,  et  d'iigir  sur  ses 
délibérations  parla  force  morale  d'un  grand  mouvement 
populaire.  Depuis  plusieurs  années  (I),  l'esprit  d'organi- 
sation avait,  sous  diverses  formes,  travaillé  dans  ce  sens. 
E:i  1809,  un  comité  catholique  s'était  formé  à  Dublin. 
M.  0  Conueil,  qiii  (!evait  jouer  un  si  ^'rand  rùle  diins* 
l'histoire  de  son  pajs,  était  l'un  des  prineipauxniembres. 
Ce  comîlé  prépara  activement  des  pétitions,  tint  chaque 
semaine  des  réunions,  et  s'elTorça^parla  discussion  etTat- 
•  socialion  (2),  d'éveiller  chez  les  catholiqnes  le  senttmeDi 

(1)  Lm  première  affoc  ation  ou  premier  comité  remonte  à  HGO.  — 
Wya€*s  Cath,  JLtto ^  I,  y».  fJFComa't  Bùh  of  the  Iritk  Cathoiie$^ 
1. 36S.  Ua  autiv  comité  fut  cooipoié  en  nis.  —  H^m,  1, 01,  et  on 
iOiiillë  pitti  général  en  1790.  —  i^ifL»  KM. 

(3)  iVtf««,j,i4a-ifiS. 
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de  rinjnsfîcc  dont  ils  étaient  l'objet.  En  1811^  le  co- 
mité voulut  développer  sa  constitution  en  réunissant^ 
de  toutes  les  parties  de  llrlande,  des  ageols  de  pétitions; 
mais  ce  projet  fut  arrêté  par  le  gouvernement  comme 
une  conlravenlion  à  Tacte  irlandais  sur  les  conventions» 
qui  inlerdisail  la  nomination  de  délégués  ou  de  repré- 
scnlanls  (I).  Le  mouvenuMil  languit  alors  pendant  plu- 
sieurs aiiuéeî'{"2);  et  ce  ne  fui  qu'en  I8i3  que  rassocialioQ 
catholique  se  forma  sur  une  plui>  large  base  (3).  tllo  ren- 
fermait des  nobles,  des  gepUishonimes,  des  prâlres  et  des 
paysans  catlioliques  (4);  et  tou.t  en  désavouant  le  carac- 
tère d'une  anioriié.  déléguée,  sa  constitution  et  son  bat 
en  faisaient  réellement  le  repiéseoUnt  du  corps  catholi- 
que. Exclusivement  catholique,  son  orginisation  em- 
brassait l'IiîanJe  lonl  onliùrc.  Grandissant  chaque  jour 
en  nombre  et  en  influence,  elle. prit  enfin  tous  les  attri- 
buts d'un  Parlement  national.  £lie  tint  ses  «  sessions  a  à 
Dublin,  nomma  des  comités,  reçut  des  pétitions,  ordonna 
un  recensement  de  la  population',  el,  par-dessus  tout, 
elle  leva  des  contributions  dans  toutes  les  paroisses  d'Ir* 
lande,  sous  In  forme  d'une  redevance  catholique  (5).  Ses 
adresses  pallicticines  furiui  lues  à  l'autel  dans  toutes  les 
chapelles  cathi.-liqnes.  Ses  deb  Us,  ph  ins  d'appels  aux  pas- 
sions populaires,  furent  publiés  duos  tous  les  journaui. 

(t)  33  Geo.  //f.  e.  29  (Irelaml).—  Voir  les  débits  du  Partem(iit,22  fér., 
7  mars  tt  4  «vril  ISII.  —  Hom.  Dek,  l«  ser.,  XIX,  t-i8, 
100,  Wy»e,  I,  174-178. 

(3)  tJn  bureau  lailioliqae  fut  formé,  maisprowiuo  ansstlAt  dissous. 

—  M'y***!  I 
{Zi  II  yve,  I,  109. 

(4)  Ibift,,  2ii5. 

(SI  Hans,  ser., XI, 941  (3t  mal  1824].  -  /Mtf..  XII,  ni  et 

9tq,  (lo-lS  fév.).  flV«f 1 1, 30S-2I7.  —  M.  Wyte  udgno  à  ee  re* 
censemout  une  dite  p9«térimirt,  1,  241.  — Appb  asivii. 
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Les  discours  d'oralcurs  corniue  O'Connell  et  Shcil  ne 
pouvaient  nnanquer  de  s'imposer  à  rattcntion;  mais  uoe 
publicité  additionnelle  fut  assurée  à  tous  les  travaux  de 
rassociallon,  grâce  aux  ressources  que  fournissait  la  re» 
devance  catholique. 

En  1825,  son  pouvoir  était  devenu  trop  grand  pour 
être  conipalible  avec  l'aulorilé  de  l'I^^lal.  Un  \v  Par!(>;tjciit 
de  Webtininsler  ou  son  rival  de  Dublin  devait  reculer. 
Il  failaii»  ou  que  le  premier  accordât  les  demandes  des 
catholiques^  ou  que  silence  fût  imposé  au  second.  Les 
minbtres  n'étaient  pas  encore  disposés  à  accepter  la 
première  alternatirex  et  ils  résolurent  de  supprimer 
^association  catholique.  Mais  la  mesure  présentait  de» 
tiillit  ullés  plua  qu'oi  dinaires.  L'association  n'était  pas 
illicite  ;  elle  travaillait  en  faveur  d'une  caubC  légitime. 
£lle  ne  pouvait  être  «uppriuiée  directement,  sans  une 
violalion  flagrante  du  droit  de  discussion  et  d'association. 
Il  n'y  avait  pas  moyen  de  traiter  l'agitation  comme  légale 
tant  qu'elle  resUtit  impuissante,  et  de  la  condamner  dès 
qu'elle  commençait  à  être  assurée  du  succès.  On  évita 
cet  embarras  en  comprenant  dans  la  môme  mesure  les 
sociélés  orangisles  et  d'antres  associations  semblables, 
qui  fomentaient  les  haines  religieuses  et  politiques, 
l  e  rariemeai      Le  jour  de  l'ouverlure  du  Parlement,  le  roi  parla  dans 
son  discours  «  d'associations  qui  ont  adopté  des  mesures 
««thoiiqac,  isis.  inconciliables  avec  l'esprit  de  la  constitution,  »  et  un  bill 
10  rév.  itts.    fut  immédiatement  présenté  pour  modifier  les  lois  ayant 
trait  aux  sociétés  illicites  en  Irlande.  Ce  bill  interdisaitaux 
sociétés  de  siéger  en  [)ernianence  ;  il  défendait  de  nommer 
des  comilés  ponr  plus  de  quinze  jours,de  lever  des  sommes 
,  d'argent  pour  le  redressement  de  griefs  ;  d'établir  des  afÛ- 
Hâtions  et.  des  correspondances  entre  lea  sociétés';  d'ex* 
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clare  des  citoyens  sons  prétexte  de  religion,  etd'eiiger  an 
serment (i). Le  projet  de  loi  lui  vigoureusement  combattu. 
L'opposilion  conseilla  aux  ininisfres  de  chercher  h  apai- 
ser l'agitation  par  le  redressemeal  des  ^^riefs  plutôt  que 
par  devaios  efforts  pour  empêcher  leur  libre  discussion. 
Mais  l'état  de  l'Irlande  était  si  périlleux^  les  kiaines  des 
partis  qui  la  divisaient  étaient  si  violentes,  et  son  histoire  si 
pleine  d'avertissements,  qu'une  tnesure,  sujette  d'ailleurs 
à  de  îiraves  objections  constitutionnelles,  trouva  sa  jus- 
tiftcalion  dans  la  nécessité  déclarée  d'.issurer  la  paix 
publique  (2).  Cependant  sa  durée  fui  lirnitéc  h  trois  ans. 

L'association  catholique  fut  dUsoute  en  vertu  de  cet  t'«s«)c»&Uon 
acte;  mais  elle  fut  immédiatement  remplacée  par  une  maimiei.t 
autre  association,  constituée  de  façon  &  échapper  aux  fome*""^* 
dispositions  de  la  loi  qui  venait  d'être  votée.  Cette  nou* 
velle  société  se  déclarait  établie  dans  le  bat  de  travailler 
aux  progrès  de  l'éducation  et  à  d'autres  desseins  chari- 
tables :  chaque  semaine  on  conv^xîuail  un  m£'^/'<V»(7  séparé, 
qui  n'était  censé  avoir  aucun  rapport  avec  l'association. 
On  tenait  aussi  des  «  meetings  de  quatorsejoun  »  et  des 
meetingi  eamexeê^  et  dans  toutes  ces  réunions  on  re* 
courait  aux  mêmes  violences  de  langage  et  l'on  adoptait 
les  mêmes  mesures  que  du  temps  de  la  société  primitive. 
En  môme  leraps  qu'elle  éludait  ainsi  le  récent  statut, 
cette  habile  association  échappait  au  droit  coutumier, 
puisqu'elle  ne  se  réunissait  ni  pour  faire  un  acte  illicite, 
ni  pour  faire  d'une  façon  illicite  un  acte  licite.  Elle  était 
également  à  l'abri  de  l'acte  de  1793  sur  les  conventions, 
puisqu'elle  ne  se  donnait  pas  un  caractère  représentatif. 
Sous  d'anlres  rapports,  la  nouvelle  association  bravait 

(i;  a  G  'o,  IV,  c.  4. 

(2j  Ihtns,  Delf.,  2«*  aer.,  xu,  2-122,  l28-j2?,  elc. 
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ouverlenieiit  la  loi.  Elle  nomninil  des  coriiilùs  pernaa- 
oenU  et  faisait  recueillir  dans  chaque  paroisse  la  rede- 
vance calboltque  par  ses  propres  «marguilliers»  (cAiifvA- 
Ufardens){i),  Le  gouvernement  surveillait  d*un  œil  inquiet 
et  jaloux  toutes  ces  menées,  mais  sans  entrevoir  aucun 
moyen  de  les  empêcher.  L'acte  devait  expirer  &  la  fin  de 
la  SL'j.siod  de  (858  ;  après  mùr  examen,  les  ininislres  ré- 
sohirnil  de  ne  pas  en  proposer  le  renoiivellenieut.  On 
D*auraiL  pu  le  reudre  efllcace  sans  apporler  à  la  liberté 
de  la  parole  et  aux  meetings  publics  des  entraves  qu'ils 
n'auniient  pas  osé  recommander,  et  que  le  Parlement  au* 
rait  peut-être  refusé  de  sanctionner  (2). 

A  rexpiralion.de  Pacte,  Tancicnne  association  catho- 
lique reparut  aussitôt  avec  toute  son  organisation  cl  sa 
lactiipie  oir.'usive.  Au  luôme  inouienl,  les  sociétés  oran- 
gisles  ressuscitèrent.  Des  associations  protestantes,  nom- 
mées Drunsivkk  Clubs,  furent  établies  sur  le  modèle  de 
Tassocialion  catholique,  et  levèreut  des  redevances  pro- 
testantes (3). 

Cependant  l'agîialion  fomentée  par  l'associalton  ca- 
tholique devenait  très-menaçante.  On  réunissait  des 
mp('(in(j!i  auxquels  de  grandsCorps  cie  (MlliolKjues  se  ren- 
daient en  colonnes  serrées,  étendards  et  musique  en  létc, 
revêtus  d*un  uniTorme  et  parfaitement  disciplinés.  De 
telles  réunions  étaient  évidemment  dangereuses  pour  la 
paix  publique.  Les  ministres  et  le  pouvoir  exécutif  en 
Irlande  les  observaient  avec  inquiétude  ;  ils  hésitèrent 
longtemps  entre  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  penneltrc 

(0  Opinion  Je  Mr.  Jov,  in^8.  —  S<>  R,  Peel'*'  Mim.,  1,  45.  — 
Wyse,  UTn-m.  —  IbùL,  11.  App.  \\xi\. 

(})  Mémorandum  et  Correspondance  de  Mr.  Peel,  du  marquis  d'An- 
glescy  et  de  M.  Lamb.  —  PeeVt  Mon,,  I,  32*58,  i&O. 

(3i  llVe,  I,  347-350. 
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de  semblables  démonstrations  et  la  crainte  de  précipiter 
une  collision  sanglaDle  avec  des  masses  vivement  surex* 
citées.  Ils  furent  mis  en  outre  dans  un  grand  embarras 
par  les  contre -démonstrations  des  protestants  et  par  le 
sèle  ardent  des  sociétés  orangistes,  qui  qualiflaient  de 
,  timidité  leur  prudente  vigilance  et  représentaient  leur 
inaction  coanne  uti  ab.mdon  des  fondions  du  gouverne- 
menl.  Il  leur  fut  .issuré  que  de  tels  meeffngn,  n'ayant  p.ociam.uo.i 
aucun  objet  délini  sanctionné  par  la  loi,  et  inspirant  par  contre  te» 
leur  nombre  et  leur  organisation  une  crainte  bien  fondée  »etobr«  im. 
aux  gens  paisibles,  étaient  illégaux  en  vertu  du  droit 
coutumier,  même  lorsqu'ils  n'étaient  accompagnés  d'au- 
cun acte  de  violence  (1).  Ils  se  déterminèrent  enfin  à 
empêcher  ces  meetings  et  à  prendre  des  mesures  pour 
les  disperser  paria  force  (2).  Une  procîamaliou  rédigée 
à  cet  effet  fut  suivie  d'une  prompte  obéissance.  îl  n'en- 
trait pas  dans  le  plan  des  chefs  catholiques  de  courir 
les  chances  d'une  collision  avec  la  troupe  ou  avec  leurs 
rivaux  protestants  ;  et  Tassociation  avait  déjà  commencé 
à  déconseiller  ces  nombreuses  réunions,  par  crainte  de 
désordres  qui  pourraient  nuire  h  la  cause.  but  îmmé* 
diat  du  gouvernetnenl  était  alleinl;  niais  l'association, 
enévilant  un  coiillil  aver  rautoi  il  '',  sul  f(j!  l  ad î  oileineal 
s'attribuer  i'UouQCur  d'avoir  rétabli  la  tranquillité  dans 
le  pays  (3). 

(I)  Opinion  de  Vatlornei/  fjrn'ral  cl  du  snlicUor  général  d'Ançle- 
t.  irc.  ^  Sfr  n.  Pccrs  Mp,n.,  \,  —  Quem»,  Soley,  11  Mudem 
R'  fiority  fiiitl  KiiKj  V.  Uuiit  nnd  otUm. 

i2)  La  coire»p«Midrfiicc'  tie  M.  Pt-el  avec  lord  Anglesey  et  le  pouvoir 
«lëcuMf  en  Irlande,  fait  eonnaitre  luute*  les  con^dérailons  qui  agirent 
•ur  le  gouvemment,  au  iDilleu  de  cIreoDflUncea  fort  embarracMotei. 
—  8»/  n.  PcePs  Me  m.,  I,  207..'ai. 

(9)  ilAA.  Rtg.,  1B38,  p.  H0-H6.  —  Peel'ê  Mem.^  I.  232. 
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Mais  les  actes  de  l'association  elle-niL'me  devinrent 
bientôt  plus  liolenls  el  plus  oilensanls  que  jamais.  Ses 
eheXs  bravaient  avec  insolence  le  gouvernement,  et  ila 
eKerç0ÎeQl  an  empire  absolu  sur  la  population  catholique. 
Le  gouveroement  prit  en  vaiti  l'avis  de  see  coilfteillert 
jndidaîres  (4).  Nil*acte  de  4793  eur  les  convenlibos,  ni  le  . 
droit  coutuiftier  ne  lui  donnaient  le  moyen  de  réprimer 
les  actes  d'une  association  qui  n'aviiil  pu  Cire  condamnée, 
trois  ans  auparavant,  que  pur  une  inler\ enlion  de  la  lé- 
gislature elle-même.  La  paix  éiait  maintenue,  parce  que 
les  catholiques  ne  yoolaicnt  pas  la  troubler;  mais  le  pays 
était  en  réalité  sous  la  domination  de  l'association. 
SuppreuioD  é»     Dans  le  cours  de  Tennée  suiTaote,  cependiint,  la  sup* 
'  et!i829 !     pression  de  cette  société  et  dé  pl usienrs  autres  en  Irlande 
ût  partie  du  plan  général  de  l'éniancipation  des  catholi- 
ques (2).  ï/;issocialiu«  caliiolique  liisparul  enlin,  niais 
pas  avant  d'avoir  atteint  pleinement  son  but.  C'était  la 
première  fois  qu'une  mesure  avait  été  imposée  à  une 
cour  hostile,  à  un  parlement  contraire,  à  un  parti  domi- 
nant et  à  un  peuple  mal  disposé,  par  la  pression  d'une 
organisation  politique.  L*abolitîon  de  la  traite  des  noirs 
était  due  à  la  conviotion  qui  avait  été  produite  par  des 
faits,  par  desaryumenls  et  par  de.s  appris  aux  senlinients 
moraux  et  religieux  du  peuple.  Mais  la  cause  catholique 
ne  dut  son  triomphe  à  aucune  conversion  morale  de  celle 
espèce.  Le  gouvernement  fut  intimidé  par  les  démonstra- 
tions  hostiles  d'une  formidable  confédération,  soutenue 
par  le  peuple  et  le  clergé  irlandais,  et  menaçant  de  sa 
force  matérielle  l'autorité  établie.  Ce  fut  en  réalité  un 
exemple  dangereux  et  inquiétant  pour  rindépendauce 

(t)  Prel's  J/em.,  I,  243-264. 

U)  Voir  dHleaaout  cbsp.  XIIL  ~  10  Om.  /F,  e.  1. 
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fature  du  Parlement.  Mais,  quelque  puissante  que  fût 
cette  association,  ses  efforts'  auraient  été,  paralysés  sans 
niîe  bonne'  caase  épousée  par  (fes  hommes  d*État  émi- 

nents  et  par  un  parti  innueiit  dans  le  Parlement.  Le  gou- 
vernement «aurait  trouvé  moyen  de  repousser  des  de-  tue  boouc  cause 

,     .  est  nécessaire 

mandes  der?nsonnables,  avec  quelque  ardeur  qu'elles  au  triomphe 
eussent  él*'  pi  ôsentées;  mais  il  ne  put  résister  à  la  près»  i'*»'^»»*»»- 
sion  combiuée  de  la  force  parlementaire  et  de  la  force 
populaire,  aux  sympathies  de  beaucoup  de  protestants 
libéraux  en  Irlande  et  anx  fermes  convictions  d'une  mi- 
norité éclairée  en  Angleterre.  Dans  notre  constitution  si 
bien  équilibrée,  r.tj^'ilalion  politique  doil,  pou;  réussir, 
ôlre  babée  sur  un  grief  réel,  ùlve  ^u]li>aiunient  représen- 
tée dans  le  Parlement  cl  dans  la  presse,  cnlln  être  soute* 
*  nue  par  la  sérieuse  approbation  des  hommes  éclairés. 
Mais  bien  que  l'indépendance  du  Parlement  fût  restée 
intacte,  le  triomphe  de  l'association  catholique  montra 
la  force  croissante  de  l'agitation  politique  comme  élément 
dans  notre  constitution.  Elle  devenait  supérieure  aux 
autorités  et  anx  combinaisons  de  parti  qui  avaient  jus- 
qu'alors L'fMivcrné  rKlat.' 

Pendant  le  court  règne  de  George  IV,  Tinfluence  de  Influence 
l'opinion  publique  fit  de  constants  progrès.  La  presse  ^^tCpMw*^*^ 
prit  un  plus  grand  développera  en  t^  et  le  peuple  devint  p«»>i*nue  «ou*i« 
plus  Instruit,  plus  intelligent^  plus  confiant  en  lui-même.    6«erg«  iv. 
II  y  eut  aussi  dans  la  littérature  politique  une  amé- 
lioration marquée  ,  correspondant  au  progrès  natio- 
nal. Ainsi  les  causes  qui  augmentaient  le  pouvoir  du 
peuple  lui  apprenaient  à  en  user  sagement. 

Ce  n'était  point  par  les  rigueurs  de  la  loi  que  la  presse   ''op^^*  ^ 
d'un  ordre  Inférieur  devait  être  améliorée  et  ses  mauvai- 
ses tendances  corrigées.  Ces  expédients  avalent  échoué 
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après  une  épreuve  de  deux  siècles.  Mais  des  causes  mo- 

ralt's  qui  tendaient  à  élever  le  niveau  f;én6ral  île  la  so- 
ciété étaient  à  l'œuvre.  L'Éjçlise  et  les  autres  corps  reli- 
gieux aj)porlaienl  plus  de  zèle  dans,  l'aecompiissement 
de  leur  saiule  mis!>ion  fl);  la  société  s'apercevait  qu'il 
élait  de  son  devoir  de  faire  réducalton  du  peuple,  et  le 
progrés  nialériel  du  pays,  développait  une  luielligeuce 
plus  générale  et  plus  active.  Lqs  classes  qui  avaient  le 
plus  besoin  de  s'élever  commençaient  à  désirer  une  in- 
struction saine  et  sofide,  et  cet  inestimable  bieulail  s'é- 
tendait graduelleineul  h  elles.  Des  publications  meilleures 
disputaient  avec  succf^s  la  faveur  populaire  à  des  écrits 
d*un  caractère  plus  bas  ;  et  en  môme  temps  qu'elles  cul- 
tivaient le  goût  public,  elles  relevaient  le  niveau  général 
de  la  littérature  périodique.  Dans  cetie  œuvre  si  impor- 
tante, une  large  part  d'houneur  revient  à  la  société  pour 
la  <lifrusion  des  connaissances  utiles,  établie  en  (8-20,  et 
auxellorh  de  ses  priiicipaux  pronioleurs,  lord  Bi-ouL'ham, 
M.  Matll>ew  Davenporl  lliil,  et  M.  Cbarles K.ni;,'lii  {-2],  Les 
publications  de  cette  société  furent  suivies  parcelles  de  la 
société  pour  l'encouragement  des con naissances  chrétien- 
nes, et  par  les  admirables  collections  de  MM.  Chambers. 
Cesdiver^cs  publications  et  d'autres  recueris  périodiijues, 
soit  politiques,  soit  littéraires, donnèrent  h  l'éducation  gé- 
nérale une  iu)jiut^ioii  e\li aordiuaire.  Los  <  <  i  ivaiii>  [  <'] ion- 
dit  ♦ni  piompleinenl  à  l'cspril  général  du  temps,  et  lesaber- 
ralions  de  la  presse  furent  en  grande  partie  corrigées. 

Mais  le  pouvoir,  en  s'alarmant  de  la  force  croissante 
de  l'opinion  publique,  qui  contrôlait  sa  propre  autorité, 

(f)  Voir  e1-d<>ssonscbap.  XtV. 

(  2 1  E'/i  uh.  ne  y. ,  XL  VI,  Î2i,  «te. — Knifjlkt  *s  inismget  ùf  a  Workin^ 
Life,  tifCiiap.  7-6,  etc. 
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méconnaissait  le  vrai  caractère  el  la  vraie  tendance 

de  (  0  gr.inil  fait.  Toujours  aflaché  aux  Iradilions  d'une 
poiili(jiie  alors  sur  le  point  dp  snccombor,  il  était  inca- 
pable de  comprendre  comment  la  rude  énergie  de  la 
discussion  populaire  pourrait  se  concilieravec  le  respect 
pourialoi'et  l'obéissance  envers  les  autoritësconstiLuôes. 
Il  regardait  la  presse  comme  un  obstacle  à  tout  bon  gou- 
vernement» au  lieu  de  s'assurer  son  appui  par  une  con- 
fiance hardie  dans  l'approbatton  publique.  PouiwitM 

Cet  esprit  inspira  à  l'administration  du  duc  de  Wel-  **u*prii^**plr* 
lington.  les  TA*  Iien>e5  poursuites  qu'elle  dirigea  contre  la  'îi^'JJ,jJ* 
presse  en  lî^30.  En  adoptant  l'acte  d'émnnripation  des. 
catholiques  romains,  les  minières  avaieut  provoqué 
le  ressentiment  de  la  presse  torj;  au  premier  rang  parmi 
leurs  assaillants  se  trouvait  le  «  Moming  Journal»,  Un 
article,  paraissant  accuser  de  corruption  personnelle  le 
lord  chaocelier  Lyndbursl,  ne  pouvait  passer  inaperçu  ; 
mais  le  rédacteur  en  chef  ayant  juré  que  1  article  ne  fai- 
sait pas  alluh^ioij  li  sa  sei^'iieuiie,  on  renonça  h  le  metlre 
en  aL  Cu^alion.  Copeuduat,  k  l'occasion  de  cet  article  et 
d'un  autre,  VaUomey  gênerai  ne  prononça  pas  moins  de 
trois  mises  en  accusation  d'offtce  contre  les  rédacteurs 
et  propriétaires,  pour  libelles  contre  le  roi,  les  minisires 
et  le  Parlement.  Une-  quatrième  poursuite  fut  également 
intentée  pour  im  librlle  séparé  contre  le  duc  de  Wellin;^'- 
lon.  Du  mouient  que  le  caractère  personnel  d'un  niein- 
brc  du  gouvernement  n'était  plus  en  question,  les  mi- 
nislres  auraient  pu  accorder  aux  attaques  contre  leur 
conduite  publique  le  privilège  de  Timpunilé.  El  à  suppo- 
ser même  qu'on  ne  fût  pas  disposé  à  respecter  le  droit  de 
libre  discussion,  l'émotion  du  moment  aurait  pu  récla- 
mer quelque  indulgence.  Eu  outre,  l'accumulation  des 
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charges  contre. les  mômes  personnes  trahissait  un  esprit 
de  persécution.  Ce  n'était  fias  la  jusiîce  qu'on  cherchait» 
mais  la  vengeance  et  la  ruine  d'un  journal  incommode. 
Les  minisirës  réussirent  sans  doute  k  faire  condamner 

leurs  ennemis  poliliques  (I).  Mais  h  cela  se  borna  leur 
succès,  quileur  valut  beaucoup  d'impo{>iil;n  ité.  î.ps  torys 
sympathisèrent  avec  les  écrivains  de  leur  propre  parti»  et 
s'unirent  à  l'opposition  pour  condamner  cette  attaque 
con  trc  la  li  be  rté  de  lapresse.  Le  peuple  n'était  pas  non  plus 
d'humeur  à  supporter  bien  longtemps  avec  complaisance 
isM«eé«de  tt  une  dure  application  des  lois  sur  le  libelle.  La  poursuite 
oobbeiiî  m^*  infructueuse  dirigée  l'année  suivante  contre  Cobbett  par 
un  attorney  gênerai  whicr,  mil  à  peu  près  fia  à  la  longue 
série  des  conflits  entre  le  gouvernement  et  la  presse  (2). 
étabiitsemeni      Depuis  Cette  époque,  la  plus  grande  liberté  de  critique 
nbOTU^^ATia   6&  d'invective  a  été  laissée  à  la  presse  dans  la  discussion 
des  hommes  publics  et  de  leurs  mesures*  La  loi  a  été 
rarement  invoquée,  même  pour  démasquer  la  malice  et 
le  mensonge  (3).  De  même  que  la  censure,  les  poursuites 

(I)  Des  verdicts  de  culpabilité  furent  obtenus  dans  trois  des  quatre 
pounuilet.  On  n'obtint  dm  U  seconda  qu'un  verdict  parUel  leoupabto 
de  libelle  contre  le  roi«  mais  non  contre  ses  miislstres),  avec  une  re- 
crmirn ni: dation  I  l'indulgence  des  juccs.  M.  Alexander,  le  rédacteur  en 

»  lief,  fui  c'in(ia;nné  à  un  an  de  prisdn,  A  îOO  livres  Fterliti^  d'amende, 
et  à  donner  caution  poursa  buniie  mn  hii'f  pendant  trois  ans;  les  pro- 
priëlaireâ  fur»;iit  condamnés  à  de>^  peines  moindres.  —  Ann.  Reg.^ 
1830,  p.  3, 110.  ~  Hans.  Deb.,  2"*ser.,  XXII,  lie?. 

(3)  Il  n'éuit  pat  acculé  de  Jibelle  contre  les  nilnlairea,  jnala  d'avoir 
poussé  des  ouvriers  à  brûler  des  meules.  Amt,  Reg,,  1831  ;  CArou., 
p.  îî.^.  —  Dans  la  môme  année,  Carllle  et  Haley  furent  poursuivis  ;  et 
en  1833,  R»'pva,  Agf-r,  Grant,  Bell,  Hetlierington,  Russell  et  Stevens. 
—  Ilnnl's  t  oul'ik  11,67.  —  Rœbuck's  Hist.  ofihe  Whig  Uinistry^ 
li,  21U,  n. 

{Z)  La  législation  a  été  aussi  fort  améliorée  par  l'acte  sur  le  libelle  de 
lordCampbcQp  jIc/  6  and  t  Vid.,  c.  QS. 
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pour  libelle  ont  disparu  de  notre  système  eonsiaulioiinel. 
Quand  la  presse  commel  des  erreurs,  c'est  la  pre&se  elle- 
môme  qui  est  chargée  de  les  corriger.  La  ràpressidn  a 
cessé  d'être  la  politique  de  ceux  qui  gouVeruent,  et  les 
hommes  d'&tat  ont  enfin  pleinement  réalisé  la  sage 
maxime  de  lord  Bacon  qui  disait  :  «  En  punissant  les 
gens  d'esprit,  on  augmente  leur  autorité;  et  un  écrit 
dtjrcudu  semble  être  une  certaine  éliiiccllc  de  vérité,  qui 
saute  au  vii^age  de  ceux  qui  préleiideoli'éieiudre  en  mar- 
chaut  dessus.  » 

La  lit^erté  de  la  presse  était  désormais  assurée,  et  il  ne    ^^'^^  t'»<^>>'' 

....  I  .  .  ,  -  •  t        j         couceruam  la 

manquait  plus  à  sa  pleme  expansion  qu'une  révision  des  j»rwM. 
lois  fiscales  qui  en  empêchait,  le  complet  développe- 
ment. C'étaient  les  droits  sur  le  timbre,  sur  les  annonces 

et  sur  le  papier.  Ct)  ne  fut  qu'après  une  lutte  de  trente 
ans  que  tous  ces  droits  furent  abolis;  mais  pour  com- 
pléter noire  élude  sur  la  presse,  nous  dirons  tout  de 
suite  en  deux  mots  leur  histoire. 
Le  droit  de.  timbre  sur  les  journaux,  établi  par  la  reine  ^roit  de  t  ,  bre 

6ur  ici 

Anne,  s'était  élevé  pardesadUitions  successives  à  quatre  jounitus. 
peoce  (huit  sous  /rançats).  Il  avait  dû  son  origine  aux 

craintes  qu'inspirait  la  presse,  et  son  augmentation  fut 
amenée,  en  partie  parce  mûine  seulimeut,  et  en  partie 
par  Jes  f'xiL'enrcs  des  tiuances.  Une  taxe  aus^i  élevée,  qui 
décourageuil  les  Journaux  à  bon  marché,  était  nnturelle- 
ment  et^etle  à  être  éludée.. De  petits  traités  et  d'autres 
écrits  non  timbrés,  contenant  des  nouvelles  et  des  com* 
mentaires  sur  les  affaires  publiques,  ci  reniaient  en  grand 
nombre  parmi  les  pauvres  ;  et  c'était  pour  combattre 
cette  coutume  que  l'un  des  six  actes  avait  étendu  h  cette 
classe  d'écrits  les  lois  sur  le  timbre  (l).  Il*  étaient  dé- 
fi) 60  Geo.  ///,  c  9i  voir  ci-desms  p.  242. 
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noncés  comme  séditieux  et  blasphématoires,  et  devaient 
être  supprimés  h  tout  prix.  Mais  la  passion  pour  les  ooa» 

velles  et  la  discussion  poliliqne  ne  pouvait  éire  ré- 
primée, et  les  publicaliuns  noa  timbrées  devinrenl 
plus  abond.inles  que  j.imnis.  Elles  occnpnical  la  môme 
place  dans  la  presse  périodique  que  les  paaipliletâ  jadis 
imprimés  en  dépil  du  censeur.  Tous  ceux  qui  concou- 
raient à  la  publication  de  ces  écrits  violaient  In  loi  et 
bravaient  ses  terreurs  :  la  prison  était  toujours  devant 
leurs  yeux.  Ce  n'était  pas  une  profession  honorable,  et 
tUenV  lail  exercée  que  par  les  écrivains  les  plus  infimes. 
Aussi  les  pauvres,  qui  avaient  pins  que  persoEine  besoin 
d'une  saine  inslruclion,  en  recevaienl-ils  une  déteslable 
par  l'itilermédiairc  d'une  presse  de  contrebande.  Pen- 
dant ragilatton  en  faveur  de  la  réforme,  une  nouvelle 
classe  d'éditeurs,,  dont  le  caractère  et  le  but  étaient  plus 
élevés,  publièrent  des  journaux  non  timbrés  pour  les 
classes  ouvrières,  et  bravèrent  le  gouvernement  dans  le 
mOme  es|)ril  que  Prynne  el  que  Lilburne.  Leurs  senti- 
ments, déjà  déniocraiicjues,  fureai  encore  aigris  par  leurs 
rudes  combats  avec  la  loi.  Us  furent  emprii»oiHM'>>,  mais 
leurs  journaux  cooiinuèreotà  circuler  pariout;  iU  furent 
mis  à  Tamende,  mais  leurs  amendes  furent  payées  par 
souscription.  Les  poursuites  contre  les  éditeurs  et  les 
vendeurs  de  ces  journaux  devenaient  une  sérieuse  ag- 
gravation delà  loi  cri(ninelle.  Les  prisons  étaient  pleines 
de  coupables  (I),  et  le  gouvernement  se  trouva  de  nou- 
veau en  guerre  avec  la  presse  sous  une  nouvelle  forme, 
jo  irnaui  oom      gî  U  lol  uo  pouvaît  vaiucrfi  la  presse  noa  timbrée,  il 

timbré».  r  r  7 

(1)  De  IH'JI  à  1835,  il  n'y  eut  pas  moirT*  fin  T28  ponru-ulps,  et  envi- 
ron 500  cai  d'emprisonnement.  —  Mr.  Hunif's  Reiurn,  »«pU  1836, 
D»  21.  —  UunVs  Fourth  Estate,  60-87. 
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était  clair  que  la  loi  elie-môme  devait  céder.  M.  Lyltoa 
\  Bolwer  (1)  et  M.  Hume  développèrent  les  défauts  crois- 
\    sEDts  du  droit  de  timbre  sur  les  journaux  ;  les  minisires 

ID'en  connaissaient  que  trop  les  inconvénients  ;  en  1836, 
il  fut  réduit  à  un  penny,  et  la  presse  non  timbrée  futsup* 

{primée.  A  la  môme  époque,  le  droit  sur  le  papier  lui 
diminué.  Déjà,  en  1833,  le  droit  sur  les  aiinuiices  avait 
J  été  réduit,  el  les  journaux  n'i  ureiit  plus  dés  lors  à  foac- 
I     lionner  sous  une  aussi  ion  t  de  prei»bion. 

fin  môme  temps  des  efforts  avaient  été  faits  pour  pp-  .  Tates  ftur  le 
poser  au  poison  répandu  par  les  plus  mauvais  ôciits 
\    non  timbrés,  l'atilidote  de  recueils  populaires  à  bon 
I     marché  et  sans  nouvelles'  (i)  ;  mais  la  marche  de  cette 
^     œuvre  liieiifaisinle  montra  combien  la  taxe  sur  le  papier 
1     pesait  lourdeuicol  bur  loules  les  putjlicaliuns  ii  bon  mar- 
^     cbé,  qui  ne  pouvaient  faire  leurs  frais  que  grAce  h  une 
circulation  très-considérable.  Le  bon  marché  etl'expan- 
slon  devenaient  évidemment  les  traits  caractéristiques 
de  la  presse  périodique  ;  toute  taxe,  quelque  légère 
qu'elle  fût,  était  donc  un  obstacle.  De  là  sortit  un  non» 
▼eau  mouvement  pour  le  rappel  de  toutes  les  «  taxes  sur 
le  savoir,  »>  mouvement  tionl  M.  Mduer  Gibson  prit  la 
direction  avec  un  talent,  une  adresse  cl  une  persistance 
f      admirables.  En  1853,  la  taxe  sur  les  annonces  fut  Aup- 
j      primée,  et,  en  1855,  le  dernier  sou  du  droit  de  timbre 
sur  les  journaux  fut  abandonné.  Il  ne  restait  plus  que  la 
^      taxe  sur  le  papier  ;  elle  fut  attaquée  avec  une  égale  vi- 
I      gueur.  Comballue  par  les  {ournaux  h  un  sou,  qu*avalt  fait 
^       naître  le  rappel  du  droit  de  timbre,  objet  des  plaintes 
%   des  éditeurs  de  livres  à  bot)  marché  et  des  iameutations 


(1)  14  juin  l8at.«-IKm».M.,«Na«r.,Xm,eiO. 
(3»  Voir  cft-éMSiis  p. 
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des  amis  de  réducotion  populaire,  elle  succomba,  six 
ans  plus  tard,  après  une  lulle  parlementaire  mémorable 
dans  rbisloire  (i).  La  pressée  se  trouva  dès  lors  égale- 
ment délivrée  de  l'oppression  légale  et  des  obstacles 
flscaiii.  Elle  est  responsable  envers  la  société  de  l'usage 
qu'elle  fait  de  ses  francbises  illimitées;  et  ayant  appris 
par  l'histoire  de  nos  libertés  que  la  vertu  puldiquc  duil 
plus  li  la  liberté  qu'à  la  méfiance  et  à  la  répie-'^sion,  ne 
pouvons-nous  pas  avoir  foi  dans  la  modéralioudeiapresse 
,  et  dans  le  bon  jugement  du  peuple  ? 
Le  public  L'influence  de  la  presse  a  grandi  avec  sa  liberté,  mais 
'■^^^^^ILuT.  ^  ^  ^^^^  i^*^  pu  dominer  l'opinion  indépendante  du  pays.  Le 
peuple  aime  trop  la  liberté  pour  courber  le  genou  devant 
un  diclaleur  quelconque,  soit  dans  le  conseil,  soit  dans 
le  sénat,  soit  dans  la  presse.  El  dè.s  que  le  luii  duiuiuateur 
d'un  journal,  })Iein  du  sentiment  de  sa  puissance,  a  pris 
un  caractère  trop  prononcé,  son  influence  a  sensible- 
ment décliné.  Libre  elle*m6me,  la  presse  a  appris  à-res- 
pecter ,  avec  décence  et  modération ,  la  liberté  des 
autres. 

Liberté géAénU     Libre  dans  la  presse,  libre  dans  toutes  les  formes  de 

discussion  piilWique,  roj  iiiion  est  devenue  non  nioiiis 
libre  dans  la  société.  Elle  n'estjamais,  comme  aux  Élals- 
Uiiîs, condamnée,  parla  force  lyranuique d'une  majorité, 
à  se  taire  ou  à  se  conformer  au  sentiment  général  (âO- 
Quel^ue  petite  que  sott  |ine  minorité,  quelque  impopu* 
lairea,  quelque  déraisonnables,  quelque  excentriques, 

(1)  llans.  Deb  ,  "  .cr.,  CXXV,  118»  CXUUI,  I12S;  CXXXVIli, 
1 10,  «te.  —  Voir  au  vol.  I,  SCI. 

(2)  «  Tant  que  la  jnajoriié  est  douleuse,  on  l  arle  ;  mais  dès  qu'elle 
•*etl  irrév«»c«blerot'nl  prunoncée,  clucun  se  Uil,  et  amla  cmnine  enne- 
mis semblent  alon  **atiecbtr  de  concert  |  ion  dwr.  »  — <  De  Toerjoe- 
ville,  Démocr,  en  Andri^e,  1, 801«  • 
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quelque  pemrs,  quelque  contraires  au  patriotisme  que 
soient  ses  sentiments»  quelque  méprisée  ou  quelque 
dédaignée  qu'elle  puisse  être,  elle  peut  parler  sans 

crainte,  certaine  de  rencontrer  la  tolérance.  La  majorité, 
pleine  du  sentiment  de  son  droit  et  certaine  dVxercer 
dans  l'État  sa  légitime  part  d'influence,  ne  craint  pas 
l'opposition  et  ne  lui  en  veut  pas  (i). 

La  liberté  delà  presse  était  pleinement  assurée  avant  uniontpou* 
l'adoption  de  l'acte  de  réforme,  et  l'organisation  politi-  (^"(««Hts». 
que,  plus  puissante  que  la  presse,  allait  arriver  soudai- 
nement à  son  développement  extrême.  L'agitation  en 
faveur  de  la  réforme  parlementaire  en  1831  et  en  1832  dé- 
pas'^a  toutes  les  agitations  antérieures  par  l'éteiidue  de 
rorganisation,  par  le  nombre  des  hommes  associés  à  la 
même  muvre,  par  le  zèle  et  par  la  foi  dans  la  cause.  Cette 
agitation  se  distingua  aussi  par  des  circonstances  remar* 
quables  et  sans  précédents.  Pour  la  première  fois,  les 
classes  moyennes  et  tes  classes  ouvrières  s'nntrent  cor- 
dialement pour  la  défense  d'une  cause  conniiune  ;  elles 
furent  conduites  par  un  grand  parti  con^ititudonnel,  et, 
chose  plus  remarquable  encore,  au  lieu  de  combattre  le 
gouvernement,  elles  soutinrent  ardemment  les  ministres 
du  roi.  Le  pays  dut  à  ces  diverses  circonstances  de  tra- 
verser sans  accident  une  crise  des  plus  périlleuses.  La 
violence  des  masses  Ait  modérée  par  leurs  associés  plus  . 
instruits,  qui,  de  leurrôlé,  reçurent  les  conseils  amicaux 
de  beaucoup  de  membres  éminents  du  parti  ministériel. 

(I)  En  politique,  cela  est  vrai  ptwfoit  an  potot  de  réaliaer  l*axloin6 

de  M.  Mlll  :  «  Si  l'huoianité  tout  entière,  moins  un,  <»talt  dVm  avis, 
et  qu'un  seul  homme  fût  de  l'avis  contraire,  l'hunianilé  n  aurait  pa« 
jilu8  le  droit  d'imposer  silenro  à  cet  liomme,  que  lui-même  n'au- 
rait le  droite  s'il  en  avait  le  pouvoir,  (i  auj^user  silence  à  l'iiumanité.  • 
—  Or  Uberly,  3«. 

II.  il 
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L'alliance  populaire  pril  lu  forma  a  d'unions  politiques,» 
c^tiis'éUiJilireDtdaos  lacapilaU  el  daas  loules  les  grandaa 
Union  poiitiijnt  villes  du  paje*  Da  lootes  les  uqions  provinciales,  ftit 
de  Birmiogiiaai.  Birmingham  qui  prit  les  devants.  Fondée  avec 

un  autre  but  dès  le  mois  de  janvier  1830  (I),  elle  devînt 
le  l^pe  de  la  plupart  des  aultci,  unions  qui  se  formèrent. 
Son  original  dessein  fulde  nrariner  une  union  politique 
générale  entre  les  clauses  inférieures  et  les  classas 
moyennes  de  la  population  (S)  ;  »  elle  ût  avec  confiance 
«  appel  k  Tancienue  aristocratie  du  pays,  rengageant  à 
se  mettre  en  avant  et  i  prendre  sa  place  naturelle  à  la  téte 
du  peuple,  an  milieu  de  cette  gmnde  crise  des  alfaîres na- 
tionales (3).  »  Dans  cel  espiil,  lorsque  l'a^ilatuui  en  fa- 
veur de  la  réforme  coinntença,  le  conseil  jugea  prudent 
de  ne  pas  u  réclamer  le  suU'rage  uoiver&el»  le  vole  par 
ballot  ou  les  parlements  annuels,  parce  que  toutes  les 
classes  élevées  de  la  société  et  la  grande  majorité  des 
classes  moyennes  les  croient  dangereux,  et  parce  que  le 
conseil  ne  peut  invoquer  en  leur  faveur  la  sanction  de 
l'expérience,  pour  prouver  qu'il  y  aurait  sûreté  à  les 
ado^iU  r  (4).  »  Les  résciiilions  el  les  discours  de  la  so- 
cielc  lureul  animés  du  même  désir  de  se  concilier  l'aristo- 
cralie  et  d'unir  les  classes  moyennes  et  les  classes  ou^ 
vriéres  (K). 

(1)  n  eat  rurleui  d'obaemr  qo'elle  avilt  été  fondée  pir  un  tuy, 
M.  TboauM  Altwood«  aOn  de  i-ervir  let  d<  drinet  «ir  la  tirGolatton 

monétaire,  el  d'uUaquer  la  reprise  des  pai(>nients  en  e!<pè«'P8eii  I8I9» 

—  Report  oj  l'roceedings  j  niv.  '21»*^  l8;jo  Uo'tgetïs  fiif>ninyham). 

(2)  R'  iiuisilion  io  liiijh  Ikii/i/f  of  iiirmihyham,  idii,  ISdtf. 

(3)  l\€port  of  Pioceedingi^  Jun.  Vi**"  p.  12. 
[fi)  heyoriofCuumiltVLà^  1."  183<). 

(&)  Pinmdiugê  of  Vuim^pttBtim,  «  Vona  aves  afcc  vont  la  fleur  do 
la  noblwte  i  voiu  a? et  avec  voua  lea  flii  dea  liérua  de  Huauyoïede;  io 
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Tant  que  le  sort  du  premier  bill  de  réforme  ne  fut  pi^ç  Activité dtt 
Qoonu»  les  unions  politiques  borAôreal  leurs  efTorlsà^def 
ditcossioasel  à  des  rteoluiioos  en  faillir  de  la  réfonnet 
el  à  la  préparation  de  pélilions  au  Parlement  Déjà,  sans 
doiiUv  elles  se  vaniaîeatde  leur  nombre  el  d«  leur  force 
matérielle.  Le  président  de  runtOD  de  Birminghaai  dé- 
claniil  fièrement  que  les  partisans  de  la  réforme  pour- 
raient trouver  deux  ai  raées  aussi  nombreuses  et  .aussi 
braies  que  celle  qui  avait  viiiocu  à  Waterloo,  si  le  roi 
et  ses  ministres  en  avaienl  besoin  (i).  Mais  qnelfne  éner* 
giqiie  que  fûl  le  Ungai^e  employé  parfois,  la  discnssîon 
et  l*associalion  populaire  restaient  encore  les  seuls  objets 
de  ces  unions.  Cependant  le  biil  ne  fut  pas  plolâl  rejeté 
el  le  Parlemeiil  dissous,  que  les  unions  déployèrent  une 
pius  formidable  activité.  Leur  premier  soin  lut  d'agir  sur 
les  élections,  et  d'assurer  ia  nomination  d'une  majoriléi 
de  partisans  de  la  réforme.  Les  électeurs  et  les  no»-éieç- 
teurs,  travaillant  de  concert  dans  ces  unions,  étaient 
également  ardents  en  faveur  de  la  réforme  ;  mais  a?ec  Je 
suffrage  si  reslreinl  de  cette  époque,  les  premiers  au- 
raient élc  incapables  de  lutter  contre  les  grandi  ^  idluen-r 
ces  territoriales  qu'on  letir  opposait.  Les  uiuons  se 
jetèrent  avec  pa>sion  dans  la  mêlée,  et  leurs  démonstra- 
tions dépassant  la  licence  babituelle  des  manœuvres 
élactorales  et  prenant  leop  souvent  la  forme  de  l'iolimi- 
dation«accablérentet4lémoraIisèreAt les  anti-réformistes» 
Il  7  eut  des  troubles,  au  moment  des  élections,  à  Wigan, 
à  Lanaik,  à  Ayr,  et  à  Édimbourg  (2).  L'interventiou  des 

meilleur  et  le  plus  noUle  sang  d'Aagielerrc      de  voire  ci^lé.  »  —  Bir* 
nUnghÊun  Jwtnaf,  May  14**  tSM. 

(1)  Ann.  Beg»,  iS3t,  p.  89. 

(2)  ÀMh  Ikg,,  mi,  p.  m* 
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ooions,  et  l'agilation  populaire  qu'elles  eicilèrent,  jetô- 
reDt  quelque  discrédit  sur  la  cause  de  la  réformej  mais 
eontribudreot  à  la  majorité  mintstérielle  daos  le  ocuveau 
Parlemeot. 

Mwetingê  et      Pendant ^a  lutte  parlementaire  sur  le  second  bill  de 
pëtitMM.     réforme,  les  démonstraliuns  des  unions  politiques  devin- 
rent plus  menaçantes.  On  tint  des  mee(ing<i,  et  Ton 
présenta  des  pélitions  qui,  en  même  temps  qu'elles  ex- 
primaient les  senlîments  très-vifs  d'une  nombreuse  mul- 
titude, étaient  aussi  d'alarmantes  démonstrations  de  force 
s  o«tobi«  iitt.  matérielle*  Quand  la  mesure  Ait  sur  le  point  d'être  dis- 
cutée dans  la  chambre  des  lords,  150,000  hommes, 
réunis  en  meeting  à  Birmingham,  déclarèrent  par  ac- 
clanialion  que  si  tous  les  autres  moyens  conbtitutiooDels 
d'assurer  le  succès  «lu  biîl  de  réforme  échouaient,  ils  re- 
fuseraient de  payer  les  taxes,  comme  John  Uampdeu 
avait  refusé  de  payer  la  taxe  des  vaisseaux,  autrement 
que  par  une  levée  faite  sur  leurs  biens  (1). 
Conflit  cMre      C'était  la  première  fois,  dans  le  cours  de  notre  histoire, 
*'  peuple.*'  '*        l'aristocratie  afTirontait  seule  le  peuple.  Jusque-là 
le  peuple  avait  lutté  contre  la  couronne,  soutenu  par 
rarislorralie  et  par  des  classes  nombi  euses  de  la  société  ; 
mais  alors  rarislocratic  était  seule  en  présence  d'une 
force  populaire,  presque  révolutionnaire.  Si  elle  soutint 
la  lutte  trop  longtemps  pour  la  sûreté  de  l'État,  elle  af- 
fronta du  moins  le  danger  avec  le  ferme  courage  qui 
convient  à  nne  noMe  race.  Sans  se  laisser  intimider  ni 
|>ar  le  nombre,  ni  par  le  tumuiie,  m  par  les  menaces,  les 

(I)  Ann.  Reg.,  1831,  p.  282.  —  Voir  Hans.  Deb.,  3'*»  ser.,  VU, 
1323.  —  Report  of  Proceedings  of  Meeting  ot  Neuhett  Hiti,  Oct  S^ 
IStl.—  SjMecA  ofMr,  Sdnmde,  ete.  -  Rœ^iee  Hist,  ofthe  Whig 
MinUtryt  11,  SIS, 
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lords  rejetèrent  le  second  bîll  de  réforme.  L'excitation 
du  moment  amena  des  désordres  honteux  ponr  la  cause 

populaire.  La  populace  se  promena  dans  les  rues  de 
Londrei),  huant  des  pairs  distingués,  leur  jetant  des 
pierres,  parfois  môme  les  altaquaut  personnellement  et 
brisant  les  vitres  de  leurs  maisons  (I).  A  Derby  il  y  eut 
des  émeutes,  et  quelques  émeutiers  ayant  été  arrêtés»  la 
populace  envahit  la  prison  et  les  remit  en  liberté*  A  Not» 
tingbam,  le  château  fut  brûlé  par  la  multitude,  acte  de 
vengeance  dirigé  contre  le  duc  de  Newcastle.  Dans  ces 
deux  localités,  il  tallut  appeler  la  troupe  pour  réprimer 
ie  désordre  (2).  Pendant  deux  jours  et  deux  nuits,  Bristol 
fut  la  proie  d'une  populace  ivre  et  turbulente.  Les  émeu- 
tiers pénétrèrent  dans  les  prisons,  et,  après  avoir  délivré 
les  prisonniers,  ils  mirent  de  propos  délibéré  le  feu  aux 
bâtiments.  Us  pillèrent  et  brûlèrent  l'hôtel-de^ville,  l'é- 
vècbé,  la  douane,  le  bureau  des  contributions  indirectes, 
et  un  gr  uid  notubre  de  maisons  pui liculièrcs.  L'irréso- 
lutiou  el  l'incapacité  des  magistrats  ef  dos  chefs  militaires 
laissèrent  une  ville  populeuse  et  riche  à  la  merci  de  vo- 
leurs et  d'incendiaires  :  Tordre  ne  fut  enfin  rétabli  qu'a- 
vec l'aide  de  la  force  armée,  et  après  une  lutte  sanglante, 
qu'une  intervention  piqs  opportune  et  plus  vigoureuse 
aurait  pu  prévenir  (3).  Ces  pénibles  événements  furent 
déplorés  par  lus  partisans  de  la  réforme,  comme  un 
obstacle  et  une  honte  pour  leur  cause,  et  épiés  par  leurs 
adversaires  comme  des  motifs  probables  de  réaction. 

(I)  Ann.  Rêg.,  1831,  p.  280.  —  Life  of  lord  Bidon,  VU,  tSI.  — > 
Courts  and  Cabinets  of  WUl.  IV  and  Queen  Viet,  I,  864. 

12)  Aun.  Roj.,  Î83I.  p.  280. 

(â}  Ann.  Reg.,  i83i,  p.  291.  —  r)<iuze  personnes  furent  tuéei,  et 
quatre-vingl-quatorie  l^ieMée^  plua  ou  muins  grièrement. 
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LMOflioBt     •  Jitflque-lè  les  unions  pottUqws  avaient  été  organisées 

"'^'''^Sw*! »  localemeiil,  el  étaient  restées  iiidépendanles  Ips  unes  des 
antres,  loiit  en  Iravaillaat  à  un  but  commun.  Elles  deve- 
naient chaque  jour  plus  dangereuses;  et  ie  projet  d*uDe 
garde  nationale  armée  fut  même  formé.  Mais  qttelqoe 
menaçantes  qu'eussent  été  leurs  démonstrations,  elles 
t^âtalent  renfermées  dans  les  limites  de  la-  loi.  En  no- 
vetobre  cependant,  elles  prirent  un  caraçtére  diffé- 
rent. Une  union  nationale  fut  formée  à  Londres,  et  les 
diverses  unions  provinciales  établies  dans  le  poys  furent 
invitées  à  y  envoyer  des  délégués.  A  dater  de  cette 
époque,  les  limites  de  Tagitation  licite  furent  dépassées, 
et  rorganisation  tout  entière  devint  illégale  (I). 
Mênbip  «faut  '  En  ffléime  temps  les  mêeiingt  provoqués  par  les  unions 
"«i^rmani  ^  pi'ireot  un  caractère  plus  violent  et  plus  illégal.  L'union 
métropolllaîne,  association  indépendante  de  l^inioL  po- 
litique de  Londres,  et  qui  dcmaiidail  des  mesures  ex- 
trêmes de  réforme  démocratique,  ann  onça,  par  un  pla- 
card séditieux,  qu'un  mee/tn^ aurait  lieu  le  7  novembre, 
k  Wiiite-Conduit-Uouse.  Les  magistrats  de  Haiton>Gar- 
den'publfèrent  on  avis  déetarânt  illégal  et  séditieux  le 
meeting  projeté,  et  enjoignant  aux  citoyens  fidèles  et  bien 
Intentionnés  de  ne  pas  y  assister.  Une  dépulalion  d'oo* 
vriers  se  rendit  alors  chez  lord  Melbourne,  au  miniblére 
de  l'intérieur,  cl  sa  seigneurie  leur  til  comprendre  Pillé- 
galité  de  leur  conduite.  Le  meeting  fut  immédiatement 
Abandonné  Le  danger  dont  la  paix  publique  était 
menacée  fut  écarté  par  la  conRaace  dans  le  gouverne- 
ment. On  se  formalisa  un  peu  d'un  acte  de  courtoisie 
ofQclelle  envers  des  hommes  compromis  dans  une  sédi- 

(1)  30  Geo.  m,  c.  70.  ~  57  Geo,  Itl,  &  19;  VOif  Ci-desiui  p.  203,  216. 
{il  Ann  ,Heg»t  mi,  p.  m» 
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tkn;  rnsis  qui  peut  nier  qu'il  neTût  plus  sage  d*énipécher 

une  infraction  à  la  loi,  que  de  la  punir? 

Il  itaiL  impossible  d*arrôler  l'agi  talion  Idprale;  mais  Prociamauoa 

1  1  j»    Il         j  •     ^   contre  lei  unlooi 

lorsque  des  associ.ihons,  d  aillpurs  dangerfnises,  avaient  poiiuqot», 
commencé  à  transgresser  la  loi,  les  ministres  étaient  con- 
traÎDltfi'iDlerveiiir  ;  en  conséquence,  le  i2  novembre  1831 , 
parai  une  proclamation  pour  la  répression  des  unions  po- 
litfques.  Elle  représentait  que  de  semblables  associations, 
«  composées  de  corps  séparés,  avec  différentes  divisions 
et  subdivisions  sous  des  chefs  hiérarchiquement  orga- 
nisés, cl  distinguées  par  certains  insignes,  et  soumises 
au  contrôle  et  à  la  direction  générale  d'un  conseil  supé- 
•  rieur,  »  étaient  •  inconstitutionnelles  et  illégales  ».  En 
eonsé^uenee  il  était  ordonné  à  tout  lidéle  sujet  de  s'abs- 
tenir d*y  prendre  part.  L'union  politique  nationale  nia 
que  cétle  proclamation  pût  s'appliquer  à  elle,  ou  k  la 
mnjorité  des  unions  existantes.  Mais  l'union  de  Birmin" 
gham  riHidilia  roi  ganisation  très-étendue  des  unions  pro- 
jetées dans  les  comtés  du  centre,  et  le  système  de  déléga- 
tion, de  correspondance  el  d'aHilialion  fut  généralement 
contenu  et  découragé  (i). 
Quand  le  Parlement  se  réunit  le  6  décembre,  les  ^*  "«'«b*  •^«^ 

blAnées  dut 

unions  politiques  furent  de  nooTeau  désapprouvées  dans  i«  mum, 
le  discours  du  trône  ;  le  roi  déclara  que  de  telles  combi- 

naisoiib  L'Uiieal  incompatibles  avec  le  gouvernement  ré- 
gulier, et  siguiûa  sa  détermination  de  réprimer  tout  acte 
illégal  (2). 

liais  uoef  organisation  créée  en  vne  d'obtenir  la  ré-      unions  >ont 
iMrme  perle mentaire,  ne  pouvait  disparaître  avant  que 
ce  but  fûl  atteint.  Les  unions  se  maintinrent  en  pleine 

(1)  Ann,  Reg.,  tS3l,  p.  297.  —  Twist'  Ufe  of  Lord  Eldon,  111,  103. 

(2)  Hans,  Deb.,  y"*ser.,  \\,ly. 
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aetivité  :  une  adhésion  plus  générale  des  classes  moyen- 
nes vint  accroître  leur  nombre,  et  toul  en  se  conformant 
ostensiblement  à  la  loi,  dans  leurs  règlements ,  leurs 
actes  prirent  de  plus  en  plus  le  caractère  de  la  menace 

et  de  rinlimiilalion.  Quand  le  troisième  Lill  de  rulûrme 
fut  h  la  veille  d'être  discuté  en  comité  par  la  chambre 
des  lords,  d'immenses  meetings  s^assemblérent  à  Bir- 
mingham, à  Manchester,  à  Kdiiubourg,  à  Glasgow,  et 
dans  d'autres  villes  populeuses.  Par  leur  nombre,  leur 
organisation  et  leur  attitude  résolue,  aussi  bien  que  par 
les  discours  qui  y  furent  prononcés  et  les  pétitions  qui  y 
furent  adoptées,  ces  meetings  manifeslèrcal  le  parti  pris 
d'intimider  les  pairs  qui  étaient  encore  opposés  au  bili. 
Il  fut  de  nouveau  question  de  rtluser  les  taxes,  et  même 
de  mettre  Ûu  à  la  pairie,  si  le  bill  était  rejeté.  Le  7  mai 
1832,  toutes  les  unions  des  comtés  de  Warvick,  de 
Worcester  et  de  Stafibrd  s'assemblèrent  à  Newhall-Hill, 
à  Birmingham  ,au  nombre  d'environ  150,000  personnes.' 
Elles  votèrent  une  pétition  aux  communes,  leur  deman* 
dant  de  refuser  les  subsides,  afin  d'assurer  le  succès  du 
bill  de  réforme,  et  déclarant  que  le  peuple  jugeait  né- 
cessaire d'avoir  des  armes  pour  les  défendre.  D'autres 
pétillons  de  Manchester  et  d'ailleurs,  demandant  le  refus 
des  subsides,  furent  portées  à  Londres  par  des  députa- 
tions  en  proie  à  une  vive  agitation  (1). 
OiofrereoM       Le  vote  contraire  des  lords  réunis  en  comité,  et  la 
pendaorl»  criie  retraite  du  ministère  de  réforme,  furent  suivis  de  dé- 
monstrations encore  plus  violentes.  Les  sentiments  révo- 
lutionnaires et  les  appels  à  la  force  succédèrent  au  rai- 

(I)  Ann,  Res.,  1832,  p.  172.  -  llans.  Deb.,  3'"  ser.,  Xll,  8.(J,  1032, 
1274.  —  Roehuck  s  Hisi.  of  the  Whig  Mmistry,  11,  295.  —  Prtniice§ 
RecoilecUofU  of  Uanchetter^  40e>4t6. 
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sonnemeotetà  Tagitation  politique.  Une  créatfoo  immé- 
diate de  pairs  fut  demandée.  «  Ud  plus  grand  nombre  de 
lords,  ou  pas  de  lords» ,  voilà  oii  il  fallait  en  venir,  au 

dire  des  bruyants  meneurs  des  unions.  11  lallaiL  refuser 
absolument  les  ta&es.  Les  coniiuunes  avaient  déclaré 
elles-mêmes  qu'elles  n'étaient  pas  les  représentants  du 
peuple;  elles  n'avaient  donc  pas  le  droit  de  voler  des 
taxes*  Alors  pourquoi  le  peuple  les  payerait-il?  L'uaiou 
politique  nationale  somma  les  communes  de  refuser  au 
Trésor  les  subsides,  et  de  les  confier  à  des  commissaires 
nommés  par  elles-mêmes.  Les  murs  de  la  capitale  furent 
couverts  de  placards  invilant  le  peuple  à  l'union  et  à  un 
refus  général  de  payer  les  taxes.  Un  engagea  le  public  à 
courir  à  la  Banque  et  à  en  retirer  tout  I*or,  pour  n  arrêter 
le  duc.  »  L'extinction  des  ordres  privilégiés,  et  même  de 
b  monarcbie,  la  confusion  et  Tanarchie  générale  élaient 
à  l'ordre  du  jour.  Des  foules  immenses  se  rendaient  à 
des  meetings  en  plein  air,  avec  des  bannières  et  des  de- 
vises révolutionnaires,  pour  entendre  les  discours  force- 
nés dcb  dénjiigogues  qui  exprimaient  ces  seiUimenls  (1). 
Le  refus  de  payer  l'impôt  ^tait  môme  conseillé  par  des 
hommes  considérables  par  leur  situation  et  leur  iu- 
ftuence,  comme  lord  Milton»  M.  Duncombe  et  M.  William 
Brottgbam  (2).  La  presse  aussi,  répondant  à  l'agitation 
universelle,  prôcbait  la  résistance  et  le  recours  à  la  ^ 
force  {3). 

Les  limites  de  l'agitation  légale  et, de  la  pression  coq-  con»idérttioBf 

(1)  Ann,  n^g,,  1832,  p.  169,  «t  Mq.  —  ltoe6«db*«  BùLofthê  Whig 

Minisinj,  II,  288.297. 

(2)  Roebuck's  Hist.  of  iht  Whvj  Mùiùlryt  11,291,291,— Bans.  Deb,^ 
S^ser.,  Xlll,  430, 6  juin  1832. 

(t)  OmtU  mcf  CMmii  of  WiU.  iV  wi  Vkteiria  l,  m4»h 
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iur  le  triomphe  stilutionnellc  avaient  été  depuis  long^temps  dépassées,  el 
pttpaitin.         ^^^^^  semblait  à  la  veille  d'une  révolution,  quand  la 

soumission  déQnilive  des  lords  à  la  volonté  populaire, 
TÎDtenQn  apaiser  la  tempéle  politique.  Un  danger  iniini- 
nent  élaîl  écarté;  mais  le  triomphe  d'noe  agilatioa  eoiH 
doîte  avec  taot  de  violence  el  empreinte  d'on  caractère 
si  révolutionnaire,  semblait  menacer  de  périls  sérieux  la 
marche  réguliè:  e  du  ^ouverLiemeul  cousliluliouucl.  Les 
lords  seuls  avnieiU  été,  cette  fois,  l'objet  d'une  violente 
pression  extérieure  ;  mais  ne  pourrâit-il  jamais  arriver 
dans  l'avenir  que  le  pouvoir  exécutif,  et  la  législature 
tout  entière,  fussent  forcés  do  cédor  devant  de  sembla- 
bles violences  T  L'aspect  des  temps  Justifiait  dans  une 
certaine  mesure  ces  appréhensions;  mais  l'expérience  a 
pioLi\L'  1  ar  la  suite  que  le  succès  de  celte  mesure  popu- 
laire était  dû,  nOn-seulemenl  à  la  dangereuse  pression 
de  la  démocratie,  mais  à  d'autres  causes  non  moins  in- 
dispensables au  succès  de  l'agitation  politique,  à  la  jus- 
tice intrinsèque  de  la  mesure  elle-même,  à  Tunloo  des 
classes  moyennes  el  ouvrières  sous  la  direction  de  leurs 
chefs  naturels^  et  à  l'appui  d'un  grand  parti  parlemen- 
taire, qui  disposait  de  la  majorité  dans  une  chambre,  el 
d'une  minorité  considérable  dans  l'autre. 
Agitation  pour  le     Au  nTioment  mômc  où  celle  tempête  populaire  se  dé- 
rnoiMl'isslMi.  obalnait  en  Angleterre,  une  agitation  d'une  espèce  diffé- 
rente, et  suivie  de  résultats  bien  dissemblables,  commen- 
çait en  Irlande.  M.  0*Connell,  enhardi  par  le  succès  avec 
lequel  il  avait  défendu  les  prétenlions  des  catholujues, 
eut  de  nouveau  recours  aux  menées  excitantes  et  profi- 
tables d'un  démagogue,  et  demanda  le  rappel  de  Tuaioa 
législative  de  l'Angleterre  et  de  rirlande*  Mais  sa  nou- 
velle cause  était  de  celles  iïu*attcone  agitation  ne  pouvait 
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faire  Iriorapher.  II  ne  se  Irouva  pas  un  seiU  homme  d'Étal 
pour  conseiller  le  démembrement  de  l'empire.  Tous  les 
partis  politiques  répudièrent  également  cetto  pensée;  la 
liresse  ràtlaqna;  le  sentiment  de  la  nalioa  se*  révolta 
contre  elle.  Ceux  qui  déploraient  le  plat  les  souOrandes 
et  le  innovais  gouTememeni  de  llrUnde,  préToyaieot  que 
^escris  inôltiesei  Ikclieux  en  Aveur  do  rappel  ne  pou- 
vaient qu';iggraver  ces  maux.  Mais  M.  O'Connell  espé- 
rait, par  des  démonslralions  de  force  malériefîe,  IraTailler 
au  succès  d'une  cause  qui  ne  trouvait  nulle  part  l'appui 
mmï  qm  est  essentiel  an  soccds. 

Le  27  décembre  1830*  une  procession  des  unions  on^  i-hum  de  x. 

vriéres  dans  les  rues  de  Dublin  fut  interdite,  comme  le  pouvoir 
dangereuse  pour  la  paix  publique,  par  une  proclamation  Jî^^JJ*'îgi^jî7 
du  lortl-lieutenaul,  en  vertu  de  l'acte  pour  la  suppression 
desasseœbiéeset  associations  dangereuses  en  Irlande  (i). 
Une  association  fut  alors  formée  «t  pour  empêcher  les 
meetingi  illégaux;  »  mais  cette  fois  encore,  une  procla* 
roation  vint  interdire  toute  réunion  de  ce  genre.  L'esprit 
souple  et  inventif  de  M.  O'Connell  découvrit  aussitôt  de 
nouveaux  moyens  d'esquiver  l'acte.  D'abord,  pour  échap- 
per aux  dispositions  de  la  loi  contre  les  sociétés,  il  se  cons- 
titua le  «pacificateur  de  l'Irlande  »,  et  réunit  une  fois 
par  semaine  ses  amis  dans  un  déjeuner  public,  k  Hom^$ 
ffotil.  Ces  réunions  furent  également  déclarées  illégales, 
en  verlo  de  l*«cie.  Ensuite,  plusieurs  sociétés  se*  for- 
mèrent, souà   deb  uoiuti  divers,   mais  ayaul  uu  bui 

(t)  10  Geo.  IV,  c.  t«  par  lequel  l'associaUon  catholique  avail  été 
supprimée  (votrel-detéusp.  .48).  Cei  acte  fut  en  vigueur  pendant  an 
m,  à  ptrtir  du  6  oian  JSSf ,  et  Jusqu'à  la  fin  de  la  tSiSloD  iulfante 
do  Païkmait 
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commuD .  Elles  tmui  toutes  interdilesi  quels  que  Atssent 
leurs  prétextes  et  leurs  ruses. 

M.  c^GoniMii  se     M.  O'Gonnell  èut  alors  recours  à  des  meeffngs  publics, 

foumel  à  la  •  •  ,  , 

loi,  1831.  qui  dénoncèrent  comme  lyraoniques  et  illci^'  uix  les  actes 
du  lord-lieutenant;  mais  il  devait  bientôt  plier  devant 
la  loi.  Le  18  janvier  1831,  lui  et  quelques-uns  de  ses 
compagnons  furent  arrêtés  et  contraints  à  donner  cau- 
tion, sous  l'inculpation  d'avoir  tenu  divers  meeiingi,  et 
d'avoir  ainsi  violé  la  proclamation  du  lord-lieutenant 
Le  grand  jury  ayant  prononcé  la  mise  en  accusation,  il 
plaida  non  coupable  sur  les  quatorze  premiers  chefs,  et 
opposa  aux  autres  des  exceptions.  Mais  n'étant  pas  prêt 
à  développer  les  exceptions,  il  fut  autorisé  à  les  retirer 
et  &  conclure  à  l'innocence  sur  tous  les  chefs,  il  retira 
bientôt  après  ces  conclusions,  et  plaida  coupable  sur  les 
quatorze  premiers  chefs  de  l'acte  d'accusation,  tandis 
que  de  son  côté  Vattorncy  gênerai  abandonna  la  poursuite 
{enter  ed  a  nulle  prosegui)  sur  les  autres  du'fs  qui  l'accu- 
saient de  conspiration.  Une  soumission  si  docile  à  la  loi, 
après  de  si  violents  défis,  contribua  puissamment  à 
jeter  du  discrédit  sur  le  caractère  du  grand  agitateur* 
On  le  laissa  cependant  échapper  k  tout  châtiment. 

cour  ne  rendit  point  d*arrét>  et  l'acte  de  1829, 
n'ayant  pas  été  renouvelé,  expira  à  la  fm  de  la  courte 
session  qui  se  termina  en  avril  1831  (1).  L'agitation 
en  faveur  du  rappel  fut  pour  un  temps  réprimée.  Si 
le  but  poursuivi  et  les  moyens  employés  par  elle  avaient 
été  meilleurs,  elle  aurait  rencontré  plus  d'encourage- 
ment. Mais  le  gouvernement,  comptant  sur  l'opinion 
publique,  n'avait  pas  reculé  devant  une  prompte  défense 

(I )  Afin.  Jt«y., mu  ch.  X.  —  Ham,  M.  (14  M 16  fév.  1881  ),  3**  Mr«« 
11,  490,S08. 
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delà  loi;  et,  sauf  les  partisans  de  M.  O'Connell  lui-môme, 
les  hommes  de  toutes  les  classes  el  de  tous  les  partis, 
condamnèrent  les  yaioes  illusions  politiques  par  lesquelles 
oa  était  venu  jeter  le  trouble  au  seio  du  peuple  irlan- 
dais. 

Cette  funeste  agitation  se  renouvela  cependant  en  1 840,  neoou veiiemem 
et  continua^  pendant  quelque  temps,  sous  une  forme      Lvciir  du 
plus  dangereuse  et  plus  nuisible  que  jamais.  Une  asso-  »*Pi»eU«». 
ciation  en  faveur  du  rappel  luL  formée  avec  une  vaste 
organisation  renfermant  des  membres,  des  associés,  des 
volontaires,  et  des  dignitaires  désignés  sous  le  nom 
d'inspecteurs,  de  gardiens  du  rappel  {repeal  wardenàjf 
et  de  collecteurs.  Par  rèntremise  de  ces  dignitaires,  on 
percevait  la  redevance  du  rappel,  el  l'on  répandait  parmi 
le  peuple  des  journaux,  des  pamphlets,  des  poiiuics,  des 
chansons,  des  caries  en  faveur  du  rapi>el.  En  1843,  plu-       nui  i8«. 
&iQunm€ctings  monstres,  réunis  par  M.  O'Couuell, prirent 
le  caractère  le  plus  alarmant.  A  Mulliogar,  plus  de 
100,000  personnes  s'asbcmblèrent  pour  écouter  les  dis* 
cours  incendiaires  du  libérateur  (1).  Sur  la  colline  de  istodum. 
Tara,  où  les  rebelles  avaient  été  vaincus  en  1798,  2o0,000 
pcr$on{i(.s     réunirent,  dil-on,  dans  le  môme  Lui  (2). 
Ces  meetings,  par  le  nombre  el  l'organisatiou  des  assis- 
tants, par  l'ordre  el  la  discipline  avec  lesquels  ils  se 
formaient  et  mancsuvraient,  prenaient  le  caractère  de 
démonstrations  militaires.  Ils  avaient  évidemment  pour 
but  la  menace  et  l'intimidation,  non  la  discussion  poli- 
tique. Le  langage  du  libérateur  et  de  ses  amis  était  des- 

(1)  Ànn,  tieg.y  1843,  p.  22S,231. 

(3)  Awu  Reg.,  1843,  p.  3^1.  —  Quelques  personnet  pulèrtAt  même 
é'on  mililOD  d*aisistanti.  —  DiMonis  de  Vaiiormy  gmtral,  Ihid., 
t844,p.  SIO* 
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tîné  k  irriter  les  esprits  en  Irlande  contre  le  ^vememeni 

angiftîs  et  la  nation  anglaise.  On  traitait  les  Anglais  de 

«  Saxons  Ji;  on  allaquail  leurs  lois  et  leurs  chefit;  on 
qualiliait  il 'esclaves  et  de  lâches  les  Irlandais  qui  se  sou- 
Qiellaient  au  juug.  II  fallait  désormais  aller  demauder 
jusliee  à  des' cours  arbitrales,  Dommées  par  les  Irlandais 
eux-mêmes,  et  non  plus  ans  tribunaux  constitués.  limr 
bataille  anx  Anglais,  c'était  le  thème  habituel  de  l'élo- 

ioaodi  1S43.  quence  en  faveur  du  rappel,  u  Si  j'avais  à  marcher  &  la 
bataille  ;> ,  disait  U'Counel!,  h  Roscommon,  («j'aurais  avec 
moi  les  fermes  et  vigoureux  tce-toiailers  (1)  :  la  musique 
des  (H'totoUen  jouerait  devant  vous  et  vous  animerait 
k  l'heure  du  péril  :  vos  femmes  et  vos  filles,  bénissant 
Dieu  de  voire  sobriété,  prieraient  Dieu  pour  votre  sûreté; 
il  n'existe  pas  dans  le  monde  entier  une  armée  que  je  ne 
fusse  prcl  à  (  ombalire,  avec  mes  tee-iotullers.  Oui,  le  tee» 
totallUme  ei»t  le  premier  et  le  plus  ferme  lorrain  sur 
lequel  nous  ayons  pu  fonder  l'espoir  de  secouer  la  demi* 
nation  saxonne,  et  de  donner  l'Irlande  aux  Irlandais  (3).a . 
Ce  n'était  pas  de  l'agitation  constitutionnelle,  mais  de  la 

%  octobre  IMS.  haine  et  de  la  révolte.  Enfin»  un  meeting  monstre  ayant 
été  annoncé  comme  devant  se  réunir  à  Glontarf,  près  de 
Dublin,  le  gouveruemeut  lança  une  pruciaaiaLun  (Sj  pour 

(1)  Les  t^-totalUrê  ront  ceu%  qui  se  sont  engagé  à  mioaea'à 
l'iuage  de  spiritueux  et  à  le  reniplecer  par  le  llié.  (ATofc  «fit  Traduti\, 

(2)  Ann.  t\eg,^  iSiS,  p.  23«.  ^  Untt,^  lS44,  p.  Sa5,etMn>* 

eèsde  M.  O'CvnueH;  résumé  ûuchief  Juxfice,  etc. 

{■  )  La  proclamât inn  |>o>tuit,  "  titip  les  tn(»fif«  et  le  but  des  personnes 
devani  8  a^Si'iiil)  t  r  em  e  lleu.eluieiil  n  n  U'uaei  ]<  ^al(  ut<'nl  et  loyale- 
ment àts  UruUs  et  dei  privilèges  con.-'UluUoiinelii,  mais  d'enciier  à  la 
liaine  r\  au  mépris  du  gouveniemeiitetée  la  constitution  du  Hoyiuaie- 
Uni,  tels  que  le  loi  les  a  établis,  et  il'aecompUr  dee  diangrineoti  dan» 
la  eontiituiion  du  royaume,  par  r>niUDldatiiNi  et  par  un  déploiement 
de  lorce  matérielle.  » 


Digiti^uG  Ly  Google 


r«lipéclier$  et  par  les  précuulioat  milUaim  iodîipen* 
sables*  U  arrêta  elTectivemeat  celie  daDgeranse  démm- 

stralion.  Les  efTorU  du  gouveroemenl  furent  secondés 
par  M.  O'Coanell  lui-môme,  qui  lit  répandre  un  avis  dé- 
clarant qu'il  abandonnait  le  metting^  et  employa  toute 
500  influenoa  à  empâcher  la  réuDioo  iies  parU&ana  du 
rappel* 

Ce  danger  immédiat  ayant  été  éearlé,  If  gouv^ rnemeot  f  rocèa  de  m. 
résolut  de  mettre  en  jugement  M.  O'Gonnell  etaes  asso*-  ^tin^lnix^ 
ciés,  pour  avoir  bravé  la  loi  ;  et,  le  14  octobre,  M.  O'Con-  '"^*"»pp«*« 
nell,  son  fils  et  huit  de  ses  amis  furent  arrêtés  et  con- 
traints de  donner  caution,  sous  1  inculpaLion  de  connplot, 
de  sédilion^  et  de  coAvocalion  illicite  d'une  grande  mul- 
titude de  personnes,  en  fue  d'obtenir  le  rappel  de  J 'union, 
par  l'iolimidatioo  et  par  on  déploiement  de  force  ma- 
térielle (I).  A  daler  de  ce  moment,  H.  O'Coonell  modéra 
son  Ian«,'a^'e,  renonça  à  l'emp  oi  du  terme  iiriLuit  de 
«Saxon»,  exiioila  ses  partisans  à  se  tenir  Iramiuilies 
et  soumis^  et  se  montra  môme  disposé  à  abaudonoer  la 
cause  du  rappel  (2).  Le  procès  commença  enfin;  mais, 
ao  début,  un  incident  pénible,  dû  à  U  condition  particu- 
lière de  (Irlande,  lui  enleva  beaucoup  de  son  poids  mo« 
ral,  et  donna  lieu  à  des  imputations  de  déloyauté.  La 
vieille  querelle  entre  les  catholiques  et  les  proie^lanls 
était  le  fondement  du  monvemenr  pour  le  rappel;  elle 
enrenima  1  toutes  les  luttes  politiques,  et  me(t»il  coloi- 
rement  obstacle  à  Téquitabie  administration  de  la  jus- 
tice. Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  partis  ne  croyait  trouver 
de  justice  chez  sou  rival.  Dans  ce  procès,  onze  catho- 
liques ayadl  été  récusés  par  la  couronne  ,1e  jury  se  com- 

(1)  Ami.  nrrj.,  1843,  p.  ISÎ. 
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posa  eiclusWement  de  protestaDts.  Le  chef  do  parti 
catholique,  Thomme  qui  avait  triomphé  de  la  domiDation 
protestante,  allait  être  jugé  par  ses  eonemt8(l).  Après 

UD  procès  de  cinq  jours,  dans  lequel  les  manœuvres 
des  agilaleurs  furent  pîoinnmenl  mises  CQ  lumière, 
M.  û'Coanell  fut  déclaré  coupable  sur  tout  ou  partie  de 
chacun  des  chefs  d'accusation;  et  les  autres  inculpés 
(sauf  le  Père  Tierney),  sur  presque  tous  les  ehefii. 
30  lui  1M4.  M.  O'Gonnell  fut  condamné  à  on  an  de  prison^  à  une 
amende  de  2,000  livres  sterling,  et  à  donner  caution  de 
se  bion  condmn'  pendant  scpi  an.-.  Les  autres  inculpés 
furent  condamnés  à  des  peines  un  peu  plus  légères,  et  la 
cour  no  rendit  point  d'arrêt  sur  M.  Tierney. 
PowToi.  M.  O'Gonnell  était  alors  vieux,  et  en  prison.  Qui  peut 
s'étonner  de  la  compassion  et  de  la  sympathie  dont  il  fut 
l'objet?  Ses  amis  se  plaignirent  de  la  déloyauté  de  la 
procédure ,  et  la  légalité  de  sa  condamnation  fut  im- 
médiatement mise  en  question  par  un  pourvoi  [writ 
of  error).  Beaucoup  de  ceux  qui  condamnaient  les 
dangereux  excès  de  l'agitation  en  faveur  du  rappel,  se 
souvenaient  des  services  qu*il  avait  autrefois  rendus  à  son 
pays,  de  son  paissant  génie,  et  de  ses  rares  facultés;  ils 
déploraient  qu'un  tel  homme  fût  ainsi  abattu.  Après 
quatre  mois  d'emprisonnement,  le  jugement  de  la  cour 
inférieure  fut  cassé  j)ar  la  chambre  des  lords,  sur  le  pour- 
voi de  M.  O'Gonnell,  et  les  partisans  du  rappel  furent  re- 
mis en  liberté.  Au  sortir  de  prison,  le  libérateur  fut  porté 
en  triomphe  dans  les  rues  de  Dublin,  Il  fut  reçu  avec  des 
applaudissements  tumultueux  dans  des  meetings^  où  il 
continua  de  promettre  le  rappel  de  l'union.  La  redevance 

(1)  Bans,  Dcb,^      ser.,  LXXllI,  4304  t^Vi,  18^,  etc. 
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ne  cessa  point  d'élre  perçue  ;  iDaisragitation  n'avait  plus 
rieo  de  menaçant  pour  TÉlat.  L'insuccès  de  la  poursuite 
favorisa  même  la  cause  de  l'ordre.  Si  un  homme  qai  avait 
bravé  le  goaveraemeDt  de  l'Angleterre,  pouvait  cepen- 
dant compter  sur  l'impartiale  équité  de  son  tribunal  le 
plus  é\(i\'ù,  où  donc  était  l'injustice  de  l'odieux  Saxon? 
Ayant  d'ailleurs  échappé  au  châtiment,  grâce  h  des  vices 
de  forme  dans  l'acte  d'accusation,  el  non  grâce  à  une 
lacune  dans  la  loi  elle-même,  O'Connell  comprit  qu'il  ne 
pouvait  plus  se  hasarder  à  dépasser  les  bornes  de  l'agi- 
tation légale, 

A  dater  de  cette  époque,  la  cause  du  rappel  languit    inmoeèi  d« 

,      ,1  ,    ,  ,      ,  1        n  II       1  l'agitation  pour 

^iauuellemcnl  et  liiiii  par  succomber.  Comme  elle  u  avait  lerappet. 
d'autre  appui  que  la  violence  faclieiisc,  et  qu'elle  exploi- 
tait UD  mécontentement  général  et  de  nombreuses  mala- 
dies sociales,  elle  aurait  pu  conduire  sans  doute  à  des  i 
troubles,  à  Teffusion  du  sang  et  à  la  guerre  civile,  mais  ^^ap^if^'tig!^ 
jamais  à  la  défoile  du  gouvernement  et  de  la  législature 
de  l'Angleterre.  Ressnscitée  peu  d'années  plus  tard,  par 

M.  Smilh  O'Brien,  elle  périt  de  nouveau  dans  une  in-     m.  Snnh 

CBritB. 

fructueuse  et  ridicule  insurrection  (1). 

Pendant  l'agitation  pour  le  rappel  en  Irlande,  d'autres  i  oge«  orao- 
associations,  dans  les  deux  pays,  menacèrent  la  paix  de 
la  société.  Bn  Irlande,  les  catholiques  et  les  protestants 
s'étaient  longtemps  combattus,  comme  deux  races  hos- 
tiles (2),  et  tandis  que  les  premiers  avaient  travaillé  à  faire 
abolir  leurs  incapacités  politiques,  â  diminuer  le  fardeau 
des  impôts,  à  humilier  l'Église  proleslanle,  à  augmenter 
leur  propre  influence,  et  enfin  à  s'assurer  une  domina- 
tion absolue  en  rejetant  la  législature  prolestante  du 

(I)  Ann.  Reg.,  1848,  p.  96.—  Chron.^  p.  9ô. 

(2;  Voir  d-dMMOi  ait  ctep.  m  (Iritodeu 

II.  18 
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Royal) nie-Uni,  les  derniers  s'étaient  concertés,  avec  non 
moins  de  persévérante  ardeur,  pour  maintenir  l'ascen- 
dant prolestant,  qui  était  attaqué  et  mis  en  danger.  Dôa 
1795,  des  sociétés  orangistes  avaient  été  établies  en  Ir- 
lande, et  particulièrement  dans  le  nord,  où  la  population 
était  en  majeure  partie  protestante.  Au  commencement 
de  notre  siècle,  elles  s'élcnflircut  jusqu'en  Angleterre, 
et  une  correspondance  active  fut  entretenue  entre  les  so- 
ciétés des  deux  royaumes.  A  mesure  que  l'agitation 
catholique  augmentait,  la  confédération  se  développait. 
Contenue  pour  un  temps  en  Irlande,  de  môme  que  Tas- 
sociation  catholique,  par  l'acte  de  1825,  elle  prit,  en 
1828,  le  caractère  imposant  d'une  institution  nationale. 
Le  duc  de  Cumberlnn»!  fut  iiistallt^,  à  Londres,  comme 
grand-maître  ;  (ies  conuiiissions  et  mandements  furent 
délivrés  et  revêtus  du  grand  sceau  de  l'ordre;  des  digni- 
taires furent  institués,  en  style  de  chancellerie  royaIe,aTec 
la  qualification  <  d'amés  et  féaux  n  ;  des  souscriptions  con- 
sidérables furent  recueillies;  et  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire,  il  se  fonda  des  loges  qui  envoyèrent  des 
délégués  h  la  grande  loge.  Hes  pairs,  des  membres  de  la 
chambre  des  communes,  des  country-gentlemeny  des  ma- 
gistrats, des  membres  du  clergé,  des  officiers  des  ar» 
mées  de  terre  et  de  mer,  forent  les  patrons  et  les  promo- 
teurs de  cette  organisation.  Elle  était  exclusivement 
composée  de  protestants;  les  membres  étaient  reçus 
avec  une  cérémonie  religieuse,  et  instruits  de  certains 
mots  d'ordre  et  de  certains  signes  secrets  1).  L'année 
suivante,  toutes  ies  espérances  des  orangistes  furent  subi- 
tement renversées,  et  le  but  de  l'institution  détruit»  par 

{%)  Commons* Bepori,  1896,  p*  vm. 
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lareddilion  de  la  citadelle  prolestante  qu'abandonnéreot 
les  ministres  de  la  couronoe.  Jasque-là  le  royalisme 
des  orangistes  avait  à  peine  été  dépassé  par  leur  zèle 
protestant  ;  mais  alors  la  Tiolence  et  la  folie  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  les  plus  actifs,  et  les  moins 
prudents,  donnèrent  naissance  h  des  doutes  sur  leur  fidé- 
lité à  la  couronne.  H  y  avait  parmi  eux  des  hommes  en 
proie  aux  plus  extravagantes  illusions.  On  prétendait  que 
le  duc  de  Wellington  était  prêt  à  se  saisir  de  la  cou* 
ronne»  en  qualité  de  dictateur  militaire  ;  et  de  ridicules 
complots  furent  même  formés  pour  écarter  la  succession 
du  duc  deClarence,  comme  atteint  d'aliénation  mentale, 
et  les  droits  h  venir  de  la  jeune  princesse  Vit  turia,  comme 
femme  cl  mineure,  afin  que  le  duc  de  Cumberland  pût 
régner,  en  monarque  protestant,  sur  un  peuple  protes- 
tant (I).  Des  pensées  de  trahison  se  cachaient  au  milieu 
de  ces  folies.  En  attendant,  Torganisatiou  s'étendait  tou- 
jours; elle  6nit  par  se  composer  de  quinze  cents  loges 
comprenant  deux  cent  vingt  mille  orangistes  en  Irlande, 
et  de  trois  cent  qualre-vingt-une  loges  en  Grande-Bre- 
tagne, avec  cent  quarante  mille  membres.  Il  y  avait 
trente  loges  orangistes  dans  l'armée  h  l'intérieur,  etplu* 
sieurs  autres  dans  les  colonies  (S),  qui  s'étaient  formées 
à  rinsu  des  officiers  placés  à  la  téte  des  régiments. 
Quelque  secrètes  que  fussent  les  menées  de  la  grande  BMpêiM 

1  ,  ,11  parlementaire», 

société  uian^iùtr,  les  |irûccsi>iûns  de  ses  loges  en  Irlande,  mi. 
et  ses  nombreuses  ramifications  en  daulres  lieux,  ne 
pouvaient  manquer  d'exciter  te  soupçon  et  Talarme,  et 
enfin,  en  1835,  l'importance  et  le  dangereux  caractère  de 

(1)  Hans.  UeL.XWl,  707,807.  —  Awi.  R^g.,  18^,fi,  p.  1!. 

(2)  Gommons'  Report,  1835,  p.  xi-xv,  nvn.  —  Ann,  Heg.^  183S, 
ch.  xil.  —  Uartimau's  History^  II,  366-276. 
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l'organisalion  furent  pleinement  exposés  par  un  comité 
de  la  chambre  ties  comuiuDes.  Il  fut  prouvé  qu'elle  pro- 
voquait des  animosités,  qu'elle  entravait  l'administraiion 
de  la  justice,  et  qu'elle  mettait  en  danger  la  discipline 
'  *     '"^^     militaire  (1).  M.  Hume  soutint  qu'il  fallait  a?iser  promp- 

crungisU-»  au 

eîo  de  1  armée  temeot  à  supprimer  dans  l'armée  les  associations  oran» 

«ont  b limées.  g|g|^g     toutes  Ics  autres  associations  secrètes*  et  la 

chose  fut  si  pleinement  démontrée,  que  la  chambre  vola 
une  adresse  au  roi,  le  |)riant  do  supprimer  les  sociétés 
politiques  au  sein  de  l'armée,  et  appelant  son  atten- 
tion sur  la  conduite  du  duc  de  Cuuiberland  (3).  Sa  Majesté 
promit  de  se  conformer  au  vœu  de  la  chambre  (3).  La 
partie  la  moins  défendable  de  l'organisalion  fut  alors 
condamnée.  Au  commencement  de  la  session  suivante» 
les  révélations  du  coniilc  étant  complètes,  une  nouvelle 
adresse  fut  volée  à  l'unanimité,  priant  le  roi  dv.  jirendre 
des  mesures  afin  de  combattre  efllcacement  les  loges 
orangisteSf  et  généralement  toutes  les  sociétés  politiques 
qui  ezcluaieilt  les  personnes  de  religions  différentes,  qui 
employaient  des  signes  et  symboles  secrets,  et  qui  agis- 
saient au  moyen  de  branches  affiliées.  Le  roi  assura  de 
nouveau  la  chambre  de  son  assentiment  (4).  La  réponse 
de  Sa  Majesté  ayant  été  communiquée  au  duc  de  Cum- 
berland  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Son  Altesse  Royale 
annonça  qu'elle  avait  déjà  recommandé  la  dissolution 
des  sociétés  orangistes  en  Irlande,  et  qu'elle  prendrait 
des  mesures  pour  les  dissoudre  en  Angleterre  (5). 

(1)  Report^  p.  XVI 1!. 

(2)  Hans,  Dch.,  ^'^  aer.,  XXX,  Ù8,  05,  26C.  —  Am.  Heg.,  18S6, 
ch.  XII.  —  Comm,  Journ,^  XC,  633. 

(S;  /6r</.,  663. 

(I)  BûM.  Deb,,  V*9W.,  XXXI,  1t9.  S70. 
(5)  Ami.  heg.,  IS80,  p.  19» 
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D'autres  sociétés  ont  cherché  à  servir  leur  cause  par 
des  discussions  publiques,  et' par  des  appels  à  leur  nom- 
bre et  à  leur  résolution.  L'association  orangîste  travailla 
secrètement  à  accroître  le  chiffre  de  ses  membres  et  à 
stimuler  l'ardeur  de  ses  associés,  pnr  une  correspondance 
et  des  rapports  secrets.  La  piil)licilé  est  la  vie  môme  de 
î'agitaliofi  rnn<:l!tulioniielle  ;  mais  le  secret  et  l'aclion 
cachée  distinguèrent  celte  singulière  inslitulion.  De  telles 
particularités  firent  naître  le  soupçon  <|ue  des  hommes 
qui  reculaient  devant  un  appel  à  l'opinion  publique,  mé- 
ditaient d'avoir  recours  à  la  force.  Il  était  trop  tard  pour 
repousser  par  des  arguments  l'agression  catholique  et  la 
démocratie,  mais  ne  pouvait-on  pas  encore  leur  résister 
par  l'épée  (i)?  Les  ennemis  les  plus  acharnés  des  chefs 
orangistes  étaient  presque  les  seuls  à  leur  attribuer  de 
semblables  desseins;  mats  i\  était  évident  qu'un  prince 
du  sang  et  les  plus  orgueilleux  des  grands  seigneurs, 
enflammés  par  des  mécontentements  politiques,  et  asso- 
cias h  des  hommes  légers  et  extravagants,  pourraient 
devenir  non  moins  d  ingereux  pour  l'État  que  les  plus 
vulgaires  tribuns  du  peuple. 

Ainsi  échouèrent  deux  graddes  combinaisons  qui  re- 
présontaient  respectivement  les  catholiques  et  les  pro- 
lestants de  l'Irlande,  et  leurs  anciennes  luttes.  Tïindis  que 
ces  associations  étaient  engagées  dans  un  dangereux 
conflit,  un  autre  mouvemenl,  fpii  difFérail  essentiellement 
de  ceux-ci  et  par  les  sentiments  (^ui  l'avaient  inspiré  et 
par  les  moyens  dont  il  til  usage,  parvint  à  une  heureuse 
issue.  £n  1833,  les  généreux  travaux  de  l'association 
pour  l'abolition  de  l'esclavage  furent  consommés.  Les 

(I)  Vntr  Leitets  of  Col.  Fairman,  Report  of  Commit tee,  l»^J6, 
(iOh,  p.  XVI. 
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vénérables  chefs  du  mouvement  qui  avait  condamné  la 
traite  des  noirs  (1),  secpudés  par  M.  Foweli  Buxlouet 
par  quelques  aalres  alliés  plus  jeunes,  ayaient  ressuscité 
la  môme  société^  pour  obtenir  l'abolition  de  Tesclavage 
tui-môme.  lis  firent  de  nouveau,  et  avec  succès,  appel 
aux  sentiments  moraux  et  religieux  du  peuple;  de  nou- 
veau, la  presse,  la  chaire,  la  plate-forrae,  les  pétitions, 
les  adresses  et  les  déhats  stimulèrent  et  instruisirent  le 
peuple.  De  nouveau  l'opinion  publique  fut  persuadée  et 
convaincue;  de  nouveau  une  noble  cause  triompha,  sans 
violence,  ni  menace,  ni  pression  impérieuse  (2), 
uaioM         Passons  maintenant  k  d'autres  combinaisons  formées 

ravriiret.  183*.  ^  njôiue  époque  par  des  ouvriers  presque  livrés  k  eux- 
mêmes,  et  sans  chefs  appartenant  à  d'autre  sclabbis.  En 
1834,  les  unions  ouvrières  {irade*s  unions),  qui  ne  s'étaient 
guère  occupéesjusqu'alorsquedes  questions  relatives  aux 
intérêts  des  ouvriers  et  des  patrons,  furent  tout  à  coup 

Les  ouvrMn  de  poussécs  à  uuc  grande  démonstration  politique.  Six  ou- 
vriers  avaient  été  jugés  à  Dorchesler  pour  avoir  prêté  de» 
serments  illégaux,  et  condamnés  h  la  dépoi  î  ilum  (e3).  Les 
unionistes  sv.  rnirentdaus  l'espril  que  ces  hommes  avaient 
été  punis  pour  leur  servir  d'exemple  :  ils  avaient  prêté 
des  serments  semblables,  et  ils  étaient  soumis  aux  dis- 
positions terribles  de  la  même  loi.  Leurs  chefs  résolurent 

PMemiM  det  de  demander  la  grâce  des  ouvriers  de  Dorchester,  et  d'ap- 

wmiim,  îi    puyer  leurs  représentalions  par  un  grand  déploiement 
•nuiu4.        ^Qj^QQ  matérielle.  Eu  conséquence  uue  pétition  au  roi 

(1)  Voir  ci-deâ8U8  p.  150. 

(2)  Ufe  of  Wilber force,  Vj^  122-127,  161-171,  etc.  —  Life  of  Sir 
yowell  Bttxtofi,  !25,  Vdi,  3i  l7«  f'  .  —  Aun.Reg..,  1833,  cl),  v.i. 

(3)  Courte  and  CafAueis  of  W'ii/.  IV,  etc.,  II,  8?.  —  l  e  duc  «le 
Buckingiiuiii  dit  que,  sur  les  six  «  ouvriers  de  Dorchester,  »  li  y  avait 
deux  mlnUtrei  dlisidenU. 
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fut  préparée,  et  les  unions  ouTridres  furent  conToquées 
pour  le  31  avril  à  Gopenhagen  Ftelds,  afin  d'escorter  jus- 
qu'au ministère  de  l'intérieur  la  députation  qui  devait 

présenter  la  j)élilion.  Environ  trente  nnile  hommes  s'as- 
scmblerent  ce  jour-là,  rangés  dans  leurs  diverses  unions 
et  portant  l'emblOme  de  leurs  divers  métiers.  Après  le 
meeting^  ils  se  formèrent  en  procession,  et  se  portèrent 
avec  ordre  sur  Kennington  Gonimoo,  en  passant  devant 
Wliitehall,  pendant  que  la  députation  s'arrêtait  au  minîs* 
tère  de  l'intérieur,  pour  s'acquitter  de  sa  mission.  Les 
chefs  espéraient  intimider  le  gouvernement  par  leur 
nombre  et  leur  union;  mais  ils  furent  promptement  dé- 
trompés. La  députation  se  présenta  au  ministère  de  Tin- 
lérieur,etsoUiciUireutrevuepromisepar  lord  Melbourne; 
mais  elle  ne  vit  que  le  sous-secrétaire  d'État,  M.  Phillips» 
et  apprit  de  lui  que  lord  Melbourne  ne  pouvait  recevoir 
une  pétition  présentée  de  cette  façon,  ni  admettre  en  sa 
présence  des  délégués  qui  se  faisaient  accompagner  par 
trente  mille  hommes.  Ils  se  retirèrent,  humiliés  et  abat- 
tus, presque  effrayés  d'avoir  à  annoncer  leur  déconve- 
nue à  Kennington  :  ils  avaient  échoué  dans  leur  mi»- 
sion,  précisément  à  cause  de  la  démonstration  sur  laquelle 
ils  avaient  fondé  leurs  espérances  de  succès. 
.  Cependant  la  procession  continuait  sa  route,  sans  oc- 
casiunner  de  désordre.  Le  peuple  la  regariia;l  [)asser, 
avec  des  sentiments  mélangés  d'inlérél  et  de  pitié,  mais 
sans  grande  crainte.  Les  rues  étaient  tranquilles;  rien 
n'indiquait  le  moindre  préparatif  pour  répriiqer  le  dé- 
sordre; on  ne  voyait  pas  un  soldat;  la  police  elle-même 
ne  se  montrait  pas.  Cependant,  la  nuit  précédente,  la 
capitale  avait  été  préparée  comme  pour  un  siège.  Les 
rues  étaient  commandées  par  de  l'artillerie  masquée  ;  les 
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casernes  et  les  édifices  publics  élaienl  remplis  de  sol- 
dats sous  les  armes  :  un  grand  nombre  d'agenls  île  police 
et  de  conslables  spéciaux  se  trouvaient  sous  la  main. 
L'émeute  aurait  pu  être  écrasée  en  un  inslaot;  mais  on 
ne  voyait»  on  n'entendait  rien  qui  pût  indiquer  un  senti- 
ment de  méfiance  envers  le  peuple^  ou  le  provoquer  à 
entrer  en  lutte  avec  l'autorité.  Pour  un  gouvernement 
ainsi  préparé,  une  foule  pareille  n'iuail  rien  de  meii.»- 
çant  :  elle  resta  paisible,  et  elle  ne  fui  pas  inquiétée.  La 
procession  se  dispersa,  et,  peu  de  jours  nprès^  une  dôpu- 
tatioo,  chargée  de  remettre  la  pétition,  fut  courtoisement 
reçue  par  lord  Melbourne  (t).  Ce  fut,  de  la  part  du  pou- 
voir exécutif,  un  noble  exemple  de  modération  et  de 
fermeté,  digne  d*étre  imité  dans  tous  les  temps. 

Peu  d'.tiiiiécs  aijrt'b  ces  événenienls,  s'organisa  une 
plus  vaste  association  d'ouvriers,  dora  l'histoire  est  pleine 
d'enseignements  politiques.  L'origine  du  charlisme  fut 
due  à  la  misère  et  à  des  mécontentements  sociaux,  plutôt 
qu'à  des  causes  politiques.  Les  ouvriers  étaient  jaloux  de 
leurs  patrons,  mécontents  de.  leurs  salaires  et  du  prix 
élevé  des  denrées.  De  1835  à  1839,  un  grand  nombre  d'en- 
tre eux  n'avaient  travaillé  que  quelques  heures  dans  les 
manufactures,  ou  avaient  manqué  absolument  d'ouvrage. 
La  récente  introduction  de  la  nouvelle  loi  sur  les  pauvres 
leur  fut  aussi  présentée  comme  une  aggravation  de  leurs 
sonlTrauces*  Leur  mécoo lentement  fut  fomenté,  mais 
leur  misère  ne  fut  pas  allégée  par  les  unions  ouvrières. 

En  1838  ils  tinrent  de  grands  meetings  à  la  lueur  des 
lorehes  dans  tout  le  Lancasliire.  TIs  y  entendirent  le  lan- 
gage le  plus  violent  et  le  plus  forcené;  ils  réunirent  des 

(I)  ilfifi.  Heg.^  1834*  —  CArwi.,  p.  58.  —  Courtf  and  Cabinets  of 
WiU.  iV,  U,  82. 
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armes  ;  des  manufactures  furent  brûlées;  le  public  vécut 

tous  la  menace  da  tumulte  et  de  l'iosumctioii.  Au  mois 

de  Doyembre,  le  gouTernement  ioTlIales  magistrats  à  tfo^v.  193s. 

ftitre  connaître  que  ces  meetinff^  étaient  illégaux  et  qu'ils 

avaient  l'intention  de  les  empêcher;  et  en  décembre^  une 

proclamailon  fut  publiée  à  cet  effet  (1). 

Jusqu'alors,  les  chartisles  n'avaient  pas  valu  beaucoup  Féuuounaiiw- 
mieux  que  les  Luddites  d'une  époque  antérieure.  Quels 
que  fbssent  leurs  desseins  politiquesi  ils  étaient  gâtés 
par  la  turbulence,  et  par  un  esprit  inquiet  et  mécontent 
qui  semblait  avoir  surtout  pour  mobile  la  baine  des  ca- 
•  pitalisles.  Mais  en  1838,  la  charte  du  peuple  fut  adoptée, 
et  une  pélition  nationale  à  l'appui  de  celle  charle  fui  lue 
dans  un  grand  nombre  de  meetings  (2).  Au  commence- 
ment de  1839,  une  convention  nationale  de  délégués  des 
classes  ouvrières  fut  établie  à  Londres,  et  ses  vues  fùrent 
exposées  dans  la  pélition  nationale  monstre,  qui  fut  si- 
gnée par  un  million  deux  cent  quatre-vingt  mille  per^ 
àonnes,  et  présentée  le  iA  juin  à  ia  chambre  des  com- 
munes (3).  Elle  rtîtlamait  le  suffrage  universel,  le  vote 
par  ballot^  les  parlements  annuels,  le  payement  des 
membres,  et  Tabolition  des  conditions  d'éligibilité  en 
terre  :  tels  étaient  les  cinq  points  de  lacbarte  du  peuple. 
Les  membres  de  la  convention  repoussaient  les  appels  à 
la  force  matérielle,  et  se  séparaient  autant  que  possible 
des  turbulents  Chili  listes  qui  avaient  prêché,-  et  parfois 
môme  pratiqué,  uuc  doctrine  différente.  La  pétition  fut 
discutée  avec  calme  et  modération  ;  mais  sans  que  la 

(1)  Ann.  Reg.,  1839,  p.  304.  —  Carlyh*t  Trael  on  Chariitm.  —  Ufe 

nfSirC.  Saj.ier,  11.  1-150. 

l2)  -l'J».  /^'v/.,  |«.{S.  —  Cfn'on. ,  p  i2!>. 

iH)  Itans.  ih'fj.,  ii"^  ser.,  XLVill,  ii'i.  —  Aun.  Ikg.,  mo,  |>.  ^i'  *. 
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chambre  donnât  la  moindre  marque  de  soumission  au 
nombre  et  à  rort^anisalioa  des  pétitionnaires  (4). 

noabiM  «htf-  Pendant  que  la  fraction  politique  des  chartistes  s'adres- 
sail  aa  Parlemeot  pour  obtenir  une  réforme  dômocrali* 
qae,  leurs  désordonnés  oon  frères,  répandus  dans  tout 
le  pays,  rendaient  le  nom  de  chartisle  odieux  à  toutes  les 
classes  de  la  société.  Il  y  eut  des  émeutes  chartistes  à 
Birmingham,  à  Sheffîeld,  à  Newcastle;  des  conlnbutiuuâ 
furent  levées  de  maison  en  maison,  par  la  violence  el  la 
menace;  les  églises  furent  envahies  par  des  bandes  de 
chartistes,  et  le  service  divin  fut  troublé.  Dans  quelques- 
unes  de  leurs  réunions,  leurs  actes  eurent  une  remar* 
quabte  analogie  avec  ce  qui  s'était  passé  en  1819.  Dans 
un  grand  meeting  à  Kersal  Moor,  près  de  Manchester,  il 
y  eut  plusieurs  associations  de  femmes;  el  à  rimUalion 
dé  Tôlection  des  procureurs  législatifs,  les  chartistes  lu- 
rent Invités  à  assister  à  toutes  les  élections;  les  députés 
nommés  par  levée  de  mains  devant  ensuite  se  réunir  et 
siéger  à  Londres,  à  une  époque  ultérieurement  fixée, 
comme  les  vrais  représentants  du  peuple.  Des  milliers 

Kni<uie  à  New-  d'homnies  ariiu  a  allaquèrunt  la  ville  de  Xewpurt;  mais 
P****  ils  furent  rej)i)u?sés  avec  perle,  grâce  h.  Ténerpic  du 
maire,  M.  Phillipps,  et  d'autres  magistrats,  el  auleu  hien 
dirigé  d'un  petit  délachement  de  soldats.  Trois  des  chefs 
chartistes,  Frost,  William  et  Jones,  furent  jugés  et  dépor- 
tés,  pour  la  part  qu'ils  avaient  prise  à  cette  rébellion  (2). 
De  tels  excès  avaient  évidemment  pour  origine  une  dé- 
sorganisation suciaie  de  la  cla^âc  ouvrière,  qu'il  fallail 

(1)  14  juin,  12  juillet,  Hans,  Deb.,  Zr*  scr.,  XLVIII.  222  ;  XLIX,  220. 
Une  motion  proposant  de  renvoyer  lu  pétiliun  à  une  commission 
fat  repounée  à  ooe  m^orité  de  189  voU.  Pour,  4G  ;  contre, 
(3)  Ànn,  Aejr.,  1839,  p.  803.  —  Chran.,  73, 133- 101. 
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combattre  par  des  remèdes  commerciaux  et  sociaux, 
plotôl  que  des  mécontentements  politiques,  qu'on  dût 
tenter  de  guérir  par  des  changements  constitutionnels  ; 
mais  se  liant  à  une  agitation -politique,  ils  déshonorèrent 

une  cause  qui,  lors  inôtue  qu'elle  n'eût  été  sauillée  par 
aucun  crime  ni  par  aucune  violence,  aurait  été  absolu- 
ment sans  espoir. 

•  Les  charlistes  se  trouvèrent  dans  la  môme  situation   FaM?^ det 
que  les  démocrates  et  les  réformistes  radicaux  de  1793,  laUMéM^cUcf!* 
de  1817  et  de  1819*  Avant  1830^  les  réformistes  sortis 

'  époques  dagi- 

des  classes  ouvrières  avaient  toujours  demandé  le  suf- 
frage ii!iiv{Msel  et  les  parlenrjents  anuueU.  Aucun  projet 
moius  t'ieudu  ne  donnait  satisfaction  à  leur  propre 
prétention  d'avoir  une  part  dans  le  gouvernement  du 
pays.  Mais  le  parti  whig  et  les  classes  moyennes  ayant 
répudié  des  mesures  aussi  démocratiques»  la  cause 
de  la  réforme  avait  langui  (1).  En  1830,  les  classes  ou- 
vrières, qui  ne  pouvaient  rien  à  elles  seules,  avaient 
formé  une  alliance  avec  le-  parti  de  la  réforme  et  les 
classes  njoyennes  ;  et,  abandonnant  leurs  prétentions  per- 
sonnelles, elles  avaient  contribué  à  l'adoption  d'une  me- 
sure qui  conférait  le  droit  de  suffrage  à  toutes  les  classes, 
sauf  aux  leurs  (2).  Maintenant,  elles  étaient  de  nouveau 
isolées  dans  leur  agitation.  Biles  étaient  plus  nombreu- 
ses et  plus  instruites,  leur  organisation  était  plus  éten- 
due ;  mais  leur  espoir  il'imposer  la  démocratie  au  I\ii  le- 
ment  n'en  était  pas  moins  dépourvu  de  toute  chance  de 
succès.  Leurs  prédécesseurs  dans  cette  cause  avaient  été 
combattus  par  la  répression  et  les  moyens  coercilifs.  Li- 
bres de  telles  entraves,  les  charlistes  avaient  à  lutter  con- 

(I)  Voir  vol.  l,  3%.  —  Vol.  il,  ZéO, 
{2)  Voir  ci-deisus,  p.  2S8,  268. 
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Ire  la  force  morale  de  Topiiiion  publique,  et  contre  lu 
puissance  d'un  Parieiiient  qui  s'appuyait  sur  une  base 
de  représentation  plus  large  et  sur  la  confiance  natio- 
nale. 

MeetiHyc\nr.     q^hq  agïtatioD,.  quelque  dépourvue  qu'elle  fût  de 

tint  du  10  a«ril     ^  ^  °       ,  .  . 

IS48.      ebance  de  suecéSi  se  maintint  pendant  plusieurs  années^ 

et  en  1848,  la  révolution  qui  eut  lieu  en  France  donna 
aux  chartistes  une  nouvelle  vie.  Coinplanl  sur  l'émotion 
publique  et  sur  le  chiffre  de  leurs  partisans,  ils  conçu- 
rent l'espoir  d'arracher  aux  craintes  du  Parlement  ce 
qu'ils  n'avaient  pu  obtenir  de  ses  sympathies.  En  consé- 
quence, un  meeting  fut  convoqué  pour  le  10  avril  à  Ken- 
ningtoii-Gommon,  afin  de  porter  jusqu'au  seuil  de  la 
chambre  des  communes  une  pélilion  charlislc  revClue, 
tlisail-on,  de  cinq  millions  de  signatures.  Les  meneurs 
chartistes  semblaient  avoir  oublié  l'insuccès  des  unions 
ouvrières  en  1835  ;  mais  le  gouveraementt  profitant  de 
l'expérience  acquise  en  cette  mémorable  occasion ,  se 
prépara  à  protéger  le  Parlement  contre  une  lenlative 
d'intimidation,  et  la  paix  publique  contre  un  soulève- 
ment populaire. 

FrcpaMiift  du  Le  G,  un  avis  fut  publié,  déclarant  que  le  meeting  pro- 
jeté était  illicite  et  criminel^  comme  tendant  à  exciter  la 
terreur  et  l'alarme»  que  l'inlention  de  se  rendre  en  foule 
an  Parlement  sous  prétexte  de  présenter  une  pétition 
était  illicite,  et  que  les  gens*  de  bien  étaient  invités  à  ne 
point  assister  à  la  réunion.  Le  gouvernement  annonçait 
en  même  temj)s  que  le  droit  constitutionnel  de  se  réunir 
pour  pétitionner,  el  de  présenter  la  pétition,  serait  res- 
pecté (1). 

(1)  Aun»  lieg^n  1848.  —  Chr  n*t  p.  61. 
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Le  10,  les  ponls»  la  Banque,  la  Tour,  et  le  voisinage  de   l«« cuusiabu» 
KenniQ^n-CommoD,  étaient  gardés  par  de  la  caYalerie, 
de  rinûinteria  et  de  l'artillerie.  Le  pont  de  "Westminster 
et  les  abords  des  clAimbres  et  des  administrations  pu*- 

bliques  étaient  commandés  par  de  l'aTlillerie  masquée. 
D'immenses  corps  de  troupes,  vigilants,  mais  iiivi^ibles, 
se  teriiUL'ut  ptôls  à  agir  au  preitiier  signal.  Les  cliaiiibres 
du  Parlemeol  étaient  remplies  d'agents  de  police,  et  les 
rues  gardées  par  cent  soixanle-dii  mille  constables  spé* 
eiaux.  La  réunion  de  cette  dernière  force  fut  le  plus  no- 
ble exemple  qu'on  puisse  trouver  dans  Tbistoire,  de  la 
puissance  d'un  gouvernement  constitutionnel.  Le  main- 
tien de  la  paix  et  de  Ponlre  fut  conQé  au  peuple  lui- 
môme.  Toules  les  classes  de  la  société  rivalisèrent  de 
fidélité  et  de  courage.  Grands  seigneurs  et  gentilshom- 
mes à  la  mode,  jurisconsultes,  savants,  négociants,  ec- 
clésiastiques» commerçants,  ouvriers,  tous  s'empressè- 
rent d'aller  prêter  serment,  et  de  réclamer  le  privilège 
de  porter  le  bâton  de  constable  en  ce  jour  de  péril.  Les 
charlibles  se  trouvèrent  en  opposition  non-seulement 
avec  le  gouvernement,  mais  avec  l'immense  force  mo- 
rale et  matérielle  de  la  société  anglaise.  Ils  pouvaient  se 
rendre  coupables  de  quelque  désordre,  mais  Tintimida- 
tion  n'était  pas  en  leur  pouvoir.  ^ 

Les  chartistes,  irenus  de  différentes  parties  de  la  ville, 
s'assemblèreiil  eiiliii  à  Kcniiiaglan-Common.  On  s'atten- 
dait h  une  réunion  de  cent  ciiH^uanlc  mille  hommps  ;  il 
n'en  vint  pas  plus  de  vîogt-cinq  mille^  auxquels  il  faut 
ajouter  environ  dix  mille  spectateurs,  attirés  par  la  cu> 
riosilé.  M.  Fergus  O'Gonnor,  leur  chef,  ayant  été  invité  à 
conférer  avec  le  commissaire  de  police  Mayne,  fat  in- 
formé que  le  meeting  pourrait  avoir  lieu,  si  M.  O^onnor 
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voulait  se  rendre  caution  du  maintien  de  l'ordre;  mais  que 
la  procession  pour  8e  rendre  à  Westminster  serait  empô- 
cbôe  par  la  force.  Les  cbariistes  déconcertés  se  virent 
coaTerts  de  ridicule*  Le  meeting^  ayaot  été  convoqué  en 
vue  de  la  procession,  était  désormais  sans  objet,  et  la 
débandade  fut  bientôt  générale.  Toute  tentative  de  pro- 
cession était  impossible.  Les  charlistes  se  trouvaient  du 
mauvais  côté  de  la  rivière,  et  complètement  cernés.  La 
multitude  qui  s'éloignait  Tut  interceptée  et  dispersée  en 
arrivant  aux  ponts,  de  façon  à  empécber  une  réunion 
dangereuse  de  l'autre  côté*  Des  torrents  de  pluie  vinrent 
fort  à  propos  à  l'aide  de  la  police,  et  dans  raprès*inidi, 
les  rues  étaient  désertes.  Il  ne  restait  plus  trace  de  la 
récente  agitation  (l). 
âiipiAturei  au  Le  malliciir  poursuivit  la  pétition  jusque  dans  la  cham- 
*"*  *tioL*.  lire  des  communes.  Elle  était  couverte  de  signatures  en 
si  grand  nombre  que  rien  de  pareil  ne  s'était  jamais  vu; 
mais,  en  la  présentant,  M.  O'Connor  afOrma  qu'elle  était 
revêtue  de  5,706,000  signatures.  Quelques  jours  après, 
on  découvrit  que  If*  chiCfre  réel  n'était  que  de  l,900»000, 
dont  ungrand  jKuti  hre  étaient  de  la  môme  ma  in,  el  d'autres 
fictives,  boutlonnes  et  impertinentes.  Lechitlre  considéra- 
ble de  ceux  qui  avaient  signé  cette  pétition,  sérieusement 
et  de  bonne  foi,  lui  donnait  droit  au  respect;  mais  l'exa* 
gération,  la  légèreté  et  la  négligence  de  ses  promoteurs 
attirèrent  surette  le  discrédit  et  le  ridicule  (2).  L'insuccès 
de  l'agitation  charUale  lui  ua  nouvel  exemple  de  l'état 

(1)  Ann.  «"7.,  1848.  —  Ckron.,  p.  60.  —  Nempaperi,  9,  10  el  il 
avril         Oùaervattons  personnelles, 

(2)  La  reine,  le  duc  de  Wellington,  sir  R.  Peel  et  divers  aulreê, 
étaleni  représentés  comme  ayant  signé  plusieurs  fois  la  pétiiion.  Uant, 
M«,  V*  ter.p  XCVlll,  2S&.  —  Êteport  of  Public  PetUiOM  Committee. 
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désespéré  de  toute  cause  qui  n'est  pas  soutenue  par  uq 
parti  parlementaire,  par  l'opinion  éclairée,  et  par  la  coo- 
pération de  plusieurs  classes  de  la  société. 

La  dernière  agitation  politique  qu'il  nous  reste  à  racon-  i-ig.ue  contre  la 
ter,  fut  essentiellement  différente  par  son  but,  son  bis-  *®******^'"** 
toirc,  son  caraclère  et  ses  résultats.  La  ligue  contre  la  loi 
des  grains  fournil  l'exemple  le  plus  remarquable  dans  no- 
tre histoire,  d'une  grande  cause  triomphant  d'intérêts  et 
de  prfiiiî,'és  puissants  par  la  force  suprême  de  la  raison 
et  de  l'opinion  publique.  Quand  la  ligue  fut  formée 
en  1838,  les  deux  chambres  du  Parlement,  les  premiers 
hommes  d*Élat  de  tous  les  partis,  les  propriétaires  et  les 
fermiers  de  toute  TAngleterre,  soutenaient  Rrrnement 
les  droits  proteelcurs  sur  les  grains,  tandis  que  les  né- 
gociantSj  les  manufacturiers,  les  commerçants  et  les  ha- 
bitants des  villes  étaient  généralement  indifférents  à  la 
cause  de  la  liberté  commerciale.  Les  arocats  parlemen- 
taires du  libre  commerce  des  grains,  conduits  par 
M.  Poulett  Thomson  et  M.  Charles  Villiers,  avaient  déjà 
épuisé  les  ressources  de  la  science  politique,  pour  sou- 
tenir cette  mesure  et  en  démontrer  les  avantages.  Leur 
parti  était  respectable  par  le  nombre,  par  le  talent  et 
par  rinfluence  politique,  et  il  se  forti fiait  lentement. 
Au  sein  ide  la  nation,  il  avait  pour  lui  beaucoup  de 
philosophes  politiques,  quelques  écrivains  sérieux  de 
la  presse,  et  un  petit  nombre  de  négociants  ou  de  manu- 
facturiers à  longue  vue;  mais  l'impulsion  d*un  mouve- 
ment populaire  et  d'une  conviction  publique,  lui  man- 
quait. Ce  fut  là  ce  que  la  ligue  contre  la  loi  des  grains 
eut  pour  mission  de  créer. 

Cette  association  eut  tout  d'abord  recours  à  tous  les  son  org«BiM. 
moyens  qui  peuvent  agir  sur  l'opinion  publique,  dans 
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un  pays  libre.  Les  joartiatu,  les  pamphlets  et  les  traitée 
en  faveur  tie  la  liberté  du  commerce  furent  mis  en  cir- 
culation avec  une  activité  et  une  persévérance  extraordi- 
naires. Les  chefs  de  la  ligue,  et  surtout  M.  Cobden,  par- 
lèrent à  des  meetingi  tenus  dans  toute  rAn^Ioterre,  un 
langage  de  nature  à  répandre  dans  le  public  les  vrais 
principes  de  la  liberté  du  commerce,  et  à  faire  sentir  à 
la  nation  l'importance  vitale  de  ces  principes  pour  les 
intérêts  de  la  société  tout  entière.  A  Westminster  (I),  h 
Manchester  et  ailleurs,  ilcs  iltilégués  venus  de  toutes  les 
pnrties  de  TAngielerre  se  réunirent,  et  entrèrent  en  con- 
férence avec  les  ministres  et  les  membres  du  Parle- 
ment (2).  En  1842,  ils  atteignirent  presque  le  chiffre  de 
seite  cents  (3).  A  Londres,  les  théâtres  de  Drury-Lane  et 
de  Covenl-Garden,  empruntés  au  drame,  furent  convertis 
en  arènes  politiques,  et  d'immenses  amiiloires  vinrent  y 
écouter  avec  une  attention  persévérante  et  souvent  pas- 
sionnée, rémouvante  éloquence  des  libres  échangi&tei». 
Dans  les  villes  de  province,  ces  intrépides  avocats  entre- 
prirent môme  de  convertir  les  fermiers  aux  doctrines  de 
la  liberté  commerciale,  et  se  tinrent  prêts  à  rompre  des 
lances  contre  tout  venant,  à  rhôlel-de-vilie  ou  à  la  halle 
aux  giains.  Toute  l'Angleterre  fut  éveillée  par  la  puis- 
sante logique  et  les  frappantes  images  de  M.  Cohden, 
ainsi  que  par  la  vigoureuse  éloquence  de  M.  Brigbt.  La 
religion  fut  mise  au  service  de  cette  grande  agitation. 
Dans  des  conférences  ecclésiastiques  tenuesli Manchester, 
à  Garnarvon  et  à  Êdimbourg,  les  lois  des  grains  furent 
rti^réseulées  comme  de  criminelles  entraves  à  la  iibéra- 

iî)PrmtMiHistory  ofthe  AfUi'Cam  Ltm  League,  1, 101,  107»  m. 

(2)  Ibid,,  160, 300. 

(3)  806. 
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lité  du  loQt-Puissaiit;  et  le  clergé  de  toutes  les  déaoïni- 
oatioDs  Alt  exhorté  à  mettre  en  œuvre,  pour  le  succès  de 
la  cause,  l'éloqueuce  de  la  chaire  et  les  moyens  d'in* 
fluence  de  sa  sainte  profession  (i).  Les  sympathies  du 

beau  seie  lui-même  furent  enrôlées  dans  ragitation,  par 
les  agréables  suduclious  de  ventes  en  faveur  du  libre 
échange  (2).  On  réunit  des  souscriptions  considérables, 
qui  permirent  à  la  ligue  d'entretenir  un  nombreux  état* 
miyor  d'agents,  chargés  à  la  fois  de  recueillir  et  de  ré- 
pandre partout  des  renseignements  sur  Taction  des  lois 
des  grains,  et  d'encourager  les  pétitions. 

Par  CCS  divers  iiiuyens,  l'opinion  publique  fut  rapi- 
dement éclairée  et  gagnée  à  la  cause  de  la  liberté  do 
comuierce  des  grains.  Alais  il  fallait  encore  triompher  du 
Parlement  et  des  corps  électoraux.  Le  Parlement  reçut 
des  pétitions  venues  de  toutes  les  paroisses,  et  rien  de 
ce  qui  pouvait  s'accomplir  dans  son  enceinte,  soft  par 
la  discussion,  suil  par  le  vote,  ne  fut  négligé.  A  chaque 
élection,  un  appel  en  faveur  des  candidats  libre-échan- 
gistes fui  adressé  aux  corps  électoraux.  Les  listes  élec- 
torales furent  soigneusement  surveillées,  ^t  rien  ne  fut 
épargné  pour  faire  inscrire  des  électeurs  libre-échangis- 
tes. La  ligue  ne  s'arrêta  pas  là;  les  libre -échangistes 
voyant  qu'en  dépit  de  tous  leurs  efforts,  les  corps  élec- 
toraux leur  restaient  contraires,  eurent  recours  à  une 
grande  création  de  votes ,  au  moyeu  de  freeholds  à 
40  scbellings,  achetés  par  les  classes  ouvrières  (3). 

(  l  )  Pren /  icc,  1 ,  2 34 ,  262,  290. 

(2)  Prenlicf,  l,  29C. 

(3)  Pre/i/tcf  *  liist.  passim;  et  surtout,  1,  64,  90,  12C,  137,  JÎS, 
410;  11,  168»  23(i,  etc.  —  H.  BatUat,  Coàdai  êt  ia  iï^ue.  —  An», 
Jl^.,  1S43.  IS44. 


m  HISTOIRK  CONSTITOTlOniIBLLB 

HfM*  **  Jamais  organisation  politique  n'avait  été  aussi  com- 
plète. Le  temps  et  les  circonsiaïK^es  favorisèrent  ses  ef- 
forts, et  enJ846,  le  droit  protecteur  sur  les  grains,  au- 
quel se  rallachaienl  les  plus  puissants  intérêts  de  l'État, 
tai  abandonné  sans  condilfon  et  pour,  toujours.  11  y  a?ait 
eu  une  grande  pression  extérieure,  mais  point  de  désor- 
dre. Des  sentiments  très-vifs  s'étaient  éveillés  dans  l'ar- 
deur de  la  lutle;  jjropriélaires  avaient  été  dénoncés; 
les  diverses  classes  s'élaient  animées  les  unes  contre  les 
autres  jusqu'à resaspéralion;  le  Pariemeui  avait  été  l'ob- 
jet d'impérieuses  sommations.  D'impétueux  orateurs, 
échauffés  par  leur  cause,  avaient  prononcé  des  paroles 
de  feu  :  promettre  le  pain  à  bon  marché  à  des  hommes 
affamés,  et  déplorer  qu'on  le  leur  refusât,  cela  était  bien 
périlleux.  Cependant,  cette  vastt  oïLanis  itiuu  nv.  fut  ja- 
mais (léslionorée  par  lies  actes  viuleulsou  illégaux.  Les 
meneurs  avaient  fait  triompher  une  grande  cause  popu- 
laire, sans  apparence  de  séditioji. 

Ce  mouvement  avait  réuni  toutes  les  condition^  de 
succès.  La  cause  faisait  elle-même  appel  à  la  raison  et 
cauieitie  c«        jugcmeot  des  hommes  sérieux,  comme  aux  intérêts 
raeea.  ^^j,  passions  de  la  multilinle;  elle  reposait  sur  la  liase 

essentielle  d'un  parti  au  sein  du  Parlement,  et  elle 
réunissait,  pour  un  but  commun,  les  manufacturiers  et 
les  ouvriers.  Ce  fut  à  cette  dernière  condition  qu'elle  dut 
surtout  son  succès.  Les  manufocturiers'  virent  dans  le 
libre  échange  une  extension  indéfinie  des  forces  produc- 
trices (lu  pays  ;  les  ouvriers  en  attendirent  ie  pain  à  bon 
marché,  des  salaires  plus  élevés  et  un  travail  plus  con- 
stant. Tant  qu'elles  avaient  souffert  de  la  stagnation 
commerciale  des  années  précédentes,  ces  deux  classes 
étaient  restées  divisées  et  hostiles.  Les  unions  ouvrières 
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el  le  chartisme  avaient  élargi  la  division  entre  elles; 
maïs  elles  Iravaillaienl  alors  cordialement  ensemble  au 
succès  d'une  mesure  qui  promettait  d'être  avantageuse 
pour  toutes  deux. 

L'histoire  de  la  ligue  nous  fournit  encore  une  autre  u  ii^ue  .  outre 
leçon.  Elle  survécut  à  son  triomphe,  et  les  Anglais  aimeni  graii>' après 
tant  la  liberté,  que  la  ligne  n'eut  pas  plutôt  accompli  sa 
mission,  que  des  hommes  qui  avaient  contribué  à  son 
triomphe,  devinrent  jaloux  de  sou  pouvoir  et  craiguirenl 
sa  domination.  Son  influence  déclina  rapidement,  et  elle 
devint  enfin  impopulaire,  môme  dans  ses  propres  places 
fortes. 

*  Ed  parcourant  l'histoire  de  l'agitation  politique,  nous  d«  ragitation 
ne  pouvons  nous  dissimuler  les  périls  qui  ont  parfois 
menacé  l'État.  Nous  avons  vu  se  produire  un  ardent 

antagonisme  entre  le  peuple  et  son  ,[,'on\priicmcnt  ; 
nous  avons  vu  de  mauvaibcs  passions  et  des  desordres, 
des  classes  ennemies,  des  associations  imposant  leurs 
volontés  au  Parlement,  et  des  réunions  considérables  de 
snjels  s'élevant  Jusqu'au  siège  même  du  gouvernement. 
Tels  ont  été  les  orages  de  l'atmosphère  politique  ;  orages 
qui,  dans  un  pays  libre,  alternent  avec  les  temps  de 
calme  et  les  brises  légères  de  l'opiinon  publique,  el  dont 
les  hommes  d'État  ont  appris  à  calculer  la  force  et  la 
direction.  Uy  a  eu  des  inquiétudes  et  des. dangers  ;  mais 
les  mécontentements  populaires  ont  été  dissipés,  les 
griefs  ont  été  redressés,  les  libertés  publiques  se  sont 
établies  sans  révolution  ;  et  en  même  temps  la  violence 
pofinlaire  etl'inlimidalion  ont  été  maîtrisées  par  la  force 
combinée  du  gouvernement  et  de  la  société.  Quels  ont 
été^  en  défmitive,  les  résultais  de  l'agilation  sur  la  lé  - 
gislation du  pays?  Pas  une  mesure  que  le  jugement 
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rassis  d'une  époque  postérieure  n'ait  depuis  approuvée, 
n'a  été  imposée  au  Parlement  :  pas  une  agitation  que 
la  postérité  n'ait  coodam née,  n'a  éclioué.  L'abolition  de 
la  traite  des  noirs  et  de  i'esclavage«  l'émancipation  des 
catholiques,  la  réforme  parlementaire,  et  le  rappel  des 
lois  des  grains,  voilà  les  résultats  d'une  agitation  fruc- 
tueuse :  le  lappiil  de.  l'union  et  le  chartisme,  voilà  de 
frappants  exemples  d'insuccès. 

Mais,  pourra-l-OQ  dire,  i'agitalion  doit- elle  être  la 
condition  normale  d'uo  Étal?  Le  peuple  doit-il  être 
toujours  à  former  des  associations,  le  gouvernement  à 
résister  ou  à  céder  à  celle  pression  ?  Le  gouvernement 
constitutionnel  doit-il  fonctionner  avec  ces  frottements 
et  cette  usure  pci  péUielie  ;  sa  charpente  doit-elle  être 
sans  cesse  ébranlée  par  de  pareiU  liraillemenls  ?  Nous 
espérons  ardemment  que  non.  Les  luttes  que  nous  avons 
racontées  ont  marqué  la  transition  des  anciens  aux  nou- 
veaux principes  de  gouvernement  ;  de  l'exclusion,  de  la 
répression,  et  de  la  méfiance,  à  l'ouverture,  à  la  sym- 
patbie  et  à  la  confiance.  Le  Parlement,  cédant  lentement 
aux  forces  expansives  de  la  société,  a  été  atïilé  et  ébi  .mlé 
par  leurs  soulèvements.  Mais  avec  une  presse  libre  et 
instruite I  avec  une  représentation  plus  large  et  un 
Parlement  possédant  la  confiance  générale  du  peuple, 
l'agitation  après  que  jierdu  son  point  d'appui.  Cependant, 
si  le  Parlement  vient  jamais  à  s'opposer  à  l'ardeur  pro- 
gressive d'une  nouvelle  génération,  qu'il  étudie  soigneu- 
sement rhibluire  du  passé,  et  qu'il  apprenne  h.  discerner 
les  signes  d'une  pression  extérieure,  à  laquelle  il  ne 
serait  pas  prudent  de  résister.  Qu'il  réfléchisse  sur  la 
sage  maxime  de  Macaulay  :  «  Le  véritable  secret  de  la 
puissance  des  agitateurs,  c'est  l'obstination  des  gouver* 
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Déments  ;  les  goaTememenU  libéraux  font  les  peuples 
modérés  (I).  » 

Le  développement  des  inslilutions  libérâtes,  el  lu  Modirie«iiM 
reconnaissance  absolue  de  la  liberté  de  l'opinion,  ont  *'""*^fVeîe"** 

produit  une  niodiricalion  essentielle  dans  les  rapports  '^'J^JJJ^*** 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple.  La  conlianre  réci- 
proque a  succédé  à  la  méfiance  réciproque,  Ils  agissent 
de  concert,  au  lieu  d'agir  en  sens  contraire,  et  ils  parta- 
gent ensemble  les  soins,  et  la  responsabilité  des  affaires 
d*Ëtat.  Si  le  pouvoir  et  Tlndépendance  des  ministres  ont 
quelquefois  à  souffrir  de  la  nécessité  où  ils  sont  d'ad- 
mettre le  peuple  tout  entier  h  leurs  conseils,  leur  position 
est  bieu  plus  souvent  foililiée  par  l'approbation  publi- 
que. La  libre  discussion  les  aide  dans  toutes  leurs  déli- 
bérations ;  les  premières  intelligences  du  pays  les  con- 
seillent ;  le  bon  sens  du  peuple  fortifie  leurs  convictions. 
S'ils  jugent  sainement,  ils  peuvent  compter  avec  confiance 
sur  l'opinion  publique  ;  et  même  s'ils  se  trompent,  la 
critique  populaire  est  si  prompte,  qu'ils  peuvent  encore 
avoir  le  temps  de  réparer  leur  erreur.  Le  peuple  ayant 
fait  des  progrès  eu  lumières  aussi  bien  qu'eu  liberté, 
son  jugement  est  plus  juste  et  moins  capricieux  que 
par  le  passé.  Pour  des  gouvernements  sages,  la  tâche  est 
donc  devenue  moins  difficile.  Leur  but  a  été  de  satisfaire 
le  jugement  éclairé  de  toute  la  société,  librement  ex- 
primé et  promptenu  II!  intri  ]»relé.  Bien  lire  cejugeiiieiit, 
et  le  devancer  piulôl  (}ue  de  traîner  timidement  à  sa 
remorque,  telle  est  aujourd'hui  la  première  fonction  d'un 
liomme  d'État  qui  veut  réussir. 
Quelle  conception  théorique  d'un  État  libre  pourrait  AccroitMmeot 

(1)  Discourf  sur  U  bill  de  réforme^  5  Juillet  1831.  —  Hans.  Ueb,* 
3»*  «er.,  IV,  118. 
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du  vwxwr    surpasser  ce  déTeloppemenl  gradnel  de  b  liberté,  daas 

et  dp 

loteiligencc    luquel  le  pouvoir  du  peuple  a  grandi  avec  son  aptitude 


d«  ptiiple. 


à  se  gouverner  lui-même!  C'est  ceKe  remarquable  con- 
dilioQ  qui  distingue  la  liberté  anglaise  de  la  démocra- 
tie. L'opinion  publique  est  exprimée,  non  par  le  chœur 
bruyant  de  la  multitude,  mais  par  les  accents  mesurés 
de  toutes  les  classes,  de  tous  les  partis,  de  tous  les  in- 
térêts. Elle  est  exprimée  par  la  presse,  par  la  bourse, 
par  le  marché,  par  le  cIuIj  et  par  la  société  tout  en- 
tière. Elle  ei^t  suumise  à  autant  de  freins  et  à  autant  de 
coutrc-poids  que  la  coostilutioQ  elle-même;  et  elle  re- 
présente l'intelligence  nationale,  plutôt  que  la  volonté 
populaire. 
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CHAPITRE  XI 

La  liberté  indivldoelle  a  été  cooqotoe  avant  les  privilèges  poUtiqoes. 
—  mandats  d'arrêt  génénai.  —  Sospensioii  de  Tacte  ffhaheat 
corpus.  —  La  pre^e.  —  Les  lois  fiscales  et  Ici  attelâtes  portées  par 

ellea  à  la  liberté  indivifltielle.  —  Emprisonnements  p.,iir  nlTense 
envers  le  Parknit  nt  et  l'autorllé  Judiciaire.  —  Arrestaiiona  et  enipri- 
sonneoicnts  pour  dettes.  —  Derniers  restes  d'esclavage.  —  Espions 
et  dénonciateurs.  —  Ouverture  des  lettres.  —  Protection  accordée 
ain  étrangers.  —  Traités  d'ettradUion. 


Dans  les  cent  deraiéres  années»  toutes  les  institutions     u  iibert<' 
ont  pris  un  caractère  plus  populaire,  toutes  les  libertés  élé^'ulurée  piu> 
publiques  ont  été  étendues.  Mais,  longtemps  avant  cette  ^^J^^i^JJ^  Jj^. 
époque,  les  Au^Inis  avaient  joui  de  la  liberté  indivi-  tiques, 
duelle,  coinine  (ie  liMir  droit  de  nai<5f!ance.  Phis  appréciée 
qu'aucun  autre  droit  civii^  et  gardée  avec  un  soin  plus 
jaloux,  elle  avait  été  assurée  plus  tôt  que  les  privilèges 
politiques  dont  nous  avons  suivi  le  développement,  he^ 
franchises  de  la  grande  charte  avaient  été  fortement 
établies,  dans  le  courant  du  dix-septième  siècle.  Lîi 
chavibre  êtoilêe  était  tombée  ;  le  droit  d'emprisonné- 
menl  arbitraire  avait  été  enlevé  à  la  couronne  et  au 
conseil  privé;  la  liberté  avait  été  mise  sous  la  garde  de 
l*acte  d'AaééOf  earpÊn;  les  juges  s'étaient  relevés  de  leur 
dépendance  et  de  leur  corruption,  et  les  jurés  de  leur 
timidité  et  de  leur  servi  le  complaisance.  Les  jalons  de 
la  liberté  civile  étaieiU  lixé^^  mais  il  fVillait  encore  ba- 
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layer  les  resles  d'anciens  abus,  et  oublier  les  tradilions 
de  temps  moins  favorables  à  la  liberté.  Il  y  avait  encore 
beaucoup  à  faire  pour  la  cousolidation  de  droits  déjà 
reconnus;  et  nous  pouvons  constater  un  progrès  non 
moins  remarquable  que  celui  qui  a  caractérisé  l*bistoîre 
de  nos  libertés  politiques. 

Parmi  les  débris  d'une  jurisprudence  qui  avait  favo- 
risé la  prérogative  aux  dépens  de  la  liberté,  se  trouvaient 
les  mandats  d'arrêt  généraux  [gênerai  warrants),  en  verlu 
desquels  on  pouvait  arrêter  des  citoyens  sans  aucune 
preuve  préalable  de  leur  culpabilité  et  sans  constatation 
d'identité.  Cette  coutume  survécutàla  révolution  de  1688, 
et  fut  continuée  sans  conteste,  en  vertu  derusage,  j  usqu*au 
répne  de  George  III,  époque  à  laquelle  la  hardiesse  de 
Wilkes  et  la  sagesse  de  lord  Camden  lui  portèrent  le  coup 
de  mort.  Celte  question  fui  délinitiveuient  vidée,  à  propos 
du  n**  45  du  North  Brilm,  dont  il  a  été  déjà  si  souvent 
fait  mention.  Le  libelle  existait,  mais  quel  en  était  Tau- 
teur  î  Les  ministres  ne  le  savaient  pas,  et  ne  prirent  pas 
la  peine  de  s'en  enquérir  d'après  les  formes  ordinaires 
de  la  lui  ;  mais  lui  d  Halifax,  l'un  des  secrétaires  d'Étal, 
lança  incontinent  un  mandat  d'arrêt,  ordonnanl  a  quatre 
messagers,  accompagnés  d'un  constable,  de  rechercher 
les  auteurs,  imprimeurs  et  éditeurs,  de  mettre  la  main 
sur  eux  et  sur  leurs  papiers,  et  de  les  amener  sous  bonne 
garde  devant  lui.  Personne  n'ayant  été  accusé  ou  même 
soupçonné,  et  aacune  preuve  du  crime  n'ayant  été  don* 
née,  personne  U  L  laiL  ni^innié  dans  ce  redouta  hic  ducu- 
meul.  La  faute  seule  était  désignée,  et  non  le  coupable. 
Le  magistrat  qui  aurait  dû  rechercher  les  preuves  du 
crime,  déléguait  ce  soin  à  ses  messagers.  Armés  de  leur 
commission  ambulatoire,  ils  se  mirent  en  quête  de  cou- 
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pables  inconnus,  et,  ne  pouvant  recueillir  des  preuves, 
ils  prêtèrent  l'oreille  ans  mmeors  publiques,  aux  récits 
des  oisifs  et  aux  suppositions  des  curieux.  Ils  tenaient 
entre  leurs  mains  la  liberté  de  tous  ceux  qu*it  leur  plai- 
sait de  soupçonner.  Et  ils  n'y  allaient  pas  de  iikaiii  iiioiie. 
En  trois  jours  ils  arrêtèrent,  sur  de  simples  soupçons, 
quarante-neuf  personnes,  la  plupart  aussi  innocentes  que 
lord  Halifax  lui-môme.  Dans  le  nombre  se  trouvait  un 
imprimeur,  Dryden  Leacb,  qu'ils  arracbèrent  de  son  lit 
pendant  la  nuit.  Ils  se  saisirent  de  ses  papiers,  et  arrêtè- 
rent même  ses  ouvriers  et  ses  domestiques.  Il  avait  im* 
primé  un  numéro  du  North  Briton^  et  il  en  réimpri- 
mait alors  quthjues  autres  ;  mais  comme  il  n'avait  pas 
imprimé  le  n*'  45,  il  fut  relâché,  sans  avoir  été  amené 
devant  lord  Halifax.  Les  messagers  réussirent  cependant 
à  arrêter  Kearsiey,  l'éditeur,  et  Balfe,  l'imprimeur  de 
l'offèiisant  numéro,  avec  tous  leurs  ouvriers.  On  sut  par 
eux  que  Wilkes  était  le  coupable  qu'on  ebercbait;  mais 
le  témoignage  n'était  pas  donné  sous  serment,  et  les 
messagers  reçurent  l'ordre  verbal  de  s'emparer  de  Wil- 
kes, en  vertu  du  mandat  d'arrêt  général.  Wilkes»  bien 
plus  rusé  que  les  jurisconsultes  de  la  couronne,  ne 
voyant  pas  son  nom  sur  le  mandat,  déclara  que  c'était 
un  mandat  ridicule  contre  toute  la  nation  anglaise,  et 
refusa  d'obéir.  Hais  après  être  resté  pendant  quelque  ^'^^  ^ 
temps  sous  Tescorle  des  messagers,  dans  i^a  propre  mai- 
son, il  fut  emnieuc  dans  une  chaise  à  porteurs,  pour 
comparaître  devant  les  secrétaires  d'Étal.  Il  n'avait  pas 
plutét  quitté  sa  demeure,  que  les  messagers  rentrèrent 
dans  la  maison,  se  mirent  à  fouiller  dans  ses  tiroirs,  et 
emportèrent  tons  ses  papiers  personbels,  y  compris  son 
testament  et  son  agenda.  Lorsqu'il  fut  en  présence  de 
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lord  Halifax  el  de  lord  Egremonl,  Wilkes  interrogé  re- 
3o»TrU  17M.    l'usa  de  répomiie  ;  sur  quoi  il  fut  conduit  à  la  Tour,  mis 
^  au  secret,  privé  de  l'usage  de  Teocre  et  du  papier,  et 

emp^bé  de  recevoir  les  visites  de  ses  amis  ou  même  de 
t  mi  I7SS.    ses  conseils  judiciaires»  Cependant  il  ftat  bientôt  relâebé, 
sur  un  wrii  d'kaàèm  corpus^  en  raison  de  son  privilège 
comme  membre  de  la  chambre  des  communes  (1). 
ActiotuiaientéM      \Vilkes  et  Ics  imprimeurs,  soutenus  par  la  libéralité 
messagers.      de  lord  Teuiple,  conleslèrenl  bientôt  la  légalité  du  nian- 
juiiiet  1763.    jj^j  d'arrêt  général.  Plusieurs  ouvriers  imprimeurs  inten- 
tèrent d'abord  des  actions  contre  les  messagers.  Lors  du 
premier  procès^  le  président  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine  (tord  tkief  Juiiice\  Pratt,  n'admettant  pas  que  de 
mauvais  précédents  pussent  mettre  de  côté  les  vrais  prin- 
cipes de  la  loi  anglaise,  déclara  que  le  mandai  d'airél 
général  était  illégal;  qu'il  aviiit  été  illégalement  exécuté, 
et  que  les  messagers  n'étaient  pas  mis  h  couvert  par  un 
statut.  Les  ouvriers  reçurent  trois  cents  livres  sterling  de 
dommages  et  intérêts,  et  les  autres  plaignants  obtinrent 
aussi  des  verdicts.  Dans  toutes  ces  affaires,  cependant, 
des  bills  d'exceptions  (àilis  of  exceptions)  (2)  furent  de- 
mandés et  accordés. 
Action  (lirigtc      M.  Wîlkes  inlcuta  lui -môme  une  action  contre 
co^re       6  M.  Wood,  sous-secrétairc  d'État,  qui  avait  personnelle* 
dée.  i7«s.     in^Qi  surveillé  Texécution  du  mandat.  H  fut  établi,  dans 
ce  procès,  qu'après  avoir  fait  conduire  Wilkes  en  prison» 
M.  Wood  et  les  messagers  avaient  pris  possession  abso- 
lue de  îja  maison,  refusant  de  laisser  entrer  ses  amis; 
qu'ils  avaient  envoyé  cliercher  un  serrurier,  lequel  avait 

(I)  Ainum'sCorr.  of  VVUkes,  1,90-124}  III,  li>.G-'2lO,  etc. 
i2)  U  biU  ofexeeptims  est  unt  des  formas  de  l*appel. 

(Nofe  du  trvducfettr,) 
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ouvert  les  tiroirs  du  bureau;  qu'ils  avaient  pris  tous  les 
papiers,  et  les  avaient  emportés  dans  un  sac,  sans  en  faire 
ni  liste  ni  inventaire.  Tous  ses  manuscrits  personnels 
Tarent  saisis,  et  son  agenda  se  trouva  placé  à  l'entrée  do 
sac  (1)*  Lord  HaliCu  fut  interrogé,  et  reconnut  qoe  le 
mandat  avait  été  décerné  trois  jours  avant  qu'il  eût  reçu 
ia  preuve  que  Wilkes  était  l'auteur  du  North  Briton,  Le 
lord  chie f  j'ustice  Pràil  parla  ainsi  du  mandat  d'arrêt 
«  Le  défendeur  a  déclaré  avoir,  d'après  certains  précé- 
dents, le  droit  d'entrer  de  vive  force  dans  les  maisons 
parlicalières,  de  faire  sauter  la  serrure  des  pupitres  et 
de  saisir  les  papiers,  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  géné- 
ral, alors  que  nul  inventaire  des  choses  ainsi  enlevées 
n'est  dressé,  que  le  nom  d'aucun  coupable  n'est  spécifié 
dans  le  juandal,  cl  que  par  conséquent  lesmessagers  sont 
investis  du  pouvoir  discrétionnaire  de  faire  des  recher- 
ches partout  où  leurs  soupçons  peuvent  porter.  Si  un 
secrétaire  d'État  est  véritahlemenl  investi  d'un  tel  pou- 
voir, et  s'il  peut  le  déléguer,  ce  pouvoir  peut  certaine- 
ment porter  atteinte  k  la  personne  et  à  la  propriété  de 
Luut  liunime  dans  ce  royaume,  et  il  est  totalement  sub- 
versif  de  la  liberté  individuelle.  »  La  décision  du  jury 
donna  raison  au  plaignant,  et  lui  alioua  nulle  livres  ster- 
ling de  dommages  et  intérêts  (2). 

Quatre  jours  après  que  Wilkes  eut  obtenu  ce  verdict   i-^acu  comrc 
contre  M.  Wood,  Dryden  Leacb,  l'imprimeur,  en  obtint  ^^iVes. 
un  autre  contre  les  messagers,  avec  quatre  cents  livres 
sterling  de  dommages  et  intérêts.  Cependant  un  bill 
d'exceptions  fut  demandé  et  accordé  dans  ce  cas,  comme 

{l)  Déetamiim  tfe  lord  Camdm  dan*  l'affaire  Entinck  contre  Car- 
rington. 
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dans  les  autres,  et  raffalre  Tint  en  effet  devant  la  cour  du 

baiic  du  roi,  en  17(15.  Apiès  de  nombreux  raisonnenienl» 
et  une  longue  énumération  des  précédents  qui  établis- 
saient ia pratique  de  la  secrétairie  d'État  depuis  la  Révo- 
lution, lord  Manafleld,  déclara  le  mandat  d'arrêt  illégal^ 
et  dît  :  c  II  ne  convient  pas  que  la  décision  à  prendre  sur 
la  poursuite  soil  laissée  à  la  discrétion  de  l'agent.  Le  ma*- 
gistrat  devrait  en  décider,  .et  donner  à  l'agent  certains 
ordres.  »  Les  trois  autres  juges  furent  d  accord  pour  dé- 
clarer que  le  mandat  était  illégal  et  mauvais,  croyant 
«  qu'il  D'est  aucun  degré  d'antiquité  qui  puisse  donner 
une  sanction  quelconque  à  un  usage  mauvais  en  soi  (4).» 
En  conséquence  le  jugement  fut  confirmé* 
v^iikei  et  lord  Wilkes  avaît  aussi  intenté  des  actions  contre  les  deux 
Raiiiii.  secrétaires  d'État  pour  emprisonnement  illégal.  La  mort 
de  lord  Egremonl  mit  fin  à  Taclion  dirigée  contre  lui; 
quanta  tord  Halifax,  enalléguant  son  privilège,  et  en  op- 
posant d'autres  exceptions  dilatoires  également  indignes 
de  sa  position  et  de  son  caractère,  il  réussit  à  oe  compa- 
rattre  que  lorsque  Wilkes  eut  été  mis  hors  la  loi,  et  il  in- 
voqua alors  la  mise  hors  la  loi.  Mais  enfin,  en  1769,  tout 
nouvel  ajournement  devenant  impossible,  l'action  fut 
jugée,  et  Wilkes  iroblinlpaî»  moins  de  quatre  mille  livres 
sterling  de  dooimages-intérôts  (2).  Non-seulement  dans 
cette  action,  mais  dans  tout  le  cours  des  procédures  au 
moyen  desquelles  les  personnes  atteintes  par  le  mandat 
d'arrêt  général  poursuivirent  une  réparation,  le  gouver- 
nement fit  une  résistance  obstinée  et  vexatoire.  Les  dé- 

(I)  Purrow's  Rep  ,  111,  1742.  —  St.  Tr.,  XIX,  1001.  —  :>i>  W, 
Blackstùue's  Hej>.,  655. 
(J)  Wihon't  Rep.y  H,  250.  —  Almon's  Correspondence  of  H'iVAc*, 

IV,  18.  -  ÀdoipK,  Bifi.^  1, 186,  n.  —  se.  rr.,xix,  im 
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feodears  eurent  à  surmonter  tous  les  obstacles  qae  per- 
mettait la  loi,  et  se  virent  soumis  à  des  frais  ruineux  (1). 
Les  dépenses  que  le  gouTemeroent  lui-même  eut  k  sup- 
porter dans  ces  diverses  actionSy  moulèrent,  dil-ûii,  à 
cent  mille  livres  slerlinc  (2). 
La  liberté  iodividuelle  fut  en  outre  garantie,  à  cette 

...  ptr^iitioB 

époque,  par  un  autre  et  non  moms  remarquable  juge*  pour  rechercher 
ment  de  lord  Gamden.  Au  mois  de  novembre  I76S,  le  lîaaS^tn 
comte  de  Halirax  avait*  comme  secrétaire  d'État,  décerné  ^'fîlf"* 
un  mandat  ordonnant  à  certains  messagers,  accompa» 

^liéb  d'un  coiiblable,  de  chercher  John  Entinck,  clerc, 
auteur  on  collaborateur  de  plusieurs  numéros  du  Mo- 
niior  or  Britith  Freeholder,  de  s'ero parer  de  sa  per- 
sonnCi  «  ainsi  que  de  ses  livres  et  papiers  » ,  et  de  l'ame- 
ner sous  bonne  garde  devant  le  secrétaire  d*Ëlat» 
Conformément  à  ce  mandat,  les  messagers  arrêtèrent 
M.  Entinck  dans  sa  maison,  et  saisirent  les  livres  et  les 
papiers,  dans  son  bureau,  dausson  pui^itre  et  dans  ses 
lirons.  L'affaire  ii "était  pas  de  uiême  ualui  e  que  celle  de 
Wilkes,  puisque  le  mandat  d'arrêt  spéciOail  le  nom  de 
la  personne  contre  laquelle  il  était  dirigé.  A  Tégard  de 
la  personne,  ce  n'était  pas  un  mandat  général  ;  mais  à 
Tégard  des  papiers,  c'était  un  mandat  de  perquisition 
général,  ne  désignant  aucune  pièce  particulière  comme 
devant  être  saisie,  mais  aulorisani  les  messagers  à  pren- 
dre tous  les  livres  cl  papiers,  s'ils  le  jugeaient  bon. 

(1)  A  roccaâioi)  U'une  demande  en  renvoi  devant  un  nouveau  jur)^ 
dans  une  de  ces  iioaibfeiiMS  tHUree  ponr  denunages  et  Intérêts  eicet- 
aifi,  le  lorcf  chiefjuHiet  Pntt  dit  t  «  Vont  aves  entenda  le  conseil  do 
roi,  et  TU  le  solicitor  du  tffétor  s'efforcer  de  eontenlr  et  de  défendre  la  lé- 
gftlité  du  mandat,  d'une  fiçen  tyrannique  irt  aévère.  <•  Si,  2>.,  X1X« 

1405. 

(2)  Almon's  Corr,  of  Wilkes» 
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M.  Ealiock  inleoU  une  action  de  trespau  (1)  contre  les 
messagers  pour  la  saisie  de  ses  papiers  (2),  et  le  jury  ren- 
dit un  verdict  spécial  lu!  allouant  trois  cents  livres  ster- 
ling de  dommages-intérêts.  Ce  verdict  spécial  fut  discuté 
par  deux  fois  avec  inOnimeiil  de  science  devant  l.i  cour 
des  plaids  communs,  où  lord  Gamden  prononça  enfin,  en 
1765,  un  jugement  soigneusement  élaboré.  II  ré\<>qnn 
même  en  doute  que  le  secrétaire  d'État  eût  le  droit  de 
faire  emprisonner  personne,  sauf  dans  Ips  cnsde  haute  Ira* 
hison;  mats  par  déférence  pour  des  décisions  antérieu- 
res  (3),  la  coui  ii  ut  devoir  reconnaître  ce  di  oit.  La  (jues- 
tion  principale  était  celle  de  la  légalité  d'un  mandat  de 
perquisition  pour  recliercher  des  papiers,  c  8i  ce  poinl 
est  décidé  en  Taveur  de  la  juridiction  des  secrétaires 
d'État,  9  dit  lord  Gamden,  «  les  cabinets  et  les  bureaux 
secrets  de  tous  les  sujets  de  ce  royauftie  seront  violem- 
ment ouverts  aux  recherches  et  à  l'inspection  d'un  mes- 
sager, toutes  les  fois  que  le  secrétaire  d'I^tal  jugera  con- 
venable d'accuser,  ou  mémo  de  sou[)(;onner  quehjvi'un 
d'être  l'auteur,  l'imprimeur  ou  l'éditeur  d'un  libelle  sé- 
ditieux. Ce  pouvoir,  que  s'attribue  le  secrétaire  d'État, 
.  est,  en  premier  lieu^  une  saisie  de  tous  les  papiers  de 
l'inculpé.  Sa  maison  est  dévalisée;  ses  papiers  les 
plus  précieux  lui  sont  enlevés,  avant  que  la  pièce  pour 
laquelle  il  est  accusé  ait  été  déclarée  criuiinelle  par 
une  juridiction  compétente,  et  avant  qu'il  soit  convaincu 
d'avoir  écrit  le  document  incriminé,  de  l'avoir  publié, 

(1)  Uqs  action  0/  iretpast  est  une  aelloo  par  laquelle  le  plaignant 
rielame  des  dommages<lntéréU  pour  une  entreprise  violente  contre  sa 
personne  ou  sa  propriété.  (Note  du  traducteur») 

(2)  Jintmck  v.  Can  ingtvn.  St.  Tr.,  XIX,  1030. 

(.1)  Qwen  V.  Derby ^  Fort*  140,  aiid  H,  v.  EarOury^  2  Barnadist, 
293,  aiii. 
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d'y  avoir  participé.  »  Le  verdict  spécial  portait  que  beau- 
coup de  mandats  analogues  aTaient  été  décernés  depuis 
la  Révoitttion,  mais  lord  Gamden  en  nia  absolument  la 
légalité.  Il  rapporta  l'origine  de  cette  pratiqoe  à  la  ekam* 

bi'e  étoiléc  qui,  à  la  rec  herche  des  libelles,  avait  donné 
des  mandais  de  pt^rquisilion  à  son  messager  de  la  presse, 
pratique  qui^  après  i'uboiitiou  de  la  chambre  étoilée , 
avait  été  reaoufeiée  et  autorisée  par  le  iieensing  act  de 
Charles  U,  au  profit  du  secrétaire  d'État.  Et  il  conjec- 
tura que  cette  pratique  avait  été  continuée  après  respi- 
ration de  cet  acte,  conjecture  partagée  par  lord  Mans- 
field  el  la  cour  du  banc  du  roi  (l).  Avec  l'adhésion 
unanime  des  autres  juges  de  sa  cour,  cet  éminenl  ma- 
gistrat condamna  définitivement  cette  dangereuse  el  in- 
constitutionnelle pratique. 
Cependant,  la  légalité  des  mandats  d'arrêt  généraux 
.  avaitj  à  diverses  reprises,  été  discutée  dans  le  Parle- 
ment (2).  Plusieurs  motions,  destinées  à  déclarer  illégaux 
ces  mandats,  furent  présentées  sous  des  formes  dive  rses.  lwiMi«ltu 

générjiux  sont 

Quand  Iêâ  procès  étaient  encore  pendants,  tout  acte  ({ui  discutes  daiu  Je 
aurait  anticipé  sur  le  jugement  des  cours,  aurait  été  sujet 
à  des  objections  évidentes;  -mais  dans  la  discussion,  de 
tels  mandats  ne  trouvèrent  que  peu  de  partisans.  Ceux  qui 
avaient  de  la  répugnance  à  les  condamner  par  un  vote 
de  la  chambre,  avaient  peu  de  chose  à  dire  en  leur  dé- 
fense. Vattorrtey-gt  iu'ml  et  le  solicilor-general  eux-mêmes 
ne  se  hasardèrent  pas  à  les  déclarer  légaux.  Mais»  toute 

(1)  Lrnrh  v.  Monerj  and  rAh^<t;  ButToicx  H^}».^  lll,  I60l\  iTf^T.  — 
StV  IV".  Ulnckstnne's  Rep.,  5rïS.  —  L«'  même  point  de  vue  fui  également 
adopte  p»r  FMnck««tone,  Comm.,  IV,         n.  (Kerr's  Ed.^  18U2). 

(2)  ly  jauv.,3  fev.,  6,  13,  ii  et  17  fev.  i7U4.  —  Pari,  Hist.^W, 
I3W-I41S.^  MJaiiv.t?6&.  thùi.,\\  l,  S. 
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ojiiiiiofi  à  pari,  ils  conteslèrent  dédaigneusement  la  cona- 
pétcncede  la  chambre  sur  un  point  de  droit  quelconque. 
Vattomey-generalt  sir  Fletcher  Norton,  alla  môme  jus- 
qu'à dire  «  qu'il  n'aurait  pas  plus  d'égard  è  une  réso- 
lution dé^  membres  de  la  chambre  des  communes, 
qu'aux  serments  d'autant  de  portefaix  dans  Govent- 
Garden,  n  paroles  aussi  peu  constilulionnelles  qu'inso- 
lentes. M.  Pitt  affirma  «  qu'il  ne  se  trouverait  pas  un 
homme  assez  corrompu  pour  défendre  ce  mandat  sur  le 
terrain  de  la  légalité.  » 
Kc»oiut>ui.s  les  En  1760,  la  cour  du  banc  du  roi  avait  condamné  le 
f  MrT  im.  mandat  d'arrôt  général,  et  les  objections  k  une  résolution 
déclaratoire  avaient  en  conséquence  disparu;  la  cour 
des  jilaiils  counnans  avail  déclaré  ilicgal  le  ujandat  de 
perquisiUun  pour  les  papiers;  enfin,  l'administration 
plus  libérale  du  oiarquis  de  Hockingham  avail  suc- 
cédé à  celle  de  M.  Grenville.  Aussi  des  résolutions  fu> 
reot-elles  adoptées,  condamnant  comme  illégaux  les 
mandats  généraux  pour  la  saisie  des  personnes  ou  des 
papiers,  et  déclarant  que,  si  ces  mandats  étaient  exé- 
cutés contre  un  membre,  il  y  aurait  violation  de -privi- 
lège (1). 

Un  bill  fut  présenté  pour  mettre  à  effet  ces  résolutions; 
il  fut  adopté  par  la  chambre  des  communes,  mais  re- 
Bill  déclaratoire,  poussé  par  Ics  lords  (2).  Un  acte  déclaratoire  n'était  du 
S9  «fn  7  .  ^^^^  i^j^^^  nécessaire.  L'illégalité  des  mandats  généraux 
avait  élé  établie  judiciairement,  et  le  jugcmeiiL  des  cours 
avait  élé  confirmé  par  la  chambre  des  communes,  et  ap- 
prouvé par  l'opiaion  populaire  aussi  bien  que  par  les 
premiers  hommes  d'Étal  du  temps.  La  cause  de  la  li- 

(1)  Pari,  Biit,,XVi,  m 
(3|  ibid.,  210. 
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berlé  publique  avait  été  défendue  et  était  désormais 
gagnée. 

Le  wnt  ifMeas  corput  est  incontestablement  la 

PP0*     Sii&peniioa  de 

mière  garantie  de  la  liberté  civile.  Il  foit  connaître  la 

cause  de  chaque  emprisonnement,  en  approuve  la  léga- 
lité, ou  relâche  le  prisonnier.  11  comni.uide  l'obéissance 
aux  COUPS  les  plus  élevées;  le  Parlement  lui-môme  se 
soumet  à  son  autorité  (1).  Nul  droit  n'est  plus  justement 
apprécié.  11  protège  le  citoyen  contre  des  soupçons  mal 
fondés,  contre  les  agressions  da  pouToir  et  contre  les 
abus  dans  l'administration  de  la  justice  (2).  Cependant 
celte  loi  protectrice,  qui  donoe  à  tout  homme  sécurité 
et  coufiance  dans  les  temps  de  calme,  a  été  susperulue 
à  bien  des  reprises,  dans  des  momeots  de  danger  public 
ou  d'inquiétude.  De  telles  suspensions  ont  rarement  été 
aocneiUies  sans  méfiance,  sans  hésitation  et  sans  re* 
montrances;  et>  môme  quand  les  périls  qai  menaçaient 
l'État  ont  paru  suffisants  pour  Justifier  ce  sacrifice  de  la 
liberté  individuelle,  jamais  iruaistre  ou  magislral  n'a  pu 
s'affranchir  arbitrairemeiil  de  la  loi.  Le  Parlement  seul, 
après  s'être  convaincu  de  Texigence  du  cas,  a  suspendu 
pour  un  temps  les  droits  des  indifidus,  dans  l'intérêt 
de  l'Élat. 

'       premières  années  après  la  révolution  Arrent  plei-  cu  d«  Mii.cii 

nés  de  danger  :  un  roi  détrôné,  aidé  par  des  ennemis  uatra» 
étrangers  et  par  un  puissant  corps  d'adhérents  anglais,  "JT^J^itl^îî,"'* 
menaçait  de  guerrè  et  de  trahison  le  nouveau  trône.  i<iHu'«a  i''^^* 
Aussi,  les  libertés  si  récemment  conquises  des  Anglais 
dureot^elles  plusiears  fois  céder  aux  besoins  de  l'État* 
Pins  tard,  en  des  circonstances  non  moins  périlleuses, 

(1)  May's  Law  and  Uswj''  of  Pnrlinmpnt,  "G  (S'""  éd.). 

(2)  Bluckstom's  Comm,  {Ktrrj,  lli,  13S-l47,etc. 

II.  SU 
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la  r('?l)ellion  de  1715,  le  complot  jacobile  ôv  17ii-2,  et  l'in- 
vasion du  royaume  par  le  Prétendant  en  1745,  l'acte 
&hQb€o s  corpus  fui  suspendu  (1).  La  loi  resta-^nsuile  près 
trun  demi-siècle  sans  alleinte.  PendaDl  la  goerre  d'A- 
mérique» aaas  douiez  il  avait  été  nécessaire  de  donoer 
au  roi  te  pouvoir  de  faire  arrêter  les  personnes  soupçon- 
nées de  haute  trahison  commise  en  Amérique  et  sur  les 
haiiU'>  mers,  ou  du  crime  de  piraterie  (2);  mais  ce  ne 
fut  qu'en  1794  que  les  libertés  civiles  des  Anglais  furent 
de  nouveau  suspendues  à  Tmlérieur.  Nous  avons  déjà 
raconté  les  dangers  et  les  alarmes  de  cette  triste  épo- 
que. (3)  Les  ministres,  croyant  TÉtat  menacé  par  de 
perfides  complots,  réclamèrent  de  nouveau  le  droit  de 
combattre  la  trahison  par  des  pouvoirs  exti.i-léi^aux. 
Actci'o!.r  u  M.  Pitt,  se  fondant  sur  le  rapport  d'un  comité  secret, 
'ir  vhabeat  présenta  un  bill  pour  donner  à  Sa  Majesté  le  pouvoir 
^  iG  ^'  d'arrêter  et  détenir  les  personnes  soupçonnées  de  cons- 
pirer contre  sa  personne  et  son  gouvernement .  Il  jus- 
tifia sa  mesure  en  déclarant  que,  quel  que  fût  le  dan- 
ger temporaire  de  mettre  un  tel  pouvoir  enire  les  mains 
du  gouvernement,  il  était  bien  moindre  que  le  danger 
dont  la  constitution  et  la  société  étaient  menacées.  Si 
les  ministres  abusaient  du  pouvoir  à  eux  confié,  ils  se- 
raient responsables  de  l'abus  qu'ils  en  feraient.  Le  bill 
fut  vigoureusement  combattu  par  M.  Fox,  M.  Grey, 
M.  Sberidan,  et  par  un  petit  nombre  de  leurs  partisans. 
Ils  nièrent  la  disposition  factieuse  imputée  au  peuple, 

(I)  Pari,  llisL,  VIII,  57-30;  XIII.  611,  —  Ed  IM^,,  le  solidtor 
gênerai  déclara  que  l'acte  avait  été  suspendu  neuf  fois  depuis  la 
révolution;  et^  en  1794,  U.  le  secrétaire  Duadis  lit  une  semblable 
ééciaralion.  —  Pari.  Hist.^  XXX,  638. 

(3)  ED  1777,  Act.  17  Geo.  III,  c.  9. 

(S)  Volrd-dessusp.  174,  176. 
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tourjiùrent  en  ridicule  les  révélations  du  cuinilé,  et  dé- 
cUrèreot  que  i'Élat  n'était  pas  meoacé  de  dangers  suffi- 
sants pour  justifier  l'abandon  de  la  principale  sauvegarde 
de  la  liberté  individuelle.  Cette  mesuré  donnerait  aux 
ministres  un  pouvoir  absolu  sur  tous  les  habitants  de  la 
Grande-Bretagne.  Elle  les  investirait  du  droit  d*arr(^ier, 
sur  un  .simple  soupçon,  loul  homme  dont  les  opinions 
leur  déplairaient ,  les  défenseurs  de  la  réTorme,  voire 
môme  les  membres  de  i'oppo^ition  parlementaire.  Qui 
serait  en  sûreté  dans  un  moment  où  l'on  voyait  partout 
des  conspirations,  et  où  des  desseins  et  un  langage  cons- 
titutionnels passaient  pour  n'être  que  le  manteau  de  la 
sédition?  Que  tout  homme  accusé  de  trahison  fût  livré 
à  la  justice;  que,  pour  citer  les  mots  de  Sberidan,  u  la 
large  haehe  vînt  tomber  partout  où  iî  y  aurait  crime;  n 
rien  de  mieux;  mais  pourquoi  livrer  les  libertés  des  in- 
nocents? 

Cependant  il  ne  se  trouva  que  trente-neuf  membres 
pour  s'opposer  à  la  présentation  du  bill  (1).  Attendu  l'ur- 
gence, les  ministres  cherchèrent  à  le  faire  passer  d'em- 
blée par  toutes  ses  phases.  L'opposition,  ineapable 
d'arrêter  la  marclie  du  bill  par  le  nombre,  essaya 
d'en  retarder  au  moins  l'adoption,  afin  de  faire  appel 
au  jugement  du  pays  ;  mais  tous  ses  efforts  furent 
vains.  Avec  des  institutions  libres,  le  peuple  était  alors 
gouverné  d'après  les  principes  du  despotisme.  La  volonté 
de  ses  maîtres  était  suprôine,  et  ne  devait  pas  élre  mise 
en  quesLion.  Après  onze  divisions,  le  bill  fut  poM^vt^'.  jus- 
qu'au rapport,  dans  la  môme  nuit;  et  les  galeries  étant 
fermées,  les  arguments  que  firent  valoir  contre  la  me- 


(1)  Pour,  301:  contre,  39* 
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sure  les  membres  de  l'oppositiou,  ne  s'adressèrent  qu'à 
une  majorité  déterminée  et  taciturne.  Le  lendemain,  le 
biU  fut  lu  pour  la  troisième  fois,  et  envoyé  aux  lords  qui 
Tadoptèrent  promptemeot»  après  quelques  discussions 
fort  vives  (i). 

Hoiifseï         Tout  en  niant  la  nécessité  actuelle  de  la  mesure,  ses 

cutotèrc  de  !• 

nwMrc.  adversaires  les  plus  décidés  reconnaissaient  que,  lors- 
que  le  danger  est  imminent,  la  liberté  individuelle  doit 
être  sacrifiée  aux  intérêts  souverains  de  l'État.  11  faut 
alors  saisir  les  chefs  d'émeute,  prévenir  le  désordre, 
déconcerter  les  complots,  et  remplir  de  consternation  el 
de  terreur  les  sombres  repaires  de  la  conspiration,  etc. 
Le  pouvoir  que  le  Parlenienl  venait  de  confier  au  gou- 
vernement était  terrible  en  vïïvi.  Quoiqu'on  lui  donnât 
le  nom  de  suspension  de  l'acte  d'Uaàeas  corpus ^  c'était, 
en  réalité^  une  suspension  de  la  grande  charte  (3)  et  des 
premiers  principes  du  droit  coutumier.  Jusqu'alors 
tout  homme  avait  été  à  Tabri  d'un  emprisonnement»  tant 
qu'il  n'était  pas  accusé  d'un  crime ,  par  information, 
isuus  bLiiiient,  et  avail  eu  diuii  *i  ôtre  jugé  pron)ptement 
et  par  ses  pairs.  Mais  maintenant  Inul  sujet  pouvait  ôtre 
arrêté,  sur  un  simple  soupçon  de  trahison,  sans  accusa- 
tion spécifiée  on  sans  preuve  du  crime  :  ses  accusateurs 
étaient  inconnus;  et  il  pouvait  demander  en  vain  une 

,  accusation  el  nn  procès  publics.  Les  espions  et  les  com» 

plices  perfides,  qui  fkîsaient  les  récits  les  plus  circon« 
stanciés  aux  seciclaii  LS  il  lli.il  et  officiers  de  justice. 
Allaient  le  banc  des  témoins;  el  leurs  victimes  pourris- 

(1)  rarl.  n,st.,  XXXI,  497,  52S. 

{'2j  u  .NuUus  liber  huiriu  capiatur  aut  imprisonclur,  nbi  per  légale 
Judicium  parium suurum...  Nulli  negabiuius^  nulli  dilleremus  jusli- 
tiain.  ■ 
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«aient  en  prison.  Quels  que  fussent  le  jugement*  la  mor 
dération  et  la  bonne  foi  du  gouvernement,  an  le!  pou- 
yoir  était  arbitraire,  et  il  devait  presque  inévitablement 
donner  lieu  à  des  abus  (1).  Quels  que  fussent  les  dangers 
invoqués  pour  le  juslïQer,  jamais  les  sujels  n'avaient  eu 
un  aussi  j^rand  besoin  de  la  protection  des  lois,  que  lors- 
que la  société  et  le  gouvernemenl  étaient  pleins  de  soup- 
çons et  d'alarmes. 

Malgré  l'insuccès  des  poursuites  politiques,  et  le  dis-  "  ^ 
crédit  répandu  sur  les  prétendues  preuves  du  complot  nsMMo! 
qui  avait  servi  de  prétexte  à  la  suspension  de  l'acte,  les 
ministres  refusèrent  d'abandonner  le  pouvoir  irriUmt  qui 
leur  avait  été  conûé.  L'opposition  combatlit  vigoureuse- 
ment la  prolongation  de  l'acte  suspensif;  mais  il  fui 
constamment  renouvelé,  tant  que  durèrent  lesapprében- 
aions  publiques.  De  I7d8  à  l8iM>,  la  perversité  et  la  vio- 
lence croissante  des  démocrates  anglais,  jointes  à  leur 
complicité  avec  les  conspirateurs  irlandais,  lii  i  lU  lorn- 
ber  toute  nouvelle  objection  h  cette  loi  d'exception 

Ëolin,  dans  les  derniers  mois  de  1801,  l'administra-  >*'actg  goy  i* 
tien,  ne  pouvant  plus  s'appuyer  sur  des  motifs  de  danger    de  vhab^as 
public  pour  défendre  l'acte,  le  laissa  expirer.  Il  avait  été  '"^^,£1^"* 
constamment  en  vigueur  pendant  butt  ans  (3);  mais,  avant 

(I  )  niackstonc  dit  :  «  Il  est  arrivé,  en  Anglalsm,  pendant  des  suspen- 
«Ions  temporaires  du  statut,  que  des  personnes  arrêtt'es  surd^»  simples 
fouprnn*  nnî  enduré  un  lon^  rmp' isonneinent ,  uniquement  parco 
qu'elles  avaient  été  oubliéââ.  »  —  'Joini/u,  111  (Kerr),  1 IC. 

{2)  En  lîUâ,  il  n'y  eut  que  sept  voix  contre  le  renouvellement  de 
Ttcte  inapeiutf.  Eo  ISOO,  Il  fut  eombstta  par  dôme  voix  daai  la 
cbamlm  dw  commimM,  et  par  trois  dans  la  ebsmbre  des  lorda.  il  fat 
établi  qae  viDgt-neuf  penonnes  «Taleal  été  emprisonnées,  qnelques- 
une«  pendant  plus  de  deux  ans,  sans  être  aitses  en  Jugement.  —  i*wi, 
Htst.,  WWW  iis4. 

(3)  L'Acte  41  Oeo.  III,  c.  26,  ei^pira  six  semaine»  après  le  commea- 
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BtUd'iiidemnité,  qu'îl  cûl  ccssé  d'ôlrc  en  vigueur,  un  bill  fut  présenté 
poar  couvrir  tous  ceux  qui,  depuis  le  i"  février  1793, 
avaîeot  concouru  à  l'arrestation  de  personnes  soupçon- 
nées de  haute  trahison.  Une  mesure  destinée  à  mettre  à 
l'abri  de  toute  responsahîlité  les  ministres  et  leurs  agents, 
pour  des  actes  répartis  sur  une  pétiutie  de  liuii  années, 
ne  passa  pas  san!^  une  vigoureuse  opposition  (1).  Lorsqu'on 
avait  pour  la  première  fois  réclamé  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires, ii  avait  été  dit  que  les  ministres  répondraient 
deTusage  qui  en  serait  fait  ;  et  maintenant  tous  les  actes 
d'aulorîté,  toutes  les  négligences  ou  tous  les  abus,  de- 
vaient être  ensevelis  dans  l'oubli.  Il  fut  établi  dans  le 
débat  que  quelques  personnes  étaient  restées  en  prison 
pendant  trois  ans,  et  une  pendant  six  ans,  sans  être  mises 
en  jugement  (2),  et  lord  ïhurlow  ne  put  pas  «  résister  à 
l'impulsion  de  croire  les  gens  innocents  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  jugés  et  condamnés.  «  Les  défenseurs  de  la  me* 
sure  alléguèrent  que  le$  personnes  accusées  d'avoir  com- 
mis lits  abus,  ne  pourraient  se  défendre,  sans  révéler 
(les  secrets  dan«4ereux  pour  la  vie  des  individus  et  pour 
l'État.  A  moins  que  le  bill  fût  adopté,  le  gouvernemeot 
perdrait  les  moyens  d'information  sur  lesquels  il  comp- 
tait pour  maintenir  la  paix  publique  (3).  Quand  toutes 
les  formes  accoutumées  de  la  justice  avaient  été  aban- 
données, la  justification  du  pouvoir  exécutif  aurait  cer- 
laiuenieiil  élé  difficile  ;  mais  les  mauvais  jours  élaient 
passés^  cl  un  voile  fuljelé  sur  eux.  Si  des  pouvoirs  dange- 

eement  de  la'ietiioD  tnlvante,  qni  commença  le  1}0  octobre  de  la  méi^e 
année. 

(1)  Pari.  XXXV,  IàOî-J549. 

(2)  XXXV,  1617. 

(3)  /&tV/.,  1510. 
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reux  avaient  été  mal  eriiployés,  ils  furent  converis  par 
une  amnistie.  11  eût  mieux  valu  refuser  de  tels  pouvoirs 
qu'examiner  trop  à  fond  l'usage  qui  en  avait  été  fait;  et 
si  de  nouyeanx  argumenU  contre  la  suspension  de  la  loi 
avaient  été  nécessaires,  ils  se  seraient  trouvés  dans  les 
raisons  données  en  faveur  d'un  bill  d'indemnité. 

Pendant  plusieurs  années,  la  loi  onlinaire  sur  les  ar- 
restations n'eut  pas  à  subir  de  nouvelles  alteinles;  mais 
à  la  première  apparition  de  méconleulemenlb  et  d'asso- 
ciations populaires^  lo  gouvernement  eut  recours  au 
même  expédient  pour  fortifier  le  pouvoir  exécutif  aux 
dépens  de  la  liberté  publique.  La  suspension  de  l'acte 
d*/iab€a9  corpus  Ot  partie  des  mesures  répressives  de  lord 
Sidmoulh  en  1817(1),  moment  où  cette  &us])ension  était 
bien  moins  défendable  qu'eu  179i.  En  179i,  la  rovoln- 
tion  française  était  encore  déchaînée;  personne  ne  pou- 
vait en  prévoir  les  conséquences,  et  une  guerre  à  mort 
avec  le  gouvernement  révolutionnaire  de  la  France  avait 
éclaté.  En  de  telles  circonstances  du  moins,  il  pouvait 
y  avoir  des  raisons  pour  prendre  des  précautions  extraor- 
dinaires.  Mais  en  1817,  la  France  était  de  nouveau  tran- 
quille bOus  les  Dourbeus  :  la  révolution  s'était  usée, 
l'Ëurope  était  en  paix,  et  l'État  n'avait  à  redouter  d'au- 
tres dangers  que  des  mécontentements  et  des  troubles 
intérieurs. 

Les  ministres  qui  avaient  reçu  le  pouvoir  de  saisir  et 

,de  détenir  les  personnes  accusées  de  menées  ayant  le 
caraclère  d(;  la  trahison,  et  (jui  avaient  emprisoujié  un 
grand  nombre  de  personnes  sans  les  melli  e  en  jugement, 
vinrent  cette  fois  encore  demander  un  bill  d'indemnité 


(I)  Voir  cl-drttui  p.  2 11. 
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pour  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  l'exercice  de 
ces  pouvoirs  et  h  la  suppression  d'assemblées  tumul- 
tueuses (i).  Les  magistrats  avaient  saisi  des  papiers  et 
des  armes;  ils  .avaient  dispersé  des  meeUngs  par  des 
moyeDs  que  ne  justifiaient  même  pas  les  pouvoirs  excep- 
tionnels dont  ils  étaient  investis  ;  mais  ayant  a^  dd  bonne 
foi  pour  réprimer  des  troubles  et  des  séditions,  ils  de- 
mandaienl  h  êlre  protégés.  Ce  biU  ne  fut  pas  adopté  sans 
une  énergique  résistance.  Le  gouvernemenl  n'avait 
pas  été  nonchalant  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ex- 
traordinaires. Quatre-vingt-seixe  personnes  avaient  été 
arrêtées  sur  de  simples  soupçons.  Sur  ce  nombre,  qua- 
rante-quatre furent  apprébendées  en  vertu  de  mandats 
décernés  par  le  secrétaire  d'État;  quatre  en  vertu  de 
mandais  décernés  par  le  conseil  privé;  le  reste  en  vertu 
ilt^'  mandais  décernés  par  des  magistrats.  Pas  un  seul  de 
ceux  qui  avaient  été  arrêtés  en  vertu  de  mandats  du  se- 
crétaire  d'État  n'avait  été  mis  en  jugement.  Les  quatre 
personnes  arrêtées  en  vertu  de  mandats  du  conseil  privé 
furent  jugées  et  acquittées  (2).  Des  prisonniers  avaient 
été  promenés  de  prison  en  prison  chargés  de  chaînes; 
et  après  une  réclusion  longue,  .pénible  et  même  soli- 
taire, ils  avaient  été  mis  en  liberté  soui»  caution,  sans  ju- 
gement (3). 

MitfmnTdt»     I>e  nombreuses  pétitions,  dont  les  signataires  se  plai- 

(1)  Hans.  DcK.,  1"  scr.,  XXXV,  401,  551,  643,  708,  etC  — 
67  Geo,  ///,  c.  55,  ahroiié  par  58  Geo.  111,  cl. 

i^i)  Lords'  Heporl  on  ihe  s  taie  of  thc  coiuitnj.  Dans  dix  autres  ca« 
les  acoués  i'élaienl  échappés.  Hans.  Dch.,  i"  Éer.,XXXYlI.  578.  — 
Sir  M.  W»  Hidley,  9  mars  1818.  —  ILid.,  yoi. 

(8)  PéUtiODS  de  Beobow,  Drummond,  Ba^ley,  Leaeb,  Seholcs, 
Ogden,  et  antres.  —  Bans,  Deb.,  1*»  aer.,  XXXVJl,  438,  441. 4S3. 
461,  519. 
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goaienl  d'avoir  été  iraités  avec  Cruauté  et  dureté,  fureot  piaiQie»«u 
présentées  au  Parlement;  et,  bien  qu'un  grand  nombre 
de  leurs  déclarations  ftissent  empreintes  de  fausseté  et 
d'eiagération»  l'opposition  insista  sur  la  justice  d'une 
enqoéte,  avant  qu'an  bill  général  d'indemnité  fût  voté, 
a  Vous  Otcs  appelés,  n  dii  M.  Laïubion,  a  à  jeter  un  voile 
impénétrable  sur  tous  les  actes  de  tyrannie  et  d'oppres- 
sion qui  ont  été  commis  sous  l'acte  de  suspension.  Vous 
êtes  invités  à  étouffer  la  voix  de  plaintes  légitimes,  à  ne 
tenir  aucun  compte  des  nombreuses  pétitions,  qui  vous 
ont  été  présentées,  et  qui  accusent  les  ministres,  qui  ra- 
content des  actes  de  cruauté  sans  pareils  dans  les  annales 
de  la  Bastille,  eL  qui  réelament  une  enquôte  pleine  et 
entière  (1).  »  Il  fut  allégué,  en  faveur  du  L'ouvernement, 
qu'aucun  mandat  de  réclusion  {warrant  of  détention)  n'a- 
vait été  décerné  sans  information  préalable  sous  ser- 
ment (S);  et  Vattarmy'ffeneral  déclara  qu'aucun  des  pri- 
sonniers n'avait  été  privé  pour  une  heure  de  sa  liberté, 
sur  la  seule  déposition  de  dénonciateurs,  de  telles  dépo- 
sitions n'ayant  jamais  lait  foi,  .'i  moins  qu'elles  ne  fussent 
corroborées  par  quelque  autre  témoignage  indubi- 
table (3).  .  '  . 

Le  bill  d'indemnité  fut  accordé;  mais  les  discussions  l  actc  d*h<jbea$ 
qu'il  provoqua  montrèrent,  avec  plus  de  force  que  ja-  m^èil  depti». 
*mais,  combien  il  était  dangereux  de  permettre  que  le 
cours  ré^^ulitjr  de  la  loi  fût  interrompu.  Ctis  discussions 
donnèrent  d'utiles  avei iisscments.  Lord  Sidmouth  lui- 
môme  se  conleoia  par  la  suite  des  rigoureuses  disposi- 

(1)  9  mars  1SI8.  —  Han^.  D-'h.,  î"  scr.,  XXXVII,  891. 
(J)  Loi^ds  Hep,  on  SlaU  of  Me  Nation,  —  Haw,  Deà.^  1"  8Cr., 
XXXVll,  574. 

(3)  n  fév.  1818.  Uans  Deb,  !•«  ler.,  XXXVll,  499,  881  953.  etc. 
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lions  fies  six  acfc.f,  et,  tout  en  élouflant  la  discussion 
publique,  il  n'oi^a  pas  demaiuler  une  nouvelle  confisca- 
iioQ  de  la  liberté  individuelle.  El  heureusement^  depuis 
cette  époque,  les  mioistres,  ayec  une  habileté  politique 
d'un  ordre  plus  élevé»  ont  su  mainteniren  Angleterre  IW 
torité  de  la  toi^  sans  recourir  à  des  pouvoirs  anormaux, 
suspeiuion  de      En  Irlande,  un  élat  social  moins  ré/i'ulier,  des  allentats 

corpus  en  h.  Vd  propriété,  des  haines  envenimées  par  un  grand 
iruodt.  nombre  d'actes  sanguinaires,  et  de  dangereuses  conspi- 
rations, ont  trop  souvent  imposé  le  sacrifice  de  la  liberté. 
Avant  Tunion,  une  sanglante  rébellion  rendit  cette  garan- 
tie nécessaire;  et  depuis  cette  époque,  Tacte  d*habea8cor* 
pus  n'a  pas  é[é  suspendu  moins  de  six  fois  (i).  Le  dernier 
acte  de  su^|)ension,  lu  18-48,  rendu  nécessaire  par  une 
rébellion  imminente,  organisée  et  annoncée  ouverte- 
ment, fut  adopté  alors  que  le  peuple  s'armait,  et  que  ses 
chefs  l'excitaient  au  massacre  et  au  pillage  (3).  D'autres 
mesures  destinées  à  réprimer  les  crimes  et  les  troubles 
ont  aussi  pesé  sur  les  libertés  constitutionnelles  du 
peuple  iil.mdais.  Mais  espérons  que  les  progrès  rapides 
de  ce  pays  en  richesse  et  en  industrie,  en  lumières  et  en 
civilisation,  donneront  désormais  à  un  peuple  ardent  et 
généreux,  le  droit  d'être  traité  avec  la  même  confiance 
que  ses  voisins  d'Angleterre. 

u  i>r«iM.       Mais  la  plus  grande  peut-être  des  anomalies  dans  nos  * 
lois,  l'exception  la  plus  signalée  à  la  liberté  individuelle, 
se  trouve  dans  la  coutume  de  la  presse  pour  le  service 
de  l'armée  et  de  la  flotte.  II  n'y  a  rien  d'incompatible 
avec  lu  liberté  dans  une  conscription  ou  dans  une  levée 

(1)  Il  fut  suspendu  en  1800,  au  moment  de  l'union  ;  il  ie  fui  de 
1802  à  ISOà;  de  1S07  à  1810;  puis  en  1814  j  et  de  1822  à  lS2î. 

(2)  Ham  Dett.,      ser.,  G06-16S. 
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forcée  de  citoyens,  pour  la  défense  du  pays.  Od  peut  s'y 
soumettre»  dans  la  plus  libre  des  républiques,  de  même 
qu'au  payement  des  taxes.  Les  services  de  tous  les  sujets 
petiTent  être  requis,  sous  une  forme  quelconque,  déter- 
minée par  TElat.  >f«iis  la  presse,  c'esl  l'cnlùvemcnl  arbi- 
traire et  capricieux  (riii(ii\  idus  (ju'un  arr.u  lie  du  corjjs  gé- 
néral des  citoyens.  Elle  diilère  de  la  cun^^cripliou,  comme 
une  conûscation  particulière  diifère  d'une  taxe  générale. 

La  presse  des  soldats  en  temps  de  guerre  s'exerçait 
autrefois,  comme  faisant  partie  de  la  prérogative  royale: 
mais  entre  autres  services  rendus  à  la  liberté  par  le  Long- 
Parlemeiil,  dans  ses  j)remiéres  réunions,  celle  coutume 
fut  condamnée,  «  bauf  eu  cas  de  nécessité  causée  par 
rinva$ion  soudaiiie  d'ennemis  étrangers,  ou  en  cas  de 
personnes  à  cela  obligées  d'ailleurs  parla  tenure  de  leurs 
terres  ou  possessions  (4).  t  La  prérogative  cessa  ;  mais, 
en  présence  des  exigences  de  la  guerre^  la  tentation 
d'avoir  recours  à  la  presse  était  trop  forte  pour  que  le 
Parlement  pût  y  résister.  Cepciulanl  lu  clabse  sur  laque  lle 
elle  pesait  n'était  pas  l'objet  d'une  grande  sympathie 
de  la  part  de  la  société.  C'étaient  des  drOles  et  des  vaga- 
bonds, qui  passaient  pour  être  mieux  employés  dans  la 
défense  de  leur  pays,  que  s'ils  étaient  restés  à  voler  et 
k  mendier  (9).  Pendant  la  guerre  d'Amérique,  la  presse 
fut  autorisée  à  l'égard  de  tous  les  gens  oisifs  et  déré- 
glés, ne  se  livrant  à  aucun  inélicr  licile,  ou  n'ayant  pas 
de  quoi  vivre  (3).  De  teUhoniines  étaient  saisis  sans  scru- 
pule^ et  violemment  envoyés  à  la  guerre.  C'était  une  dan* 
gereuse  licence,  contraire  à  l'esprit  libéral  de  nos  lois; 

(f)  Ifi  CfiOrh  i  I,  c.  28. 

(2}  Pari,  //m/.,  XV,  5 H. 

(3j  19  Geo,  lll^  c.  lU.  —  ParU  Uàt.^  XX,  114. 
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et  de  nos  jours,  l'Élat  ne  coniple  plus  sur  la  jire>ï5e,  niiiis 
sur  des  primer  d'eagagement  et  sur  le  sergent  recruleur, 
pour  alîmeDler  ses  forces  de  terre* 

Poùr  armer  la  marine  en  temps  de  guerre,  la  presse 
des  matelots  a  été  reconnue  par  le  droit  coutumier  et 
par  plusieurs  statuts  (I).  Les  cruelles  rigueurs  du  système 
étaient  notoires  (2).  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  pins  mani- 
feste violation  de  la  liberté  naturelle.  Des  hommes  libres 
étaient  condamnés  à  un  service  dangereux  et  pénible, 
non-seulement  contre  leur  gré,  mais  souvent  à  l'aide  de 
la  fraude  et  de  la  violence.  Pris  au  piége  dans  les  caba- 
rets, on  arrachés  de  leurs  demeures  au  milieu  de  la  nuit, 
par  des  bandes  chargées  d'exercer  la  presse,  ils  étaient 
entraînés  à  bord  des  vaisseaux .  pour  y  mourir  de  bles- 
sures ou  de  maladies  pestilentielles.  La  presse  ne  devait 
s'appliquer,  d'après  lâ  loi,  qu'aux  marins,  qui,  étant  plus 
nécessaires  à  la  flotte,  avaient  surtout  k  souifrir  de  la 
violence  des  bandes  chargées  de  Tezercer.  Ils  étaient 
pris  sur  la  côte,  on  saisis  k  bord  de  navires  marchands, 
comme  des  criminels  :  les  vaisseaux  en  mer  élaienl 
dépouillés  de  leurs  équipages  et  abandonnés  sans  un 
nombre  d'hommes  suflisanl  pour  les  ramener  au  port* 
On  voyait  môme  des  soldats  employés  à  aider  les  bandes; 
des  villages  investis  par  une  force  régulière;  des  senti- 
nelles montant  la  garde  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  ; 
et  des  églises  cernées,  pendant  le  service  divin,  afin  de 
saisir  des  marins  pour  la  flotte  (3). 

(1)  Sir  M.  Fosler's  Rep.,  lb\.  —  Slaf.  2  Ricfi.  /I,  c.  4.  —  2  et  » 
Phil.  and  Mary,  c.  16,  etc.  —  6  and  t;  U  ///.  /  V,  c.  24.  —  Ihirrington  on 
the  Slatutes,  33 L  —  Blackstone^  ],  426  {Kerr).  —  Stei^ien^i  Comm,» 
Il  576.  —  Pari.  H,<t  ,  M,  51?. 

(2)  Pari.  UisL,  XV,  itkh,  XL\,  Si»  etc. 

(3)  2  déc.         Pwl.  Bitt,  XV,  &49. 
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Ces  bandes  sans  foi  ni  loi  ne  respectaient  personne.  Us  bandes 
£û  vaiû  les  apprentis  et  les  gens  de  lerre  soutenaient  ^ÏÎÎu*pÎmm^ 
qu'ils  avaient  droit  à  ôtre  exemptés*  On  leur  répondait 
qu'ils  étaient  des  marins  déguisés,  ou  qu'ils  feraient 
d'excellents  matelots,  dès  qu'ils  auraient  senti  l'eau  sa- 
lée, et  on  les  entraînait  dans  les  ports  do  mer.  Les  bandes 
chargées  d'exercer  la  presse  étaient  la  terreur  clés  ci- 
toyens et  des  apprentis  à  Londres,  des  labotirenrs  dans 
les  villages,  et  des  artisans  dans  les  villes  les  plus  recu- 
lées de  l'intérieur.  Lear  approche  était  redoutée  comme 
l'invasion  d'un  ennemi  étranger.  Pour  leur  écliapper,  les 
citoyens  abandonnaient  leurs  métiers  et  leurs  &milles  : 
ils  prenaient  la  fuite,  ou  s'armaient  pour  résister.  Leurs 
violences  ont  été  racontées  par  les  historiens,  par  les  ro- 
manciers, et  par  les  poètes.  On  déplorait  de  tels  attentats;  - 
mais  la  marine  était  l'orgueil  de  l'Angleterre,  et  tout  le 
monde  convenait  qu'il  fallait  l'alimenter.  En  vain  suggé- 
rait^on  d'autres  moyens  pour  armer  la  flotte;  une  paye 
plus  élevée,  un  service  limité»  et  des  pensions  plus  con-  « 
sidérables.  De  semblables  projets  n'étaient  que  des  ex- 
pédients douteux  :  on  ne  pouvait  pas  hasarder  le  sort  de 
la  marine.  Les  bandes  chargées  d'exercer  la  presse  de- 
vaient continuer  leur  rude  mission,  ou  l'Angleterre  serait 
perdue.  £t  la  presse  flortssait  (1). 

Les  marins  furent  si  constamment  en  réquisition  peu»  Aet*  rtiMteiif, 
dantlaguerre  d'Amérique,  qu'en  i779 les  exemptions  d'u- 

(I)  Voir  le  débat  sur  la  motion  de  H.  Lnttrell,  il  mais  1777.  Par/. 
nist.,  XIX,  Si.  —  Le  32  noT.  1770,  lord  CbaUiam  dit  :  «  Je  mis  moi- 

même  fermement  ccmTnînni,  et  je  crois  que  tout  homme  sachant 
quelque  cho>»>  fie  îa  manm  anglaise,  reconnaiira  que,  sans  la  presse, 
11  est  impoâsibie  d  équiper  une  (lutte  respectable,  dans  le  temps  où  de 
tels  armements  sont  orUinairemeut  nécessaires.  •  Pari,  Uist.,  XVI, 
1101. 
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sage  forent  supprimées.  Des  hommes  livrés&  des  profes- 
sions que  proli^ppnierU  divers  slaluls  furent  tout  à  coup 
enlevés  par  l'auloi  ilé  du  Parlement,  el  envoyés  à  la  flotle. 
Celte  violation  de  leurs  droits  fut  accomplie  avec  l'odieuse 
brutalité  des  bandes  chargées  d'exercer  la  presse.  Uq 
bill  proposé  à  une  heure  fort  avancée  de  la  nuit,  dans 
une  réunion  peu  nombreuse  de  la  chambre,  sans  avis 
préalable  et  avec  l'intention  avouée  de  surprendre  ses 
victimes,  fut  rendu  rétroactif  dans  ses  elTels.  A^  n  i 
môme  qu'il  eût  été  proposé  au  Parlement,  l'ordre  avait 
été  donné  de  faire  raQc  avec  vigueur,  sans  aucun  respect 
pour  la  loi  existante.  Tout  acte  illicite  devait  être  rendu 
légal  ;  et  les  hommes  qui  avaient  été  saisis  en  violation 
des  statuts  étaient  privés  de  la^  protection  d'un  writ  d'ho' 
beas  corpus  {\) .  Dès  le  coinaiencement  de  la  guerre  sui- 
vante, guerre  épuisante  pour  le  pays,  le  gouvernement, 
hors  d'état  de  réserver  pour  l'armée  ses  coquins  el  ses 
vagabonds,  permit  de  les  presser  pour  le  service  de  la 
flotte,  ainsi  que  les  contrebandiers  et  autres  individus 
dont  les  ressources  et  Tindustrie  étaient  douteuses. 
Le  corps  privilégié  des  électeurs  était  exempt;  mais 
tous  les  huiiunes  sans  travail  étaient  de  bonne  prise.  Leur 
service  n'était  pas  limité  :  ils  pouvaient  être  esclaves  à 
vie  (2). 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  ces  sacrifices  de 
la  liberté  furent  exigés  au  nom  de  la  sûreté  publique. 

Mais  quand  te  pays  posséda  de  nouveau  le  bienlkit  de  la 

paix,  on  se  demanda  s'ils  seraient  encore  supportés.  Les 
maux  causés  par  la  presse  furent  discutés  à  plusieurs 


(1)  23  JalD  1779.  Discours  de  Vatioi^-gmerai  Wetlderburo.  — 
M.  BùL,  XX,  m,     79  Geo,  ili,  c.  75, 
(3)  as  Gio.  Wt  c.  SI. 


kj  i^od  by  Google 


.     PB  L'ANGLBTBBRB.  310 

reprises  dans  le  Parlement.  M.  Hume  (1)  et  quelques 
autres  (2)  proposèrent  des  plans  d'enrôlement  vulunlaire. 
Les  ministres  et  le  Parlement  étaient  également  seQsi- 
blesauz  dangereux  principes  d'après  lesquels  le  recru* 
tement  pour  la  marine  s'était  fait  jusqu'alors,  et  ils  ima- 
ginèrent de  nouveau!  expédients  plus  en  rapport  avec 
la  défense  nationale  d'un  pays  libre.  Une  paye  plus  éle- 
vée, des  primes  d'engagement  plus  considérables,  un 
temps  de  service  rrioiiis  prolongé,  et  une  réserve  de  vo- 
lontaires (3)  :  tels  ont  été  les  moyens  qui  ont  servi  à  la 
fois  à  fortifier  et  à  populariser  la  marine.  Pendant  la 
guerre  de  Russie^  les  engagements  Volontaires  ont  sufû 
à  l'équipement  de  grandes  flottes  pour  la  Baltique  et  la 
Méditerranée.  La  presse,  sans  avoir  été  formellement  re- 
jetée par  la  loi,  a  été  condamnée  par  le  senliment  f^éné- 
ral  du  pays  (4);  cl  nous  avon^  tout  lieu  d'espérer  que 
la  science  politique  moderne  a  enfia  pourvu  à  l'équi- 
pement efficace  de  la  flotte,  par  des  mesures  qui  ne  por- 
tent pas  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens. 

La  liberté  individuelle  des  sujets  anglais  a  eu  encore  à 
souffrir,  en  diverses  façons,  des  rigueurs  et  des  abus  de  Loitflie«ief.» 
la  loi.  L(i  surveillance  nécessaire  pour  la  perception  des 
impûls,  el  surtout  de  Vexcise^  a  été  robjct  de  fréquentes 

(t)  to  Jnln  tm.  IToiif.  Deb.,  2*<ier.,  XI»  1171.  —  OjotaitSSS. 

Jbid.,  XIII,  1097. 

(2)  M.  Buckingham,  15  août  1833;  4  mars  I8.3i.  Hnns.  Deh., 
3'"  ser.,  XX,  601  ;  XXI,  1061.  —  Le  comte  de  Durham,  3  mars  1834. 
JUtL,  XXI,9t)2.  —  Le  capiUine  Harria»  23  mai  1850.  Ihid.,  C\\,  219. 

(S)  Sand9Witi:ir,  c  34.  ~  tfans.  Deb.,  V*  Mr.,  XXXVi.  IISO; 
Xai,  10,  729.  ~  16  and  17  Vict.,  c  69.  — 17  and  IS  FtW.,  c.  18. 

(i)  L'habile  commission  qui  s'occupa,  en  1859,  de  l'armement  delà 
(lotte,  déclara  que  «  les  témoignages  reeueilliis,  pr^ue  eana  exrr-p- 
iim,  prouvaienl  que  le  cystèate  de  presse  navale,  tel  qu'il  avait  été  pra- 
tiqué dani  In  préoédSDtes  goure^i  ne  pouvait  plus  être  employé  aiec 
succès,  t  p.  ZI. 
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observations,  comme  nuisant  à  la  liberté  naturelle  des 

citoyens.  Les  visites  des  employés  du  ûsc  {revenue  ofiîcers) 
pendant  la  marche  de  la  fabric.ilion,  les  jirocédés  som- 
maires au  moyen  desquels  les  peines  sont  appliquées, 
et  rencouragement  donné  aux  dénonciateurs,  ont  été 
parmi  les  arguments  les  plus  populaires  contre  les  droits 
é*exeise  (1  ) .  L'abrogation  d'un  grand  nombre  de  ces  droits, 
sous  un  régime  fiscal  mieux  entendu^  a  servi  les  libertés 
du  peuple,  aussi  bien  que  ses  intérêts  m.itériels. 
Débiteur»  de  la     Muis  Ics  cntravcs  et  ics  vcxalions  M  élaienl  j>as  les  con- 
séquences les  plus  graves  des  lois  liscales.  Un  système 
d'impôts  onéreux  et  compliqué  amenait  de  nombreuses 
violations  de  la  loi#  Elles  étaient  souvent  punies  par  des 
amendes,  qui,  si  elles  n'étalent  pas  i)ayées,  étaient  suivies 
d'an  emprisonnement.  Il  était  juste  que  la  loi  fût  défen- 
due :  mais,  tandis  que  d'autres  délits  n'entraînaient  (ju'un 
emprisonnement  d'une  durée  limitée,  les  infortunés  dé- 
biteurs de  la  couronne  pouvaient  rester  en  prison  toute 
leur  vie,  s'ils  étaient  trop  pauvres  ponr  payer  l'amende 
et  les  frais  (S).  Même  quand  la  législature  prit  enfin  en 
pitié  les  autres  débiteurs,  celte  classe  de  prisonniers 
n  L'U[  puinl  part  à  sa  clémence  (3).  Mais  ils  ont  profité 
dt  j  uis  lors  de  l'adoucissenuMil  de  nos  luis;  et  la  tréso- 
rerie, de  même  que  la  cour  de  l'écbiquier,  ont  usé  d'une 
grande  indulgence  à  leur  égard  (i). 

(1)  Adam  Smith  dit,  en  parlant  «  des  fréquentas  visites  et  des  odieux 

examens  des  collecteurâ  de  taxes  •  :  —  •  Les  vlsitei  et  les  exameni  eon- 

linuelf  des  employés  de  Vi  J  L  isr  ne  laissent  aucun  rrpit  aux  débitants.  • 

Livre  V,  c.  ;'8.  —  UJackslune  dU  :  «'  I.a  rigueur,  el  les  procédés  arM- 
Iraires  des  lois  sur  Vejrise,  semblent  à  peine  cuinpaliblcë  avec  ie  lem- 
péramcut  d  une  nation  libre,  »  —  Comin.f  1,  iU8  (Kerr's  w/.J 

[2)  Umf,  M.»  2Maer..  Vlii,  sos. 
(I}S8  Gtfo. ///^e.  103,  §51. 

t4)  7  Gto.  /K,  c.  57,  §14,-1  and  %  Viet.,  c.  1 10,  §  103,  10U 
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Tant  que  le  Parlement  continua  d'exercer  son  droit  ^'''•'•«**«* 
d'incarcération  dans  uu  esprit  capricieux  et  vindicatif,  Wge  du  l'ariel'' 
tant  qu'il  s'en  servit,  non  pour  défendre  sa  juste  autorité,  Zp"*ékl™ 
mais  pour  punir  les  libelles  et  d'autres  crimes  do  m-  •i'i>a«utregci>r« 
«oii  de  la  loi»  ce  privilège  fut  presque  aussi  dangereux 
que  les  actes  arbitraires  de  prérogative  déjà  condam» 
nés  par  la  loi,  comme  contraires  à  la  liberté.  Mais  ce  * 
genre  d'abus  ne  se  mainliat  qu'un  petit  nombre  d'auuce:> 
après  i'dvénemcnt  de  George  III  (1). 

Mais  un  autre  pouvoir,  d'un  caractère  analogue,  cou-  locertéMtiun 
tinua  et  permet  encore,  parfois,  de  porter  les  plus  gra-  ^JÎJJifÎJSÎ3w 
ves  atteintes  à  la  liberté  individuelle.  Une  cour  d'équité  judiciaire, 
n'a  d'autre  moyen  d'imposer  l'obéissance  à  son  autorité 
que  l'emprisonnement.  En  cas  de  refus  d'obéissance, 
fempribuiineiiienl  pour  olfeiibi)  envers  la  justice  doit 
suivre.  Autrement  l'autorité  de  la  cour  serait  bravée,  et 
sa  juridiction  deviendrait  dérisoire.  Mais  ce  pouvoir  né- 
cessaire a  engendré  de  graves  et  oppressifs  abus.  Les 
crimes  ordinaires  peuvent  être  purgés  par  un  emprison- 
nement d'une  durée  déterminée.  On  subit  la  peine,  puis 
on  est  libre.  En  vertu  de  ce  principe,  les  personnes  in- 
carcérées puur  manque  de  respect  ou  toute  autre  olfense 
envers  la  cour  elle-mêaje,  étaient  relâchées  après  un 
temps  raisonnable,  quand  elles  avaient  fait  réparation  et 
soumission  (2).  Mais  celles  qui  manquaient  d'obéir  à  ces 
décrets  de  la  cour,  dans  un  procès  quelconque,  n'étaient 
pas  l'objet  d'une  semblable  indulgence.  Leur  emprison- 
nement oUtU  ludcliiii,  sinon  perpétuel.  Leur  oU'ense  en- 
vers la  justice  ne  pouvait  être  purgée  que  par  une  obéis- 

(l)  Voir  d-deuas  au  chap.  vii.  —  TwensauTt  Mem,  of  the  Htmêe  of 

(3)  Hamt,  M.,  V»*  ter.,  VIII,  809. 

n.  SI  } 
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sauce  qui  n'était  peui-ôlre  pas  en  leur  pouvoir.  Pour 
des  prisonniers  de  ce  genre,  il  n'y  avait  d'autre  soulage* 
ment  que  la  mort.  Les  uns  persistaient  dans  leur  offense 
envers  la  justice  par  obstination,  par  mauvais  caractère, 

et  par  haine  processive;  d'autres,  cL  un  assez  grand  nom- 
bre, soufliaiciit  uniquement  par  ignorance  et  par  pau- 
vreté. D'humbles  plaideurs,  traînés  devant  la  cour  par 
une  partie  plus  riche  qu'eux,  étaient  parfois  trop  pauvres 
pour  obtenir  les  conseils  d'un  homme  du  métier,  ou  même 
pour  se  procurer  copie  des  demandes  formées  contre 
eux.  LordEIdon  lut-méme,  dîsons-leà  son  honneur,  avait 
charitablement  aide  des  gens  se  trouvant  dans  celle  si- 
tuation à  fournir  leurs  défenses  devant  sa  propre  cour(i). 
Mais  bien  d'autres,  qui  ne  pouvaient  payer  la  somme  et 
les  frais  auxquels  ils  avaient  été  condamnés,  restaient  en 
prison  pendant  toute  leur  vie.  Ces  derniers  finirent  ce- 
pendant par  trouver  quelque  soulagement,  à  titre  de  dé- 
biteurs insolvables  (2).  Mais  les  plaintes  d'autres  infor- 
tunés, auxi^iel^  la  loi  ne  portait  aucun  secours,  se  faisaient 
souvent  entendre.  En  1817,  M.  Bennel,  eu  présentant  la 
pétition  d'un  de  ces  prisonniers,  raconta  en  ces  termes 
ce  qu'il  avait  vu  :  «  L'année  dernière,  »  dit-il,  «  Thomas 
Williams  était  depuis  trente  et  un  ans  en  prison,  sur  un 
ordre  de  la  cour  de  la  chancellerie.  Je  Tai  visité  dans  son 
misérable  cachot,  où  je  l'ai  trouvé  succombant  sous  le 
poids  de  luuies  les  misères  qui  peuvent  affliger  l'huma- 
nité; il  esl  niorl  le  lendemain...  A  celte  époque,»  ajouta- 
t-ii,«  il  y  avait,  dans  la  môme  prison  que  le  pétitionnaire, 
une  femme  qui  était  incarcérée  depuis  vtngt*huit  ans,  et 

(1)  ffnn<.  D^b.,      ger.,  XIV,  l  IT8. 

(2)  49  Geo,  III,  c.  G.  —  53  Geo.  i//,  c.  tU2,  §  47.  —  Ham,  Deb,, 
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deux  autrès  persoDoes  qui  l'étaient  depuis  dix-sept 
an8(l).  «  L'année  suivante,  M.  Bennet  présenta  une  autre 
pétition  de  prisonniers  détenus  pour  offense  enyers  la 

justice;  ils  se  pi  ii::iiaieut  qu'on  n'eût  rien  fait  |i(uir  les 
soulafrer,  bien  qu'ils  eussent  suivi  loules  les  inslruclions 
de  leurs  avocats.  Les  pétitionnaires  avaient  vu  mourir  îiatriiiai». 
six  personnes,  placées  dans  la  môme  coodilion  qu'eux- 
mêmes  :  I*ttn  d'entre  eux  avait  été  quatre  ans  en  pri- 
son, un  autre  dix-buit  ans,  et  un  troisième  trente-quatre 
ans  (3). 

Eu  1820,  lord  AIlhorp  présenta  une  autre  puliliou  ;  et  3i  août  im, 
parmi  li^  péliliounaiies  se  trouvait  une  femme,  âgée  de 
quatre-vingt-un  ans,  qui  était  eu  prison  depuis  trente  et 
un  ans  (3).  Dans  les  hwi  années  qui  précédèrent  1820» 
vingt  prisonniers  détenus  pour  cause  d'offense  envers  la 
justice  étaient  morts  en  prison,  et  quelques<uns  d'entre 
eux  étaient  renfermés  depuis  plus  de  trente  ans  (A). 
Môrae  en  1850,  lord  Sainl-Léonai  tl  pieseula  une  pélilion, 
renfermant  des  plaintes  aui  les  mauvais  traileuienis  pro- 
longés dont  certains  prisonniers  détenus  pour  oifense 
envers  la  justice  avaient  été  i'objel;  et  une  déclaration 
du  lord -chancelier  révéla  combien  de  tels  cas  étaient 
pénibles  et  embarrassants.  «  Un  homme  qui,  pour  avoir 
refusé  de  faire  connaître  certains  faits,  avait  été  empri- 
sonné peu  de  lcm|)s  après  que  luid  LUlouavail  été  nom- 
mé chaDCelicr,  resta  eu  prison,  refusant  obstinément  de 

0)  6  mai  1817.  —  Bans,  Deb.^  1"  ser.,  XXXVI,  158.  —  M.  Bennet 
«filt  fait  sa  181S  ans  dédaratton  sor  le  mAms  sujet.  -*  /6tef.,  XXXIV, 

loee. 

(2)  Hans.  Def>.,  (•*  ser..  XXXVIII,  3S4. 
(3}  Ibid.,  2»<iser.,  1,683. 

(4)  Ibid,,  XIV,  U7S.  —  Mr,  Oume's  Return,  Pari.  Paper,  182U, 
(302). 
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rîeD  dire.  Jusqu'à  sa  mort,  arrivée  il  y  a  peu  de 
mois  [1).  t 

Saos  aucun  doute,  la  juridiclion  i»arUculière  des  court 

d*équité  a  causé  cette  rigueur  extraordinaire  dans  la  ré* 
pression  de  ceux  qui  ne  se  souaieltenl  pas  à  leurs  déci- 
sions; mais  la  justice  et  le  respect  de  la  liberté  individuelle 
exigent  également  que  le  châtiment  soit  mesuré  à  la  gra- 
vité de  l'offense.  La  cour  du  Baoc  de  la  reine  soutient  sa 
dignité  par  des  Incarcérations  d'une  durée  limitée  :  la 
cour  de  chancellerie  ne  peut-elle  pas  se  contenter  d*un 
seoililable  chàlinient  pour  désobéissance,  quelque  grave 
et  quelque  coupable  qu'elle  puisse  être? 

coDtraini(>  p?r  Toutcs  Ics  restrictions  à  la  liberté  publique,  dont  nous 
gnimt'urrcif  ^^ons  déjà  parlé,  ont  été  permises,  soit  au  pouvoir  exécu- 

ON  memepro.       ^^^^  Tîntérét  dc  l'État,  soit  à  des  cours  de  justice 

cm.)  • 

dans  Pexercice  d'une  juridiction  nécessaire.  Les  droits 
individuels  sont  regardés  comme  subordonnés  au  bien 

public  ;  et  ce  motif  peut  servir  de  justification  à  des  pra- 
tiques contestables.  Mais  ce  que  la  loi  a  permis  encore, 
ce  que  la  société  a  longtemps  toléré,  et  ce  que  rien  ne 
peut  justifier^  c'est  la  contrainte  la  plus  veiatoire  et  la 
plus  arbitraire  exercée  par  un  sujet  sur  un  autre.  La  loi 
réglant  les  rapports  des  débiteurs  et  des  créanciers  a  été, 
jus([u'a  une  époque  comparativement  peu  éloignée,  une 
honlc  pour  un  pays  civilise^.  Sur  la  |)lus  petite  rc^clama- 
tion,  tout  bomme  manquant  à  se  trouver  à  une  première 
assignation  en  justice  était  exposé  à  se  voir  contrain- 
dre par  corps  {armted  on  metne  firœest)  (2) ,  avant  la 

(1)  Ban».  M.,  3^*  «er.,  CXLII,  làTO.  —  Daoâ  uoauire  cas  récent, 
00  JeuM  bomme  fot  empriaonné  pour  avoir  fffaaé  do  donner  aalie 
à  âne  demeode  eo  miriaée  qull  aviit  adrenée  à  une  pupiUe  de  la 
cour  de  chancellerie,  el  11  aaourot  en  prison. 

(s;  Anuefoif»  lorsque  la  première  assigoattonj  tons  forme  de  mande* 
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luoiodre  preuve  légale  de  la  detle.  Il  pouvait  ôtre  arra- 
ché à  sa  jGfimille,  comme  un  malfaiteur,  à  une  heure 
quelconque  do  jour  ou  de  la  nuit,  et  déteou  jusqu'à  ce 
qu*ir  eût  donné  caution  :  à  défaut  de  cauliou,  il  restait 
en  prison  tant  qu'il  n'avait  pas  payé  la  dette.  Un  grand 
Dombre  de  ces  arrestations  étaient  vexaloircs  et  arbi- 
traires ;  la  contrainte  par  corps  était  décernée  avec  une 
facilité  et  une  légèreté  qui  mettaient  la  liberté  de  tout 
citoyen,  subitement  et  sans  avis  préalable,  à  la  merci  de 
toute  per;ionne  qui  réclamait  le  payement  d'une  dette* 
Quelque  bonnéte  et  quelque  solvable  que  pût  6lre  un  dé- 
'bileur,  il  était  toujours  exposé  à  être  arrêté.  La  demande 
pouvait  niCrae  ôtre  fausse  et  fiiiudiileuse  :  mais  le  pré- 
tendu créancier  n'avait  qu'à  anirnier  la  dette  sous  ser- 
ment, pour  être  armé  de  cette  terrible  contrainte  lé- 
gale (I)*  Le  malheureux  défendeur  pouvait  rester  en 
prison  pendant  plusieurs  mois  avant  que  sa  cause  fût 
entendue,  et  alors  même,  lorsque  l'action  était  abandon- 
née ou  la  detle  victorieusement  niée,  il  ne  pouvait  obte- 

ment  («n'O  da  ioav«rafD,  oommandaiit  ta  iheriff  d'oréonoer  m 
délèndsar  de  eompitalue,  rastatt  tm  effet,  elle  ponvait  être  iiilTli 
d'anlgiiiUoiit  eoerclUvet,  sous  furme  de  mandeineiits  donnée  par  des 

Juges,  avec  contrainte  par  saisie  de  biens  ou  par  corps.  Toute  assigna- 
tion éla  t  désignée  ?nit>-  ]e  nom  u«^nprique  de  process^  et  les  assigna- 
tions coercitives,  aiixqiu  ;[ps  le  deniandeur  avail  recours  lorsque  le 
défendeur  ne  s'elail  rendu  au  premier  ajournement,  étaient  con- 
nues aooi  le  Dem  de  même  pneu»,  pour  les  distinguer  à  lafeli  du 
msDdemeDt  prlmlUf  {originai  tm'OiPar  lequel  rinsUnce  s'était  enga- 
gée.  et  du  mandement  d'eiéeuuoo  (finùiiorit)  délivré  à  la  iolle  du 
Jup(>ment.  Un  arresl  an  même  pro^ss  était  donc  l'arrestation  d'un 
défendeur  faite  après  une  première  assignation  restéi>  sans  elTet,  et 
avant  loul  jugement.  {Note  du  traducteur.) 

(1)  Un  exécuteur  testamentaire  pouvait  même  obtenir  une  contramtc 
par  corps  en  Jurant  qu'il  croyait  à  une  dette.  Heport,  nS3.  Cent. 


Digili^uG  Uy  Google 


336  HISTOIRE  CONSTITDTIONNBLLB 

nîr  sa  libération  sans  de  nouveaux  aclcs  de  procédure, 
souvent  Irop  coûteux  pour  uu  pauvre  débiteur,  déjà  privé 
par  son  emprîsoDnemeDt  de  ses  rooyeDsde  subsistance. 
N'étaDt  plus  même  un  débiteur,  il  ne  pouvait  se  débar- 
rasser de  ses  liens. 

Lentement  et  à  regret,  te  Parlement  s'appliqua  à  la 
correction  de  ce  monstrueux  abus.  Sous  le  règne  de 
George  1",  la  contrainte  par  corps  avant  jugciuenl,  d»'(  or- 
née par  l'une  des  cours  supérieures,  fut  limitée  aux 
sommes  dépassant  dix  livres  sterling  (1);  mais  ce  ne  fut 
qu'en  4779,  que  la  même  limite  fut  imposée  aux  con- 
traintes décernées  par  les  juridictions  inférieures  (2). 
Celte  somme  fut  ensuite  élevée  à  quinze  livres,  et  en 
1827  à  vingt  livres  sterling.  Dans  cette  seule  année, 
onze  cents  personnes  furent  jetées  dans  les  prisons  de 
Londres,  en  exéculion  de  cootraintespar  corps  avant  ju- 
gement (3). 

L'abolition  totale  de  la  contrainte  par  corps  avant  ju- 
gement fut  fréquemment  réclamée,  mais  ne  fut  enfin 

consommée  qu'en  1838.  Des  dispositions  furent  prises 
pour  s'assurer  des  débiteurs  en  fuite;  mais  l'ancienne 
assignation  cocrcitive  pour  le  recouvrement  des  dettes, 
en  cas  ordinaires,  qui  avait  causé  tant  d'actes  d'oppres- 
sion, fut  abolie.  Lorsqu'on  supprima  ce  remède  dicté 
par  la  vengeance,  il  fut  établi  pour  la  première  fois  que 
les  terres  du  débiteur  pourraieal  tire  saisies  en  payement 
d'une  dette  (4);  et  de  plus  grandes  facilités  furent  don* 

(1)  12  Geo.  /,  c.  29. 

V2)  19  r.ro.  TIf,  r  70. 

(3;  Hans.  Deb.^  2"^  ser.,  XVII,  38G.—  L.e  noml>re  des  arrestations  «le 
ce  genre»  dans  toute  l'Angleterre,  8'éie?a  à  Z,mt, 
(4J  1  mil  3  Fie(.,  c.  110. 
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nées  pour  le  recuuvrciaenl  des  petites  créances,  par 
l'établissement  des  cours  de  comté  (I). 

La  loi  d'arrestation  avant  jugcmeat  ne  tenait  aucun  Enipri«Min«nMiit 
compte  de  la  liberté  :  la  loi  d'exécution  pour  dette  était 
d'une  barlMtrte  sauvage.  Un  créancier  a  droit  à  toutes  les 
protections  et  à  tous  les  remèdes  que  la  loi  peut  raison- 
nablement donner.  Tous  les  biens  du  débiteur  devraient 
être  siens;  et  les  actes  faits  en  fraude  de  ses  droits  de- 
vraient être  punis  comme  criminels.  Mais  les  renu  des 
de  U  loi  anglaise  contre  les  biens  d'un  débiteur  étaient 
étrangement  imparfaits^  la  principale  garantie  du  créan- 
cier étant  le  corps  même  du  débiteur.  Il  devenait  la  pro- 
priété du  créancier,  jusqu'à  ce  que  la  dette  fût  payée. 
Les  anciens  permettaient  &  un  créancier  de  saisir  un  dé- 
biteur et  de  le  tenir  en  csclava^'c.  C'était  une  couturnc 
cruelle,  condamnée  par  les  législateurs  les  plus  éclai- 
rés (^)  ;  mais  elle  était  plus  rationnelle  et  plus  bumaine 
que  la  loi  anglaise.  Par  la  servitiyle,  un  homme  pouvait 
éteindre  sa  dette  à  force  de  travail  :  par  Temprisonne- 
ment,  la  restitution  était  rendue  impossible.  Un  homme 
était  arraché  à  son  métier  et  h  son  industrie,  il  était  en- 
terré dans  une  prison;  le  débiteur  péris5,ait,  mais  le 
créancier  n'était  pas  payé.  Une  dette  non  payée,  quelque 
petite  qu'elle  fùt^  entraînait  l'emprisonnement  h  vie. 
Sous  le  régime  des  lois  sur  la  banqueroute,  un  négociant 
pouvait  obtenir  sa  décharge,  en  abandonnant  tout  ce  qu'il 
possédait;  mais  pour  un  débiteur  insolvable,  il  n'y  avait 

(1)  9  nml  tO  Virt.,  c.  25. 

{î)  Solon  y  renonçn,  trouvant  des  exemples  parmi  les  Kgypliens. — 
Vie  de  Solon  ,  par  i'iularque,  biodore  de  Sicile^  Itb.  I,  part.  Il, 
di.  II.  Montesquieu,  GeUe  eoutame  fut  abolie  à  Rome,  A.  D.  428,  et  la 
vériuble  prioelpe  fut  déOnl  comme  il  mit  s  Boêm  débUorù,  non  cor- 
pus obnoxium  ttset»  TiteJJve»  liv.  Ylll;  Moolesqaleo,  Uv.  XX»  eh.  xiv. 
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d'autre  soulagement  possible  que  la  charité  ou  la  rare 

indulgence  de  son  créancier.  Son  corps  étant  la  propriété 
de  son  rrénricier»  la  loi  ne  pouvail  pas  intervenir.  II  pou- 
vait devenir  fou«  ou  tomber  dangereusement  malade; 
mais  la  cour  ne  pouvait  pas  loi  rendre  sa  liberté.  Oo  ne 
saurait  lire  sans  horreur  l'histoire  d'une  femme  mou- 
rant dans  la  prison  du  comté  de  Devoo,  après  un  em- 
prisonnement de  quarante-ctnq  ans,  pour  une  dette  de 
dix-neuf  livres  sterling  (1), 
Prisons  pour  Tandis  que  la  loi  faisait  ainsi  bon  marché  de  la  liberté 
iietie».  débiteurs,  elle  ne  se  préoccupait  nullement  de  leur 

malheureux  sort,  après  que  les  portes  de  la  prison  s'é- 
taient refermées  sur  eui.  Les  traditions  de  la  prison  pour 
dettes  ne  nous  sont  que  trop  familières  à  tous.  Les  hor- 
reurs de  la  Fleef  et  de  Marshalsea,  furent  mises  à  nu  en 
1729.  Les  pauvres  débiteurs  furent  trouvés  entassés  du 
(I  côté  commun  »,  couverts  d'ordure  et  de  vermine,  et 
exposés  à  mourir  sans  pitié,  de  faim  et  de  la  fièvre  des 
prisons.  Us  ne  souffraient  pas  seulement  par  suite  de  né- 
gligence, ils  n'avaient  commis  aucun  crime  ;  et  cepen- 
dant ils  étalent  à  la  merci  de  geOliers  brutaux,  qui  les 
chargeaient  de  fers  et  les  loiUiraienl  impitoyable- 
ment (2).  Nul  effort  n'élait  fait  pour  distinguer  le  débiteur 
frauduleux  du  débiteur  malheureux.  Un  riche  coquin 
qui  pouvail  payer  ses  dettes,  mais  qui  ne  le  voulait  pas, 
pouvait  s'adonner  an  luxe  et  à  la  débauche,  tandis  que 
son  pauvre  et  malheureux  codétenu  mourait  de  foim  et 
pourrissait  du  «  côté  commun  (3).  » 

(0  Com.  /ourii.,  XXI,  374,  376,  513. 

(t)ite/).  1792,  Com.  Jwm.,  XLVt1,Sâ2.  -  Victor  ûf  Wakefield^ 
ch.  XXV  —  xxviii. 
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Les  pires  iniquités  do  la  vie  de  prison  furent  alJénnêes 
par  J'aclive  bienveillance  de  John  Howard,  et  les  débi- 
teors  paumn  trouvèrenl»  en  comman  avec  les  crtmÎDeU, 
quelque  protection  contre  la  bratalUé  des  geôliers.  Hais 
leurs  souffrances  restèrent  d'ailleurs  sans  adoucisse* 
ment.  La  loi  n'avait  pas  pourvu  h  ce  que  les  prisonniers 
indigents  reçussent  la  iiourriUiie  nécessaire,  non  plus 
que  des  draps  de  lit  ondes  vClenu  :iU  (I);  cl  il  fut  prouvé 
en  1792  que  beaucoup  d'entre  eux  mouraient  absolu- 
ment de  besoin,  parce  qu'ils  manquaient  des  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie  (2). 

Le  premier  secours  systématique  aux  débiteurs  insol* 
vables  fut  donné  par  la  société  de  Tliatcbed-House,  en  u  société  de 
1775.  En  vingt  ans,  celle  noble  association  fit  sortir  de  "^''«^  l'^^^^*^» 
prison  douze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  débiteurs 
honnêtes  et  malbeureuz  ;  et  les  dettes  pour  lesquelles  ces 
prisonniers  étaient  détenus  avaient  si  peu  d'importance, 
que  leur  liberté  fut  obtenue  moyennant  quarante  shel- 
lings  par  tête.  Un  §^and  nombre  hit  mis  en  liberté  sur 
le  simple  iiayement  des  sommes  dues  à  la  prison,  et  pour 
lesquelles  iis  étaient  relenns;  d'autres  sur  le  paycmenl 
des  frais,  les  dettes  originales  ayant  été  acquittées  de- 
puis longtemps  (3). 

'  Les  maux  et  les  abus  monstrueux  de  l'emprisonnement 

(ij  Rep.  IVÙ2,  Com.  Journ»,  XLVIl,  La  seule  exception  était 
en  vertu  de  VAcie  32  Geo.  II,  c,  28,  d'une  opératioo  très-parUelle ;  cet 
acte  oliiigeait  le  eréaneler  qui  détêDalt  un  débiteur  à  lui  donner 
4  denlen  par  Jour,  et  la  froide  emauté  des  eréioelers  était  leUe,  que 

plus  d'un  débiteur  emprisonné  pour  des  sommes  inrérieures  à  20  sbel- 
lingSt  était  détenu  à  leurs  frais,  qui  dépassaient  bientôt  le  montant  de 
la  dette.  —  Itiff.,         C50.  l.a  somme  fixée  fut  élevée  à  3  sbelliogs 
6  deniers  par  8t  tuaiue,  en  vertu  de  l'idc/e  37  Oeo.  III,  c.  8â. 
(2)  Ibùi.,  Oil. 

(3J  Reiiort,  17SKI»  Com.  /ount.,  XLVIÎ,  648. 
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des  abus,  co  i>our  (leltc,  ainsi  nue  les  souiïrniiros  des  prisotiniers, 
mttteiiisis.  '       .   ,  .  .XI  II 

furent  pleinement  exposés,  dans  un  remarquable  rapport 

fait  à  la  chambre  des  communes  par  M.  Grejren  (1), 

Mais  pendant  plusieurs  années^  ces  maux  restèrent  à  peu 

près  sans  remède.  En  1815,  les  prisons  étaient  encore 

plus  que  remplies^  et  leurs  malheureux  habitants  man- 
quiiienl  de  nourriture,  de  moyens  de  cbaufTage,  de  lils 
et  de  soins  médicaux.  On  se  plaignait  encore  qu'iU  mou- 
russent de  froid  el  de  faim  (2). 
Acte  sur  let  ])es  tctes  spéciauz  avaient  été  adoptés,  de  temps  à 
vabici,  4818.  autre,  depuis  le  règne  de  la  reme  Anne  (3),  pour  le  sou- 
lagement des  déhiteors  insolvables;  mais  ils  n'avaient 
eu  qu'une  action  temporaire  et  partielle.  Des  prisons 
trop  rem{)]ies  avaient  été  parfois  entr'ouverles  :  mais  les 
rigueurs  et  les  abus  des  lois  sur  les  débiteurs  n'avaient 
pas  dispara;  et  des  milliers  d'insolvables  languissaient 
encore  en  prison.  En  iieOf  un  remède  dont  l'action  de- 
vait être  plus  générale  fut  adopté,  puis  supprimé  bien- 
tôt après  (4).  Des  dispositions  Tarent  également  prises 
pour  la  mise  en  liberté  des  (iébileurs  pauvres  dans  cer- 
tains cas  (5).  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1813  que  les  débilcurs 
insolvables  furent  placés  sous  la  juridiction  d'une  cour, 
et  autorisés  à  demander  leur  élargissement  en  rendant 
un  compte  véridique  de  toutes  leurs  dettes  et  de  tous 


(1)  Corn,  Journ.,  Xl.VII,  640. 

(2)  7mar!ï  ffrun.  Dcf,.,  P'spr.,  XXX,  39.  —  Common's  Report 
on  King's  Bench  ^  Fleet  and  Mar^ha/^rn  Prisons,  1815.  La  prison  du 
Banc  du  roi,  calculée  pour  roniuiitr  220  prisonniers,  en  renFermait 
600;  et  la  Fleet,  calculée  pour  en  contenir  200,  en  iciofennait  769. 

(3)  liime,  51.1,0.25. 

(4)  t  Geo,  ///,  c  n.  —  Adùipk»  Hisi,^  1, 17,  n. 
(&)  22  Geo.  li,  e.  38.  —  aa  Geo.  f //,  c.  6» 
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leurs  biens  (1).  Une  dislinctioa  fut  enûn  reconnue  entre 
la  pauvrelé  et  le  crime.  Celle  grande  loi  réparatrice  ren- 
dit la  liberté  à  une  multitude  de  malbeureuz  débiteurs. 
Dans  les  treize  années  qui  la  suivirent,  plus  de  cinquante 

mille  personnes  furent  mises  en  liberté  (2).  Trente  ans 
plus  tard,  ses  bienfaisiuls  pruicipes  ret^uient  une  nou- 
velle extension.  Après  cession  de  tous  iciirs  bitiis,  les 
débiteurs  purent  dés  iors,  non-seulement  être  relâchéSj 
mais  demander  protection  pour  leur  liberté  (3).  Et  en*- 
fin,  en  1861,  la  loi  atteignit  son  plein  développement  : 
les  dettes  frauduleuses  furent  alors  traitées  comme  des 
crimes,  et  l'emprisonnement  des  débiteurs  ordinaires  fut 
repoussé  (4).  La  cbarité  éclairée  de  la  législature  ne 
s'arrôla  point  là.  Les  débiteurs  qui  se  trouvaient  déjà  en 
prison  n'eurent  à  faire  aucune  démarcbe  pour  leur  élar- 
gissement; mais  ils  furent  mis  en  liberté  par  les  agents 
de  la  conr  de  banqueroute  (5).  Quelques-uns  de  ces  In- 
fortunés  s'étaient  familiarisés  avec  les  murs  de  leur  pri- 
son, el,ayanLperdulous  rapports  avecle  monde  extérieur, 
ils  s'étaient  attachés  h.  leurs  misérables  cellules,  comme 
à  un  foyer  domestique  (6).  Us  furent  doucement  écon-> 
diiits»  et  rendus  à  une  vie  qui  leur  était  devenue  étran» 
gère  :  après  quoi:  leurs  prisons  désertes  furent  condam- 
nées à  la  destruction. 

Le  sol  libre  de  l'Angleterre  a,  depuis  des  siècles,  été  Affaire  du  nègre 
délivré  de  la  bonté  de  resclavage.  L'ancienne  condition  sommerieu, 

(1)  &3  Geo.  III,  c.  ion  <-  Bms.  M*,  l«*ier.,  XXVI,  30i.  ete. 

(2)  JTr.  Hum^ê  Mum,  1837,  p.  480. 

(8)  Proiection  Ads,  &  «md  6  VM.,  o.  9C  —  7  an^  8  Fîcl.»  e,  9S. 

(4)  Bankrupiry  Act,  24  flnd  8&  Viet,,  C.  134,  §  321. 

(5)  JOùL.  §  n<^-io5. 

(C)  En  jaiiMt  r  1SG2,  John  Miller  sortit  de  la  pri  on  du  R-inr  de  Ja 
reine,  où  il  était  enfermé  depuis  1814.  —  Times^  24  janv.  ibOi. 
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du  servage  (villenage)  expira  au  commencement  du  dix- 
septicme  siècle  (I);  el  nulle  aulre  lurme  d*esclavagc  n'é- 
tait reconnue  par  nos  lois.  Dans  les  colonies  cependant, 
resclavage  était  légalisé  par  des  statuts  (S);  et  il  s'écoula 
kiea  des  années  avant  que  les  droits  d'un  esclave  colo- 
nial, dans  la  mère  patrie,  fussent  établis.  Lord  Holt  avait, 
il  est  vrai,  cxpi  uuu  ropiiiiun  «  qu'un  nè^Te  devient  libre, 
aussitôt  qu'il  met  le  pied  en  Angleterre  ;  t>  et  M.  le  juge 
Poweil  avait  aftirmé  que  «  la  loi  n'a  pas  égard  à  la  cou- 
leur du  nègre  (3).  »  Mais  ces" opinions  si  équitables  ne 
furènt  officiellement  confirmées  que  lors  de  la  célèbre 
afliaire  de  James  Sommersett  en  1771.  Ce  nègre  ayant  été 
an:iené  en  Angleterre  par  son  propriétaire,  M.  Slewart, 
quitta  le  service  de  son  maître,  et  refusa  de  le  reprendre. 
M.  Slcwarl  le  lit  saisir  et  mettre  aux  fers^  à  bord  d'un 
vaisseau  alors  dans  la  Tamise,  et  sur  le  point  de  faire 
voile  pour  la  Jamaïque»  où  le  maître  voulait  vendre  son 
esclave  révolté.  Mais,  pendant  que  le  nègre  était  encore  à 
bord,  il  fut  amené  devant  ta  cour  do  Banc  du  roi,  en 
verlu  d  un  uni  d'haàeas  corpus.  La  question  fui  alors 
disculée  à  fond,  plus  particulièi  emcnt  dans  nn  plaidoyer 
très-savant  et  très-remarquable  de  M.  Hargrave  :  et  en- 
fin, en  Juin  i77â»  lord  Mansfteld  déclara  que^  dans  Topi- 
nion  de  la  cour,  l'esclavage  était  illégal  en  Angleterre,  et 
que  le  nègre  devait  être  mis  en  liberté  (4). 

C'était  un  jugement  équitable,  mais  à  peine  digne  des 
louanges  extravagantes  dont  il  fut  Tobjet  à  l'époque  où 

(I)  Not/,  27.  Hargrave* s  Argu  mrtif  in  Nêffta  Case,  St,  Tr.,  XX,  40,  *~ 
Smith's  Commonwealth.  Book  Ji,  cb«  10.  —  BarringiUm  m  theStatU' 
tes,  2»«'ed.,p.  232. 

(?)  10  nm.  lit,  c.  2G.  —  r,  Geo.  y/,  c.  7.  —  32  Geo.  //,  c.  al. 

(3)  Smith  V.  Drowneand  Cowper,  2j  Salk.,  CGC. 

0)  Case  of  Jumti  Sommeneti,  SL  3V.,  XX,  I.  —  Lùffi*sRep.,  l. 
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il  fut  rendu  et  depuis.  €etle  décision  tant  vaatée^  telle 
qu'elle  fui  prise  par  lord  Maosfleld,  était  déjà  recoonae 
en  Franee,  en  Hollande  et  dans  quelques  autres  pays  de 
l'Europe  :  «t  l'Angleterre  n'avait  jusqu'alors  manifesté 

aucun  sym[)tôrne  de  compassion^pour  les  nègres  au  delà 
de  ses  propres  côtes  (I). 

£q  Écosse»  les  esclaves  nègres  continuèrent  à  être  utnègre««B 
Tendus  comme  biens  meubles,  jusqu'à  une  époque  assez 
avancée  du  siècle  dernier  (2).  Ce  ne  fut  qu'en  17S6,  que 
la  légalité  de  resclavage  des  nègres  fut  mise  en  question. 
En  celte  môme  année  cependant,  un  nègre  qui  avait 
été  amené  en  Écosse,  réclama  sa  liberté  de  son  maKre, 
Robei  L  Sheddan,  qui  Tavait  mis  à  bord  d'un  bAlimenl 
pour  retourner  en  Virginie.  Mais,  avaolque  sa  réclama- 
tion pût  être  jugée»  le  pauvre  nègre  mourut  (3).  Sans  ce 
triste  incident,  une  cour  écossaise  aurait  eu  la  première 
l'honneur  de  déclarer  le  nègre  libre  sur  le  sol  britannique. 
Quatre  ans  après  TaCTaire  de  SommerseU,  la  loi  d'Écosse 
fui  fix^c.  M.  Wedderburn  avait  amené  avec  lui  en  Écosse, 
comme  domestique,  un  nègre  appelé  Knight,  qui  resta 
plusieurs  années  à  son  service  et  se  maria  dans  ce  pays. 
Mais  il  finit  par  réclamer  sa  liberté.  La  question  ayant 
été  soumise  au  sheriff,  il  déclara  que  a  l'état  d'esclavage 
n'est  pas  reconnu  par  les  lois  de  ce  royaume.  »  L'affaire 
élanl  venue  devaiU  ki  cour  de  session^  il  fut  décidé  que 
le  maître  n'avait  aucun  droit  au  service  du  nègre,  et  ne 

(1)  Swgra»é'$  Atgumeni,  Si*  fr.,  XX,  Bt* 

(3)  Cfuunbet'*  Domutie  Annah  of  Seollmd,  111,  45S.     Lê  S  mil 

l'22,  il  fut  annoncé  dans  V Edinburgh  Ev^ing  Courant,  qu'un  nègre 
volé  avait  été  trouvé,  et  que,  s'il  n'était  pai  réctamé  dans  la  quiniaiiie, 

il  serait  vendu  pour  payer  les  frais.  Ibid, 
ii)  Voir  Dictiomry  of  Décisions,  tit,  Slave^  III,  H,  ôiS. 
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pouvait  pas  non  plus  l'envoyer  hors  d'Écosse  sans  sou 
consenlement  (i). 
Les  houilieun      j^q^^  uègTe  éUil  dcHC  désormaîs  cerlaio  de  jouir  de  sa 

et  les  sauuier»  V,  ^  * 

en  ticoiw.    liberté  en  Ecosse  ;  mais,  quelque  étrange  que  cela  puisse 
paraître,  l'esclavage  de  certains  Écossais  continua  d'être 

reconnu  dans  ce  pays,  jusqu'à  la  (in  du  .siùch?  dernier.  Les 
houillerirs  cl  les  sauniers  étaient  incontostablenienl  des 
esclaves.  Ils  étaient  tenus  de  continuer  leur  service  pen- 
dant toute  leur  vie ,  attachés  à  certaines  locaiités,  et  ven- 
dus aTCC  les  exploitations  auxquelles  ils  appartenaient. 
La  loi  d'Écosse  les  regardait  tellement  comme  une  classe 
distincte  et  comme  n'ayant  pas  droit  aux  mêmes  li- 
bertés que  leurs  concitoyens,  qu'ils  furent  exceptés  de 
l'acte  écossais  d*habeas  corpus ^  en  1701.  Leur  esclavage 
n'avait  pas  môme  Tei^cuse  d'être  un  reste  de  l'ancien 
servage  féodal,  puisque  celui-ci  avait  pris  On  iivant 
que  les  mines  de  charbon  fussent  exploitées  en  Ëcosse. 
BfaiSj  comme  ils  gagnaient  des  salaires  trôs^élevés  et 
qu'ils  avaient  un  genre  spécial  d'habileté,  leurs  patrons 
avaient  d'abui  d  cherché  à  les  allai  iier  à  leur  service  pour 
un  nombre  d'années  déterminé,  ou  pour  la  vie  ;  et  le 
service  à  vie  finit  par  devenir  une  coutume  reconnue  (2), 
£n  i775,  leur  condition  attira  l'attention  de  la  législa* 
ture,  et  un  acte  fut  adopté  pour  leur  soulagement  (3).  Le 
préambule  de  cet  acte  déclarait  qu'un  «  grand  nombre 
de  liouilleurs  et  de  sauniers  étaient  dans  un  état  d'escla- 
vage et  de  servitude;  »  et  que  leur  éinancipation  «  met- 
trait liu  à  la  honte  de  permettre  un  pareil  état  de  servi- 

{!)  Dictionnry  of  îypcmom,^  Ut.  Slave,  III,  p.  H,  .'»i9. 

(2)  torb.  Imt.,  part.  I,  b.  3,  t.  3.  —  Macdonai  InsU^  1, 03.—  Coçk" 
bum's  Mem.y  76. 

(3)  16  Geo.  ///,  c.  28. 


Digitized  by  Gopgle 


DE  L'ANGLETERRE.  335 

lude  dans  un  pays  libre.  »  Mais  celle  odieuse  couliime 
était  si  profoodément  earacinée»  que  le  Parlement  n'osa 
pas  la  condamner  comme  illégale.  Il  fol  décrété  que  les 
bouilleurs  et  sauniers  qui  prendraient  ce  métier  après  le 
I*  juillet  1775,  ne  deviendraient  pas  esclaves,  et  que 
ceux  qui  élaienl  déjà  dans  un  élal  de  8er\itude  oblien- 
draienl  leur  liberté  au  bout  (ie  .sept  ans,  s'ils  avnient 
moins  de  vingt  et  un  aas^  et  au  boul  de  dix  ans,  s'ils 
avaient  moins  de  Irente-cinq  ans.  Mais^  pour  profiter  de 
cet  affranchissement,  ils  étaient  obligés  d'obtenir  un  dé- 
cret de  la  cour  du  sberiff,  et  ces  pauvres  esclaves  igno- 
ranls,  généralement  endettés  envers  leurs  maîtres, 
étaient  rarement  en  état  de  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
liberté.  Aussi,  l'ncle  resta-t-il  sans  résultat  pratique. 
Mais  enfin,  en  i799,  leur  liberté  fut  absolument  établie 
par  la  loi  (!)• 

Le  dernier  vestige  d'esclavage  fut  alors  eSkcé  du  sol  ^'êle>da°ag^6^* 
de  la  Grande-Bretagne,  mats  pas  avant  que  le  pays  tout  atuieieoioDtct. 

entier  eût  retenti  pendant  des  années  de  cris  de  réproba- 
tion contre  la  traite  des  nègres.  Sept  ans  jdus  lard,  cet 
odieux  trafic  fut  condamné;  et  à  la  fia  l'esclavage  dans 
les  colonies,  encouragé  et  protégé  si  longtemps  par  la 
iégislaturoj  dut  céder  à  la  philanthropie  éclairée  d'une 
antre  génération. 

Après  la  liberté  individuelle,  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
portant, c'est  d'être  à  Tabri  des  soupçons  et  d'une  mal- 
veillance jalouse.  Des  hommes  peuvent  posséder  la  liberté  J^îtîorî* 
sans  entraves;  ils  peuvent  circuler  à  leur  gré  ;  mats  si 
leurs  pas  sont  suivis  par  des  espions  et  des  délateurs,  si 
leurs  paroles  sont  notées  pour  servir  ensuite  à  les  incri- 
miner, si  leurs  amis  sont  surveillés  comme  des  conspira* 

(1)  au  Geo.  ///,  c.  6G. 
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teurSi  qui  dira  quHls  soat  libres?  Rien  n'est  plus  rô?ol* 
tant  pour  des  Anglais  que  l'espionnage  qui  lait  partie 
du  système  administratif  des  despotismes  continentaux. 

Il  poursuit  les  hommes  comme  un  mauvais  génii',  il  glace 
leur  gaieté,  i!  comprime  la  vivacité  île  leur  cspnl,  il  jette 
une  ombre  sur  leurs  amitiés,  et  ûélnt  leur  foyer  dômes* 
tique.  Pour  juger  du  degré  de  liberté  dont  jouit  un  pays, 
il  fiiQt  se  demander  jusqu'à  quel  point  il  échappe  à  une 
action  aussi  pernicieuse  (I).  Les  souverains  qui  se  mé- 
fient de  leurs  peuples  doivent  gouverner  dans  un  esprit 
d'absolutisme,  et  des  sujets  suspectés  auront  toujours  le 
sentiment  de  leur  servitude. 
Kipioosea       La  liberté  morale  de  nos  compatriotes  a  eu  relative- 

1764 

ment  peu  à  souffrir  de  cette  odieuse  intervention.  Gepen* 
dant  nous  trouTOiis  de  nombreuses  traces  d'un  système 
si  contraire  à  Fesprit  libéral  de  nos  lois.  En  1764,  nous 

voyons  des  espions  suivre  Wilkes  partout,  marcher  sur 
ses  pas  comme  des  ombres,  et  rapporter  aux  secrétaires 
d'État  ses  moindres  mouvemeois  et  ceux  de  ses  amis. 
Rien  n'était  trop  insigniûant  pour  la  curiosité  de  ces 
éminents  magistrats.  Chaque  visite  qu'il  faisait  ou  rece- 
vait pendant  ta  journée  était  notée  :  les  personnes  qu'il 
rencontrait  par  hasard  dans  les  rues  n'étaient  pas  non 
plus  négligées  :  on  savait  où  il  diii^U,  à  quelle  église  ii 
allait,  el  à  quelle  heure  U  rentrait  le  soir  (2). 

(1)  Monlesquica  parle  des  délateurs  tomme  d'un»  genre  d'hommes 
foneste.  n  Liv.  Vî,  ch.  vui,  —  Au  sujet  des  espions,  il  dit  a  Faiit-il 
des  espions  ûam  iu  monarchie?  Ce  n'est  pas  la  pratique  ordinaire  des 
bons  princes.  •lAw,  XII«  ch.  xiiii.— Et  ailleurs  :  «  L'espionnage  serait 
peat-Âtro  totérable  t*il  pouYalt  éire  eiercé  par  d*h<mnétea  gens;  miis 
llnfunle  nécessaire  de  la  personne  paat  foire  Juger  de  rinfaniie  de  la 
chose.  •  Ibid. 

(2)  Grenvii/e  Paperi^  il, 
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Dans  les  procès  politiques  de  i794,  nous  voyons,  au 
nombre  des  témoins,  des  espions  et  des  délateurs,  qui 
avaient  fait  activement  partie  de  sociétés  politiques  dont 
ils  avaient  connu  les  projets  et  eocouragé,  sinon  sug- 
géré, la  crifîiinelle  exlr.ivaganec  (1).  Pentianl  celte  pé- 
riode (i'anxiélé  et  Uc  soupçons,  la  socié lé  était  infeclée 
d*espiooîi  (2). 

De  même,  en  i817,  les  espions  du  gouvernement  fu-    Bif.ion>  en 
rent  gravement  compromis  dans  les  troubles  et  les  sédi- 
lions  de  cette  époque.  Un  espion  d'un  caractère  inlâme, 
Gastle,  après  avoir  tenu  le  langage  le  plus  séditieux 

et  excité  le  peuple  à  prendre  les  armes,  vint  révéler, 
comme  léiuoiii,  les  crimes  qu'il  avait  lui-môme  suggérés 
et  encouragés  (3).  Un  autre  espion,  nommé  Oliver,  par- 
courut les  districts  soulevés,  se  donnant  pour  un  délégué 
des  sociétés  de  Londres,  et  passa  plusieurs  semaines  au 
milieu  des  ouvriers  égarés,  les  excitant  partout  à  pren- 
dre les  armes  en  ma^^se.  Il  lem-  flt  espérer  qu'en  cas  de 
soulèvement,  ils  pourraient  compter  sur  le  concours 
de  150,000  hommes  dans  Londres,  et  il  s'introduisit  dans 
leur  société  en  cachant  la  perfidie  de  l'espion  sous  le 
déguisement  d'un  conspirateur  (4).  Avant  d'entreprendre 
cette  honteuse  mission,  il  avait  eu  des  rapports  avec  lord 
Sîdmouth,  et  dans  tout  le  cours  de  sa  malfaisante  tour* 
née,  il  fui  en  correspoudauce  avec  le  gouvernement  ou 

(t)  8t  IV.,  XX]V,«f 33,  800,  806. 

(S)  Voir  d-d«s«iis  p.  ICI,  163.  ^  WUberpxrce*9  Ufe^  IT,  860.  — 
Life,  1,309.—  Currie's  Life,  I,  172.—  Hoicroft's  Mem.tCartwrightf, 
II,  190.  —  Stephens  Life  of  Home  Tooke,  II,  118. 

(3)  Ibifi.,  XXXII,  214,  284,  et  seq,  —  Eurl  Grey,  IQ  juia  1817.  - 
Hans.  Deb.,  l»«8er.,  XXXVI,  102. 

(4)  BamforcTs  Life  ofa  Radical,  I,  77, 1S8.—  Mi\  Ponsonby's  Siate- 
ment,  3a  jula  1817.  —  ffaiw.  Deb»,  f*  ler.,  XXXVI,  Il  14. 

II.  aa 
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avec  ses  ageols.  Lord  bitimoulh  lui-même  est  au-dessus 
du  soupçon  d'avoir  coDDivéauz  menées  de  ceux  qui  pous- 
saient ainsi  secrètement  à  la  trahison*  Les  espions  qu'il 
employa  étaient  venus  le  trouver  et  lui  avaient  offert 
de  travailler  à  la  découverte  du  crime  ;  et,  comme  il  ré* 
poiiLiail  de  la  paix  publique,  il  avait  cru  nécessaire  de 
recueillir  des  renseignements  bur  les  moiiTcmenls  que 
méditaient  des  hommes  réunis  en  dangereuses  associa- 
tions (i).  Mais  l'activité  d'Oliver  fut  si  apparente,  qu'elle 
compromit  gravement  le  gouvernement.  Immédiatement 
après  les  troubles  qui  éclatèrent  dans  le  Derbyshire,  sa 
conduite  devint,  dans  les  deux  chambres  (2),  Tobjet  d'un 
blâme  rempli  d'indignation;  et  lorsque  Icb  aUrniats 
dont  il  avait  été  complice  eurent  été  judiciairenient  re- 
cherchés, ses  actes  furent  encore  plus  impitoyablement 
réprouvés  dans  le  Parlement  (a).  Il  est  à  peu  près  hors 
de  doute  qu'Oliver  fit  plus  de  tort  à  la  paix  publique, 
par  sa  perverse  influence,  qu'il  ne  lut  rendit  de  services 
en  donnant  au  gouvernement  d'utiles  renseignements. 
L'agent  était  malfaisant,  et  ses  supérieurs  ne  purent 
échapper  entièrement  au  blâme  qu'excitèrent  ses  mé- 
iails.  Dans  son  zèie  grossier  pour  ceux  qui  l'employaient, 
ce  vil  instrument  jeta  du  discrédit  sur  les  moyens  qu'ils 
avaient  pris,  de  très-bonne  foij  pour  empêcher  le  désor- 
dre. A  la  sévérité  des  mesures  répressives  et  ft  l'applica- 
tion rigoureuse  de  la  loi,  venait  s'ajouter  la  honte  d'une 
alliance  secrète  entre  le  pouvoir  exécutif  et  un  misera- 

(1)  Lord  Sidmouih'jt  Life.Wl,  185. 

(2)  16  cl  23  juin  1817.  —  Mans.  Deb.,  1"  ser.,  XWVI,  1010,  Il  II. 

(3)  St.  Tr.yXWW,  lo6,et8eq.  —  11  fev.  18i8.  Unn^.  Dtb., \\\\  \\, 
388.  —  Speeches  of  Lord  Milton^  Mr.  Dennelj  ly  fev.  ei  à  uiara 
(Lordt).  ibid,,  532,  802. 
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ble  qui  avait  à  la  fois  tenté  et  trahi  ses  malbeureuses  vic- 
times. 

Les  relations  entre  le  gouvernement  et  ceux  qui  Rapports  du 
le  renseignent  sont  d'une  extrême  délicatesse.  Ne  pas  «TMAMiq^^^ 
profiter  d'un  renseignement  optK)riun  serait  un  crime;  n"*«*KnMi« 
mais  garder  à  la  solde  du  gouvernement,  et  récom- 
penser des  espions  et  des  dénonciateurs,  qui  s'unis- 
sent aux  conspirateurs  comme  leurs  complices  asser- 
mentéSj  et  les  encouragent  à  commettre  les  crimes 
qu'ils  révèlent,  c'est  une  pratique  en  Xaveur  de  laquelle 
on  ne  saurait  trouver  d'excuse.  Aucun  gouvernement, 
sans  doute,  ne  saurait  être  accusé  d'avoir  donné  pour 
tnslructton  positive  à  ses  espions  de  suggérer  des  actes 
ciiujinels;  mais  tout  espion,  s'il  veut  i>e  rnellre  à  l'abri 
flu  soupçon,  doit  se  montrer  plein  de  zèle  pour  la  cause 
qu'il  prétend  avoir  épousée  ;  et  son  zèle  pour  une  entre- 
prise criminelle  est  un  encouragement  direct  au  crime. 
Le  caractère  d'un  espion  est  tellement  odieux,  que  son 
ignominie  est  partagée  par  ses  maîtres,  et  que  le  senti- 
ment public  s*est  toujours  prononcé  contre  eux,  avec  une 
vivacité  proportionnée  à  l'infamie  de  l'agent  et  à  la 
complicité  de  ceux  qu'il  servait. 

Trois  ans  plus  tard,  la  conduite  d'un  espion  nommé  L'espiou 
Edwards,  dans  la  conspiration  de  Catp  Street,  fut  l'objet  ^^^"'^^^ 
d'un  biftme  inaccoutumé.  Il  avait  été,  pendant  des  mois, 
i  la  fois  conspirateur  actif  et  agent  payé  du  gouverne- 
ment, suggérant  des  crimes  et  trahissant  ses  com- 
plices, ïhistlewood  avait ,  depuis  longtemps ,  projeté 
l'assassinat  des  ministres;  et  Edwards  l'avait  pressé  de 
tenter  ce  crime  monstrueux^  dont  sa  trabison  empécba 
l'accomplissement.  Il  avait  lui-môme  suggéré  d'autres 
crimes»  mais  moins  atroces.  Il  avait  conseillé  un  sangni- 
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naire  attentat  contre  la  cliaaibre  des  coii^munes,  et  avait 
distribué  des  grenades  à  ses  malheureux  associés,  alin 
de  les  eatrainer  à  des  actes  de  violence  (1).  Les  conspira- 
teurs fureot  justement  pendus  :  le  diabolique  espion  fut 
caché  el  récompensé.  Jamais  infiimie  si  grande  et  si  cri- 
minelle, chez  on  espion,  n*avait  encore  été  mise  au  jour  : 
mais, grâce  a  la  nature  effroyable  du  crime  que  sa  délation 
avait  emp<?ché,  et  grâce  au  caractère  forcené  des  cons- 
pirateurs, les  ministres  n'eurent  pas  à  encourir  l'udieux 
qui  s*élait  attaché  à  leurs  relations  ayec  Oliver.  Ils  s'é- 
taient rois  à  rabri  d'un  assassinat;  pouyait-on  les  blâmer 
d'avoir  découvert  et  empêché  ce  dessein  sanguinaire? 
Le  crime  avait  été  comploté  à  l'ombre  et  en  secret;  il 
avait  été  conlreminé  par  la  ruse  cl  la  trahison  d'un  com- 
plice. S'il  n'avait  pas  été  consommé,  on  le  devait  au 
moyen  d'action  que  des  critiques  hostiles  prétendaient 
condamner.  Mais  si  les  minisires  échappèrent  au  blâme, 
l'iniquité  du  système  d'espionnage,  se  montra  sous  ses 
aspects  les  plus  révoltants. 

En  4833,  de  nouvelles  plaintes  s'élevèrent  sur  le  rôle  de 
la  police;  elle  se  livrait,  di^ait-on,  à  des  pratiques  équi- 
voques, ressemblant  beaucoup  trop  à  la  trahison  des  es- 
Ptoiiccd«ia««té.  pions;  mais  une  enquôle  parlementaire  ne  dévoila  guère 
autre  chose  que  la  conduite  coupable  d'un  seul  police» 
mon,  qui  fut  renvoyé  (2).  L'organisation  d'un  corps  de 
police  de  sûreté  bien  composé  a  servi  en  même  temps 
à  prévenir  el  à  découvrir  les  criuies,  et  à  empticiier  les 

(t)  .4'*»?.  Hrrj.^  1820,  p.  30.  —  Hahf.  Ih-h^  2<i  «(^r.,  !,  51,  343.  — 
Lord  Sidmouth',-  hf,',  111,  'm.  —  Edinb.  heview,  \XXm,2iJ,  —  Sf. 
Ir.,  XXXIII,  749,754,  9S7,  1004,  H35. 

(2)  Pétition  de  F.Young  etautres.  —  Gommons  Rep.  1833.  —  Uans, 
Deb.,  ard,  aer.  XVIIL 1S59 ;  XX.  401, 834. 
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plus  graves  des  maux  qv'eolratoait  remploi  des  espions. 

Uo  moyeu  de  suneiller  et  de  trahir  les  actes  des  ci*  OuTcrturo  de* 
toyens  qui  a  beaucoup  d'afAnité  avec  l'emploi  des 

espions,  v.'c^l  la  violation  par  le  gouvernement  du  secret 
des  lettres  j)articulières,  confiées  à  la  poste.  L'Étal  s'é- 
tant  attribué  le  monopole  de  la  transmission  des  lettres 
pour  le  compte  des  citoyens,  ses  agents  ne  pouvaient 
chercher  à  surprendre  leurs  secrets,  sans  un  flagrant 
abus  de  confiance,  que  presque  aucune  nécessité  ne  pou- 
vait juslifier.  Le  secrétaire  d'État  avait,  il  est  vrai,  le  droit 
d'ouvrir  les  lettres,  lorsqu'il  s'jijjrissait  de  découvrir  des 
crimes  dangereux  pour  TÉtat  ou  pour  la  société.  Mais, 
pendant  de  longues  années^  les  ministres  ou  leurs  su- 
bordonnés semblent  s'être  servi ,  sans  aucun  scrupule, 
des  lettres  confiées  à  la  poste,  pour  obtenir  des  rensei- 
gnements, non-seulement  sur  des  complots  et  des  conspi« 
rations,  mais  sur  lesopinionset  les  projets  de  leurs  adver- 
saires politiques.  Ce  procédé  vexaLoite  avait  plus  souvent 
pour  mobile  la  curiosité  que  des  motifs  d'intérêt  public. 

La  correspondance  politique  du  règne  de  George  III 
renferme  la  preuve  évidente  que  la  coutume  d'ouvrir,  à  la 
poste  les  lettres  des  hommes  publics,  était  générale,  et 
passait  pour  telle.  Nous  voyons  des  hommes  d'Ëlat  de 
tous  les  partis  faire  allusion  à  cette  pratique  sans  ré- 
serve ni  hésilalion,  et  remettre  leurs  lettres  ù  des  exprès 
toutes  les  fois  que  leur  communicalion  avait  un  carac- 
tère confidentiel  (i). 

Toute  trace  de  celle  pratique  peu  honorable,  en  tant 

(1)  Parmi  va  giind  nombre  d'exemptes»  on  peut  cholilr  les  tui- 

Tants  : 

Lord  Hardwlcke  dcrivail  en  n';2  h  lord  l^  rkingtiam,  au  sujet  de 
la  piquante  lettre  adressée  par  te  duc  de  DeNonsbire  au  duc  de 
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du  moins  que  mise  au  service  d'une  vaine  el  malveil- 
lante curiosité,  a  disparu  depuis  le  commencement  du 
siècle  où  nous  vivons.  Depuis  cette  époque,  la  correspon- 
dance générale  des  citoyens,  par  l'intermédiaire  de  la 

poste,  a  l'Il'  inviolable.  Mais,  dans  l'inlérôl  de  la  police  et 
(le  la  (îiploinalie,  pour  déjouer  des  complots  à  l'inlérit  ur 
ou  des  combinaisons  hostiles  à  l'étranger,  le  secrélaiie 
d'Etat  a  continué,  jusqu'à  nos  jours,  de  décerner  des 
mandats  pour  ouvrir  les  lettres  des  personnes  soupçon- 
nées de  crimes  ou  de  desseins  dangereux  pour  TÉtaf .  Ce 

Neveastle  :  «  Qae  Sa  Grftee  a  ea  bien  raison  d'eoToyer  par  la  poste 
ordinaire*  et  de  confier  à  leur  curiosité.» /tocAtit^Aatn'fJtf^fn.,  1,  157. 

—  M.  Hans  Slanky  écrivait  à  M.  Grcnville,  le  14  oct.  ITGS  :  «  Quoique 
cette  loltrc  ne  contienne  rien  d'impci tant,  j'ai  pn'féré  l'envoyer  par 
un  e\pn'S  ayant  remarque  que  toute  ma  turrcspondance  o>l  ouverte 
d'une  fa^on  très  gauche  et  maladroite,  ce  dont  je  vous  avertis  pour  lo 
cas  où  foosaarlet  à  écrire  des  dioses  qu'il  ne  vous  conviendrait  pas  de 
faire  connaître.  ■  Gremrilk's  Faper»,  III,  00.--  Plus  loin,  H.  Wbatelj, 
écrivant  à  M.  GrenvlUe,  le  4  Juin  I16B,  dli  :  «  Je  peni  avoir  à  vous 
dire  des  choses  que  Je  ne  voudrais  pas  communiquer  au  directeur  de 
la  poste;  c'est  pourquoi  j'ai  choisi  ce  mode  de  transmission.  «  M'VA, 
IV,  299.  —  Lord  Temple  éerivait  ù  M.  Berosford.  le  23  oct.  KH-i  :  «  L^a 
honteuses  libertés  qu'on  a  prises  avec  mes  lettres,  tant  celles  que 
J'écris  que  celles  que  je  reçois  (car  la  lettre  même  que  m'a  adressée  IV 
nteur  a  été  oaverte),*nie  rendent  réservé  sur  la  politique.  »  Berej» 
fitrd^ê  Corrupmitnce^  1,  343.  —  M.  Pitt  écrivait  k  lady  Cbatliani,  le 
Il  ttov.  1783  :  «  J'ai  peur  qu*il  ne  me  soit  difiicile  de  vous  envoyer 
parla  poste  autre  eliosc  que  les  caquets  du  beau  Tuonde,  car  l'usage 
qui  prévaut  d'ouvrir  presque  tontes  les  lettre.'^  h  ni,  te  me  .Kialile, 
presque  impossible  d'écrire  quelque  clioscqui  vaille  la  peine  d'être  lu.  ■ 
Un^d  Stanhope's  Ufe  ofPUt,  i,  i3G.  ~  Lord  Mei ville  écrivait  à  M.  Pitt, 
le  3  avili  180i  t  «  Je  continuerai  à  vous  faire  passer  mes  leiires  par 
AleiandreRope;  car  je  me  souviens  que  notre  ami  Balburstm'a  donné 
])ien  clairement  à  entendre, l'année  dernière,  qn'U  nous  fiallalt  prendre 
garde  à  la  pnsic,  lorsque  vou?  et  moi  nous  aurions  occasion  de  corres- 
pondre sur  fie  sujets  critiques  ou  dans  di  s  moments  critiques.  •  Ifml., 
IV,  14S.  —  Voir  Ciirrie's  Life.U,  IHK  —  Sff^phen's  Mem.  of  llorne 
Tooke,  II,  1 18.  —  Court  and  CaO.  of  George  III,  lll,  etc. 
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pouvoir,  sanctionné  par  un  long  usage  oi  par  un  grand 
nombre  de  statuts,  avait  été  continuellement  exercé  de- 
puis deux  siècles.  Mais  il  n'avait  cxcilô  aucune  observa- 
lion  jusqu'en  1844,  époque  à  laquelle  une  pétition  fut 
présentée  à  la  chambre  des  communes  par  quatre  per- 
sonnes, au  nombre  desquelles^  se  trouvait  le  célèbre  Jo- 
seph Mazzini:  les  signataires  se  plaignaient  de  ce  quêteurs 
lettres  avaient  été  retenues  à  la  poste,  ouTerlos  cl  liips. 
Le  secrétaire  d'État,  sir  James  Graham,  nia  que  les  lelti  es 
de  trois  de  ces  personnes  eussent  été  ouvertes;  mais  il 
SYOua  que  les  lettres  de  Tune  d'entre  elles  avaient  été 
retenues  et  ouvertes  par  son  ordre  donné  avec  la  sanc- 
tion d*un  statut  (1).  Jamais  aveu,  fait  par  un  ministre, 
n*avait  provoipié  un  tumulte  de  désapprobation  aussi  gé- 
iK'ral.  système  d'espionnau'e  de  lord  Sidmouth  lui- 
même  eu  était  sorti  à  meilleur  marché.  Le  public  igno- 
rait la  loi,  quoiqu'elle  eût  été  renouvelée  sept  ans 
auparavant  (î),  et  ne  se  doutait  DuUement  de  la  pratique 
qu'elle  sanctionnait.  Après  avoir  cru  la  poste  absolument 
sûre,  il  craignit  alors  de  voir  trahir  tous  les  secrets  et 
toutes  les  confidences.  Vu  système  d'espionnage  général 
étant  soupçonné,  fui  condamné  avec  uneju.^le  uulignnlion. 

Vingt-cinq  ans  auparavant,  un  ministre,  assuré  d'tmc  Eojuéie» 
majorité  partementaircj  après  avoir  défendu  avec  hau- 
teur sa  conduite  personnelle,  se  serait  contenté  de  refu- 
ser toute  enquête  ultérieure,  et  de  braver  l'opinion  publi- 
que. Dans  l'occasion  dont  il* s'agit,  l'enquête  fut  d'abord 
victorieusement  combattue  (3)  ;  mais,  peu  de  jours  après, 
sir  James  Grabam  adopta  une  conduite,  qui  était  à  la  fois  un 

(1)  Ham,  Deb.,  3'<»  ser.,  LXXV,  892. 

())  Po9U  Offee  Àct,  1897, 1  Fic^.  c.  33,  s.  25. 

t3)  24rjnin  1S44.  —  Motion  ée  M.  naneombe  pour  on  eoinit''.  ^ 
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signe  des  temps,  L'iuncmarquedesapropreconfiancedans 
l*intégrit{'  et  îa  honne  foi  avec  lesquelles  il  s'était  acquitté 

•  d'un  devoir  baissablo.  Il  proposa  la  oominalion  d'unco* 
mité  secret,  chargé  d'examiner  la  loi  par  rapport  à  l'ou- 
Terture  des  lettres»  et  la  manière  dont  elle  avait  été  appli» 
quée  (1).  Un  comité  semblable  ftit  également  nommé  par 
les  lords  (2).  Ces  comités  forent  composés  des  hommes 
les  plus éminenls  elles  plus  niipurUaux  qu'on  pût  Irou- 
vpr  dans  le  Parlement  ;  et  l<'nrs  enquêtes,  qui  rcnfermè- 
real  des  révélations  singulières  quant  à  la  pratique  en 
TÎgueur,  justifièrent  entièrement  la  conduite  personnelle  * 
de  sir  iamesGraham,  II  fut  établi  qu'à  Torigine,  les  let- 
tres venant  de  Tétranger  avaient  été  constamment  lues, 
afin  de  découvrir  les  correspondances  avec  Rome  et  avec 
d'autres  puissances  étrangères;  que  pendant  leLon^r-Par- 
îemenl,  et  sur  l'ordre  des  deux  chambres,  les  courriers 

'  venant  de  l'étranger  avaient  été  visités;  et  enfin  que  l'acte 
deCromwell  sur  Je  service  des  postes  autorisait  expres- 
sément roaverture  des  lettres,  afin  de  ce  découvrir  et 
d'empêcher  des  desseins  dangereuic  et  pervers  contre 
la  paix  et  le  bien-être  de  la  république.  »  Charles  H  avait 
interdit,  |)ar  une  proclainalion,  l'ouverture  des  lettres, 
quelles  quV  Iles  fussent,  sauf  en  vertu  d'un  mandat  du  se- 
crétaire d'État*  Par  un  acte  de  la  neuvième  année  du  rè- 
gne de  la  reine  Ânne,  le  secrétaire  d'État  avait  reçu  pour 
la  première  fois  par  statut  le  droit  de  décerner  des  man- 
dats pour  Touvcrture  des  lettres;  et  ce  pouvoir  avait  été 
couluiuu  par  plusieurs  statuts  postérieurs  sur  le  règle- 

Pour,  l(i2;  contre,  200.  —  Hans.  Ikb.,  3^^  scr.,  ÎXXV,  I2G4, 
(Il  2  Juillet,  comme  aiueudcment  à  une  autre  moUun  de  .M.  Uua- 
combe.  —  Hans.  iH*,  Z"^  ser..  LXXYI,  212. 
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meDl  de  i'adminislralion  des  postes.  En  1783,  un  pou- 
voir semblable  avait  élé  confié  au  lord-lieutenanl  d'ir- 
laode  (1).  Eo  1723,  plusieurs  lettres  de  l'éTéque  Aller* 
bury  ayant  été  ouvertes,  des  copies  furent  produites  à 

litre  de  preuves  contre  lui,  dans  le  débat  sur  le  bill  of 
pains  and  penalties.  Pendant  la  rébellion  de  1745,  et  à 
d'autres  époques  de  danper  public,  les  lellres  avaient  été 
ouvertes  sur  une  grande  échelle.  Et  les  mandats  n'avaient 
pas  été  décernés  seulement  pour  aider  à  la  recherche  de 
menées  ou  de  crimes  dangereux  pour  TËtat,  on  y  avait  eu 
souvent  recours  pour  découvrir  des  faux  et  autres  crimes, 
à  la  dentinnde  des  parties  intéressées  à  l'arrestation  des 
coupables.  Depuis  le  commencement  de  notre  siècle, 
ils  n'avaient  pas  dépassé  en  iijoycnne  le  chiffre  de  huit 
par  an.  Ils  avaient  élé  décernés  successivement  par  des 
secrétaires  d'État  appartenant  à  tous  les  partis,  et,  sauf 
dans  des  moments  d'agitation  extraordinaire,  le  chiffre 
annuel  était  resté  à  peu  près  le  même.  La  correspon* 
dance  publique  et  privée  du  pays,  la  correspondance 
étrangère  comme  la  correspondance  intérieure,  jouis- 
sait en  réalité  d'une  complète  sécurité.  Un  pouvoir  si  ra- 
rement mis  en  usage  ne  pouvait  pas  avoir  servi  bien  effl- 
cacement  les  fins  de  la  justice.  Ët  cependant,  s'il  avait 
été  absolument  aboli,  Tadministration  des  postes  serait 
devenue  l'intermédiaire  privilégié  de  correspondances 
criniiueile^.  i'ersuiiue  ue  conseilla  de  modifier  la  loi  ;  et 
le  secrétaire  d'Étal  conserva  sou  pouvoir  acroulunié  (2). 
Mais  il  ne  peut  être  douteux  pour  personne  que^  si  ce 
poayoir  est  jamais  exercé,  ce  ne  sera  que  dans  des  occa- 

(1)  :;3  et  2'i  Geo.  III,  c.  Î7. 

(2)  Rnppui  U  lies  comitéé  secreU  des  lords  et  des  communes.  Voir 
aussi  ToiTen's  Ltfe  of  SirJ,  Giaham,  II,  288-34U, 
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sions  Irès-graves,  et  lorsque  la  sûrcti'  de  l'r.lat  iini»osc 
la  plus  gr«inde  vigilanco  h  ses  ganlieiis. 

Rien  n'a  autant  servi  à  grandir  dans  l'estime  des  au  très 
États  la  Uberlô  anglaise,  que  la  proleclion  accordée  par 
nos  lois  aux  étrangers^.  Nous  voyons  sans  doute,  dans 
notre  ancienne  histoire,  le  peuple  se  montrer  souvent 
jaloux  des  étrangers  établis  dans  ce  pays.  Maïs  la  grande- 
charte  contenait  des  dispositions  particulièrement  favo- 
rables aux  négociants  étrangers,  et,  quels  qu'aient  clé  à 
des  époques  postérieures  les  seolimeots  du  peuple  ou 
la  politique  de  l'État,  les  étrangers  ont  généralement 
joui  de  la  môme  liberté  individuelle  que  les  sujets  bri* 
tannîques,  et  d'une  protection  complète  contre  les  ja- 
lousies et  la  vengeance  des  puissances  étrangères.  L'An- 
gleterre a  eu  l'hoimeur  de  fournir  un  asile  inviul.jb!e  iw.s. 
hommes  de  tout  ran!^  et  de  toute  contiilion,  qui  sont 
venus  chercher  sur  ses  côtes  un  refuge  contre  la  persé* 
cution  et  le  danger  dans  leur  propre  pays.  L'Angleterre 
fut  on  sanctuaire  pour  les  réfugiés  flamands  que  les 
cruautés  du  duc  d'Albe  forcèrent  à  s'expatrier;  pour  les 
réfugiés  qui  voulurent  échappet*  aux  persécutions  de 
Louis  XIV,  et  pour  les  grands  seigneurs  et  les  prêtres 
catholiques  qui  chercbèrent  un  abri,  loin  de  la  sanglante 
guillotine  de  la  France  révolutionnaire.  Tous  ceux  qui 
ont  été  exilés  de  leur  patrie,  qu'ils  aient  fui  le  despo- 
tisme  ou  la  démocratie,  qu'ils  aient  été  des  rois  détrOnés 
ou  d'humbles  citoyens  en  danger,  ont  regardé  l'Angle» 
terre  comme  leur  foyer.  De  tels  réfugiés  étaient  à  l'abri 
des  dangers  auxquels  ils  avaient  échappé.  Ni  sollicitation 
ni  menace  de  leur  propre  gouvernement  ne  pouvait  trou- 
bler leur  droit  d'asile;  et  la  législation  anglaise  les  ren- 
dait également  libres  de  toute  molestation  à  l'intérieur. 
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La  couronne  avait,  il  est  mi|  réclamé  le  droit  de  faire 
sortir  du  royaume  les  étrangers;  maïs  cette  prérogative 
n'avait  pas  été  eiercée  depuis  Je  règne  d'Ëiisabelb  (1). 
Depuis  cette  époque,  à  travers  les  guerres  civiles  et  les 

révolutions,  les  luttes  dynastiques  et  les  complots  contre 
la  sûreté  de  l'État,  les  étrangers  n'avaient  jamais  été  in- 
quiétés. Lorsqu'ils  s'étaient  rendus  coupables  de  crimes, 
ils  avaient  été  punis;  mais  ils  avaient  joui  d'ailleurs  de 
rentière  protection  de  la  loi. 

Ce  ne  fut  qu'en  1793,  que  le  gouvernement  crut  devoir 
s'écarter  de  cette  généreuse  politique,  dans  l'intérêt  de  aummi,  iiss. 
l'État.  La  révolution  française  avait  poussé  sur  nos  côtes 
une  foule  de  réfugiés  politiques  (2).  Ils  élaieiit  l'objet  de 
la  compassion  générale,  et  ils  devaient  être  les  bienvenus. 
Mais,parmiles  étrangers  qui  réclamaient  notre  hospita- 
lité, se  trouvaient,  croyait-on,  des  émissaires  jacobins,  ' 
soupçonnés  de  conspirer  avec  les  associations  démo- 
cratiques anglaises  la  cbtile  du  gouvernement.  Afin 
d'tlre  armés  contre  les  maclunalions  de  ces  hommes,  les 
nninistres  demauuèrent  des  pouvoirs  extraordinaires 
pour  surveiller»  et  au  besoin  pour  éloigner  du  royaume^ 
les  étrangers.  Une  controverse  s'établit  sur  la  question 
desavoir  si  ce  dernier  pouvoir  pouvait  être  exercé  par  la 
eouronne^ous'il  était  tombé  en  désuétude  ;  mais,quoi  qu'il 
en  fKït,  les  dispositions  de  Valim  bill,  alors  proposé  par 
le  gouvernement,  excédaient  de  beaucoup  les  limites  de 
toutes  les  anciennes  prérogatives.  Un  relevé  devait  être 
fait  des  étrangers  arrivant  dans  les  divers  ports  ;  il  leur 
était  interdit  de  porter  des  armes  et  des  munitions^  et 

(I)  En  1571,  1574  et  1575. 

(?}  En  décembre  1792,  il  fut  constaté  qnc  8,000  étrangers  avaient 
émigré  en  Angleterre.  —  Pari.  //wf.,XXX,  147. 


Digitized  by  Google 


8t8     "       HISTOIRE  CONSTITUTIONNBLLK 

de  voyn'jpr  sans  passe-ports;  le  secrétaire  d'État  pouvait 
éloigner  du  royaume  tout  étranger  suspect,  et  tous  les 
étrangers  pouvaient  être  internés  dans  tel  district  que  le 
gouTernemenl croirait  devoir  désigner  pour  sauvegarder 
la  sécurité  publique  ;  là,  ils  devaient  être  enregistrés  et 
invités  à  rendre  leurs  armes.  De  telles  entraves  à  la  liberté 
(les  élrangerb  étaient  un  fait  nouveau  et  absolument  en 
désaccord  avec  le  généreux  accueil  qui  leur  avait  été  fait 
jusque-là.  Empreintes  d'une  méfiance  et  d'une  rigueur 
eztrême,  elles  ne  pouvaient  être  justifiées  que  par  les 
nécessités  extraordinaires  de  la  situation.  Elles  équiva- 
laîent,  en  réalité,  à  une  suspension  de  l'acte  A'kabea» 
corpus,  cl  (Il Miandaient  des  preuves  non  moins  con- 
cluantes d'un  ^Tand  danger  public.  Les  adversaires -du 
bill  dirent  que  rien  ne  prouvait  la  présence  d'étrangers 
dangereux,  que  le  gouvernement  abuserait  peut-être  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  serait  confié;  et  qu'il  en- 
trait dans  la  politique  des  ministres  de  fomenter  Tinquié* 
tode.  Mais  le  droit  de  l'État  de  prendre  de  semblables 
précanlions,  en  cas  de  motifs  suffisants,  ne  pouvait  être 
conleslé  (1).  Le  bill  ne  devùl  rester  en  vigueur  que  pen- 
dant un  an  (â),  et  il  fut  adopté  sans  difficulté. 
Des  rapports  tout  à  fait  libres  avec  le  continent  étaient 
Biu  sur  iM  regardés  comme  si  dangereux  à  cette  époque»  que  les 
•^traogw!  "93.  sujets  britanniques  eux-mêmes  furent  soumis  à  des  en- 
traves jusi^u  alors  sans  précédent,  par  le  bill  sur  les  intel- 
ligences cimiiieiles  à  l'étranger  {irailorous  concspondence 
bill)  (3). 

L'a/i>fi  biU  fut  renouvelé  de  temps  en  temps,  et  pen- 

(I)  Farl.  Hist.,  XXX,  I&â-SM. 

(2,  .3;i6><>.  ///,  c.  4. 

^3)  Varl,  Hisl.^  XXX,  682,  028. 
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danl  loule  la  durée  de  la  guerre,  les  étrangers  resièront  ncnouteiieioent 
1  objet  d  une  stricte  surveillance.  Lorsque  la  paix  fut  ta- 
finrélablie,  le  goQveroement  apporta  quelque  adoucîs- 
semeot  aux  dispositioDS  les  plus  s6?ôres  des  alien  bilU 
adoptés  pendant  la  guerre,  et  proposa  des  mesures  mieux 
adaptées  k  un  temps  de  patx.  Cela  se  fit  en  180^,  et  plus 

lard  eu  Mai:>,  ea  1810,  quand  la  [ ranquiUilé  publi- 

que n'giia  dans  toute  l'Europe,  l'oppoi  limité  de  conti- 
nuer de  pareilles  mesures,  môme  sous  une  forme  modi- 
fiée, fut  énergiquement  contestée  (i). 

En  1818,  une  opposition  non  moins  résolue  fut  faite  au  K'mftiu,  isit. 
renouvellement  de  Valien  bilL  Les  ministres  furent  som* 
més  de  revenir  à  la  politique  libérale  des  temps  passés, 
et  de  ne  plui  réclamer  le  maiiilien  d'entraves  jalouses  et 
de  pouvoirs  irritants.  Les  adversaires  de  Valien  bill  inbis- 
tèreui  particulièreinenlsur  les  souffrances  qu'un  bannis- 
sement soudain  pouvait  imposer  aux  étrangers.  Des 
hommes  qui  avaient  fait  de  TAigleterre  leur  seconde 
patrie,  des  hommes  liés  à  elle  par  des  afTeclions  dômes- 
tiques,  et  adonnés  au  commerce  sous  la  protection  de  ses 
lois,  étaient  exposés  à  l'une  des  peines  les  plus  graves, 
sans  preuve  d'aucun  crime,  en  vertu  de  renseignements 
secrets  et  d'une  procédure  clandestine  (i).  Mais  ce  pou- 
voir fut  rarement  exercé,  et  au  bout  de  peu  d'années,  il 
fut  abandonné  (3).  Pendant  les  convulsions  politiques  du 
continent  en  4848,  le  pouvoir  exécutif  reçut  encore,  pour 
un  temps  limiLe,  le  droit  d'éloigner  tout  étranger  qui 
pourrait  être  dangereux  pour  la  paix  du  pays  (4); 

(t^  îlmis.  Deb.,  l"aer.,  XXXIV,  430,  617. 

{U  )  lians.  Deb. ,  l "  »er. ,  XXX  V 1 1 1 , i2 1 , 7 35, 8  J 1 ,  etc.  —58  Geo.lii,c. uu. 
(»}  En  1826  —  5  Geo.JV,  c.  37.  —  llans.  Deb  ^  2»*  scr.,  X,  1376, 
(4)  nmdll  Fief.,c.  SO. 
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maïs  îl  n'en  usa  pas  nne  seole  fois  (1).     loi  continue  à 

exiger  l'enregistrement  des  étrangers  (2),  mais  son  exé- 
cution est  âo  plus  en  plus  loitihée  en  désuétude.  Notre 
politique  confiante  et  les  prodigieuses  relations  dévelop- 
pées par  la  facUiiô  des  communications  et  les  besoins  da 
commerce,  ont  rendu  pratiquement  aux  étrangers  toute 
la  liberté  dont  ils  jouissaient  avant  la  révolution  fran- 
çaise. 

Acie  de         Le  progrès  qui  s'était  opéré  dans  les  .senlimenls  du  Par- 
"**"iÏ1!l'*"'    lemenl  à  l'égard  des  orangers  fut  marqué,  en  184i,  par 
la  sage  et  libérale  mesure  de  M.  Huit  pour  la  naturali- 
sation des  étrangers  (3).  La  confiance  succéda  à  la  jalou- 
sie; et  la  législature»  au  lieu  d'inventer  des  obstacles 
et  des  entraves,  offrit  la  bienvenue  et  le  droit  de  cité, 
i.e  droit  d'tiUe     Quand  la  loi  avait  ])Ourvu  h  l'éloignemenl  des  t-haa- 
été  méconnii.    S^^^'  cela  avait  été  pour  la  sûreté  «le  l'Angleterre,  non 
pour  la  sati>faction  des  autres  États.  Le  droit  d'asile  res- 
tait aussi  inviolable  que  jamais.  Les  gouvernements 
étrangers  n'avaient  pas  à  dicter  à  l'Angleterre  les  condi- 
tions d'après  lesquelles  seraient  traités  ceux  qui  venaient 
se  mettre  sous  sa  protection.  Les  événements  de  4802 
mirent  ce  principe  ea  lumière,  d'une  façon  remar- 
quable. 

uiraan.ies  de  Pcudanl  la  courlc  paix  qui  suivit  le  traité  d'Amiens, 
^*^m  Napoléon,  premier  consul  de  la  Hépublique  française» 
demanda  que  notre  gouvernement  «  éloignât  du  terri- 
toire britannique  tous  les  princes  français  et  leurs  adhé- 
rents, ainsi  que  les  évôques  et  autres  individus  dont  les 
principes  puliliques  ci  la  conduite  devaient  nécessaire- 

(1)  ParL  Return,  1850,  (G88). 

(2)  7  Geo,  /K,  e.  &4.  ^Qandl  Wiii,  IV^  e.  1 1. 

(3)  ttmd%  Fw^,c.  CO.  —  10  andw  Kic/.,  c  8). 
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ment  ôtre  vus  de  mauvais  œil  par  ie  ^ouvernemenl  fran- 
çais (1).  » 

Lord  Hawkesbary  répondit  à  cette  demande  :  «  Sa 
Majesté  désire  sans  doute,  non-seoiement  que  tous  les 
étrangers  qui  résident  dans  ses  États  se  conduisent  con- 

formémenl  aux  lois  du  pays,  mais  encore  qu'ils  s'abslien- 
nent  de  tout  acte  hostile  contre  les  gouvirnemenls  des 
divers  pays  avec  lesquels  Sa  Majesté  est  en  paix.  Aussi 
longtemps  cependant  qu*ils  se  conduiront  d'après  ces 
principes,  SaMigesté  croira  incompatible  avec  sa  di- 
gnité, a?ec  son  honneur  et  avec  tes  iois  ordinaires  de 
rhospilalité^  de  leur  refuser  la  protection  que  des  indi- 
vidus résidant  dans  ses  États  ne  peuvent  perdre  que 
par  leur  propre  inconduite  (5).  » 

Ces  demandes  lurent  réitérées  plus  catégoriquement 
encore.  Le  gouvernement  français  demanda  :  i*Que  des 
mesures  plus  efficaces  fussent  adoptées  pour  la  suppres- 
sion des  publications  séditieuses  ;  9^  que  certaines  per- 
sonnes désignées  fassent  expulsées  de  Jersey;  3o  que  les 
ci-devanlévéqucs  d'Arras  et  de  SainL-Pol  do  Léon,  et  tous 
ceux  qui,  comme  eux,  cherchaient  sous  des  prétextes 
religieux  à  faire  naître  des  troubles  en  France,  fussent 
également  renvoyés;  4°  que  Georges  et  ses  adhérents 
fussent  déportés  au  Canada;  5*  que  les  princes  de  la 
maison  de  Bourbon  reçussent  le  conseil  de  se  rendre  à 
Varsovie,  résidence  du  chef  de  leur  famille;  0*  que  les 
éiuigrcb  français,  portant  des  ordres  et  décorations  de 
l'ancien  gouverneineut  de  la  France,  fussent  invités  à 
quitter  TAngieterre.  —  Ces  demandes  prélendaieut  être 

(1;  M.  Merry  ù  lord  Havvkeabury,  4  juin  1802.  —  Pari.  Hisf,,  XXX, 
t2G3. 

(2)  Uid  Hiwtobury  à  y.  lt«rry,  lOjtjin  IS02. 
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basées  sur  i'iiilerprélalion  du  traité  récemment  conclu  à 
Amiens,  et  le  gouvernement  français  s'attendait  à  ce 
qu'elles  fussent  promplement  suivies  d'effet,  en  vertu 
des  disposilioDs  de  Valiin  aet  (!}• 
BépouM  du  La  réponse  à  ces  représeDtations  fat  pleine  de  franchise 
^"^Ingiait.***  et  de  hardiesse.  Qaaat  à  la  répression  des  écrits  sédi- 
tieux, notre  gouvernement  déclarait  qu'il  se  bornerait  à 
les  déférer  aux  cours  de  justice  (2).  Quant  à  mettre 
Valienact  au  service  de  ia  loi  sur  le  libelle,  et  à  renvoyer 
du  pays  des  publicistes  étrangers,  parce  qu'ils  étaieut 
incommodes,  non  à  noire  gouvernement,  mais  à  un  autre* 
cela  ne  pouvait  être  sérieusement  écouté. 

L'éloigneraent  des  autres  émigrés  français,  et  particu- 
liérement  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  était 
refusé;  et  tous  les  iirguniculs  et  [irécédenb  invoqués  à 
l'appui  delà  demande  étaient  réfutés  (3).  Les  émigrés 
établis  à  Jersey  avaient  déjà  quitté  TUe,  de  leur  propre 
mouvement;  et  les  évéques  seraient  invités  à  quitter 
l'Angleterre,  s'il  pouvait  être  prouvé  qu'ils  avaient  distri- 
bué des  publications  sur  la  cdte  de  France,  dans  le  but  de 
nuire  au  gouvernement  ;  mais  des  preuves  suffisantes  de 
la  vérité  de  cette  accusation  devraient  être  données.  En 
ce  qui  concernait  M.  Georges,  qui  avait  travaillé  à  ré- 
pandre des  publications  hostiles  au  gouvernement  fran- 
çais, Sa  Majesté  consentait  à  l'éloigner  de  ses  posses- 
sions européennes.  Le  roi  refusait  de  retirer  aux  princes 
français  les  droits  de  l'hospitalité,  à  moins  qu'il  pût  être 
prouvé  qu'ils  cherchaient  à  troubler  la  paix  entre  les  deux 
pays.  11  refusait  aussi  d'adopter  la  mesure  rigoiu^euse 

(1)  M.  OUo  à  loid  Hawketbury,  17  août  180t. 
(3)  Voir  ci-dettiu  p. 

(3)  H.  Nerry  à  lord  Uaivkesbiiry,  n  Joio  JSOS. 
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qui  avait  été  demandée  cootre  les  réfugiés  qui  conli- 
Auaient  à  porter  des  décoralions  françaises  (1). 

Le  terraio  sur  lequel  le  gonTemement  anglais  s*éiait 
alors  placé  a  été  mainteno  depuis.  Il  ne  snfOt  pas  qne  im  «tnngen 
la  présence  ou  les  actes  d'un  étranger  puissent  déplaire  p^s^* 
à  un  pouvoir  étranger.  Si  cette  règle  était  acceptée,  où 
serait  le  droit  d'asile?  Le  réfugié  serait  poursuivi  {  li  la 
vengeance  de  son  propre  gouvernement,  et  chassé  du 
foyer  de  son  choix  dans  un  pays  libre.  Sur  ce  point,  les 
Anglais  ont  eu  une  susceptibilité  chevaleresque.  Ayant  en* 
tf  épris  de  protéger  l'étranger,  ils  ont  ressenti  comme  une 
insulte  personnelle  les  raenacesqui  lui  étaient  adressées. 
L'absence  d'affection  pour  le  gouvernement  de  sa  pairie 
est  naturel  chez  le  réfugié;  son  baïuu^seiiient  l'atteste. 
Les  Polonais  ont  eu  la  Russie  en  horreur;  les  Hongrois 
et  les  Italiens  ont  été  hostiles  à  TAulriche;  les  royalistes 
firançais  ont  méprisé  la  République  et  l'Empire  ;  Charles  X 
et  Louis-Napoléon  ont  délesté  Louis-Philippe,  roi  des 
Français;  les  légitimistes  et  les  orléanistes  ont  professé 
une  égale antipatliie  l  ourla  répul)ii(|ue  française  de  18^8, 
et  pour  le  second  empire  de  i832.  Mais  tous  ont  été  en 
sûreté  sous  le  large. bouclier  de  l'Angleterre.  Tout  senti- 
ment politique,  toute  discussion  qui  n'est  pas  allée  jus^ 
qu'au  libelle,  a  joui  de  la.  liberté.  Tout  acte  non  prohibé 
par  la  loi,  quelque  désagréable  qu'il  ait  été  à  d'autres 
États,  a  eu  droit  à  la  protection.  Bien  plus  :  un  nombre 
considérable  de  réfugiés,  objets  de  la  niéliance  de  leur 
propre  gouvenieiueut,  ont  été  soutenus  par  la  libéralité 
de  l'Angleterre. 

Les  étrangers  ont  parfois  abusé  de  cette  générosité,  con.piot  do. 

(1)  Lorâ  Htwkesbury  à  M.  Merry,  28  août  1S02. 

n.  tt 
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et  soQS  la  protection  de  nos-lois,  ils  ont  comploté  contre 

des  gouvernements  amis.  Il  est  des  actes  que  les  lois  ne 
pouvaient  avoii  toléré  que  par  inadvertance;  et  dans 
celle  catégorie  se  trouvait  le  complot  pour  l'assassinat 
du  soQverain  d'un  État  ami.  L'horrible  conspiration  d*Or* 
aini,  enlS58,  avait  été  préparée  en  Angleterre.  Ne  se  trou- 
vant ni  contreminée  par  l'espionnage,  ni  contenue  par 
des  entraves  à  la  liberté  individuelle,  elle  avait  été 
mûrie  en  sûreté,  et  ses  actes  plus  patents  avaient  ensuite 
échappé  à  la  vigilance  de  la  police  française.  Le  crime 
souleva  l'exécration  publique  ;  mais  comment  au* 
rait-on  pu- empêcher  sa  conception  secrète?  Jusque-là 
nos  lois  étaient  irréprochables.  Cependant,  le  gouverne- 
.  ment  français,  dans  la  première  émotion  d*un  danger 
récent,  se  plaij^nit  amèrement  do  la  prétendue  impunité 
desassassins  dansnotre  paysi'l).  Les  Anglais  répudièrent, 
avec  une  juste  indigualion ,  toute  tolérance  pour  le 
meurtre.  Cependant  nos  lois  étaient  en  défaut  sur  ce 
point.  L'odieux  crime  d'Orsini  était  sans  exemple  :  pré* 
paré  en  Angleterre,  il  avait  été  exécuté  en  dehors  des  li- 
mites de  la  juridiction  britannique  :  il  était  douteux  que 
ses  complices  pussent  être  traduits  devant  les  tribunaux; 
et  il  était  certain  qu'ils  ne  seraient  pas  punis  comme  ils 
Biu  «ur  lu    le  méritaient.  Les  ministres,  crovantque  nous  devions. 

conploti  eovira 

la  vie.  8  fév*  noR  moius  à  la  France  qu'à  l'honneur  de  nos  lois,  de  cor- 
riger cette  anomalie,  proposèrent  au  Parlement  une  me- 
sure à  cet  effet.  Hais  les  communes,  blessées  par  certaines 

imputations  contre  ce  pays,  qui  iv avaient  pas  encore  été 
rcponssées,  et  jalouses  des  sommations  ai^parentes  de  la 
France,  sous  l'empire  desquelles  elles  étaient  appelées  à 

(1)  Dépêche  du  comte  Walevekl,)OJ«nv.  t8&8. 
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délibérer,  refusèrent  d'accneillir  le  bîll  (I).  Un  ministère 
puissant  fut  renversé,  et  le  pays  fat  exposé  à  une  rup- 
ture avec  remperoiir  des  Français.  Cependant,  en  dehors 
des  circoiislances  au  oiilieu  desquelles  elle  était  présen- 
tée, la  mesure  ne  pouvait  soulever  aucune  objection  va- 
lable; el  trois  ans  plus  tard»  ses  dispositions  prirent  si- 
lencieusement place  dans  nos  lois  criminelles  révi- 
sées (2). 

Une  juste  protection  des  réfugiés  politiques  n*est  pas  Y^^H^^- 
incompatible  avec  rextradilion  des  criminels.  Toutes 
les  nations  sont  égaleivicnt  intéressées  à  la  punition  des 
crimes  odieux;  et,  en  vertu  de  ce  principe,  l'Angleterre 
a  conclu  des  traités  d'extradition  avec  la  France  et  les 
filats-Unis  d'Amérique,  pour  livrer  mutuellement  à  la 
justice  les  personnes  accusées  de  meurtre»  de  piraterie, 
d'incendie  par  malveillance,  on  de  faux  commis  dans  la 
juridiction  de  l'un  des  États  contractants  (3).  L'Angle- 
terre n'offre  point  (i'asileà  de  semblables  criminels,  et  sa 
propre  juridiction  a  été  grandement  étendue  sur  les  mal- 
faiteurs qui  échappent  à  la  justice.  C'est  une  polilique 
sage,  et  de  nature  à  faciliter  les  bons  rapports  entre  les 
nations  civilisées.  % 

(I)  Amendement  de  H.  Mlioer  Glbm  mut  la  seeimde  leetnre.  — 
Amf.  M.,  8'<aerMCXLVIit,  1743,  ele. 
(3)  34  and  25  TtW.,  e.  tOO,  §  4. 

(3)  Traité  avec  la  France,  1843,  conflrmé  par  G  and  7  Vict.yC.  "S. 
—Traité  avec  les  États-Unis,  ISt?,  ronflrmo  par  9  a?ui  1  Vid.,  c.  lu.— 
Des  disposition»  dans  le  mi  i7ie  iiut  avaienl  été  comprisr«i  finna  le 
traité  d'Amiens;  et  àUisl  dans  uu  traite  avec  le^  Étatâ-Utiis  en  1704. 
—  Phillimore^  Int.  Lavj.,  I,  427.  —  Hans,  Deù.,  tJ^^ser.,  LXX, 
IXXI,  M4.  —  En  1862,  après  IfttaniM  de  o«Ue  hltlolre,  le  même  ar- 
laoieiiieDt  Ait  fali  avee  le  Oanemark  :  Sft  and  36  Fîcl.  e,  7<k  —  En 
1804  un  traité  temblable  fut  conclu  avec  la  Prusse,  mais  ne  fut  pas 
eoB&riiié  par  le  Parlement:  Uwu.  Deb*,  2^ and 21*^  Juig, 
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Rapports  de  l'Église  avec  i'hbioire  politique.  —  Circonstances  et  j^a- 
léqaeDeet  principales  de  la  léforme  en  Angletene,  en  Ëcosse  et  en 
Irlande.  —  te  gouTemement  Impoee  >a  conformtlé  avec  l'fiigUae  éUi* 
)iUe»  —  Traits  saillants  dn  code  pénal  contre  les  catholiques  romains 

et  les  non-conformistes.  —  État  de  l'I^aMse  et  des  autres  commu- 
nions religieuses  à  l'avènement  de  (îeorge  111.  —  KelAchement  gra- 
duel du  code  péoaU  —  Histoire  de  la  question  catholique  avant  la 
régence. 


Rapports  de      Au  seizième  siècle,  Phistoire  de  rËglîde  est  Thistoire 
'  ^'ghiL\'lei  ^'  de  l'Angleterre.  Au  dix-septième  siècle,  les  rapports  de 
iiiistoirt  poli-  l'Église  avec  l'Élat  et  la  société  contribuèrent  avec  des 
causes  poliliquL's  à  n^itcr  violemment  le  royautne  par 
des  guei-res  civiles  et  des  révolutions.  El  à  une  époque 
moins  éloignée  et  plus  calme,  ils  tinrent  une  place  con- 
sidérable dans  les  annales  politiques  du  pays.  Les  luttes^ 
les  controverses,  la  constitution  et  les  lois  d'un  siècle, 
sont  rhéri (âge  d'un  autre  siècle.  Henri  Vm  et  Élisabeth 
léguèrent  à  leuia  successeurs  les  querelles  ecclésiasti- 
ques qui  troublèrent  lous  les  règnes  suivanis;  et  après 
trois  siècles,  les  résultats  de  la  réforme  ne  se  sont  pas 
encore  pleinement  développés. 
L-Égiite  «vaut  la    Jctons  uu  rapide  coup  d'œil  sur  les  circonstances  et  les 
rtforne.     conséqueuces  principales  de  ce  grand  événement  ;  nous 
comprendrons  mieux  Tbisloire  postérieure  de  l'Église  cl 
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des  autres  commaoioDS  religieuses,  dans  leurs  çipports 
avec  FÉlat. 

Pendant  des  siècles,  l'Église  catholique  avait  été  à  la 
fois  l'Église  de  l'État  et  l'Église  du  peuple.  Tous  les  sujets 
de  la  couronae  recoanaissateiil  son  autorité,  acceptaient 
ses  doctrines,  prenaient  part  à  ses  rites,  et  adoraient  Dieu 
dans  ses  sanctuaires  consacrés.  Dans  ses  rapports  avec 
l'Élaf,  elle  approchait  de  l'idéal  de  Hooker,  où  l'figlise  et 
la  chose  publique  étaient  identifiées,  personne  n'étant 
membre  de  l'une  sans  être  également  membre  de  l'au- 
tre (1).  Mais  à  l'ombre  de  celle  majestueuse  unité  gran- 
dissaient l'ignorance^  les  erreurs,  la  superstition,  l'auto* 
rité  et  les  prétentions  impérieuses,  la  richesse  excessive 
et  la  corruption  la  plus  scandaleuse.  La  liberté  de  la 
pensée  était  proscrite.  Douter  do  jui;e  ment  infuiltible  de 
l'Église,  c'était  une  hérésie,  un  péché  mortel,  que  la  ré- 
traclalion  ou  la  mort  pouvaient  seules  expier.  Depuis  l'é- 
poque de  Wicklille  jusqu'à  la  réforme,  les  hérésies  et  les  ' 
schismes  abondèrent  (2).  L'autorité  de  l'Église  et  Tin- 
fluence  de  son  clergé  diminuèrent  graduellement,  et  en- 
fin, elle  fut  Taincue  par  ki  révolution  ecclésiastique  de 
Henri  VIIL  Avec  sa  suprématie,  périt  l'apparence  de  ru-"  *  % 
Tïilé  religieuse  en  Anf^Melerre. 

Un  clianj^ement  aussi  grand  que  la  réforme  daiis  la  uréform*. 
foi  et  les  habitudes  religieuses  d'un  peuple,  n'aurait 

(I)  Book,  VIII.  KehL-'.s-  Efi.,  III.  411.  —  I/ëvéque  Gardiner  avait 
déjii  exprimé  la  m*MTie  ihéorie  :  ■  Le  roynume  et  rR'4Hse  se  coiDpn^pnt 
de«  mêmes  personnes  ;  cl  comme  le  r  >i  e>t  le  t  lior  du  royaume,  il  doit 
être,  par  conséquent,  le  chef  de  rÉgiuc.  »  ii,  2\i.  —  Voir  aussi 

Gi9di{mur*$t9ft  anâ  Ckunh.,     cd.,  I,  MU 

(î)  ramer,  I,  627.  —  Kemeft  ttitt,  I,  285.  —  Co«»er'*  EeeL 
Hiit.,  I,  &79. Behard*ê  Hitt,,  1S9.  —  Bumett  ÊiiH  of  the  Befi»r*  > 
motion,  l,  il* 
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pu  s'accomplir,  à  aucune  époque,  sa  us  de  grandes  et 
permanentes  dissensions.  Dès  qne  les  hommes  farent 
invités  à  penser,  il  fut  improt>able  qu'ils  penseraient  de 
même.  Mais  l'époque  à  laquelle  se  fit  la  réforme  et  les 

circoii::laiices  fjui  renlonrèrcnt,  étaient  de  nature  h  aggra- 
ver les  schismes  théologiques  et  à  aigrir  h  guerre  des 
partis  religieux.  C'était  un  siècle  où  le  })Ouvoir  était  ma- 
nié a?ec  rudesse;  et  la  réforme  de  l'Église  fut  accompa- 
gnée de  pillages  et  de  persécutions.  La  confiscation  des 
biens  d'Église  envenima  les  haines  religieuses  du  clergé 
catholique;  la  cruelle  et  capricieuse  rigueur  avec  laquelle 
chaque  communion  fut,  à  son  tour,  opprimée,  divisa  et 
mil  aux  prises  les  laïques.  Les  changements  de  fui  et  de 
politique^  tantôt  dans  le  sens  du  progrès,  tantôt  dans  le 
sens  de  la  réaction,  qui  signalèrent  le  long  et  douloureux 
enfantement  de  la  réforme,  depuis  qu'il  commença  sous 
Henri  YUI  jusqu'à  ce  qu'il  s'accomplit  sous  Éiisabetfa,  ne 
laissèrent  aucun  parti  sans  griefs  et  sans  souffrances. 

u  toiéfâuce       La  iolérance  et  la  liberté  de  conscience  étaient  incon- 
iBAonnne.     nucs.  Les  calhoHques  et  les  proteslauts  reconnaissaient 
également  que  le  devoir  de  l'État  était  de  soutenir  la  vé- 

«  ^  rité  et  de  réprimer  Terreur,  Les  prélats  réformateurs 

partageaient  cette  conviction  avec  les  papes  et  les  théolo- 
giens romains.  L'Église  réformée,  qui  devait  son  exis- 
tence au  droit  de  libre  examen,  assumait,  eu  nialière  de 
,  doctrine,  la  même  aulorilé  que  l'Église  de  Rome,  qui 
prétendait  à  l'infaillibililé.  Ne  pas  accepter  les  doctrines 
ou  les  cérémonies  de  l'Église  reconnue  par  le  souverain 
régnant,  c'était  un  crime;  et  la  conformité  tantôt  avec 
la  foi  nouvelle,  tantôt  avec  la  foi  ancienne,  Ait  imposée 
parla  prison,  l'échafaud,  le  fîibelella  torche  (I). 
(t;  «Un  prioce  étant  le  représentanlde  Dieu,  doit  punir.leâ  impiétés 
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L'Église  réformée  ayaal  été  enfin  établie  sous  Ëlisabelh,  u^éum^ 
la  politique  de  son  règne  réclame  une  aUention  spéciale. 
Trouvant  son  beau  royaume  bouleversé  par  les  convul- 
sions religieuses  des  (rois  derniers  règnes,  elle  insista 
sur  l'unité  absolue.  Elle  exigea  une  étroile  confarmilé  de 
liuctrme  et  d'observances,  refusa  la  liberté  «le  conscience 
'  à  lous  ses  sujets,  et  attacha  des  incapacités  politiques  à  locaptcué» 
tout  dissentiment  avec  TÉglise  établie.  £n  vertu  du  pre-  i"^'''")*^- 
mier  acte  de  son  règne  (i)»  le  »ermm(  de  suprématie  fut 
exigé  comme  une  condition  pour  posséder  un  bénéfice 
ecclésiastique,  on  un  emploi  politique  dépendant  de  la 
couronne.  L'aclc  d'uniformité  (2)  imposa,  avec  des  peines 
sévères,  ia  coDroriiiitô  avec  le  rituel  de  l'Église  établie 
et  l'assiduité  aux  cérémonies  de  son  culte.  Peu  d'années 
plus  tard»  le  serment  de  suprématie  fut  exigé,  pour  la 
première  fois,  de  tous  les  membres  de  la  cbambre  des 
communes  (3). 

Les  catholiques  n'étaient  pas  seulement  hostiles  à  l'É-  ufoic»tiioUq»e 

*  ^  _  s'assoeic  à  ta 

glise  établie;  ils  haïssaient  aussi  la  reine.  Ils  contestaient  tr<bUoa. 
son  droit  à  la  couronne  ;  et  désespérant  de  pouvoir  sous 
son  règne  rétablir  l'antique  foi  ou  même  obtenir  la  to- 
lérance, ils  conspiraient  contre  son  trône.  La  religion 
catholique  s'associa  ainsi  à  la  trahison;  et  les  mesures 
adoptées  pour  sa  répression  furent  destinées  aussi  bien 
à  défendre  l'État,  qu'à  décourager  une  loi  détes- 
tée (4). 

contre  Dieu,  ».  diéait  à  Edouard  VI  l'archef équc  Cranmer.  —  Bumee* 
Hùt„l,  lit. 
(I)  f  J7/Û.,€.t. 

(î)  2  Efis.y  e.  2, 
(3)  &  £7 12.,  c.  I. 

f\]  13  Ftiz.,c  2,—  DumeVi  Hist,,  11,  36i.  —  Short's  tiist.o/  the 
Chuvch/m. 
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Héaaants  f»>-      Pour  puiiir  les  récusants  papistes,  les  ]3eines  infligées 
à  la  Don-assiduité  au  cuile  de  l'Eglise  furent  multi- 
pliées (i),  ei  appliquées  avec  une  impitoyable  rigueur  (3). 
La  religion  catholique  fut  absolument  proscrite  ;  ses 
prêtres  fbrent  bannis,  ou  se  cachèrent  comme  des  traî- 
tres (3)  ;  ses  adhérents  furent  contraints  d*assi«ier  aux 
services  d'une  Église  qu'ils  mcprisaieul  couxine  schis- 
malique  et  hérétique. 
MtMièrâiioo       Tandis  que  les  catholiques  étaient  ainsi  proscrits,  le 
Htixm*,     rituel  et  la  constitution  de  l'Eglise  réformée  rétrécissaient 
les  bases  de  rétablissement  protestant.  Les  modifications 
doctrinales  apportées  à  la  foi  romaine  furent  prudentes 
et  modérées.  Le  nouveau  rituel,  fondé  sur  celui  de  TÉ- 
glise  catholique  (i),  était  simple,  éloquent  et  religieux. 
Les  erreurs  évidentes  et  les  superstitions  de  Rome  étaient 
rejetées,  mais  ses  doctrines  et  ses  cérémonies  étaient  res* 
pectées.  Les  dogmes  extrêmes  de  Rome  d'nn  côté,  et  de 
Genôve  de  l'autre^  étalent  évités.  Le  dessein  des  réfor- 
mateurs était  de  rétablir  l'Église  primitive  (5),  plutdt  que 
de  régler  les  controverses  qui  s'élevaient  déjà  parmi  les 
proleblanls  (0).  Une  telle  modéialion,  due  moins  a  une 
profonde  politique  qu'aux  préférences  des  réformateurs 
luthériens  et  à  la  tendance  qui  portait  plusieurs  d*entre 

(I)  23  Ehz.,  c.  1.  —  ?n  K?iz.,  c  6.  —  33  Eiiz.,  r.  2.  —  35  Etit., 
c  I.  —  Sttype'^  Life  W  hitgifl,  95.  —  CoUifr'^  Eccl.  Uist,,  11, 
637.  —  Wai-ncr,  11,  287.  —  Kennei's  UUt.,  Il,  -ia; . 

(3)  Ungw-d,  note  ti,  VIII»  356«  —  DwkT^  Chwxh  Eist,,  III,  75.  — 
Butier**  BUL  Mem.  oftke  CathoOes,  1. 290. 

(3)  27  Eliz.,  c.  2. 

(5)  Cardin- ir^  Ili^f.  o/  the  Doo/c  of  Common  Vrayer. 

(■i)  liis/in/,  Jewei's  Apologij,  ch.  vu.  DU;.  3,  c.  x.  Dit'.  1,  etc.  — 
Short  s  iiiH.  of  theChurch,  238.  —  MnnCs  Sotes  to  Artirteft. 

(6)  Lawrence's  baniptun  Uclures,  261»  —  Short  s  Uisi.,  jyo,  — 
Froude't  ttist.,  vu,  79. 
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eux  à  se  rupprocber  de  i'Ëgiise  romaine,  était  de  nature 
à  foire  b'eaacottp  de  conformisles.  Le  respect  dont  le  ri-  . . 
tuel  et  une  grande  partie  dea  observances  de  l'Église  de 
Rome  étaient  Tobjet,  reDdait  le  cbangemenl  de  religion 
moins  abruple  et  moins  violent  pour  la  masse  di»  la  po- 
pulation. Mais  les  partis  exlt  èiiies  ne  pouvaient  ôlie  ra- 
menés. Les  catholiques  les  plus  fidèles  refusèrent  de 
renoncer  à  la  suprématie  du  pape  et  à  d'autres  doctrines  « 
et  traditions  de  leur  Église  auxquelles  ils  étaient  attachés. 
Ni  séduits  par  les  concessions,  ni  vaincus  par  rintimida- 
tien,  ils  restèrent  fidèles  à  l'antique  foi. 

D'un  autre  côté,  les  concessions  laites  aux  catholiques  u*  puriiaim. 
romains  éloignaient  les  réformateurs  calvinistes,  qui 
méprisaient  tous  les  vestiges  du  rituel  romain^  et  répu* 
diaient  la  forme  de  gouvernement  ecclésiastique  qu'on 
avait  conservée  dans  toute  son  intëgrilé,  à  l'exception  de 
la  suprématie  du  pape.  Ils  condamnaient  comme  tdo« 
lâtreset  superstitieuses  toutes  les  cérémonies  de  l'Église 
de  Home  (1);  ils  abhorraient  l'épiscopat  et  favorisaient  la 
forme  presbytérienne  de  gouverncmeul  dans  i'Église.  La 
tolérance  aurait  pu  adoucir  assex  les  aspérités  de  la  con- 
troverse tbéologiquct  pour  que  le  temps  eût  fait  dispa- 
raître une  grande  partie  des  divisions  nées  delà  réforme. 
Un  petit  nombre  d'hommes  d'État  éclairés  auraient  vo* 
lontierâ  pratique  la  loléraucc  (^);  mais  le  caractère  im-  « 

(i)  matière  de  cérémonial,  ils  avaient  objection  au  surplis,  au 
signe  de  ta  croix,  à  la  fonction  des  parrains  et  marraines  dans  les 
Impiémct,  à  l'usage  des  anneaiut  de  mtriage,  à  ta  génuflexion  pour  la 
ndnCe  cène,  aa  salut  lorsque  le  nom  de  Jésus  était  prononcé,  et  à  la 
musique  dans  les  servleetde  l'église,  ils  avaient  auiil  objection  à  Vor^ 
dination  des  prêtres  9nm  un  np[tel  de  lean  troupeaux*  — >  Heylyn's 

Hi'^-t.  of  llin  l'i-rshi/lcnan^-,  '2'i\). 

V£)  btrype\  Lt/e  of  WkxUjxft,  I,  431. 
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périeux  de  la  reine  {{)  et  le  zèle  plein  de  bigoterie  des 
hommes  d'église  les  plus  iaflueots,  ne  purent  souffrir  la 
moÎDdre  liberté  de  conscience.  Sans  même  attendre  que 
des  signes  eitérieurs  vinssent  révéler  un  dissentiment 
avec  l'Église»  ils  imposaient  une  adhésion  formelle  aox 
articles  de  relip^îonjetcidressî^ientaux  membres duclergé 
des  inlerro^atuii  es  rigoureux,  afin  de  leur  arracher  des 
confessions  de  doute  ou  de  non-conformité  (2).  Le  ser- 
ment  de  suprématie  lui-même  »  inventé  pour  découvrir 
les  catholiques,  était  une  pierre  d'achoppement  pour 
beaucoup  de  puritains.  Les  premiers  niaient  la  supré* 
matie  de  la  reine^  parce  qu'ils  admettaient  encore  celle 
du  i>.ipe;  et  paniii  les  derniers,  il  en  était  un  grand 
nombre  qui  hésitaient  à  hi  reconnaître,  comme  incou- 
ciliable  avec  leur  propre  discipline  ecclésiastique.  L'un 
des  partis  était  connu  comme  hostile  à  la  reine;  l'autre 
se  composait  de  Ûdéles  sujets  de  la  couronne.  Hais  la  con- 
formité au  rituel  réformé,  et  l'assiduité  aux  services  de 
l'Église,  furent  imposés  à  tous  deux,  aveô  «ne  rigueur 
sans  discernement  (3).  En  visant  à  l'unité,  l'Église  nourrît 
la  dissidence. 

Les  premiers  puritains  n'avaient  aucunement  le  désir 
de  se  séparer  de  l'Église  nationale  ;  mais  ils  furent  dé* 
pouillés  de  leurs  bénéfices,  et.  chassés  de  TÉslise  par  la 

(1)  La  politique  d'Elisabeth  peut  être  exprimée  dans  ses  propres 
paroles  :  «  lê  supprimait  la  religion  papiste^  afin  qu'elle  ne  poniie 
pas  ;  mais  je  dérielneni  le  puritanisme  et  tous  eeox  qui  le  favoiiieDt.  • 
Stryp^9  Eeet,  AmaU,  111,  SI. 

W  Slrt/pe's  ErrL  Annoh,  81.  -  Strype's  Life  Of  Whitgifl,  \U, 
106.  —  Ful/er's  Church  Ihsl.,  IX,  f.fi.  —  Sparrott\ 

(3)  huruct'ft  }fi^f.  ol  thc  Heformatiou,  111,  lySl .  —  S/iorVs  Ht<t.  of 
ihe  Cfiwrh,'<iOU.  —  Strijpf/s-  Erd.  Anmih,  IV,  93,  et  seq.  —  Sttijpes 
Parker,  155,  225.  —  Stri/pe's  Grimiai^  yy.  —  Frowle's  Uht.,ll\,  134. 
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persécuUoD.  Us  cherchaient  à  réformer  le  gouTernement 
et  les  eérémonies  ecelésiasliques  d'après  le  modèle  calvi- 
niste, et  réclamaient  une  plus  grande  latitnde  dans  leur 
propre  conformité.  Ils  avaient  objection  au  surplis  des 

officiants  et  h  d'autres  formes,  plutôt  qu'à  des  matières 
de  foi  rl  de  doctrine,  et  ils  tardèrent  longtemps  à  for- 
mer une  communion  distincte,  lis  se  réunissaient  secrète- 
ment pour  prier  et  célébrer  leur  culte,  dans  l'espoir  que 
la  religion  et  la  vérité  pure  finiraient  par  prévaloir  dans 
rËglise,  conformément  à  leurs  principes  chéris,  de  même 
que  le  protestantisme  avait  prévalu  sur  les  erreurs  de 
Rome.  L'idéal  auquel  les  presbytériens  s'attachaient  à 
travers  toutes  leurs  souffrances,  c'était  une  Église  natio- 
nale; mais  ils  furent  chassés^  à  coups  de  verges,  de  l'É- 
glise d'Angleterre*  Les  indépendants ^  qui  réclamaient 
pour  chaque  congrégation  le  ulf^wnmenty  qui  repous* 
saient  toute  organisation  ecclésiastique  et  renonçaient  à 
tout  lien  avec  l'Klat,  étaient  naturellement  favorables  à 
une  rupture  avec  l'Église  établie.  La  séparation  et  l'iso- 
lement étaient  les  bases  de  leur  croyance  (1);  et  avant  la  , 
mort  d'Élisabelb,  ils  s'étaient  multipliés  en  grand  nombre 
dans  toute  l'Angleterre  sous  le  nom  de  BreumUtn  (2).  La 
non -conformité  protestante  avait  pris  racine  dans  le  sol; 
et  ses  progrès  eurent  une  influence  considérable. sur  les 
destinées  futures  de  l'Église  et  de  l'État. 

Tandis  que  l'Église  réformée  perdait  ainsi  une  partie  ÉtroUe 
considérable  de  la  population^  son  alliance  avec  l'État 

(t)  Heylyn*$  HUt,  cf  the  PreaftyMan»,  llb.  VIX  —  NeaPs  HiiL  of 
the  PuritansJ^  ch.  iT,  etc.  —  Bogue  ami  Bemtelt*»  Hitt,  of  IHsttntert^ 
lntr*t  58-66;  1,  109-140.  —  Prîce'f  HisL  of  Noneonfotmity,  —  Côn* 

der's  Vietiy  of  nll  Religions. 
(2)  L'AqU     Eaz.tC.  1,  fui  adopté  pour  les  supprimer. 
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réformée  ïvc  éuit  bien  plus  intime  que  celle  de  l'Église  de  Rome.  Il 
n'y  avait  plus  une  aulorilé  divisée.  La  couronne  avait  le 
pouvoir  suprême  dans  l'Église  comme  dans  VÈiaU  L'É- 
glise réformée  était  la  création  du  Parlement;  son  orga- 
nisation, son  rituel,  el  mêmes  ses  doctrines,  étaient  pres- 
crits par  des  statuts.  Elle  ne  pouvait  en  rien  prétendre 
à  l'imlrpendance  ecclésiastique.  L'assemblée  du  clergé 
(convocation)  ne  pouvait  exercer  aucune  de  ses  fonctions 
sans  l'autorisation  du  roi  (!)•  Aucun  canon  n'avait  de 
force  sans  Tassentiment  do  souverain  ;  et  les  subsides 
accordés  par  le  clergé,  dans  son  assemUée,  devaient  en* 
suite  être  confirmés  par  le  Parlement.  Les  évêques,  les 
dipfnitaires  et  le  clcrpé  tournaient  leurs  regards  vers  la 
couronne,  comme  vers  la  seule  source  de  ptnivoir  qui 
existât  dans  le  royaume.  Des  laïques  administraient  la 
justice  dans  les  cours  ecclésiastiques,  et  déclaraient  les 
doctrines  de  l'Église.  L6j>atronage  laïque  plaçait  le  plus 
grand  nombre  des  bénéfices  à  la  disposition  -de  la  cou- 
ronne, des  barons  el  des  propriétaires  fonciers.  La  con- 
slilulion  de  l'Église  était  identifiée  avec  celle  de  l'État;  et 
leur  union  était  politique  aussi  bien  que  religieuse.  L'É- 
glise s'appuyait  sur  le  gouvernement  plutôt  que  sur  le 
peuple;  et  elle  devint  de  son  cêté  un  puissant  auxiliaire 
qui  contribua  à  maintenir  Tascendant  de  la  couronne  et 
de  l'aristocratie.  L'union  de  la  suprématie  ecclésiastique 
avec  des  prérogatives  déjà  excessives,  augmenta  d'une 
façon  dangereuse  le  pouvoir  que  la  couronne  exerç  ut  sur 
les  libertés  poliliques  et  religieuses  du  peuple.  L'au- 
torité avait  un  point  d'appui  trop  fort,  et  menaçait  U 
royaume  d'un  assujettissement  absolu;  mais  les  griefs 

(I)  26  Hen.,  Vlll,  c.  JO.  -  Froudes  UisL,  II,  193-198,  320, 
IV,  479. 
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des  puritains  provoquèrent  un  esprit  de  résislance  qui 
finit  par  conquérir  pour  les  Anglais  ane  liberté  mieux  ' 
assurée. 

En  Écosse,  la  réforme  avait  pris  un  cours  différent,  l»  *" 

Les  calvinistes  avaient  trionophé.Ils  avaient  icnvcisé  Té- 
piscopal,  etélaijii  urie  Église  presbytérienne  cra[)rès  leur 
moilèle  favori  (1).  Leur  doctrine  et  leur  constitution  . 
allaient  aux  goûts  du  peuple,  et  furent  acceptées  avec 
enthousiasme*  La  foi  catholique  fut  abandonnée  partout, 
sauf  dans  quelques  portions  des  Highlands;  et  rétablis- 
sement réformé  prit  aussitôt  le  grand  caractère  d*une 
Église  nationale.  Mais  tandis  qu'il  était  soutenu  par  le 
peuple,  il  était  en  constant  antagonisme  avec  l'I^lat.  Ses 
chefs  répudiaient  la  suprématie  de  la  couronne  ré* 
sistaient  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils  (3}«  et  met- 
taient en  avant  des  prétentions  à  l'autorité  et  à  i'indé^ 
pendance  spirituelles,  qui  n'étaient  pas  indignes  de 
l'Église  qu'ils  avaient  dernièrement  renversée  (4).  Ils  ne 

(1)  15C0-1592.  l  es  <  véfioments  de  cette  époque  sont  racontés  avec 
détail  dans  Spotti^MOori'^  llùt.o/  Ihe  Church  of  Scoliand.  —  M  Crie's 
Lives  of  Knox  and  Melville,  —  Knox's  Hist,  of  the  Reformation.  — 
Bobfrtson's  HisL  ofScotland,  —  Tytlei^t  HûL  ofSeotland,  —  Cook*9 
BiH*  oflke  Re formation  in  Seotiand*  —  CuminghamU  Chureh  Hi$U 
I,  3il.  —  Jtoio*f  Hist,  ofthe  Kirk  of  Scotland.  —  Sit/  A^-  ">  Hi»L  of 
the  Church  of  Seotiand.'^Muckié's  Hist,,  11,  cb,  m.  —  Fmude^sHùd,, 
VU,  U6,2Gy. 

(2)  Dans  le  Book  of  Polify,  W  est  posé  en  principe  que  «  le  pouvoir 
ecclésiastique  découle  directemetit  de  Dieu  et  du  médiateur  Jésus* 
Christ,  et  qu'il  est  spirituel,  n'ayant  pas  un  chef  temporel  sur  la  terre, 
mils  eenlement  Chriet»  le  leul  gonvemeur  et  chef  spirituel  de  son 
Église.  • 

(3)  Cunnmgham's  Church  Hisi..  535.  —  Calderwood's  Hist,,  V. 
457-4CO,  475.  —  Sir.ttiyir'mfs  llist..  Il],  21.  —  Tytitr's  Uist,,  VU, 
â2tt.  —  Hii'  haNfin\  Tf'ii  V''^r.v  Confîirt,  \,  73-71. 

(4)  U.  cuuuiiigiiaai,  daiu  âoii  puraliule  eulie  1  Egli^  de  Kunie  et 
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voulaient  pas  souffrir  que  le  pouvoir  temporel  empiétât 
sur  l'Église  spirituelle  de  Christ  (1). 
LbgUse  La  constitution  de  PÉglise  écossaise  élail  républî- 
"^^^^^  '  caine  ;  son  pou?otr  à  la  fois  spiritael  et  populaire.  Au  lieu 
d*étre  gouvernée  par  des  prélats  courtisans  et  par  une 
eonvocaiicn  Impuissante,  elle  était  représentée  par  l'as- 
semblée  générale,  parlement  ecclésiastique  d'une  juri- 
diction fort  étendue  et  peu  contrôlé  par  l'aulorilé  civile. 
Les  chefs  de  celte  assemblée  étaient  des  hommes  hardis 
et  persévérants,^ qui  avaient  une  trés-baute  idée  de  Tau- 
torité  ecclésiastique^  un  tempérament  démocratique  el 
une  confiance  habituelle  dans  Pappui  populaire.  L'Église 
aHl^i  constituée  élail,  il  est  vrai,  dotée  et  reconnue  par 
l'État;  mais  elle  semblait  faite  pour  combattre  le  pou- 
voir de  la  couronne  et  de  l'aristocratie,  plutôt  que  pour 
le  défendre. 

aveel'État!  Cependant  l'alliance  formelle  de  l'Église  avec  l*£tat  fut 
maintenue  avec  presque  autant  de  sévérité  qu'en  Angle* 
terre.  Le  nouvel  établissement  fut  l'œuvre  de  la  légis- 

lalure  :  la  religion  protestante  fut  adoptée  dan»  le 
principe,  la  confession  de  foi  de  l'Église  ratifiée,  et 
rorgani^atioo  presbytérienne  tout  entière  établie  par 
statut  (2).  En  outre,  la  couronne  fut  représentée  daos 
son  assemblée  par  le  lord  haut-commissaire. 

l'Église  d'I^cossc,  dit  :  «  On  retrouve  chez  toutes  deux  la  même  union 
etia  iiiétne  énergie  d'uction,  la  même  prétention  à  la  suprématie  spi- 
ritueUci  la  même  défiance  des  eoors  de  justice,  des  parlementa  et  des 
rais.  »  —  iVff.  toCAureA  BiH,  ofSeoOemd,^ 

(1)  «  Quand  l'Êglifie  était  romaine,  c'étalt'le  devoir  du  magiitnt  de 
la  réformer.  Quand  TÉgliae  él^it  protestante,  c'était  une  impiété  de  la 
part  du  maglatrat  que  d'y  touclior.  •  ^  Cimningham'ê  Chureh  UùL, 
I,&37. 

(2)  ScotsActs,  liiùi);  1Ô67,  c.  4,  6,  7;  1692,  c.  116,  —  làid.^  IGSO, 
c.  5,  23. 
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La  réforme  avait  étéégalemenlétondue.M'Irhin  (le,  mais  u  réforme  eu 
de  ia  manière  ia  plus  extraordinaire  el  la  plus  exception* 
nelle.  Eq  Angleterre  el  en  Écosse,  le  clergé  et  le  peuple 
avaient  inconlestablement  été  prédisposés  à  des  chan- 
gements dans  L*S^lise  catholique  ;  et  les  réformes  eflèc* 
tuées  forent  plus  on  moins  l'expression  de  la  yolonté  oa- 

iionalo.  Mais  en  Irlande,  hi  i  t' fui  aie  l'uL  iuipuicc  a  un  clergé 
qui  n'eu  voulait  pas  cl  à  un  peuple  à  demi  conquis.  Les 
prêtres  furent  chassés  de  leurs  églises  et  de  leurs  maisons, 
par  des  ministres  de  la  foi  nouvelle,  babiluellement  an- 
glais ou  étrangers,  fort  ignorants  de  ia  langue  familière 
à  leurs  troupeaux,  et  indifférents  à  leur  conversion  ou 
à  leur  instruction.  La  conformité  était  imposée  par  la 
loi,  et  sous  des  peines  sévères  ;  on  ne  cherchait  pa^  à  l'ob- 
tenir par  des  appels  à  la  raison  el  à  la  conscience  d'une 
race  soumise.  Qui  peut  s'étonner  que  ia  réforme  n'ait  ja- 
mais pris  racine  en  Irlande?  ËUe  était  acceptée  par  la 
majorité  des  colons  anglais;  mais  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  abjuraient  la  foi  catholique  refusèrent  de  se 
joindre  au  nouvel  élabiissement ,  el  fondèrent  eux- 
ini^iiies  des  communions  presbytériennes.  Li  rciuraie 
i^outa  un  nouvel  éiémeul  de  discorde  entre  les  coluns  et 
les  indigènes,  envenima  les  mécontentements  chroni- 
ques contre  le  gouvernément«  et  fonda  une  Église  étran- 
gère, avec  un  petit  nombre  de  communiants,  au  milieu 
d'un  peuple  hostile  et  rebelle.  C'était  unè  Église  d'Étal; 
mais  ce  n'c'l.til  eu  aiu un  sens  i'I'li^lise  de  la  nation  (l). 

La  l  élbrnic  ayant  eu  les  résultats  que  nous  venons  «l  in-  Le*  iroi»  Égii»«» 
diquer,  i'avéuement  de  Jacques  1*'  unit  les  trois  cou- 

(I)  Lelamrs  IM,,  II,  1G5,  224,  etc.  —  Lanujan's  Ea:L  IlisL,  IV, 
207,  etc.  —  ManCs  Hist.  of  the  Church  of  htlund,  I,  cl».  2,  3,  — 
GùbbBin  Smitk'f  M»h  Hûlùry  and  Irith  Charmter,  S3, 8S,  03»  100. 
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roniics  de  ces  royaumes.  Quelles  étaient  les  relations  du 
nouveau  roi  avec  l'Église?  En  Angleterre,  il  était  le  chef 
d'une  Église  d'État,  environnée  de  corps  formidables  de 
catholiques  et  de  puritains.  En  Écosse,  une  Église  pres- 
bytérienne avait  été  fondée  sur  le  modèle  approuvé  par 
les  puritains  anglais.  En  Irlande,  il  était  le  chef  d'une 
Église  maintenue  par  l'épée.  Cet  héritage  hétérogène, 
administré  sans  sagesse,  causa  la  luuie  de  sa  royale 
maison.  Élevé  au  milieu  d'un  peuple  presbytérien,  il 
exigea  des  puritains  anglais  une  conformité  plus  rigou- 
reuse; et,  méprisant  la  religion  de  ses  propres  compa- 
triotes, il  leur  imposa  un  épiscopat  odieux,  la  suprématie 
de  la  couronne  et  des  observances  contraires  à  leur  foi. 
Non  moins  intolérant  pour  TÉglise  de  sa  propre  mère,  il 
s'empressa  d'aggraver  les  peines  contre  les  nua-cuiilor- 
niistes  papistes.  Telle  était  sa  rancune,  qu'il  leur  contes- 
tail  le  droit  «relever  leurs  enfants  dans  la  religion  catho* 
lique  (i).  Les  lois  contre  eux  furent  appliquées  avec  une 
sévérité  toute  nouvelle  (2).  La  monstrueuse  conspiration 
de  Guy  Fawkes  irrita  naturellement  le  Parlement  et  le 
peuple  couhc  le  corps  cnlier  des  catholiques,  «îont  la 
religion  conlinuail  à  s'associer  à  un  danger  étninenl  pour 
l'État;  la  trahison  et  le  papisme  furent  encore  une  fois 
ch&tiés  de  la  mémo  verge.  De  nôuvelles  peines  furent  in- 
fligées aux  récu9ant$  papistes  qui  n'assistaient  pas  au 
culte  et  ne  prenaient  point  part  aux  sacrements  de  l'É- 
glise; un  nouveau  serment  d^allégeance  fut  inventé  pour 
mettre  leur  dévoùmenl  à  l'épreuve  (3).  Eu  Irlande,  les 
prêtres  catholiques  furent  bannis  par  proclamation ,  et 

» 

(I)  Jac,  r.  4. 

(î)  Ungant*  Hist.,  IX,  41,  55. 
^31  3  Jae,,  c.  4,5. 
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les  lois  furent  rigoureusement  appliquées  aux  laïques  qui 
s'abseritaitiut  du  culte  protestant.  Le  seul  titre  que  ie  roi 
pùl  avoir  à  la  faveur  des  puritains  était  sa  persécution 
des  papistes;  et  il  y  renoDça  tout  à  coup.  Pour  tenir  des 
engagements  pris  envers  les  puissances  étrangères,  il 
commença  à  tolérer  ouvertement  les  catholiques,  et 
accorda  leur  pardon  à  tous  ceux  qui  avaient  encouru  les 
peines  infligées  aux  récusants.  L'abîme  aiiail  toujours 
s'éîargissarit  entre  les  purii.iins  et  ie  trône;  et,  tandis  que 
ie  oionarque  afOrmait  le  droit  divin  des  rois,  ses  évôques 
célébraient  la  prélature  et  rapprochaient  l'Eglise  réfor* 
mée  du  modèle  ronmin. 

-  Charles  V  continua  à  user  envers  les  catholioues  d'une  ^^P^"* 
indulgence  qui  blessait  le  parti  puritain  et  qui  violait  im  catholiques 
en  même  temps  les  lois  que  sa  prérogative  ne  pouvait  p»"^*»*» 
pas  légitimement  suspendre.  La  tolérance  des  Stuarts, 
comme  leur  rigueur,  était  illégale.  Un  égal  abus  fut  fait 
des  prérogatives  et  de  la  suprématie  de  la  couronne.  Fa- 
vorisant l'absolutisme  dans  l'Etat,  et  la  domination  dans 
l'Eglise,  Charles  trouva  des  instruments  sympathiques 
dans  la  chambre  étoilée  et  dans  la  cour  de  Aatde-eommM- 
stoR,  dans  Slrafford  et  dans  Laud.  En  Angleterre,  il  op- 
prima les  puritains;  en  Écosse,  il  introduisit  une  liturgie 
ultra-anglicane  qui  provoqua  une  rébellion. Le  gouverne- 
ment arbitraire  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat  acheva  de  lui  « 
aliéner  les  puritains,  et  leur  inimitié  lui  fut  fatale.  L'E- 
glise fut  renversée,  et  la  république  Ait  établie  sur  les 
ruiuM  de  la  monarchie.  L'organisation  ecclésiastique 
de  la  réforme  fut  brisée  comme  par  un  coup  de  tonnerre* 

La  république  fut  généralement  iàvorable  à  la  liberté    l»  reugio» 
religieuse.  L'intolérance  des  presbytériens  était,  il  est  république, 
n.  t4 
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mi,  fanatique  (I).  SeloR  Texpression  delliUoD,  cnou<- 
▼eau  ministre  D*élaUqa6TÎe!]x  prétrc^écrii  plus  au  long.  » 
S'ils  avaient  pu  exercer  une  domination  sans  contrôle,  ils 
aurnienl  rivalisé  avecLaud  lui-niôme  en  fait  de  pers(?cu- 
lion.  Mais  Cromweil  assura  la  liberté  de  culte  à  tout  le 
monde,  sauf  aux  papistes  et  aux  prélatistes,  déclarant 
que  «  personne  ne  serait  contraint  à  se  conformer  à  la 
religion  publique,  par  des  peinte  ou  autres  mojens  (â).  » 
Telle  était  sa  politique,  comme  homme  d'Etat  et  comme 
indépendant  (3).  Il  étendait  môme  la  loléi  ance  jus'qu'aux 
juifs  (4).  Cependant  il  fut  parfois  conduit,  par  des  causes 
politiques,  à  poser  son  talon  de  fer  sur  les  évôques  et  le 
elergé  de  l'Eglise  d'Angleterre,  sur  les  catholiques  ro* 
mains,  et  même  sur  les  presbytériens  (5).  Le  parti  de 

{I  )  Uft  ofBatfer,\OZ.  Leur  clergé,  dans  Londres,  protesta  contre  la 
tolérance  envers  l'as&emMée  do  Westminster,  le  18  dt^c.  iGiS,  disant  : 
«  Nous  ne  pouvons  dissimuler  combien  nous  délestons  et  nous  nî-h^r 
rons  cette  tolérance  si  souvent  tentée.  ■  Vnce's  Hisi»  of  Soncon/u»  - 
tnifyy  II,  329.  —  Un  ministre  presbytérien,  du  nom  d'Edwards,  déclara 
que  la  tolérance  •  était  le  grand  dessein  du  diable.  »  que  c'était  «  le 
moyen  le  plua  prompt,  le  pins  expddiUf  et  le  plot  iûr  de  détrulie 
toute  eapèce  de  religion,  t  et  que  «  tous  les  diables  de  Penfer  et  leon 
Inslrumenls  étalent  à  l'œuvre  pour  l'accomplir.  »  Gangrcena,  pari.  1, 58. 

(-2)  1 1 7,  ittMi's  Mem.,      616,  614.  —  Neai'ê  Hist,  of  tke  Puritmu^ 

IV,  :^8,  las,  a38. 

(3)  Hume  affirme,  d  une  la^ou  un  peu  trop  abso^e,que  t  de  toutes 
les  sectee  chrillenBef  »  eelle  det  indépendants  fut  la  première  à 
adopter  constamment,  en  ses  Jours  de  prospérité  aussi  bien  qu*cnses 
Jonn  d'adferalté.  le  principe  de  la  tolérance.  >  Hùt.,  V,  108.  —  Voir 

égalament  Near^  Hhf.  of  ihe  PuritnnsW,  m  -  IV.  144.  —  Collier, 
829.  —  Ifaflam's  Const.  Hist.  I,  OJl .  -  ShorCa  Hkt.^  42&.  —  Brook'» 

Hisl.  of  Helnjiout  Uùerli/,  \,  5,04,  &13-628. 

(4)  Bntt^'i  Elett,,  part.  Il,  l'i  l . 

(5)  Lord  Clarmukm**  Hist.,  VII,  253.  254.  —  Daxter'i  Life,  I,  Gt .  — 
K9imes  Bùt,,  111,206.  —  NeafsHM,  ofthê  Puritmt,  IV,  39,  122, 
118, 144.  —  Bum^t  Mût,,  Y,  8G8.  —  Butler'ê^bm,  CaM.,II,  40T.  — 
Pan^f  lift  ôfÀnMithop  Vther»  —  BuÊhnoortk^  VU,  808,  etc. 
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relise  et  les  catholiques  romaiDS  a?aient  combattu  pour 
te  roi  daos  la  ^eire  civile  ;  et  les  maiDS  des  anglicans 
et  des  pnrîlaîns  étaient  rouges  du  sang  qu'ils  avaient 

muluelIenuiiL  versé.  Aux  rancunes  leligicuses  veiiail 
s  ajouter  la  vengeaDce  d'ennemis  sur  le  cliamp  de  ba- 
taille. 

Avant  la  chute  du  roi,  il  avait  été  forcé  de  rendre  à   ut  pr^^^ytr. 
l'Écosse  l'organisation  presbytérienne (i);  et  les  covérum- 
taireSf  dans  un  furieux  esprit  de  fanatisme»  vengèrent 
sur  les  épiscopauz  les  maux  que  leur  cause  avait  eu  à 

souffrir  pendant  les  deux  derniers  règnes.  Chaque  siècle 
amenai  l  de  nouvelles  discordes  ;  elles  divisions  religieuses 
se  mêlaient  aux  guerres  civiles. 

Après  la  restauration^  les  tètes  rondes  ne  pouvaient 
compter  sur  la  merci  des  cavaliers  et  des  anglicans.  Us 
étaient  méprisés  comme  dissidents  et  comme  républi-  Le>puri(«in& 

.  tout  Clitrics  U. 

cains.  Pendant  qu'ils  avaient  exercé  le  pouvoir,  leur 

sombre  fanatisme  et  leur  triste  discipline  avaient  blessé 
les  sentiments  et  Je  goût  naturel  du  peuple;  la  réaction 
fut  trèS'forte  contre  eux.  D'abord,  il  fallut  purger  r&  " 
glise  elle-même  des  purilsios.  Leurs  consciences  furent 
mises  à  l'épreuve  par  un  nouvel  acte  d^uniformité  qui 
écarta  deux  mille  membres  du  clergé  puritain  et  grossit 
les  rangs  des  non-conturmistes  protestants  (2).  Celle  me- 
sure, féconde  en  dangers  futurs  pour  l'Eglise,  fut  suivie 
d'un  code  de  lois,  interdisant  la  liberté  des  cultes,  et 
multipliant  les  incapacités  politiques,  comme  peines  à 
infliger  aux  dissidents. 
En  vertu  de  Vaete  de  corporation,  personne  ne  pouvait  H^H^^il" 

(1)  Efi  164t. 

{%)  iZand  M  Car»  //,  c.  4.  —  Calamy's  SoncmformisCs  Memfh 
rittL  /fifr.,SI,«te.  —  Baxler'ê  Life  and  Tim«»  by  Coiamy^l,  ISt. 
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élre  éluè  uoe  foncUon  muoicipale,  dans  une  ville  érigée 
en  corporation,  sans  avoir  pris  la  saÎDle-cène  une  fois 
dans  Tannée  (I).  Un  autre  acte  interdisait  de  siéger  dans 
rassemblée  de  la  paroisse,  si  l'on  n'avait  pas  fait  une  dé- 
claration contre  toute  prise  d'armes  et  contre  le  covenant^ 
et  si  Ton  ne  s'était  pas  engagé  à  se  conformer  à  la  litur- 
gie [S).  Le  five  mile  ad  défendait  à  tout  ministre  non 
conformiste  d'entrer  dans  an  rayon  de  cinq  milles  an* 
tour  des  villes  érigées  en  corporation,  et  à  tous  les  non- 
conformistes,  laïques  ou  ecclésiastiques ,  d'enseigner 
dans  une  école  publique  ou  particulière  (3).  Le  mons- 
trueux conventicle  act  punissait  de  la  prison  et  de  la  dé- 
portation ceux  qui  avaient  assisté  h  des  réunions  déplus 
de  cinq  personnes,  tenues  dans  une  maison  quelconque, 
pour  j  célébrer  le  culte  (4).  Cet  acte  fut  suivi  d'un  nou- 
veau li^ir,  par  lequel  le  clergé  était  forcé  de  jurer  qu'il 
n'était  légitime,  sous  aucun  prétexte»  de  prendre  les 
armes  contre  le  roi  (3).  Ce  test^  conçu  dans  l'esprit  de  la 
haute  Eglise,  n'alarmait  la  conscience  que  des  membres 
du  clergé  calviniste;  un  grand  nombre  d'entre  eux  s'y 
refusèrent,  et  allèrent  encore  grossir  les  rangs  des  dissi* 
dents. 

renéeniioa  dc«    Eu  mémc  tcmps  qu'on  rétrécissait  les  fondements  de 

l'Eglise  par  des  lois  comme  celles-là,  on  poursuivait  les 
non-conformistes  par  d'incessantes  persécutions.  Huit 
mille  protestants  furent  emprisonnés,  dit-on,  sans  comp*^ 
ter  un  grand  nombre  de  catholiques  (6).  Quioxe  centt 

(1}  13  Car,  II,  fltCL  2,  Ai  1. 

(})  15  Car.  l/,e.  & 

(t)  IS  and  14  Car.     e.  4. 

(4)  IG  Car.  Il,  c.  t,  contloué  et «meiidé  par 33  Car,  //,e.  i. 

(:.)  17  Car.  Il,  c.  2. 

(6)  DelttWM's  Ptea  for  Nonconfor/nùtls,  préface,  —  Short's  Hitt,, 
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quakers  ftireot  incarcérés,  dont  trois  cent  cinquante  mou* 

Furent  en  prison  (I).  Pendant  ce  règne,  il  y  eut  bien  plu- 
sieurs lenlatives  faites  pour  amener  une  réconcilialion  lenutite»  de 
entre  l'Eglise  et  les  non-conformistes  (2);  mais  les  diffe- 
reoces  inconciliables  qui  séparaient  les  deux  partis,  l'hu- 
meur inflexible  des  membres  de  l'Eglise  établie,  et  le 
caraclére  intraitable  des  non-conformistes,  empêchèrent 
le  succès  de  tout  projet  de  rapprochement. 

Les  noii-conformisles  avaient  été  découragés  au  com-  U»  nflMliqiM 
mencernent  de  ce  règne  ;  les  catholiques  provoquèienl  la 
répression  à  la  Ûn.  Ëa  1(173,  le  Parlement,  sous  Tempire 
de  craintes  pour  la  religion  protestante  et  pour  les  liber- 
tés politiques  du  peuple,  adopta  te  célèbre  aeie  du 
teii  (3).  Destiné  à  exclure  des  conseils  du  roi  les  minis» 
très  catholiques  romains,  ses  dispositions  embrassaient 
cependant  les  non-conformistes  protestants. Ceux-ci,  atiii 
d'écarter  un  danger  commun  à  tous  les  protestants,  s'u- 
nirent à  l'Eglise  pour  soutenir  une  mesure  pleine  de 
péril  pour  eux-mêmes.  On  leur  promettait,  à  la  vérité, 
de  plus  grandes  facilités  pour  l'exercice  de  leur  culte,  et 
même  une  exemption  de  Vaeie  du  int;  mats  le  parti  de 
l'Eglise  établie,  après  ks  avoir  pris  dans  ses  filets,  n'était 
pas  pressé  de  leur  rendre  la  liberté  (4). 

iiii^.  —  OldmUon  va  jusqu'à  dire  que  le  ehUfre  total  de  oeox  qui 
•ooflHrent,  pendant  ee  règne,  à  eante  de  leur  religioii,  iTéleva  à 
eo.OOOl  —  Hisimy  of  the  Siuartt,  T1&. 

,     (I)  Senl's  Hist.  of  the  Purilans,  V,  17. 

•  (2)  The  Savoy  Confacna-,  I6(it.  —  Bnxter's  Ufe  and  Times,  1, 
13».  -  Bur^pi'sOwn  Time,  l«  300.  —  Coi/ier's  Church  Hist.,U,SW. 
—  Perry'u  Hat.  II,  317.  —  En  16UU;  liaxter's  Life,  III,  23.  —  Bur- 
neVs  Oum  Time^  I.  439.  —  Scheme  of  Tiilotson  and  6tèUmy/leet,  1674. 
^  Bttntett  Ufe  of  TiUaUim,  42. 
(3)  3S  Cor.  I/,  c.  i, 

14)  Kèmet's  m*t,  111,  W.  —  BumefêOum  TÛMf,  I,  841*»  &16. 
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Après  la  reslauralion,  l'Eglise  d'Écosse  ci.l  plus  à 
souffrir  que  les  non-conformisles  a^glai^,  L'épiscopal 
fut  rétabli;  la  suprématie  du  roi  fui  anirmée  de  nou- 
▼eaa;  toute  l'organisation  de  l'élise  fut  détruite  (i),  et 
les  épiscopaox  flrent  payer  aux  presbytériens,  avec  une 
cruauté  barbare,  les  maux  qu'ils  avaient  eu  euz-mômes 

à  soullrir  suUS  la  répuliluiue  (^). 

La  foi  prolcslanle  et  les  libertés  politiques  du  peuple 
étant  menacées  par  Jacques  il,  toutes  les  classes  de 
protestants  se  coalisèrent  pour  le  chasser  de  son  trône* 
Les  non-conformistes  s'allièrent  encore  une  fois  à  relise 
pour  résister  &  un  danger  commun.  Ils  ne  se  laissèrent 
pas  môme  apaiser  par  les  déclarations  du  roi  en  faveur 
de  la  liberlô  de  conscience  et  de  la  tuléraiice,  dans  les- 
quelles ils  voyaient  uo  abus  de  prérogative  et  une  dan- 
gereuse tendance  à  se  rapprocher  de  la  foi  catholique, 
sons  le  mAsque  de  la  liberté  religieuse.  La  révolution  de 
i68B  ne  fol  pas  moins  protestante  que  politique;  et  l^s 
catholiques  furent  plus  que  jamais  rejetés  en  dehors  die 
l'enceiiile  de  la  constitution. 

m 

Les  services  rendus  réceiuuienl  h  l'Eglise  et  à  la  cause 
protestante  par  les  dissidents,  furent  récompensés  par 
Vaete  de  toiéranee  (3).  Cette  célèbre  mesure  n'abolit  au- 
cun des  statuts  qui  exigeaient  la  conformité  avec  l'Eglise  . 
d'Angleterre;  mais  elle  exempta  de  toute  pénalité  les 
personnes  qui  prêteraient  les  serments  d'allégeance  et 

(1)  Scott  Aeli,  1601,  CH.  —  i6SS,G.  U  *  1681,  e.  6.  —  WcdrouTê 

Churrl,  fftst.,  ],  190. 

{2)  W'odrrw's  Clawh  Hist.^  I,  57,  23«,  3flO,  «IC  —  BumeVs  Owi 
Time,  I,  ZQh ,  II,  4l(i,  etc.  —  Crookshank's  Hist.^  I,  154,  204,  etc.  — 
Bucklé's  Hist,,  II,  ^81-292.  —  Cunningham's  Chuixh  liist.,  II.  c.  i-vi. 

(3J 1  Will.  and  Murij^  c.  8.  confirmé  par  XQAtme,  c.  U.^ Bogue  nnd 
BenneiCê  BiH,     Dimnten,  I,  I8M0I. 
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ée  tvprémadet  et  qui  sooscriraienl  à  une  déclaration 
contre  la  transsubstantiation.  Elle  affranchit  les  ministres 

dissidents  des  entraves  que  Vacte  d'uniformité  et  le  con- 
vcnlwle  act  apporlaient  à  l'adminislralion  de  la  sainte- 
céoe  et  à  la  prédication  dans  des  assemblées^  mais  elle 
exigea  d*eui  qu'ils  signassent,  à  quelques  exceptions 
près,  les  trente-neuf  articles  (l).  Les  chapelles  dissi- 
dentes durent  être  enregistrées,  et  leurs  cou  g  régalions 
misesàTabri  de  toute  vexation.  Des  facilités  plus  grandes 
encore  furent  accordées  aux  quakers;  mais  la  tolérance 
fut  refusée  aux  catholiques  romains  et  aux  unitaires,  qui 
ne  trouvaient  pas  plus  de  faveur  auprès  des  non-confor- 
mistes qu'auprès  de  l'Eglise  établie. 

Vaeie  de  ioléranee,  quelles  qu^eo  fussent  les  lacunes,    u  «iroH  d« 
était  du  moins  la  première  reconnaissance  du  droit  de  ^qa«meurte' 
célébrer  publiquement  le  culle  en  dehors  de  l'Eglise  éta- 
blie. Ce  fut  la  grande  charte  des  dissidents,  il  était  bien 
loin  d'accorder  la  liberté  religieuse,  mais  il  donnait  l'in- 
dulgence et  la  sécurité  contre  la  persécution. 

Le  temps  n'était  pas  mûr  pour  des  principes  plus  lar-  non^iic»  ' 
ges  de  tolérance.  Les  caUioliques  et  les  unitaires  furent 

contre  les 

bientôt  passibles  de  peines  plus  rigoureuses  (2)  ;  el,  en 
1700,  l'intolérance  du  Parlement  à  l'égard  des  premiers 
se  manifesta  par  un  acte  qu'on  no  peut  lire  sans  étonne- 
ment.  Cette  loi  otfrait  une  récompense  de  400  livres  ster* 
ling  à  quiconque  découvrirait  un  prêtre  catholique  ac- 
complissant les  devoirs  de  son  ministère;  elle  rendait 
tout  catholique  romain  incapable  d'hériter  ou  d'acheter 
des  terres,  à  aioms  d'abjurer  sa  religion  sous  serment; 

(1)  Tons  lit  artklsi,  laaf  trois  «t  ans  ptrtie  do  quatrième.  Voir 
d'deiioiii. 

(S)  1  WUi,  md  M,,  e.  9,  16,  36,  —  0  «imI  10  WHL  UI,  «.  93. 
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et  sur  son  refus,  elle  transmeltai^  de  son  vivant,  ses  pro- 
priétés à  son  plos  proche  parent  protestant.  II  lui  étais 
même  interdit  d'envoyer  ses  enfants  à  l'étranger,  pour 

les  faire  élever  dans  sa  propre  foi  (1).  El  pendant  que  s» 
religion  élait  ainsi  proscrite,  ses  droits  politiques  élaient 
encore  restreints  par  le  serment  d'abjuration  (2). 
L'idée  de  faire  rentrer  les  dissidents  dans  le  giron  de 
vri^^o  ationpoar  i^jggiige  fut  repriso  et  caressée  par  Guillaume  in;  mais  il 

faire  rentrer  '  ' 

les  dissidcDU  élait  trop  tard.  L'église  élait  bien  trop  forte  pour  con- 
^"lEg^iM?''*  sentir  à  sacrifier  ses  propres  convictions  aux  scrupules 

des  non-conformistes.  Elle  n'oubliait  pas  d'ailleurs  ses 
propres  griefs  sous  la  république,  et  elle  n'était  pas  in- 
sensible aux  souûrances  des  épiscopaux  en  Ëcosse.  D'au- 
tre part«  les  non*conformistes,  conflrœés  par  cent  cin- 
quante ans  de  persécution  dans  la  répugnance  qu'ils 
éprouvaient  pour  les  doctrines  et  les  cérémonies  de  l'E- 
glise, ne  se  laissaient  pas  séduire  par  de  petites  conces- 
bions  à  leurs  consciences,  ni  par  la  douteuse  perspec- 
tive d'emplois  avantageux  dans  un  établibseiiicut 
ecclésiastique  dont  lis  ne  pouvaient  attendre  que  peu 
de  &veur  (3). 

La  révolution  de  1688  apporta  à  l'Eglise  d'Écosse  la  li- 
L'igino      berlé  et  la  faveur.  Le  roi  renonça  définitivement  à  sa  su* 

la révoiMUoii.  prCmatie.  L  episcopal,  coulrc  Il'ijucI  elle  luLlail  vauiement 
depuis  cent  ans,  fut  aboli  pour  toujours  ;  sa  confession  de 
foi  fut  reconnue  par  ua  statut,  et  Torganisation  presbjté* 

(1)  UandXl  WilL  lU,  c.  4.  —  Burnet's  Own  Ttme,  IV,  m.  —  But- 
Iti^s  Hùi,  Umn^of  lAe  CaihoUe$^  III,  l«4-m,  m.  DUcm  de 
Wurke  à  Brûiol,  1180  $  Works  OI,  SSS. 

(2)  13  VVU/.  ///.  C.6. 

(3)  D'OyIey's  Life  ofSnncroft,  3?:.  S20.  —  BumeVs  Own  Time,  il, 
1033,  etf.  —  Kt-nneCs  fUst.,  m,         551,  etc.  —  Macauloif*  Hist,^ 
JI,  89,  4G8-495.  —  Bogue  and  Benmifs  Bist,,  1,  207. 
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* 

rienne  confirmée  (1).  Mai»  Gùîllaame  IIT,  en  rétablissant 

les  pii\]l(  gc:?  de  l'K^'lise,  chercha  à  inspirer  à  ses  chefs 
l'espril  de  modération  et  de  tolérance  qui  l'animait  lui- 
môme.  Craignant  qu'ils  ne  persécutasseotles  ôpiscopaux, 
il  écrivit  à  rassemblée  générale  la  sage  et  noble  lettre 
qae  voici  :  <  Nous  comptons  qae  ?ons  gouvernerez  de 
façon  à  ne  point  noas  donner  lieu  de  nous  repentir  de  ce 
que  nous  avons  fait.  Noos  n'avons  jamais  pu  croire  que 
la  violence  fût  adaptée  à  ravancemeiit  de  la  vraie  reli- 
gion, cl  nous  ne  voulons  pas  que  notre  aiilorité  serve 
jamais  d'instrument  aux  passions  désordonnées  d'un 
parti  quelconque  (2).  »  Peu  d'années  après,  lorsque  la 
presbytérienne  tcosse  fut  réunie  à  l'épiscopale  Angle* 
terre,  les  droits  de  son  Eglise,  au  point  de  vue  du  culte, 
de  la  discipline  et  du  gouvernement,  furent  confirmés  et 
garantis  (3) . 

Pour  les  catholiques  d'Irlande^  le  règne  de  Guillaume  Les  catholiques 
fut  rendu  terrible  par  de  nouvelles  rigueurs  et  une  nou-  otuiâm  *7n. 
velle  oppression.  Ils  étaient  en  armes  pour  le  roi  exilé,  et 
leur  foi  redevint  le  symbole  de  la  rébellion.  Vaincus  par 
le  fer,  ils  furent  condamnés  à  la  proscription  et  à  la  mMb 
liors  la  loi. 

Les  catholiques  devaient  allciidre  longtemps  avant  de  ^  caihoUquef 
jouir  de  quelque  tolérance.  En  1711,  une  proclamation  Anne   et  sout 
fut  publiée  pour  faire  appliquer  les  lois  pénales  contre  Jim^*"^^^. 
eux  en  Angleterre  (4).  Et  en  Irlande,  les  actes  de  la  reine 
Anne  (o)  vinrent  aggraver  les  rigueurs  des  régnes  précé- 


(!)  Scots  Acts,  U;8U,  c.  2  ;  i(.!KJ,  c.  S;  l<>92,  C  117. 
(9)  Macaulay'sHisL,  I il,  7 98. 

(3}  Act  of  Vnhm*  S  Anm^  e.     SeotêAeU,  1705,  e.  4;  170  ,  e.  7. 
(4}  Boyce'f  Beign  of  Quei»  iimt,  439,  ete.  ' 
(&;  2  ijwie,  e.  S,  e,  —  8  Anne,  e,  I. 
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tlents.  Apiès  la  iLbellioii  de  1715,  le  Parlement  chercha  à 
forlitier  Tinfluence  protestante  en  appliquant  les  lois 
contre  les  papistes  (1).  En  1722,  on  imposa  aux  proprié- 
tés des  catholiques  et  des  nm^jureun  des  charges  parlî* 
culidres,  qui  ne  pesaient  pas  sur  d'autres  biens  (2).  Enfin, 
la  révolte  de  1745  amena  une  proclamation  digne  des 
temps  passés,  pronfiettant  une  récompense  de  iOO  livres 
sterling  à  quiconque  dénoncerait  des  jésuites  ou  des 
prêtres  catholiques,  et  faisant  appel  aux  magistrats  pour 
les  déférer  à  la  justice. 
I  €6  uou-  La  tolérance  accordée  aux  non- conformistes  protes* 
cimfonaistet^^  tants,  lOFS  dc  la  révolution,  leur  fut  en  grande  partie  re- 


Anne  et  sont  let        dsos  les  quatre  dernières  années  de  la  reine  Anne. 

oeus    premien  ^ 

GeorgM.  Ils  avaient  réussi  à  s'introduire  dans  divers  emplois  en 
prenant  la  comnumion  ;  mais  en  I7t  I ,  le  Parlement  vota 
une  loi  contre  la  conformité  de  circonstance  [occasionai 
eonformUy)^  qui  déposséda  les  dissidentsde  leurscharges, 
et  les  frappa  pour  l'avenir  dlncapacltés  plus  rigoureu* 
ses  (3).  De  nouveau,  les  non-conformistes  se  virent  inju- 
rieusement  exclus  de  toute  participation  honorable  aux 
afTiii:  (  S  de  l'Etat.  Deux  an^  plus  tard,  le  ùill  du  sc/iisme 
interdit  les  fonctions  d'inblttuteur  et  de  précepteur  k 
ceux  qui  n'auraient  pas  signé  une  déclaration  de  confor- 
mité et  obtenu  raulorisation  d'un  évèque  (4).  Ces  deux 
lois  furent  cependant  rapportées  sous  le  régne  suivant  (5). 
Avec  le  règne  de  George  11^  la  tolérance  commença  à 

(I)  1  Geo,  /,c.  5S. 

(3)  9  Geo.  A  e.  18.  —Par/.  Hist.,  VIII,  51,  353. 

(3)  10  Anne,  c.  2.  —  Ptirncrs  Oion  Time,  U,  864,  M,  etc.  — 
Bogue  and  Bennett's  Hist.,  I,  228,  2i;2. 

14)  12  Anne,  c  î.  —  ParL  UisU,  VI,  1349.  —  Bogue  and  Bennett's 
Hiit.,  268. 

(5)  6  Geo.  I,  c.  4. 
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s'étendre  sous  une  autre  forme.  Le  temps  n'était  pas 
encore  venu  d'abrogér  les  lois  qui  iniligeaient  auzdissi- 
dents  des  incapacités  politiques;  mais  des  actes  aunueU 
d'indemnité  vinrent  protéger  ceux  qui  n'avaient  pas 
rempli  tes  conditions  voulues  pour  occuper  des  char- 
ges 0). 

Le  règne  de  George  III  débuta  au  niilieu  de  circon-  État  de  i  Kgiiic 
stances  favorables  à  la  liberté  religieuse.  L'intolérance  du  religion  à  l  aTé- 
parti  de  la  haute  Eglise  était  affaiblie  depuis  la  mort  de  la  ^^'nl 
reioe  Anne.  Les  fureurs  de  Sache verell  et  d'Alterbury 
avaient  lait  place  à  la  philosophie  libérale  de  Hilton  et  de 
Locke,  de  Jereroy  Taylor,  d'HoadIey,  de  Warburton  et  de 
Moiileiquicu.  Les  discussions  amères  de  la  convocation 
aviûeiit  pris  fin.  L'Eglise  élail  en  paix,  el  l'Etat  avait  cessé 
de  se  délier  des  catholiques  et  des  non-coororniistes.  Ja- 
mais depuis  la  réforme  aucun  monarque  n'était  monté 
sur  te  trône  dans  moment  aussi  exempt  de  discordes 
et  d'emharras  religieux.  Sous  les  régnes  précédents^  les 
partisans  de  la  haute  Eglise  avaient  été  entachés  de  sym- 
pathie pour  les  Sluarls  ;  mainiunant  tous  les  partis  nva- 
lisaieuL  d'aïuour  elde  lidûlilé  pour  la  dynastie  nouvelle. 
L'Eglise  se  retrouvait  complètement  avec  le  roi,  et  ajou- 
taii  tout  son  poids  à  l'influence  de  la  couronne.  Beaucoup 
de  catholiques  anglais,  écrasés  par  la  persécution  et  per- 
dant  l'espérance  de  voir'  leur  foi  restaurée,  s'étaient  peu 
à  peu  rapprochés  d'une  Eglise  ipii  commençait  à  se  van- 
ter d'une  certaine  antiquité,  qui  élail  établie  dans  les  an- 
ciens temples  de  leurs  ancêtres,  qui  respectait  leurs  tra- 
ditions, qui  était  unie  à  l'Etat,  et  qui  avait  le  pouvoir,  la 
richesse,  l'influence  el  la  popularité  d'une  Bgiise  natio- 

tt)  Le  premier  de  ces  sUituU  est  de  1727.  —  i  Geo.  11^  c  33.  — 
UaUam*s  Const,  Hist,  II,  412. 
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nale.  Quelques-uns  d'entre  eux  avaient  été  compromis 
dans  les  deux  rébellions  jacobiles  ;  mai»  leur  nombre  n'é- 
tait plus  formidable,  et  ils  étaient  maiQlenaut  tous  loyaux 
et  bien  disposés  (1).  Les  dissidents  avaient  été  coastam- 
ment  attachés  à  la  maison  de  Hanovre,  et,  n*étanl  plos 
opprimés,  ils  prospéraient  paisiblement,  sans  danger 
pour  l'Eglise.  Les  anciens  corps  non-conformistes,  pro- 
duits de  la  réforme  el  de  Vaete  d* uniformité,  loin  de  laire 
des  progrés,  avaient  perdu  en  nombre  el  en  aciivilé  de- 
pois  le  temps  de  Guiilaume  III  (2).  Le  zèle  religieux  n'é- 
tait grand,  nt  dans  l'Eglise  ni  hors  de  l'EgUse*  C'était  an 
temps  d'indifférence  et  de  léthargie  spirituelle  (3).  A  de 
nobles  el  assez  nombreuses  exceptions  près,  le  clergé  était 
dans  l'ensemble  inerte  et  apathique.  On  regardait  un  bé- 
néfice comme  un  bien  auquel  était  attaché  l'accomplis- 
sement de  certains  devoirs  ecclésiastiques.  Une  fois  ces 
devoirs  accomplis,  le  service  lu,  le  sermon  hebdoma- 
daire prêché,  les  enfants  baptisés  et  les  paroissiens  en- 
terrés, le  pasteur  différait  peu  du  tquire.  Il  élail  générale* 

(1)  Ils  n'étaient  pas,  à  ce  qu'il  parait,  en  1767,  plus  de  67.916;  et 
en  1780,  plus  de  69,376.  Ib  avalent  200  dupeUeB.  Ctmut,  iSSl.  ^ 
Beport  on  Religimu  Worship,  cL  —  En  1096,  sur  2,599, 786  fireehoi* 
dtfiv  dans  l'Angleterre  et  dans  le  iiays  de  Galles.  Uyavait  i3,8S0  catho- 
liques. Ihif!.,  C.  —  Dairymple,  1. 1,  p.  Apç, BuUer's  Ui$i,  Mem,  of 
the  Catholtcs,  III,  162. 

(2)  Caiamy's  Life  and  Tvnes,  II,  529.  —  Lord  Mahon's  Hist.t  II, 
372.  —  Bogue  and  BenntlVs  Hist  ,,  111, 314-334.  —  En  IbOC,  il  parait 
qu'il  y  avait  168.676  frtéhotden  non-eonfermlstes  en  Angleterre  et 
dus  le  pays  de  Galles  {Cemua  Hepott^  18SI«  €.)•  comme  la  force 
des  dinidents  était  surtout  dans  les  villes,  ce  relevé  devait  leiler  fort 
au-dessous  des  nombres  réeU. 

{'■i)  liishop  Gifison's  Pastoral  Lctiers,  2"'<  cdit.,  p.  2.  —  Bnt- 

lei's  Adveiiàement  fo  Annfogjj  of  licrealed  Helifjton,  173G.  —  Arch- 
bishop  Secker's  Eiyht  L'iarges^  113*( ,  p.  4.  —  Souihey'n  Life  of 
Wfsiey,  1, 334,  etc. 
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meDl  charitable,  bienveillant,  moral,  et  au  courant  de 
tout  ce  qu'un  homme  de  bonne  compagnie  était  tenu 
de  moir  alors,  sauf  de  la  théologie  (1).  Mais  son  minis- 
tère spirituel  ne  lui  pesait  guère.  Dévoué  à  l'Eglise  et 
au  roi,  détestant  sincèrement  les  dissidents,  il  ne  se  dou- 
tait pas  qu'il  eût  mission  de  répandre  rEvangile  dans  la 
population^  de  résoudre  ses  doutes,  de  satisfaire  ses 
besoins  spirituels,  et  de  l'attacher  k  l'Eglise  par  un  lien 
mimeni  religieux  (2).  Les  ministres  non-conformistes, 
confortablement  établis  au  milieu  de  leurs  troupeaux,  et 
jouissant  de  leurs  modestes  revenus  temporels,  parta- 
geaient ie  calaie  spirituel  des  pasteurs  anglicans,  ils  n'é- 
taient agités  ni  par  des  passions  sectaires  ni  par  un  re- 
muant esprit  de  prosélytisme.  Beaucoup  d'entre  eux  se 
conformaient  même  à  l'Eglise  d'Angleterre.  Le  temps 
n'élait  pas  propre  à  l'agitation  et  à  l'enthousiasme  reli- 
gieux ;  le  calme  avait  succédé  aux  orages  et  aux  tempêtes. 

Mais  vc  calme  religieux  venait  d'être  troublé  pjir  Wes- 
ley  et  par  Whitefleld,  les  apôtres  de  la  dissidence  mo< 
derne.  Ces  hommes  éminents  avaient  tous  deux  été  weiieyet 

Whitefield. 

élevés  en  fidèles  disciples  de  l'Eglise,  et  avaient  reçu 

(1)  L'évéque  Burnet  parle  ainsi  des  eandidata  à  rordiiiallSBs«Geiix 
qni  ont  lo  qadqiMt  livrât  sendileot  Mpsndant  n'avoir  Jamaia  lo  1m  fierl- 
tons..*  Le  cas  ne  vant  guère  mlflox  lonqnll  s'agit  de  ceux,  en  grand 
nombre,  qui,  Sftnt  été  admfs  dans  les  ordres,  Tiennent  pour  11nstruc> 
lion,  et  ne  peuvent  donner  lieu  de  penser  qu'ils  aient  lu  Ie3  écri- 
tures ou  i^ucun  bon  livre  depuis  qu'ils  0D|.  été  ordonnés.  »  Pastoral 
Care,^       éd.,  1713.  Préface. 

(3)  «  Une  manière  de  vivre,  luoile,  irréfléctiie,  avec  peu  ou  point  d'ap- 
plicatiOB  à  rétode  ;  le  pur  amompUSNiiMDt  desdemlrs  qui,  s'ils  étalait 
négligé»  attireraleiit  des  plaintes  et  des  leprofta  ;  attcim  ioimI  de  se 
llfrer  aux  soins  pastorani  d'une  manière  tant  soit  peu  convenable  : 
voilà  ce  qui  n'est  que  trop  commun  et  trop  évident.  »  —  Ihid,  Voir 
ausirintroduction  au  dernier  volume  de  VHittoire  de  BurmU 
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les  ordres  sacrés.  Sans  ôlre  poussés  à  leur  mission  cx- 
iraordinaire  par  aucune  anlipalhie  pour  sa  doclnne 
et  sa  discipline,  ils  se  mirent  à  l'œuvre  pour  réveiller  le 
peuple  de  son  apathie  religieuse  et  pour  faire  nattre  en 
lui  le  sentiment  du  péché.  Ils  pénétrèrent  dans  les  re- 
traites de  l'ignorance  et  du  vice,  ils  bravèrent  le  ridicule, 
l'însulte  el  la  violence.  Ils  prêchèrent  en  plein  air,  à  des 
muUitudes  qui  avaient  à  peine  entendu  parler  de  l'Evan- 
gile. Sur  le  flanc  des  montagnes,  près  des  ruines,  sur  le 
bord  de  la  mer,  ils  disaient  appel  à  l'imagination  comme 
aux  sentinfents  de  dévotion  de  leurs  auditeurs.  Us  con- 
sacrèrent leurs  vies  à  l'instruction  spirituelle  des  classes 
moyennes  et  inférieures,  leur  prêchant  partout,  priant 
avec  elles,  leur  lisant  TÉcrilure  en  public  et  en  pnriicu- 
lier,  et  leur  parlant  dans  le  langage  le  plus  simple  et 
atec  les  applications  les  plus  familières  (l).Wesley,  resté 
en  communion  avec  l'Eglise,  et  rempli  d'amour  et  de 
respect  pour  elle,  devînt  le  fondateur  d'une  secte  nou- 
velle (2).  Il  prêchait  pour  arracher  les  hommes  an  péché; 
il  s'adressait  aux  païens  négligés  de  la  soci(5l(',  (juc  l'E- 
glise ne  connaissait  pas;  il  faisait  l'œuvre  d'un  mission- 
naire et  non  d  ixn  sectaire.  Le  schisme  sortit  de  ce  pieux 

(1)  «  Je  veu  dire  le  simple  vérité  à  des  gens  simples;  Je  m'abitiens 
donc,  de  propos  délibéré,  de  tonte  spéeulation  ?ubUle  ou  philoso- 
phique, de  tout  raisonnement  compliqué  ou  rafliné,  ef  mOnie  autant 
que  po8sil)U'  dt"  toute  apparrnre  d'érudition,  si  ce  n'(?t  pour  citer 
quelquefois  1  Écriture  dans  le  texte  original.  Je  cherche  :\  éviter  tous 
leâ  mots  qui  ne  sont  pas  alséa  à  comprendre,  tous  ceux  qu'oa 
n'emploie  pat  dans  la  vie  commone,  et  en  particulier  les  tenues  tech- 
niques si  fréquents  dans  les  corps  de  théologleos.  •  Wettey^ê  Pnf.  to 
Sermons,  n4ft,  »  Weslejr  dit  ailleurs;  «  le  n'oserais  pai  plus  écrire 
en  beau  style  que  potter  un  bel  baMt  »  Pref,  to  M  Mr.,  cfSer- 
moM,  nss. 

(5)  Ra'.  /.  ]Vesk'i/'s  UWffJ,  !85;  II,  àl5;  VU,  m-m;  VIU, 
111,  264,  200,311.  —  Hi/uûiey's  Life  of  Wesiey,  ch.  xii,  xx,  etc. 
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zèle;  mm  ses  disciples,  comme  lear  fondateur  vénéré, 

ont  rarement  élevé  la  voix  dans  un  esprit  schis[n;it!que 
contre  l'Eglise  dans  laquelle  ils  étaient  nés  (t).  Whi- 
telield,  pour  un  temps  le  compagnon  4'(fiuvre  de  Wes- 
ley,  surpassa  ce  {{rand  homme  comme  prédicateur,  et 
%  sut  remuer  le  cœur  et  la  piété  de  ses  auditeurs  ayec 
rinspiratioD  d*un  prophète;  mais,  moins  doué  du  don  de 
TorganisaUon  et  du  gouvernement,  il  laissa  de  moins 
^  grands  monuments  de  ses  travaux  comme  fondateur 

'  d'une  secte  religieuse  (2).  Tenant  pour  la  doctrine  de  la 

prédeslinalioD  absolue,  il  devint  le  chef  des  méthodistes 
'         calvinistes  et  de  la  secte  de  Lady  Hunlingdon  (3),  Les 
méthodistes  étaient  regardés  par  les  anglicans  comme 
des  enthousiastes  fanatiques  plutôt  que  comme  des  dis- 
sidents, et  leurs  intimes  relations  avec  l'Eglise  leur  va- 
laient la  défaveur  des  autres  sectes.  Ils  curent  à  affron- 
^         ter  le  ridicule;  mais  ils  jouirent  de  la  tolérance,  et  dans 
\         le  champ  nouveau  où  ils  travaillèrent,  ils  attirèrent  à 
leur  communion  de  nombreuses  multitudes  (4). 

Le  réveil  de  l'esprit  religieux  par  les  méthodistes  sti*    aénii  de» 
mula  peu  k  peu  les  anciennes  sectes  non-conformistes. 

(1)  iro/^"'/''-  Worhs^  VII!,  ?05,  3?!.  —  C^fntcnar;/  of  We^îpynn 
Methodism,  ïU.~Lord  MahoiCs  Hist.^  il,  3C5,-3GG.  —  We&ie>  lui- 

.         même  disait  f  Nom  HA  sommes  pu  des  Béimlistet,  et  nous  ne  teor 
rsiiemblODS  en  rien  ;  •  et  aprêi,  «nind  m  secte  se  fat  fépeodiie  partout . 
dans  le  paye,  Il  contlaui  de  prêcher  fréqnenunent  dans  les  égifaeft  oa- 
lionales. 

(2)  Dr.  Adam  Ciorke's  Works^  XHl,        —  Smtthey**  Life  of 

Wesley,  c.  xxi 

(3)  Wesleys  Work^,  111,  84.  —  Philip's  Life  of  Whitefieid,  l'Jr),  etc. 
—  Sou(hey*s  Life  of  Wesiey,  ch.  xxv,  —  Life  ofComtefn  of  lluntuiy- 
don,  in-8«,  1840. 

(4)  Souiheifi  Life  of  Wetky,  eh.  xxix.  —  Watutn**  ObsenatioM 
on  Souiheift  Lift,  IIS.  —  Chapitre  de  lord  Haboii  sur  .le  métho- 
disme. Ifî»/.,  Ut  164»  —  Brool^t  UUi,  ofUeitg.  Uberiy,  11, 
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Les  presbytériens,  les  indépendants  el  les  bap'tisles  ou- 
vrireof,  à  la  voix  de  Wesley  et  de  Whitefteld,  les  yeux 
sur  les  besoins  spirituels  du  peuple»  et  cherchèrent  de 
toutes  leurs fbrees  à  les  satisfaire.  Des  foules  nombreuses 

dont  les  intérêts  spirituels  avaiciiL  jusqu'alors  iHù  égale- 
ment négligés  par  l'Eglise  d'Angleterre  et  par  les  non- 
conformistes,  venaient  sans  cesse  accroilre  lesran^^s  des 
dissidents.  L'ËgUse  d'Angleterre  se  laissa  gagner  plus 
lentement  par  le  même  esprit.  Elle  ne  comprit  les  causes 
qui  minaient  son  influence  et  qui  empiétaient  sur  son 
propre  domaine,  l'instruction  religieuse  du  peuple,  que 
lorsque  des  chapelles  et  des  lieux  de  réunion  se  furent 
élevés  dans  la  moitié  des  paroisses  d'Angleterre  (1). 

L'Eglise  d'Écosse  qui,  sous  les  règnes  précédents,  s'é- 
tait  souvent  trouvée  en  latte  avec  le  pouvoir  civil,  était 
tombée  maintenant  entre  les  mains  du  parti  modéré*  et 
était  devenue  aussi  traitable  que  l'Eglise  d'Angleterre 
elle-môme.  ïMe  (  tait  toujours  restée  fidèle  au  gouverne- 
ment de  la  révolution,  qui  lui  avait  assuré  ses  privi- 
lèges; et,  délivrée  de  la  persécution,  elle  avait  renoncé  à 
beaucoup  de  son  ancien  puritanisme.  L'érudition^  la 
culture  intellectuelle,  ta  société  et  les  douces  influences 
du  sud  avaient  adouci  son  esprit ,  et  elle  était  devenue 
une  ferme  alliée  de  la  couronne  et  de  l'aristocratie  (2). 

En  Irlande,  l'Eglise  protestante  n'avait  point  fait  de 
progrès  depuis  le  temps  d'Ëlisabeth.  La  masse  de  la  po- 
pulation restait  catholique.  Le  clergé  de  l'Ëglise  établie» 
indolent  et  indifférent,  lisait  la  liturgie  anglicane  dans 
des  églises  vides,  pendant  que  ses  paroissiens  assistaient 
à  ta  messe  dans  les  chapelles  catholiques.  Les  bénéfices 

(1)  Voir  cl-dessous,ch.  xiv. 

(2)  Cumingham'ë  Churdi  ttiiU  of  Scotland^  11,  49J,  678,  etc. 
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irlandais  fonrnissaicnl  à  la  coui  oiine  cl  aux  grandes  fa- 
milles  UQ  patronage  commode.  L 'Église  dlrlaude  ôlail 
Qo  bon  point  de  railienaent  pour  l<i  puissance  proies* 
tante;  mais  au  lieu  d'accomplir  la  mission  d*ane  Église 
nationale,  elle  excitait  Tanimosité  religieuse  et  les  dis- 
sensions politiques.  Pour  te  moment  cependant,  la  domi* 
nation  piotestauie  clati  absolue,  et  l'assujeUissement  des 
catholiques  élait  complet  (1). 

Telle  élitnl  la  situation  de  l'Église  et  des  autres  corps  Rciàciumcnt 
religieux,  le  relâchement  graduel  de  la  législation  pénale  ^datum  pénik 
allait  enfincommencer.  Celte  législation,  produit  de  plus  ^^'x^^'^'^' 
de  deux  siècles,  était  entièrement  en  désaccord  atec 
le  système  politique  d'un  état  libre.  La  liberté  de  la 
pensée  et  delà  discussion  était  admise  comme  un  droit 
coiiblilutioimel;  mais  la  liberté  de  consciciice  était 
interJile.L'unitéreligîeuse  était  encore  affichée  quand  la 
dissidence  était  notoire.  La  conformité  avec  l'Église  d'État 
passait  encore  pour  un  devoir  dont  la  négligence  rendait 
passible  de  peines  et  d'incapacités.  La  liberté  des  cultes 
et  les  droits  poliliqnes  étaient  refusés  à  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  tnembres  (Je  l'i^glise.  Celte  idée,  qui  lirait 
son  01  if^ine  des  doctrines  d'une  Église  prétendant  à  l'in- 
faillibititc,  et  qui  avait  été  admise  dans  nos  lois  h  l'époque 
de  la  plénitude  du  pouvoir  civil  et  ecclésiastique,  s'était 
développée  au  milieu  des  rébellions  et  des  guerres  ci- 
viles, dans  lesquelles  la  reh'gion  était  devenue  le  dra* 
peau  des  divers  par  tis  en  lulte.  L'inlolérance  religieuse 
en  avait  été  le  fonilemeut;  l'utilité  politique,  la  justifica- 
tion passagère.  Et  quand  l'État  avait  cessé  depuis  long- 

—  Mant's  llitt.  of  the  Church  of  Irelatid,  II,  ï88-:i9i,  i2l-i'Ji),  etc. 

—  LardUahoieM  Hi$l.,  II,  174. 

n.  Il 
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temps  d'être  menacé  par  les  sectes  religieuses,  la  même 

Iht'crie  se  niamlcnait  en  se  pl.içanl  sur  uu  nouveau  ler- 
rain,  la  bécurilé  de  l'Église  établie, 
caracicre  législalion  péoale.  avec  toutes  ses  anomalies  et  ses 

général d«ee»e  .  /  *^         '  a-     -  u- 

léKUiaiion  iDConséqueiicefl,  comportait  cependant  une  division  bten 
simple.  Une  partie  de  celle  législation  mettait  des  en- 
traves rezercice  du  culte  religieux;  l'autre  attachait  des 

incapacités  politiques  à  certaines  croyances  etàcerl^ines 
doctrines.  Celle  qui  conccniait  spécialement  le  culte  fut 
naturellement  la  première  à  être  revue.  Plus  antipa- 
thique à  la  liberté  religieuse  et  plus  généralement  con- 
damnée par  les  penseurs  éclairés  du  temps,  elle  ne  pou?ail 
d'ailleurs  être  défendue  au  nom  des  considérations  politi- 
ques qui  se  rattachaient  à  l'autre.  Des  hommes  ardents  à 
maintenir  les  sûretés  de  nuire  (  ooslitulion  pf  (/(e.>lanle, 
se  révoltaient  à  la  pensée  de  persécuter  lesconscierices. 
Mais  ces  deux  parties  étaient  tellement  enchevêtrées 
dans  les  trames  complexes  de  la  législation  ;  on  avait  si 
peu  regardé  aux  principes  en  appliquant  instinctivement 
la  politique  capricieuse  de  l'intolérance  ;  et  les  opinions 
du  Parlement  et  du  pays  étaient  encore  si  confuses  sur 
la  doctrine  de  la  liberté  religieuse,  que  le  travail  de  ré- 
vision se  tu  sans  plus  de  système  que  le  code  primitif. 
Tantôt  on  abrogeait  une  peine  établie  pour  cause  reli- 
gieuse; tantôt  on  effaçait  une  incapacité  politique.  L'in- 
dulgence s'appliquait  tanlOt  aux  catholiques,  tantôt  à 
une  secte  particulière  des  non-conformistes.  On  redres- 
sait d'abord  un  1:1  id,  puis  Uii  autre;  niais  le  Parlement 
continuait  à  reculer  devant  la  déclaration  catégorique 
de  la  liberté  religieuse,  comme  droit  des  sujets  anglais  et 
comme  régie  de  la  politique  de  l'État.  La  tolérance  et  la 
connivence  en  faveur  de  la  dissidence  avaient  déjà  succédé 


Digitized  by  Google  ^ 


• 


DE  L'ANGLETERRE.  367 

à  la  persécution  active  ;  la  société  avait  marcbé  plus  vite 
que  la  loi;  mais  un  siècle  d'agilalion  et  de  lutte  devait 

encore  s'écouler  avant  que  le  code  pénal  iïil  abrogé  et 
que  la  liberté  leligieube  fût  él.ihiie.  II  faut  maintenant 
suivre  celle  graode  cause  à  travers  ses  loogues  auoaleSt 
et  retracer  sa  marche  ienle  et  incertaine. 

Dès  le  début  du  règne»  la  chambre  des  lords  affirma  La  corporation 
judiciairement  les  grands  pnncipes  de  la  tolérance.  La  etietaiMideau. 
cité  de  Londres  avait  converti  Vacte  de  corporation  en  ' 
un  instrument  d'extorsion,  en  nominanL  «les  dissidtMils  à 
la  charge  de  shérifT  et  en  exigeant  des  amendes  quand 
ils  refusaient  d'accepter.  Non  moins  de  quinze  mille 
livres  sterling  avaient  été  ainsi  perçues  avant  que  les  dis- 
sidents eussent  résisté  à  cet  abus.  La  loi  les  déclarait 
inéligibles;  comment  donc  pouvait-on  les  condamner  à 
payer  amende  pour  ne  point  remplir  le  mandai  ?  Les 
cours  de  lu  cité  soutenaient  les  droits  de  la  corporation  ; 
mais  les  dibsidcnis  eu  appelèrent  à  la  cour  des  Juges  ou 
emmi$taire$  délégués  ,  et  obtinrent  un  jugement  en 
leur  faveur.  En  1759,  la  corporation  porta  l'affiiire  devant 
la  chambre  des  lords  par  un  wrii  of  errar.  Les  juges 
étant  consultés,  on  n'en  trouva  qu'un  seul  pour  soute- 
nir les  prétentions  de  lu  corporation,  et  la  chambre  des 
lords  maintint  à  l'unanimité  le  jugement  de  la  cour  in- 
férieure. En  proposant  le  jugement  de  la  chambre,  iord 
Hansfield  définit  ainsi  les  droits  légaux  des  dissidents: 
«  Ce  n'est  plus  un  crime^  dit-il»  que  de  déclarer  qu'on 
est  dissident;  ce  n'est  pas  non  plus  un  crime  de  ne  pas 
communier  selon  les  rites  de  l  l-glise  d'Angleterre;  au 
contraire,  c'e&t  un  crime  de  le  faire,  si  l'on  dé-ol>i  il  ainsi 
aux  ordres  de  sa  conscience. uEl  plus  loin:  «L'ade  de  to- 
lérance rend  légal  ce  qui  était  autrefois  illégal  :  le  mode 
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de  culte  des  disbidents  est  permis  et  reconnu  par  cet 
acle.  Il  D'est  pas  seulement  atTranchi  de  tout  châtiment, 
mais  rendu  ionoceat  et  licite;  il  est  établi;  il  n'est  i^lus 
seulement  toléré»  il  est  protégé  par  la  loi*  »  Et,  condam- 
nant les  lois  qui  contraignent  la  conscience,  il  dît  :  «  Il 
n'yacirlaîncmcntrien  déplus  déraisonîiiiljlc,  de  plus  iu-  ' 
coiiipaliblo  avec  les  droits  de  la  nature  humaine.,  de  plus 
contraire  à  l'esprit  et  aux  préceptes  de  la  religion  chré- 
tienne, de  plus  inique^  de  plus  injuste,  de  plus  impoli- 
tique que  la  persécution.  Elle  est  contraire  k  la  religion 
naturelle,  à  la  religion  révéléeetà  la  saine  politique  (I).» 
Dans  SCS  idées  sur  la  tolérance,  le  juge  était  en  avant  de 
la  législature. 

Signature  de»  Plusieurs  années  s'écoulôreul  sans  que  le  Parlement 
reuic-iKuf  »r.  j.^^  provoqué  à  aborder  les  questions  relatives  à  l'Église 
février  1771.  et  auz  dissidents.  En  1773,^  sir  William  Meredilb  pré- 
senta une  pétition  de  plusieurs  ecclésiastiques  et  autres 
pour  se  plaindre  que  la  signature  des  trente>neur articles 
fût  exigée  pour  entrer  dans  le  clergé  et  les  universités. 
En  ce  qui  regardait  le  clergé,  celte  réclamation  était 
une  affiii  c  d'organisation  ecclésiastique  et  de  discipline; 
mais  la  nécessité  de  souscrire  aux  articles  en  entrant 
dans  les  Universités  empêchait  l'admission  des  dissi- 
dents à  l'université  d'Oxford,  et  la  même  nécessité  im- 
posée à  ceux  qui  voulau  nl  prendre  les  grades  de  doc- 
leur  en  droit  ou  de  docteur  en  médecine,  excluait  les 
diïâideiiLs  de  la  pratique  du  droit  civil  comme  avocats, 
et  de  la  pratique  de  la  science  médicale  comme  méde- 

* 

(I)  Pari.  Hi*i.t  XVÎ,  316.  —  Horace  Walpote le  moqup  injustement 
de  ce  di8Cour^ comme  «d'une  autre  harangue  whig  "de  lord  Mansûeld. 
Mem.,  11,414  —  Lorrl  Cnmpbell's  C/Uef  Justices,  11,  612.  —  Brook's 
IJisi.  ofHtiig.  Liberty^  lib.  11,  432. 


Digitized  by  Google 


DE  L'ANCIBTERRB.  m 

cins.  Dans  la  discussion,  ces  plaintes  furent  surtout  exa- 
minées au  point  de  vue  de  la  discipline  de  l'Égiise  et  des 
universités;  mais  des  senlinienls  qui  iadiquaieot  un  pro- 
grès marqué  dans  Tesprit  de  tolérance  se  trouvèrent 
exprimés.  Comme  on  objectait  que,  si  l'obligation  de 
sonscilre  aux  articles  devenait  moins  stricte,  les  sec- 
taires pourraient  péiiôtrci  dans  rÉ^li^e,  sir  George  Sa- 
ville  s'écria  éloquenfimenl  :  a  Des  sectaires,  Monsieur! 
S:iDs  les  sectaii  e  s,  cette  cause-ci  serait  jugée  à  Rome.  • 
Dieu  merci,  c'est  ici  qu'on  la  juge.  »  La  proposition  en 
faveur  de  la  pétition  ne  trouva  que  soiiante  et  onze  par- 
tisans (1).  Cependant  l'université  de  Cambridge  flt  une 
concession  aux  plaintes  des  pétitionnaires,  en  recevant 
des  bachelierb-ôs-arts  sur  la  signature  d'une  déclaration 
portant  qu'ils  étaient  àonâ  fide  membres  de  l'Église  d'An- 
gleterre, et  sans  exiger  comme  par  fe  passé  qu'ils  sous- 
crivissent aux  trente-neuf  articles  (2).  Sir  W.  Meredilb 
renouvela  la  discussion  les  deux  années  suivantes»  mais 
ne  trouva  que  peu  d'appni  (3). 

En  1772,  sir  11.  II oghton  présenta,  sans  grande  oppo-    siguaure  des 
silion,  une  loi  pour  exempter  les  ministres  et  les  insliln-     ministre»  et 
leurs  dissidents  de  la  signature  exigée  par  Vacte  de  iolé' 
ronce  (4).  Les  dissidents  croyaient  a  voir  droit  de  se  plain-  >  «wti  nii. 
dre  que  la  loi  les  soumit  à  une  telle  épfenve,  alors  que 
la  légilimilé  de  la  dissidence  avait  été  reconnue.  Ne  se 

tO  Pour,  71  ;  eontfe,  217.  —  itor/.  Bitt*^  XTU,  345,  —  C/orAe,  III, 
361.— KrooJk'flfiff.  ofHeiig.  La>erty,lUm.^Watpote'$Journal,  !»  T. 

(2)  Hufjhe's  lîisU,  II,  se.  , 

(3)  23  fcv.  1773  ;  &  mai  1174.  —  Par/.  BUt,,  XVU,  U%  1336.  — 

Fox" s  Mem.y  I.  9î. 

(4)  Les  V\*>,  35*,  3C»  article*,  et  une  pnrfie  du  ^Oc,  avaionl  été 
exceptés  par  Vacte  de  tolérance^  comme  exprimant  les  doctrinca  dis- 
tincUve*  de  TÊgliae. 
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coiilenlatil  plus  niaintf  :j;i[iL  de  la  coniii\eiice  qu'on  ac- 
cordait h  leur  violalion  de  la  loi,  ils  demandaient  d'iio- 
Dorables  immunilés.  Les  comoiuoes  trouvèrent  leurs 
représenUtioDs  si  raisonnables  que  le  bill  passa  sans 
grande  difRculté.  A  la  chambre  des  lords,  il  fut  vivement 
soutenu  par  lord  Cbatham  (1),  le  duc  de  Richmond, 
lord  Camden  et  lord  Mansfield  ;  mais  il  fut  rejeté  lors  de 
la  seconde  lecture  h  soixante-treize  voix  de  majorité  (2). 
n  fénier  iiu.  L'année  suivante,  sir  H.  Hoghton  représenta  la  môme 
mesure  avec  quelques  modifications,  et  la  fil  passer  par 
les  diverses  phases  dans  la  chambre  des  communes  à  de 
grandes  majorités.  On  entend  il  encore  répéter  que  tout  ce 
à  quoi  les  dissidents  avaient  le  droit  de  8*aUendre,  c'était 
à  la  connivence,  à  quoi  M.  Bnrke  répondit  :  a  Qu'est-ce 
que  la  liljerle  j)ar  connivence  ^  Monsieur,  sinon  un 
allégement  momentané  de  l'esclavage?  »  A  la  chambre 
des  lords,  le  biil  subit  le  môme  sort  que  Tannée  i)récé- 
dente  (3). 

Acte  lur  let      En  1779^  Cependant,  sir  Henry  Hoghton  parvint  à  faire 
"denti,  nT9.  '  passer  sa  mesure.  Les  dissidents  furent  autorisés  à  prê- 
cher et  à  enseigner  sans  souscrire  à  aucun  des  Irenle- 

(J)  Voirlei  gnods  traita  de  son  discourB.  Chatham  Corr.,  IV,  219. 

(?)  Pour,  129;  roTilre.202.  — PûW.  HisL^Xyii,  43M46.—  Wal- 
poie's  Journal,  I,  93. 

(3)  Ibid.,  769-791.  —  Lord  Chatham  écrivait  à  propos  de  ce  bill: 
«  J'apprendâ  que,  dduâ  le  Uébai  bur  les  diadidenU,  le  niiiiisilère  a  avoué 
qu'A  les  lenalt  en  eervitude,  et  qu'on  maintenait  les  cruelles  lois  pé- 
mles  coaime  des  lévriers  enchaînés,  tout  prêts  à  être  léchés  sur  les 
talons  de  ces  pauvres  gens  eonseleneleai,  quind  11  platt  au  gouTCf^ 
nement,  c'esl-à-dire  quand  ils  osent  résister  à  quelque  mesure  rui- 
neuse ou  dfi8(tbt>ir  aux  ordres  ^itm  nne  élection.  Il  y  a  quarante  ans, 
si  un  ministre  eut  osé  avouer  une  [treille  doctrine,  le  rri  :  A  la  Tour! 
à  la  Tour!  eût  relcnti  sur  lous  les  l  ancs  de  la  chatnl*re  des  lords i 
mais/uiï  llium,  toute  la  cun:iLiluUoa  n  e^l  plus  qu'une  ombre.  *  — 
Lettre  à  lofd  Shelbomei  I4  a?ia  1771.  Chatham  Corr.,  IV,  959. 
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neuf  articles.  Nulle  antre  souscriplian  ne  fut  proposée 

en  échange  ;  mais,  sur  la  motion  de  lord  Norlb,  on  exigea 
une  d(^cla ration  portant  que  celui  qui  la  iaisait  était  chré- 
tien cl  dissident  protestant,  et  qu'il  prenait  les  Écritures 
pour  règle  de  sa  foi  et  de  sa  conduite.  Sauf  sur  \a  ques- 
tioQ  de  cette  déclaration  ^  la  loi  passa  dans  les  deux 
chambres  sans  grande  opposition  (1). 
Le  parlement  irlandais  fil  à  la  même  époque  un  pas  diMid«Bii 

admis  aux 

bien  plus  ^'land  dans  la  voie  de  la  tolérance.  Il  vola  une  «mpiou  eu  ir- 
loi  déclarant  admissibles  aux  emplois  civils  et  miii-  "^^^ 
taires  des  protestants  qtii  n'avaient  pas  reçu  la  commu- 
nion, mesure  qui  était  de  cinquante  ans  à  peu  près  en 
avant  de  l'esprit  du  Parlement  anglais(2).  Il  faut  avouer  ce* 
pendant  que  les  dissidents  durent  cette  concession,  moi  os 
à  une  tolérance  éclairée  pour  leur  religion,  qu'à  la  néces- 
sité d'unir  toutes  les  classes  de  protestants  pour  souienir 
la  suprématie  protestante. 

A  cette  époque,  les  lois  pénales  contre  les  calholi-  opiniom 
ques  furent  revues  à  leur  tour.  Les  catholiques  anglais  in^rniv^M 
n'étalent  plus  regardés  d'un  œil  méCant  par  le  pouvoir.  '^Mi»** 
Le  souvenir  des  troubles  jacobites  était  presque  effacé, 
et  les  catholiques  de  colle  génération  n'claient  plus  soup- 
çonnés de  trahison.  Ni  par  leur  nombre,  ni  par  leur  in- 
tlucnce  ils  ne  pouvaient  être  dangereux  pour  l'Église  ou 
pour  rÉtat.  La  grande  masse  de  la  nation  continuait  ce- 
pendant à  avoir  leur  religion  en  horreur,  et  ils  ne  trou- 
vaient grande  faveur  auprès  d'aocun  parti  politique.  A 
l'exception  de  Fox  et  de  sir  G.  Savile,  la  plupart  des 
i^bigs  n'avaicnlguôre  de  sympathie  pour  leurs  griefs.  Les 

(f)  Part,  BisL,  XX,  389,  VMn,  -  Voir  19  Cto.  Ut,  e.  44.  — 
Clwkt,  111.  tC9,  865.  —  Bnok**  Hiit.  ofRetig,  Uberty,  II,  869. 
(3)  19  and  30  Geo.  ///,  e.  6  (Irlande). 
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whigs  étaient  un  parti  dominé  par  des  traditions  et  des 
sympathies  héréditaires.  Ed  luttant  pendant  la  révoIU'- 
tion  de  i688  en  faveur  de  la  liberté  civile  et  religieuse, 
ils  s'étaient  ligués  avec  les  puritains  contre  les  pa- 
pistes. En  soutenant  la  maison  de  Hanovre  et  la  suc- 
cession protestante  ,  ils  s'étaient  encore  alliés  avec 
l'Église  et  le»  dissidents  contre  les  catholiques.  La 
tolérance  envers  les  catholiques  ne  faisait  donc  point 
partie  du  credo  traditionnel  du  parti  wbig  (1).  Les 
catholiques  avaient  encore  moins  d'indulgence  k  at- 
tendre des  torjs,  dont  toutes  les  sympathies  a] «parte- 
naient  à  l'Église.  Croyant  les  loi»  lit  tialcs  nécessaires  à 
ses  intérêts,  ils  les  soutenaient  indiirérenimcnt  contre 
les  dissid(>nls  et  contre  les  catholiques.  Mais  le  progrès 
des  lumières  amena,  dans  tons  les  partis,  les  hommes 
défilai  les  plus  réfléchis  k  se  révolter  contre  quelques- 
unes  des  lois  pénales  encore  en  vigueur  contre  les  catho* 
liquc^.  On  les  avait  générali      ut  laissées  dormir;  mais 
à  tout  niodicnt  la  bigoterie  des  faiialiiiiics  ou  la  cupidité 
des  parents  ou  des  dénonciateurs  pouvaient  les  réveiller. 
Plusieurs  prêtres  avaient  été  poursuivis  pour  avoir  dit 
la  messe.  Un  prêtre,  M.  Maloncy,  ayant  été  dénoncé»  fut 
inévitablement  condamné  à  la  réclusion  perpétuelle.  Ce 
saisissant  exemple  des  rigueurs  de  la  lot  choqua  les  mi- 
nistres; et  le  loi  lu^silatil  ;\  accorder  la  grâce,  iiss'aven- 
lutèreol,  sous  leur  responsabilité  personDcllc,  h  mettre 
en  liberté  le  malheureux  prêtre  (i).  Un  auti  e  prrirc  dut 
son  acquittement  à  l'esprit  ingénieux  et  à  la  tolérance  de 

(1)  Foa^s  Mem.^  1,  176,  203-204.  —  Boekinffham^ê  Metnm,  I,  22$. 

—  Mnranfay's  Htst.,\\\ 

(2)  DiBcoiirâ  d"  Iiird  Slielburne,  2S  vmà  1773.  Pari,  HisL,  XIX» 
ll4à.  "  Butler  »  llisL  Mem,,  III,  276. 
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lord  MansUeld  (1).  Dans  bien  des  cas,  les  calholicjue.s  ro- 
mains avaient  échappé  aux  peines  perlées  contre  eux, 
en  corrompant  ceux  qui  menaçaient  de  les  dénoncer  (3). 
Lord  Camden  avait  mîsune  dame  catholique  à  Tabri  d'une 
spoliation  légale  par  un  acte  privé  du  Parlement  (3). 

Afin  d'évilerde  pareils  scandales  et  d'affranchir  la  loi  Act«  poari» 
du  repruflie  d'inlolériuice,  sir  George  Saville  proposa,  de»  grieh  de» 
en  1788,  une  mesure  pour  le  redressement  des  griefs  romS'^llri». 
des  catholiques.  La  présentation  du  bill  fut  précédée 
d'une  fidèle  adresse  au  roi,  signée  par  dix  lords  et  par 
cent  soixante-trois  cwirnoners  catholiques,  assurant  Sa 
Majesté  de  leur  affection  pour  Elle,  de  leur  attachement 
poui  la  ciHislilnlion  du  pays,  et  exprimant  des  senti- 
ments de-liiiés  à  leur  concilier  la  faveur  du  P.irieMicnt  et 
des  miûistr«  T.orsqn'on  expliqua  que  les  pénulilés  im- 
posées en  1700,  et  dont  on  demandait  maintenant  la 
suppression,  étaient  l'emprisonnement  perpétuel  des  prê- 
tres pour  avoir  officié  selon  les  rites  de  leur  Église,  h 
confiscation  des  biens  des  héritiers  catholiques  élevés 
sur  le  continent  au  profit  des  plu  .  jiroches  héritiers  pro- 
teslauls,  et  riuterdiction  d'achelei-  des  terres  (l),  le  b.ll 
fut  présenté  sans  la  moindre  opposition,  et  il  pass^a  en* 
suite  dans  les  deux  chambres  avec  Tapprobation  géné- 
rale (&).  Tel  était  le  changement  dans  les  opinions  de  la 
législature  depuis  le  commencement  du  siècle  I 

Mais  dans  ses  idées  sur  la  liberté  religieuse,  le  Parle-  ^^•°''î 

"  tcMie,  177S. 

meut  était  fort  en  avant  d'une  partie  considérable  de  la 

(1)  Holi,  178. — lortf  CampbelVt  Chief-Jusikes,  II,  514. 

('2]  Vnrl.  lUtt.,  XIV,  1137  1  M'.. 

(3;  fi^t/er's  llist.  Mem  ,  lil,  2H,^Burke's  Works,  111,  389. 

(4)  11  and  12  Wtll.  II!,  c.  4. 

(6)  Pari.  Hisr.,  XIX,  1131-1U6.  —  18  Geo,  111»  c,  (iO.  —  Buihr's 
Uist.  Mem,,  111,  286-29T. 
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popttlalioD.  Le  fanatisme  des  puritains  n'était  pas  encore 
éteint.  Toute  faveur  témoignée  aux  catholiques,  quelque 
jnste  et  quelque  modérée  qu'elle  pût  être,  en  rallumait 

les  flammes  asvoupies.  Ce  bill  ne  s*appliquail  qu'à  l'An- 
plelerre.  Les  lois  de  l'Écosse  h  l'égard  des  catholiques, 
ayant  été  faites  avant  l'union  avec  l'Angleterre,  exigèrent 
une  réyision  à  part  et  un  mode  différent  de  traitement. 
Le  lord-avocat  avait  donc  promis  de  présenter  dans  la 
session  suivante  une  mesure  analogue  applicable  à  l'É- 
cosse. Mais,  dans  Pintervalle,  les  fanatiques  violents  d'un 
pays  qui  n  avait  iivii  à  l  idoulerdes  catholiques  s'alar- 
mèrent de  la  mesure  projetée.  Ils  avaient  vainement  cher- 
ché h  s'opposer  au  bill  anglais^  et  ils  étaient  maintenant 
résolus  à  empêcher  au  moins  qu'aucun  redressement  ne  fût 
accoMlé  &  leurs  compatriotes.  Ils  formèrent  des  «  associa- 
tions protestantes  d  (1),  et  leur  langage  incendiaire  excita 
le  peuple  à  de  daniiereuscs  violences.  A  ÉJim bourg,  l.i 
populace  délruisil  deux  chapelles  catholiques  et  diverses 
maisons  appartenant  à  des  personnes  qui  passaient  pour 
papistes.  A  Glasgow,  il  n'y  avait  point  de  chapelles  à 
détruire  ;  mais  la  populace  put  manifester  son  zèle  pour 
la  religion  en  saccageant  la  manufacture  d'un  papiste. 
Les  catholiques  tremblaient  pour  leurs  biens  et  pour  leur 
vie.  Peu  nombreux,  ils  ne  recevaient  guère  d'appui  des 
magistrats  presbytériens,  et  ils  étaient  à  la  merci  des 
émeutiers.  Préférant  des  indemnités  pour  leurs  pertes,  et 
la  protection  immédiate  de  leurs  personnes  à  la  perspec- 
tive d'un  adoucissement  dans  les  lois  pénales,  ils  s'enten- 
dirent avec  le  gouvernement  pour  ajourner  &  un  moment 
plus  favorable  la  mesure  projetée  (i).  Dans  une  admi- 

(1)  Voir  d-desâU8,  p.  145. 

(2)  15  mars  1779.  —  Pari.  BisL,  XX,  3S0.  —Ann.  Reg,,  1780,  M. 
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rable  pétUion  à  la  chambre  des  communes,  ils  décrivi-  t»  n»*r«  m», 
renl  les  violences  dont  ils  avaient  été  l'objet,  ot  expri- 
mèreol  leur  fidélité  et  leur  atlacbcmeolà  la  constitution. 
Tout  en  renonçaut  volontiers  à  réclamer  la  prompte  ré- 
vision des  lois  pénales»  ils  demandaient  à  être  immé- 
diatement indemnisés  du  dommage  fait  à  leurs  proprié- 
tés. Le  gonvernemont  le  leur  promit  sur-le-champ  (1). 

Le  succès,  en  Écosse,  des  fanatiques  émeulitrs  qui 
avaient  aisément  triomphé  des  catholiques  etdugouver- 
nement*  encouragea  le  fanatisme  anti-caibolique  en  An-  Kmeatcg  à 
gleterre.  S'il  était  ma!  de  favoriser  les  papistes  en  Écosse»  ^ 
Tacte  récemment  votéen  Angleterre  était  une  erreur  dont 
le  rarlemciit  devait  ôlre  amené  h  se  repentir.  Les  fanati- 
ques trouvèrent  en  lord  George  Gordon  nn  chef  digne 
d'eux,  et  la  capitale  de  l'Angleterre  surpassa  bientôt  les 
deux  grandes  villes  du  nord  en  zèle  religieux  comme  en 
violence.  Londres  fut  en  flammes,  et  le  Parlement  fut 
assiégé  par  la  populace,  parce  que  des  peines  contre  les 
catholiques  romains,  réprouvées  par  les  hommes  raison- 
nables de  tous  les  partis,  avaient  été  abolies.  Le  cri 
insensé  de  a  Point  de  papisme  m  retentit  dans  les  rues, 
au  milieu  du  pillage  et  des  torches  incendiaires  (2). 

Aux  pélitions  qui  demandaient  l'abrogation  de  la  loi, 
les  communes  opposèrent  des  résolutions  qui  en  défen* 
daient  l'esprit  contre  de  fausses  interprétations  (3).  On 
fit  cependant  une  mauvaise  concession  à  l'excitation 
publique.  Sir  George  Saville,  jusque-là  le  plus  zélé 
soutien  de  la  tolérance,  consentit  à  présenter  un  bill  pour 
interdire  aux  papistes  l'enseignement  des  enfants  protes- 

(1)  Par!.  //,\/.,  XX,  322. 

(2)  Voir  ci-deâ8U8,  H  à,  U6. 

(S)  30  lane  tlBUk  Puri,  HisL,  XXI,  713. 
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tants.Il  passa  rapidement  à  la  chambre  des  communes  (i). 
Mais  à  la  chambre  des  îords,  ïe  chancelier  inséra  ua 
amendemenl  en  vertu  duquel  le  bill  ne  s'appliquait  plus 
qu'aux  pensions,  et  les  évoques  s'étant  opposés  à  celle 
atténuatîoD,  le  bill  fui  rejelé  (i). 

Pendant  plusieurs  années,  les  griefs  des  catholiques 
restèrent  dans  l'oubli,  mais  les  prétentions  des  dissi* 
dents  protestants  à  une  lulérance  plus  complète  devin- 
rent l'occasion  d'amples  débats. 

vacte  de  Lcs  gricfs  dont  Vacte  de  corporation  ei  Vacte  du  test 
^^?t^éu  U9u   ^^^^^^^^       dissidents  lien  de  se  plaindre,  n'avaient 

cni7C7.  pas  été  rappelés  à  Pattenlion  du  Parlemenl  depuis  le 
temps  de  sir  RobertIîV'alpole  (3);  mais,  en  1787,1e  mo- 
ment parut  favorable  pour  en  obtenir  le  redressement. 
Dans  la  lutte  de  M.  Pitl  contre  îa  coalition,  les  dissidents 
ayant  soutenu  le  ministre  et  contribué  à  son  triomphe 
électoral,  altend.iienl  de  lui  le  prix  de  leurs  services  (4)« 
Ayant  diilribué  une  notice  imprimée  Q5)  qui  exposait 
l'histoire  et  les  réclamations  des  non-conformistes,  ils 
confièrent  leurs  intérêts  à  M.  Beaofoy,  qui  proposa  on 
de      bill  pour  Tabroffalion  de  Vacte  dv corporation  cl  «le  Vacte  du 

U.  Beaufoy,  *  ^  ' 

isiDAni7»T.  test.  Il  montra  coin  ment  le  patriotisme  d  un  soldat  non- 
conformiste  pouvait  ôlre  récompensé  par  des  condam- 
nations et  par  la  proscription;  et  comment  un  négociant 

(1)  ParL  liist.,  XXI,  726. 

(3}  /6ttf.,  7&i-16S.  Cette  année-là  (1780)  le  comte  ée  Surrey,  fllt 
ainé  dtt  duc  de  Norfolk,  et  Sir  Thomu  Gascoigne  abjurèrent  la  f/A  ca- 
tboliqueet  fuient  immédiatement  nommés  membres  du  Parlement. 

—  Lord  Mahon's  IJist.,  VII,  111, 

(3)  PnrL  Uist.,  IX,  lOiG. 

(4)  Tom/ine's  LifsofPitt,  11,  264.  —  Lord  Stanftope's  Life  ofPUi, 
I,  337,  etc. 

{h)  Case  of  Ihe  Protestant  Dissenters,  wiih  référence  to  ihe  Test  and 
Cûrpomtion  Aets,     ParL  i/tU,XXVI.  180, 
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animé  du  plus  grand  zèle  pour  les  inlérôts  publics  se 
trouvait  exclu  des^charges  municipales  dans  la  ville  que 
ses  entreprises  avaient  enrichie,  à  moins  qu'il  ne  devint 
infidèle  à  sa  foi.  Les  actes  annuels  d'indemnité  prouvaient 
rinntililé  (h's  lois  pénales,  mais  ne  sunisaionl  i<as  à  pro- 
léger eflicacemenl  les  dissidents.  Les  membres  étaient 
admis  dans  les  deux  chambres  du  Parlemeiil  sans  tesi  re- 
ligieux; pourquoi  donc  insister  sur  l'orthodoxie  d'un  com* 
mis  ûeVexeùe  ?  L'admission  des  dîssideats^ux  emplois  ne 
pouvait  menacer  l'état  d'aucun  danger.  Qui  donc,  depuis 
larévuluiionde  1688,  avait  été  plus  lidèle  qu'eux  ii  la  cons- 
titution el  h  la  monarchie?  Y  avait  il  datiger  pour  l'Église? 
L'Église  n'avait  été  menacée  d'aucun  danger  par  les  dissi- 
dents avant  Vacte  du  te$t,  L'Église  d'Écosse  n'était  me* 
nacée  d'aucun  danger,  bien  que  Vaete  du  (est  n'eût  ja- 
mais existé  en  Écosse.  L'Église  d'Irlande  n'était  menacée 
d'aucun  danger,  bien  que  depuis  sept  ans  les  dissidents 
fussent  admis  aux  emplois  dans  ce  pays  (1).  Mais  le  dan- 
ger qu'on  avait  à  craiuiirc,  c'était  celui  qui  résultait  de 
lois  o})[)i  essives  unissant  dans  un  commun  ressentiment 
contre  l'Église  diverses  communions  dissidentes,  d'ail- 
lénrs  hostiles  entre  elles.  Howard,  le  philanthrope,  avait, 
pour  servir  son  pays,  bravé  la  mise  hors  la  loi  que  tout 
dénonciali  ur  pouvait  faire  prononcer  contre  lui.  Les 
membres  de  l'Église  d'Kcosse  étaient  eux  mômes  décla- 
rés incapables  d'occuper  des  emploie  en  Angleterre,  Ils 
appartenaient  à  l'Église  d'l!)tal,  et  ils  étaient  traités  en 
dissidents.  Enfin  il  blâma  la  profanation  même  des  sa* 
crements;  la  communion  ne  devait  être  administrée 
qu'aux  gens  dignes  de  la  recevoir;  cependant  elle  était 


lO  Voir  ci-dessQ?,  p*  391* 
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devenue  la  pierre  de  touche  de  l'aptitude  aux  fonctions 
séculières.  Tel  fut  le  plaidoyer  présenté  en  iuveur  des 
dissidents.  M.  Beaufoy  n'était  pas  un  orateur  du  premier 
ordre  ;  mais  grftce  à  la  force  de  la  vérité  et  à  une  bonne 
cause,  son  admirable  discours  fait  honte  aux  arguments 
qu'osèrent  alors  lui  opposer  les  plus  grands  politiques 
du  temps. 

Lord  North  regarda  Vacte  du  test  comme  «  le  grand 
boulevard  de  notre  constitution,  le  boulevard  auquel  nous 
devions  les  inestimables  bienfaits  de  la  liberté  dont  nous 
avions  le  bonheur  de  jouir.  »  Il  soutint  qu'il  était  aussi 
nécessaire  d'exclure  les  dissidents  des  emplois  que  lors- 
que l;i  k^iriblature  aViiit  puur  !a  première  fuis  éialili  celle 
règle,  cl  nia  (ju'ellt*  fût  le  moins  (iu  monde  en  contradic- 
tion avec  les  principes  de  la  lolérance.  L'Étal  avait  per- 
mis h  tout  le  monde  de  suivre  librement  sa  religion; 
mais  il  pouvait  refuser  d'employer  ceux  qui  n'apparte- 
naient pas  à  TÉglise  établie. 

M.  Pitt  n'était  pas  favorable  aux  lois  pénales  en  ma- 
tière religieuse;  ses  vuci>  jiolaiqiies  s'élevaient  au-dessus 
des  mesquines  jalousies  qui  les  soutenaient  (I).  En  cette 
occasion,  il  avait  été  disposé  k  appuyer  les  réclamations 
des  dissidents;  mais  cédant  à  l'avis  des  évéques(â),  il  fut 
contraint  de  s'opposer  à  la  motion.  Son  discours  trahit 
l'embarras  de  sa  situation.  La  force  et  la  clarté  qui  lui 
étaient  ordinairesl'aij.iiidonnèrent.  Il  diilingua  eiilre  la  li- 
berté poIili(|ue  ella  liberté  ci  vile;  il  maintint  que  l'Ktat  avait 
le  droit  de  diâlribuer  comme  bon  lui  semblait  le  pouvoir 

(1)  '  Tout  le  syi<tèrne  des  lois  pénales  en  matu-rc!  religieuia  était 
odieui  à  i'esprit  de  l'ill.  »  lord  Stanfiopp's  Ufe,  il,  *'T(î. 

(2)  Voir  TomitHc's  I  i/e  of  Pitt,  11,  255.  —  Ljrd  Sffinhoi't's  Ufe  o/ 
lUit^  i,        —  Ufe  of  linlto^  Waison,  written  iy  Uitmcif^  I,  2GJ, 
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politique  ;  il  insista  sur  le  devoir  de  soutenir  l*ÉgIise  éta- 
blie. M.  Fox  défendit  la  cause  des  dissidents,  et  lenr  promit 

le  succès,  s'ils  persévéraient  à  réclamer  le  redressement 
de  leurs  griefs.  La  motion  fut  repoussée  à  une  majorité 
.    de  78  voix  (1). 

Ën  1789,  M.  Beaufoy  reproduisit  sa  motion,  et  après     L'acte  de 
avoir  répété  ses  anciens  arguments,  il  y  ajouta  quelques 

racte  du  (e$t, 

exemples  frappants  des  résultats  de  la  loi.  L'incapacité  * 
des  dissidents  s'étendait  non-seulement  aux  fonctions 

du  gouvernement,  mais  à  lu  du  c^ciion  de  la  Bainjue  d'An- 
gleterre, de  la  compa^'iiie  des  Indes  orientales  el  des  au- 
tres compagnies  instituées  par  une  charte.  Lorsque  le 
Prétendant  s'était  avancé  jusqu'au  centre  de. l'Angle* 
terre,  les  dissidents  avaient  pris  les  armes  pour  défendre 
le  gouvernement  du  roi;  mais  au  lieu  de  s'attirer  la  ré- 
compense due  à  leur  fidélité,  ils  avaiLul  de  obligés  de 
se  mettre  ^'i  rnbri  des  peines  édictées  par  la  loi,  en  invo- 
quant i'acle  de  gr&ce  accordé  pour  la  protection  des 
rebelles. 

M.  Fox  soutint  la  motion  de  tout  son  pouvoir.  On 
devait,  dit-il,  juger  les  hommes,  non  d'après  leurs  opi- 
nions, mais  d'après  leurs  actes.  Cependant  l'Élat  re- 
poussait les  dissidents,  non  à  eause  de  leurs  actes  qui 
étaient  bons  et  loyaux,  mais  à  cause  de  leura  c^pi nions 
religieuses  que  i'Élat  désapprouvait.  Nul  ne  pouvait  leur, 
reprocher  des  opinions  ou  une  conduite  dangereuses 
pour  l'État;  et  le  Parlement  avait  pratiquement  admis 
l'injustice  des  lois  qui  les  frappaient  d'incapacité,  en 
Tolanl  des  actes  annuels  d'indemnité.  Le  temps  a  donné 
Uepuis  lors  une  portée  inulleiidue  à  l'une  de  ses  remar- 

(1)  Pimr  08;  eootre,  170.  -  Part.  tft>/.,XXVI,  <S0-833. 
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quablos  observalions.  Tl  dil  :  «On  souiiciulra  jx  iif-ôlre 
que  l'abrogation  de  Vacte  de  corporation  et  de  lacté  du 
teit^  pourrait  metlreles  dissidents  en  mesure  d'obtenir  la 
majorité.  Gela  me  parait  peu  probable  ;  mais  il  suffit  de 
répondre  que,  dans  le  cas  où  la  majorité  da  peuple  an- 
glais  en  viendrait  jamais  à  souhaiter  l'abolition  de  l'Ê- 
c\Uo  rUàblio,  relie  abolition  devrait  avoir  iiniuéiliate- 
nient  lieu  (I).  » 

M.  Pitlfit  contre  la  motion  un  discours  modéré.  «Tout 
en  reconnaissant  que  le  droit  naturel  ne  permet  pas  d'in- 
tenrenir  dans  les  opinions  religieuses,»  il  soutint  que,  lors- 
qu'elles sont  de  natnre  à  avoir  des  inconvénients  politi* 
qiies,  le  pouvernemenl  a  le  droit  de  se  nu  ltre  en  garde 
conlrt'  les  inconv<^niet)ls  j»oliliques  qu'elles  ont  cîumce 
d'améner.  j>  li  admit  que  les  catholiques,  dont  les  opi- 
nions étaient  autrefois  dangereuses  pour  l'Étal,  avaient 
beaucoup  gagné  en  intelligence  et  en  fidélité;  il  rendit  jus- 
tice au  caractère  des  dissidents,  tout  en  justifiant  le  main- 
tien des  lois  qui  les  frappaient  d'incapacité,  comme  des 
précauli(*u.s  j.rises  dans  Tinlérét  de  TÉ^^libe  établie.  La 
motion  lut  rejetée  à  la  faible  majorité  de  vingt  voix  (â). 
L'art,  .ff        Encouragés  par  une  défaite  si  voisine  du  succès,  les 

Vacte  du  test,    dissidents  continuèrent  à  faire  valoir  leurs  prétentions  ; 

r«s!2>l!arsn^û().  à  Icurs  prcssautes  solHcitations,  M.  Fox  lui-même  se 
chargea  de  défendre  leur  cause.  Au  mois  de  mars  1790, 
il  proposa  à  la  clianibre  formée  en  romilé  h  révision  de 
Vacte  de  corporation  et  de  l'acte  du  test.  Il  rappela  la  re- 

(I)  «  Si  ceux  qui  sont  séparés  de  l'Église  établie  devenaient  la  majo- 
rité de  ia  nul  ion,  i'I^glige  elle-même  devrait  être  modiûée  OU  changée.  • 

Paleifs  Moral  tinrf  PoHfi  ni  Philompfn/^  ].  VI,  c.  X. 

(2;  Pour,  lOJ  ;  c  titr»',  122.  —  Part,  Uist.^  XXVlll,  1-41.  —  Voir 
Tomiinc's  Li/e  of  l'iit,  ill,  18. 
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marqaable  fidélité  des  dissidents  en  1715  et  en  1745, 

alors  que  le  parli  de  la  haute  Église,  qui  s'opposait  main- 
tenant à  leurs  i  ét  l  »  iiia lions,  a  s'était  montré  hostile  à  Ut 
famille  régnante,  et  avait  activement  excité  les  tumultes, 
les  insurrections  et  les  rébellions*  »  Il  conseilla  yivement 
l'abrogalion  de  l'ocre  du  test,  comme  moyen  d'apaiser  la 
batne  des  dissidents  contre  TÉglise,  et  il  alla  jusqu'à 
affirmer,  que,  «  cette  barrière  de  séparation  abattue,  le 
nom  niéme  de  dissident  disparaitr  iit .  n 

La  résistance  de  M.  Pitt  aux  concessions  fut  plus  dé- 
cidée celte  fois  que  dans  toutes  les  occasions  précé- 
dentes. Il  maintint  de  nouveau  la  distinction  entre  la 
tolérance  religieuse  et  la  politique  défensive  qui  consis- 
tait à  exclure  des  charges  ceux  qui  pourraient  faire  du 
tort  à  l'Église  établie.  Nui  n'avait  le  droit  de  demander 
des  emplois  pnhiics;  le  gouvernement  les  distribuait 
pour  l'avantage  de  l'État,  et  il  avait  le  droit  de  les  refuser 
aux  gens  défavorables  à  la  constitnlion.  L'Église  établie 
serait  mise  en  danger  par  l'abolition  des  lois  du  teit, 
puisque  les  dissidents  sincèrement  opposés  à  TÉ^lise  au* 
raient  recours  à  tous  les  moyens  légaux  pour  la  ren^ 
verser. 

M.  lieaufoy  répondit  à  M.  Pilt  par  un  discours  d'une 
furce  singulière.  S'il  fallait,  dit-il^  maintenir  les  lois 
du  test  comme  éléments  d'une  politique  défensive,  et  par 
égard. pour  les  craintes  de  l'Église^  les  mêmes  craintes 
pourraient  justiQer  l'exclusion  des  dissidents  du  droit  de 
siéger  dans  le -Parlement,  de  voter  dans  les  élections, 
de  posséder  des  terres,  ou  môme  de  résider  dans  le 
royaume.  Si  les  craintes  politiques  devaient  devetiir  la 
règle  de  la  justice  et  de  la  conduite  nationale,  quelles 
extrémités  ne  pourrait-on  pas  justitier? 

II.  se 
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M.  Burke  qui,  dans  les  occasiotib  piécédenfcs,  s'iHait 
Jibseolô  de  Ja  chambre  lorsqu'on  a?ail  diseulé  cette 
question,  et  qui  avouait  même  alors  qu'il  <  n'avait  pu 
arriver  à  se  faire  une  opinion  pleinement  satisfaisante  » 
sur  le  suj  1,  parla  contre  la  motion  avec  une  chaleur 
caractériëlicuie.  Ses  principaux  arguments  étaient  fondés 
sur  l'hostilité  des  dissitk  iib  à  l'égard  de  l'Église  établie, 
ho^lililô  dont  il  chen  h  x  la  preuve  dans  les  écrits  du 
D'  Phestley  et  du  D'  Price  et  dans  deux  catéchismes 
non  conformistes.  Si  de  pareils  hommes  avaient  le  pou» 
voir,  ils  auraient  incontestablement  le  désir  de  renverser 
rÉglise  d'Angleterre,  h  rimitation  de  ceux  qui  venaient 
de  renvcrscf  l'Église  de  Friuice.  En  ré])onse,  M.  Fox 
déplora  l'opposition  de  M.  Burke,  en  rallribuanl  à  sa 
vraie  cause,  l'horreur  de  la  révolution  française,  senti- 
ment qui  fut  non  moins  fatal  au^  réclamations  des  dissi- 
dents qu'aux  progrès  généraux  de  la  politiqne  libérale. 
La  motion  de  M.  Fox,  rejetée  l'année  précédente  à  une 
faible  majorité,  lut  alors  repoussée  à  une  majorité  de  près 
de  trois  contre  un  (I). 
lii  ip  iur  le  sou.  Pendaut  quarante  ans  environ,  la  discussion  des  lois 
(hvikîucM79^^^^^  ^^^^  suspendue;  mais  d'autres  questions  rela- 

tives à  la  liberté  religieuse  furent  abordées.  En  1791, 
M.  Milford  présenta  un  bill  pour  le  soulagement  des 
«  dissidents  catholiques  protestants»,  ou  catholiques  ro- 

:i)  204-205.  Pari,  //ia/.,  XXVIU,  2H<-ii2.  <-  L^d  Si'fmouth'$  Life^ 
I,  Î3.  —  Ttmline's  Ufeof  Pift,  111,  99.  —  FosTaMem  ,  II,  301 , 362.— 
La  question  donna  lieu  alors  à  une  grande  eontroTerte  écrite.  On 
réimprima  les  traités  dea  évéques  Sherlock  et  Hoadiey.  L'un  de^  meit- 
leurs  pam|)lilpt^  publiés  du  côté  des  dissidente  fut  :  The  Riijhts  nf  Prtj- 
trstant  Disaenters,  by  a  îjnjmnn,  Kne<-rivnnt  A  M.  P^  el,  on  X^'h'y 
l'ôvéqtie  d  Oxford  pailait  de  cjuntor/e  volumes  écrits  âur  ce  sujcl 
en  lîhy  et  en  n'JO.  PceCs  Mttti.^  I,  (iô. 
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mains  qui  proleslaienl  contre  l'autorité  temporelle  du 
Pape,  contre  son  droit,  d'excommunier  les  rois  et  de 
dégager  les  sujets  de  leur  sermeut  de  fidélité,  ainsi  que 
contre  le  droit  que  les  catholiques  passaient  pour 

s'allnbtifT  de  violer  la  foi  jurée  dans  les  rapports  avec 
les  hérétiques.  On  proposait  d'atlVanchir  des  lois  pénî\!es 
les  meipbres  de  cette  secte  particulière,  après  serment 
'prêté  par  eux  à  cet  efiet.  Tout  le  monde  approuva  la  pro- 
position, sauf  M.  Foj^,  qui,  , en  acceptant  la  mesure,  sou- 
tint que  Taffranchlssement  devait  s*étendre  à  tous  les 
catholiques.  M.  Pitt  avoua  également  le  désir  de  voir 
abroger  une  grande  partie  des  lois  pénales  contre  les  ca- 
tholiques (i). 

Le  bill  soulevait  de  graves  objections.  Il  imputait  aux 
catholiques  en  masse  des  opinions  repoussées  par  les 
représentants  les  plus  éclairés  de  leur  foi.  M.  Pitt  reçut 
de  plusieurs  universités  étrangères  l'assurance  positive 

que  les  catholiques  ne  réclamaient  pour  le  Pape  auc  une 
juriiliclion  politique  en  Angleterre,  aucun  tkoil  de  déga- 
ger les  sujets  anglais  de  leur  serment  de  fulélilé,  et  qu'au- 
cun  article  de  foi  ne  les  autorisait  à  violer  la  foi  jurée 
danf  les  rapports  ayec  les  hérétiques  (2).  Le  serment  pro- 
posé obligeait  en  outre  les  catholiques  à  répudier  des 
doctrines  qui  ne  regardaient  TËtat  en  aucune  manière. 
A  la  chambre  des  lords,  l'archevêque  tie  Caiilui  héry  et 
l'évôque  de  Saint-David's,  le  D'  Uorâley,  Orent  valoir 
avec  force  ces  objections  ;  et,  à  l'honneur  des  évéqoes,  ce 
dernier  prélat  réussit  &  donner  à  la  mesure  un  caraclère 

(1)  Par/.  fft>/..  XXVIll,  1302,  lasi —  TomHné't  Lt/e  of  PiU,  11% 
219.  -  Lord  Stanhopt^s  Life  of  Pitt^  II,  100. 

(2i  Voir  sea  quei^lions  et  les  répoii>ei>,  Pt<Modm*i  Uiit.,  li,  ItK.*. 
App.,  n«  91.  —  BuUfr  s  Hisi.  Mem,,  ï\',  10. 
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plus  libéral  et  plus  général»  conformément  aux  vues  de 
M.  Fox,  On  rédigea  un  serment,  auquel  la  masse  des 
catholiques  nVait  pas  d'objections^  et  dont  la  presta* 
tion  suffisait  pour  leur  assurer  la  liberté  complète  du 

culte  et  de  l'enseignement»  pour  affranchir  leurs  pro- 
priétés (le  règles  odieuses,  pour  leur  ouvrir  la  carrière 
du  droit»  et  pour  rendre  aux  pairs  leur  ancien  privilège 
de  communiquer  avec  le  roi  (t)« 
l 'a-  r  ,in  (rst     Dans  Ics  discussious  sur  Vaieie  du  te$i^  on  avait  souvent 
1791.  '    fait  allusion  aux  dispositions  singulières  de  la  loi,  en  ce 
qui  regardait  les  membres  de  l'Église  d'Écosse;  et,  en 
1791,  VasHmblée  générale  présenta  une  pétition  pour  de- 
mander le  redressement  de  ce  grief.  Le  10  mai,  sir  Gil- 
bert £lliot  proposa  à  la  chambre  de  se  former  en  comité 
pour  examiner  cette  question.  L'anomalie  qu'il  j  avait 
à  traiter  en  dissident  un  membre  d'une  église  établie 
était  trop  monstrueuse  pour  qu'on  pût  la  défendre. 
M.  Duiidas  avoua  que,  pour  se  rendre  apte  aux  emplois, 
il  avait  communié  dans  l'figlis?  anglicane,  cérémonie  à 
laquelle  les  membres  de  son  Église  n'avaient  point  d'ob- 
jection. 11  eût  été  trop  absurde  de  soutenir  que  les  lois 
excluaient  les  Écossais  des  alTaires»  alors  que  leur  part 
excessive  dans  la  distribution  des  emplois  avait  été 
un  sujet  populaire  de  plainte  et  de  moquerie.  Mais 
iju'ils  occupassent  les  charges  grâce  à  leur  communion 
dans  une  Kglise  dont  ils  n'étaient  pas  membres,  ou 
grâce  aux  effets  des  actes  d'indemnité,  leur  situation 
était  également  anormale.  Cependant»  comme  leur  cas 
rentrait  dans  la  loi  générale  sur  les  dissidents  que  le 

(I)  Pari.  Ilist.,  XXIX,  IIM  la.  fifî^.  —  31  Geo.  Ilf,  c.  32.  —  Builêr*^ 
tiisl.  Mem,,  IV,  44,  iiV.  —  Quai  tcrij^  fteview,  oct.  iSà.^,  bhb* 
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Parlement  n'était  pas  d'humeur  à  examiner»  la  motion  fui 
rejetée  à  une  grande  majorité  (i). 

En  1792»  les  épiseopanz  écossais  forent  délivrés  des  Abobtion  d» 
mesures  restrictives  qui  avaient  élé  provoquées  par  les   imposées  aut 
dispositions  factieuses  du  uiirgé  épiscopal  sous  les  *ée<wS»!* 
règnes  d'Anne  el  de  George  II.  Comme  ils  ne  faisaient 
plus  profession  d'attacbementauz  Staarls,  et  comme  ils 
ne  refusaient  plus  de  prier  pour  le  roi  régnant,  il  n'y 
avait  plus  de  prétexte  pour  ces^lois  gênantes»  et  elles 
fbrent  abolies  avec  le  concours  de  tous  les  partis  (2). 

La  niCnie  année,  M.  Fox,  dc^'sespérant  pour  le  moment  lo'« p*»»'*»  »»r 

'  le»  opinioos 

d'obtenir  aucun  adoucissenient  des  lois  du  (est,  essaya  reiigieu»et 
d'oblenir  l'abolition  de  certaines  lois  pénales  portant  sur  ti"^!'!?». 
les  opinions  religieuses.  Son  liiii  proposait  d'abolir  plu- 
sieurs actes  de  cette  nature{d);  mais  son  principal  bot  était 
d'af&ancbir  les  unitaires»  qui  avaient  fait  une  pétition  à 
cet  effet,  des  peines  attachées  spéclalementà  leurs  croyan- 
ces parliculiùres.  Ils  ne  demandaient  pas  les  droits  poli- 
liijues,  mais  simplement  la  liberté  religieuse.  En  com- 
battant les  préjugés  excités  contre  cette  secte,  M.  Fox 
dit  :  «  Le  D'  South  a  fait  remonter  leur  généalogie  de 
coquin  en  coquin  jusqu'au  diable  en  personne.  Ces 
descendants  do  diable  sont  mes  clients.  »  Il  attribua 
les  émeutes  récentes  de  Birmingham  et  les  violences  dont 
le  D'  Priestley  avait  été  l'objet,  au  fanatisme  reli- 
gieux et  à  la  persécution,  et  réclama  pour  cette  secte 
impopulaire  la  même  tolérance  que  pour  les  «autres 


(!)  INnir,  02;  eontre,  14S.  Pari,  HisU,  XXIX,  488-&fO. 

(2)  Pop/.  irwr.,XXiX,  1312. 

(3)  S^ivoirt  Sam/  10  WiU.,  c.  ZI  (pour  sopprimer  le  bluphène 
et  les  rjiscoun  profanes)  ;  1  £dip.,  Yl«  e.  i,  13  ;  1  ifory,  c.  S  ; 
Eii%»t  c.  ?• 
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congii  f^ations  dissideDies,  l^n  s'opposant  à  la  motion^ 
M.  Bufke  fit  une  charge  à  fond  sur  les  unitaires.  Ils 
étaient  hostiles  à  l'Église,  dit-il,  et  ils  s'étaient  entendus 
pour  amener  sa  ruine  :  ils  avaient  adopté  les  doctrines  de 
Paine,  et  ils  approuvaient  les  excès  révolutionnaires  des 
Jaci)Liii3  lYariçaU.  Les  uniUiiies  furent  hardiinenl  défen- 
dus par  M.  Williaiu  Siuilli,  constant  avocat  de  la  liberté 
religictise,  qui,  a()rès  avoir  vieilli  et  s'être  honoré  au  ser- 
vice de  cette  cause^  vécut  assez  longtemps  pour  être  sur* 
nommé  le  père  de  la  chambre  des  communes.  M.  Pitt  se 
déclara  hostile  aux  unitaires,  et  s'opposa  à  la  motion,  qui 
fut  rejelée  à  une  majorité  de  soix.iiiie-dix-ricuf  voix  (1). 
En  refusant  les  droils  pulilitjues  aux  dissiileuts,  M.  Pilt  et 
d'antres  liommes  d'État  avaient  pris  soin  d'admellre  leur 
droit  à  la  liberté  religieuse;  mais  ce  vote  fut  la  déclara- 
tion expresse  que  les  doctrines  et  les  opinions  pouvaieat 
justement  être  punies  comme  des  crimes. 

Cependant  les  dangereuses  agitations  de  l'Irlande  et  la 
^fiîdcl^âthir'  ''g"^  redoutable  formée  par  l'ensemble  des  c'alh(jli(îa<>s, 
ijj"***''*  contraignirent  le  gouvernement  à  porter  son  attention 
sur  les  griefs  des  catholiques  irlandais.  La  plupart  des 
Irlandais  étaient  privés  de  tous  les  droits  de  citoyen. 
Leur  culte  public  était  encore  proscrit;  leurs  biens,  leurs 
relations  sociales  et  domestiques,  comme  leurs  libertés 
politiques,  t  laitMit  SOUS  rialcrdit;  ils  étaient  cxi  lus  de 
loulrs  les  charges  civiles  et  militaires,  et  même  de  la 
pratique  du  droit  et  de  la  médecine  (2).  Déjà  les  lois 

(I)  Pttur,  63;  contre,  Hh  ParL  Bitt,  XXIX,  |31S.  —  Tamlin^t 
H/éofPiti,  III,  917. 
{%)  Quelques  nouvelles  restrictions  avalent  été  ajoutées  même  tous  ce 

règne.  Butfer's  Hist.  Mem,^  III,  ac7,  4«t"-477,  484.  —  O'Conmr's  Hist. 
0/  Ine  Irisfi  Cnt/iolir^'.  —  Sidney  Smith*s  Works,  I,  m  —  Ooidwin 
Smith's  Jrish  Uist. ^12\, 
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pénales  lourhanl  l'exercice  de  leur  religion  avaienl  élé 
partiellemenl  adoucies  (1);  mais  ils  souirraient  encore 
de  toutes  les  incapacités  politiques  que  leur  avait  im- 
posées la  jalousie  des  siècles.  M.  Pitt  ne  bl&roail  pas  seu* 
lement  l'injustice  de  ces  incapacités;  mais  il  espérait, 
par  une  politique  conciliatrice,  apaiser  quelques-unes 
des  iiialhcHireuses  querelles  qui  déchiraient  la  soci(^té. 
Ou  ne  pouvail  plus  avec  sécurilé  gouverner  l'Irlaude 
d'après  le  principe  exclusif  de  rascendaot  pruteslaut.  ^ 
Les  Irlandais  ne  pouvaient  plus  réclamer  yaineroent 
Jes  franchises  des  sujets  anglais.  Aussi,  en  1792»  les 
fncapacilés  les  plus  choquantes  furent*elles  abolies  par 
le  Parlement  d'Irlande.  La  carrière  du  droit  fut  ouverte 
aux  catlioliques,  à  la  condition  de  prêter  le  serment  d'al- 
légeance, et  ils  purent  devenir  clercs  d'avoués.  On  sup- 
prima également  certaines  entraves  à  la  libre  éducation 
de  leurs  enfants  et  aux  mariages  mixtes  (2). 

L'année  suivante^  des  privilèges  plus  importants  furent  Redresse mcAi 
concédés.  Toutes  les  entraves  encore  existantes  au  libre  profu^dès  IUL 

exercice  du  culte  el  de  renseiirneinenl  caliioliuuus  et  à  la  .  , 

^  ir landau, 

libre  disposition  des  biens  fureul  supprimées.  Les  catho- 
liques furent-adiuis  à  voter  dans  les  élections  après  avoir 
prêté  les  serments  d'aliéyeance  et  é^abjuration^  à  occuper 
Ions  les  postes  civils  et  militaires,  sauf  les  plus  considéra* 
bles,et  à  prendre  part  aux  honneurs  et  aux  émoluments 
de  l'université  de  Dublin.  Dans  la  carrière  du  droit,  ils 
ne  pouvaient  s'élever  au  rang  de  conseil  du  roi;  dans 

(1)  Savoir  :  en  1774.  en  1778  et  en  I7R?,  Ï3  nnrl  14  Geo.  ///,  c.  35; 
n  an<l  18  Gro.llf,  c.  4!)  ;  22  Geo.  Ifl.  c.  'ii  {\r\awW ).  —  ParneU's  UisL 
Of  the  Pennl  Imu  <,  Hi,  etc.  -  Buikr's  llist.  M^m.,  111,  iKO. 

(2)  32  Geo.  lU,  c.  21  {Irish).  —  Dédales  (/nVA)  »  XII,  20,  elc.  — 
Life  of  Gratlm^  II.  63. 
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Tarmée,  ils  tie  pouvaient  dépasser  le  ^ade  de  colonel  ; 
dans  lenrs  comtés,  ils  ne  potivaient  prétendre  aux  charges 

de  shériffetde  sous-bhériff  (1).  Leur  ambilion  ne  pou- 
vait encore  prendre  son  vol;  mais  l'émancipation  qu'on 
leur  accordait  ôLait  déjà  grande  el  dépassait  leurs  espé- 
rances. 

iiédre>semt>iii  GcUe  année*>là,  on  rendit  également  une  tardive  jus- 
''profl'i'^feft  lice  ans  catholiques  d'Écosse.  Toute  agitation  à  ce  sujet 
s'élant  calmée,  on  proposa,  et  l'on  fit  passer  sans  oppo- 
sition, un  bill  destiné  à  les  allraaehir,  comme  leurs 
frères  d'Angleterre,  de  peines  nombreuses  et  sé\ei  e.->  qui 
pesaient  sur  eux.£a  proposant  la  mesure,  le  lord-avocat 
fit  remarquer  que  ces  odieux  statuts  n'étaient  pas  autant 
tombés  en  désuétude  qu*on  pouvait  le  croire.  Un  gen- 
tilhomme catholique  se  trouvait  à  l'heure  même  en  dan- 
ger d'être  dépouillé  d'un  bien  qui  était  dans  sa  famille 
depuis  plus  d'un  siècle  el  demi,  par  un  prirent  n'y  ayant 
d'autre  droit  que  celui  qu'il  lirait,  comme  protestant, 
des  cruelles  dispositions  de  la  loi  (2). 
i.ct  quAer^,  Les  quakcrs,  à  leur  tour,  implorèrent  le  secours  du 
Parlement.  En  4796^  ils  présentèrent  une  pétition  décri* 
▼ant  les  souffrances  qu'ils  avaient  endurées  k  cause  de 
leurs  scrupules  religieux  ;  el  M.  Adair  présenta  un  hill 
pour  faciliter  le  recouvrement  des  dîrnes  parmi  les 
membres  de  cette  secte,  sans  les  soumettre  à  l'emprison- 
nement, et  pour  les  autoriser  à  déposer  sous  leur  simple 

(1)  33  Ceo.  ///,  c.  21  {Iriih).  —  Debates  of  Irish  ParliumenI,  XIH, 
199.  -  Piow^ltn'^  Hisf.,  II,  4?l.  —  Adolphus'  Hist.,  VI,  219--266.  — 
Lonl  Slanhof»e's  Ufc  of  Ptti^  11,  277.  —  Butler's  Hist.  Alem.,  1\\  62. 
—  Life  of  GraHan,  IV.  8T.  —  ParneiFs  Hist  of  the  Pénal  LoM, 
IM. 

(2)  Vorl.  //M/..  XXX,  7ec.  -  38  Gto.  ///,  c  4t.  —  BvJtkvU  ffuL 
Mem„  IV,  103. 
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affirmation  dans  les  affaires  criniinetles.  Le  remède  pro- 
posé pour  le  recoummenl  des  dîmes  avait  déjà  été  éta- 
bli par  un  statut  pour  toutes  les  réclamations  ne  dépassant 
pas  10  lÎT.  st«.  (1);  et  te  seul  objet  de  celte  partie  du  bill 
était  d'assurer  le  reconvremeot  de  toutes  les  dîmes  sans 
exiger  le  consentement  personnel  de^  quakers  eux-mô- 
mes,  qui  éprouvaient  à  ce  sujet  des  scrupules  religieux 
si  puissants,  qu'ils  préféraient  la  réclusion  perpétuelle. 
Pour  le  moment,  sept  d'entre  eux  étaient  en  prison  à 
York,  sans  aucun  espoir  de  délivrance.  La  cbambre  des 
communes  vota  le  bill,  mais  il  fut  rejeté  par  la  chambre 
des  lords,  sur  les  représentations  de  l'archevêque  de 
C  intorbéry,  qui  fit  remarquer  qu*il  impliquait  une  ques- 
tion de  droit  fort  importante,  qu'on  u'a\ait  pas  le  temps 
d'examiner  (â). 

Dans  la  session  suivante,  le  bill  fut  présenté  de  nou-  ^  quakern 
veau  (3),  et  comliattu  avec  une  grande  vivacité  par  sir 
William  Scott  (4).  «Les  opinions  professées  par  les  qua- 
kers étaient  de  nature,  disaiUil,  à  porter  atteinte  aux 
droits  civils  de  la  propriété;  il  les  regardait  donc  comme 
indignes  de  l'indulgence  de  la  cbambre.  »  Si  celui-ci 
avait  des  scrupules  de  conscience  contre  le  payement 
des  dîmes  auxquelles  sa  propriété  était  légalement  sou* 
mise,  un  autre  pouvait  être  convaincu  que  le  paye* 
ment  des  fermages  était  un  péché,  un  troisième  pou- 
Vciit  regarder  comme  un  acte  irréligieux  de  payer  ses 
dettes.  Si  le  principe  de  l'indulgence  était  admis,  tt  la 

(1}  7  and  8  WUL  ///,  e.  II.  —  1  Geo,  I,  it.  3,  c.  6.  -  ParL  HùL, 

IX,  1220. 

(2)  Pari.  Hisl,,  XXXli»  1023. 

(3)  Ihid  ,  I20«. 

(4)  t'ius  larU  imd  Stowell. 
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s'  cic  (les  chrétiens  opposc^s  aux  dîmes  deviendnut  bien- 
iùi  la  plus  florissante  et  la  plus  nombreuse  de  tout  le 
royaume.  »  Il  soutint  que  la  sécurité  des  biens  consistant 
en  dtmes  serait  atteinte  par  le  bill^  et  que  «  le  proprié- 
taire de  dîmes  se  tronyerait  propriétaire  non  plus  de 
biens,  mais  de  procès.  »  On  lui  répliqu  l  que  le  proprié- 
taire de  dinies  serait  autorisé  par  le  bill  à  recouvrer  ses 
droits  par  une  saisie  sommaire,  an  lieu  de  punir  le  qua- 
ker par  un  emprisonnement  inutile.  C'était  précisément 
le  remède  fourni  par  la  loi  pour  le  recouvrement  des 
loyers.  Le  solicHar  gênera!^  sir  John  Milford^  combat- 
tit également  le  bill,  en  niant  qne  les  quakers  eussent 
des  scrupules  de  conscience  au  sujet  du  payement  des 
dîmes.  Ln  formation  de  lacbanibre  en  comité  ponr  exa- 
miner le  bill  fui  décidée  par  la  voix  prépondér anie  de 
l'orateur  ;  mais  peu  de  jours  après  le  bill  fut  rejeté  k  seize 
voix  de  majorité  (i). 
L«s  catbaihiaM  Telle  avait  été  l'étroite  méfiance  de  l'âlat,  que  les  ca* 
•ti.iiiiti««.  dissidents,  quelque  fidèles  et- patriotes 

qu'ils  fussent,  n'étaient  pas  admis  prendre  part  à  la  dé- 
fense de  leur  pays.  On  ne  pouvait  leur  confier  des  armes 
de  p'Mir  qu'ils  ne  les  loui  nassent  contre  leur  pays.  En 
1791,  .M.  Wilberforce  chercha  à  obtenir  le  redressement 
partiel  de  ce  grief,  en  obtenant  l'admission  des  catholi- 
ques dans  la  milice.  Soutenu  par  M.  Pitt,  il  réussit  à  faire 
passer  son  bill  dans  la  chambre  des  communes.  Mais,  à 
la  chambre  des  lords,  il  fut  combattu  par  l'év^ijuc  Hors- 
ley  et  par  d'autres  pairs;  et  les  dispositions  du  bill  ayant 
été  étendues  aux  dissidents,  son  sort  fut  décidé  (i). 

Il)  Par/,  ffist.,  XXX» I,  Ii08. 

(2)  Wilfjerforces  Life,  11,  222.  —  On  ne  trouve  pas  celte  discussion 
dans  ÏHùtoirt  parlemerUaire,  «  Il  n'y  a  pas  en  Europe  d'autre  puis- 
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Les  ministres  anglais  senlatent  cependant  combien  il 
importait  de  sui?re  une  politique  libérale  et  concilia*  lit»,  it^s. 
trice  dans  le  gouvernennent  de  l'Irlande.  En  1793,  lord 
Pilzwîlliam  arcepla  la  cliarge  de  lord  lieulenanl  pour 
mettre  en  (Ciivro  celle  polilique.  Il  se  Cfiil  mriiitj  aulo- 
risé  par  le  cabioelà  favoriser  l'émancipation  des  catho- 
liques sur  line  grande  échelle;  mais  s'rf  ant  engagé  trop 
avant  dans  les  rapports  avec  ce  parti,  il  fut  rappelé  (i)»  H 
7  avait,  en  effet,  des  difflcullés  insurmontables  à  conci- 
lier une  tolérance  plus  étendue  à  l'égard  des  catholiques 
avec  la  prépuudérance  protestante  dans  le  parlement 
irlandais. 

Mais  l  unioîi  de  l'Irlande  catholique  avec  la  protestanle 
Angleterre  fit  entrer  de  nouveaux  éléments  dans  les  caU    tie  vue  des 
culs  des  poh'liques.  Admettre  les  catholiques  dans  le  '"^iLu^îm?''* 
Parlement  du  Royaume-Uni,  ce  serait  faire  une  con« 
cession  très- populaire  à  la  nation  irlandaise,  en  même 
temps  que  leur  ad  uission  dans  une  lé^islaUiie  renfer- 
niant  une  éerasanle  majorité  protestanle  serait  sans  dan- 
ger pour  l'Église  ou  pour  le  caractère  prole^lanl  du  Par- 
lement. Dans  une  telle  union  des  d^ux  pays,  lès  deux 
nations  seraient  aussi  comprises.  Dans  les  discussions  au 
sujet  de  l'union,  Tabotitton  des  incapacités  catholiques 
fut  souvenl  indi(|u«'e  comme  Tune  de  ses  conséquences 
probables.  M.  Cannin^:  sonlinl  ijiie  rtmion  <i  ^alisf«'rail  les  23  jau».  I7W. 
aniis  de  la  prépondérance  protestante,  sans  faire  des  lois 
contre  les  catholiques,  et  sans  maintenir  celles  qui  étaient 

lance  que  vous  qui,  depuis  cent  ann,  ait  songé  à  demander  aux 
btlOQnattes  »!  tWet  lont  catholiques,  pre^^b^tériennes  on  liiUiériennes; 
tout  ee  qn'on  leur  demande,  e^est  d'être  iwlntaes  et  bien  affilées.  »  — 

Pder  Plymlei/s  Letters.  —  Sydney  Smiih's  Workf,  III,  (i3. 

(1]  Pari,  «if/.,  XXXIV,  «72î  —  PlowMt  Uist,,  H,  487.  —  But' 
1er'*  UUt,  Mem.,  IV,  tt6. 
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aijaunci  iTsy.  encore  en  vigueur  (i).  «  Et  M.  Pill  dît  :  et  Nul  ne  peut 
prétendre  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  tant  que 
llrlaode  reste  un  royaume  séparé,  il  soit  possible  de  faire 
de  pleines  concessions  aux  catholiques ,  sans  mettre 
en  danger  TÉtat  et  sans  ébranler  jusqu'en  ses  fonde* 
nienls  la  conslilulion  de  l'Iilando...  Mais,  lorsque  la 
ronihiitc  des  catholiques  sera  telle  que  le  gonrernement 
puisse,  sans  danger,  les  adnaeltre  à  la  parllcipatioQ  des 
privilèges  dont  jouissent  les  membres  de  la  religion  éta- 
blie; lorsque  le  moment  sera  favorable  &  une  telle  me- 
sure, il  est  évident  qu'une  telle  question  pourra  être  agi» 
tée  dans  le  sein  du  Parlement  de  Tempire  britannique 
a%'er  plus  de  sécurité  que  dans  une  législature  sépa- 
rée (-2).  »  Il  fil  également  entrevoir  qu'il  pourrait  être 
utile  de  chercher  quelque  moyen  de  soulager  du  poids 
des  dîmes  les  classes  pauvres,  et  de  pourvoir  aux  be&pins 
du  clergé  catholique,  sans  porter  atteinte  à  la  sécurité 
de  l'établissement  protestant  (3). 
Lefwavoir        Tout  cu  assuranl  à  l'union  le  concours  de  diiïérents 

eiécutif  «n   Ir-  .  .  i      j      •  ... 

lande  «tie«     partis  en  Irlande,  la  question  des  incapacités  catholiques 
raihoiiqve*.    ^^^^  ^^^^  délicatc.  Dcs  pronicsses  positives  de  nature  à 
assurer  le  cordial  appui  des  catholiques,  eussent  aliéné 
les  protestants  qui  formaient  de  beaucoup  le  parti  le 
plus  puissant  et  compromis  toule  la  mesure*  Il  était  à 

(1)  l'or/.  Hist.,  XXXIV,  230.  —  Lord  Hûiland's  Mem,,  1, 161. 
(2J  Par/.  IJist,,  XXXIV,  272. 

(3)  M.  put  et  lord  Grenville  s'entendaient  généralement  aur  lesrécU* 
luaUoiudcs  calholiques,  «  Avant  l'union  avec  t'Irlande,  il  o*éUit  Jamais 
entré  dans  i'eaprit  de  ce  dernier  qu'on  pût  relâcher  davantage  les 
loie  contre  lea  paplales;  msia,  à  partir  de  ce  moment,  il  avait  été  con* 

vainei!  qu'un  pourrait  leiir  ncconler  tout  ce  qui  leur  serait  no'i  es*8lre 
sans  le  moindre  péril  pour  les  inti-rots  ptole-tant-.  •  —  Lxtrait  d  une 
If  Itre  de  lord  (;reiivllle  au  principal  de  Brazeiiuse,  lëlO.  —  Lord  Col' 
rhester's  Diuri/,  ||,  224. 
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craindre  que  les  catholiques  ne  fussent  a meoés  à  com- 
battre runioD  par  l'espoir  d'obieoir  du  Parlement  irlan* 
dais  l'éinancipation  qu'ils  appelaient  de  leurs  ¥œoi  (i). 
Lord  Gornwallis,  qui  a?ail  le  sentiment  de  ces  dîfOcultés, 

semble  s*en  ôtre  tiré  avec  une  adresse  consommée.  Soi- 
gneux de  ne  conimeUre  ni  lui  ni  le  gouverneriienl  par 
iies  prooiesses  explicites,  il  réussit  à  encourager  les  es- 
pérances des  catholiques  sans  alarmer  le  parti  protesr 
tant  (9).  On  savait  les  ministres  généralement  favorables 
au  redressement  des  gi  ieTs  ;  mais  le  roi  avait  interdit  à 
M.  Pilt  d'offrir  la  moiiulru  concession  (3),  et  le  ncinistre 
n'avaiL  lui-raûrae  pris  aucun  parti  sur  les  mesures  qu'il 
serait  opportun  de  proposer  (4).  Il  avait  donc  le  droit  de 

(1)  Coitiwnllis  Corr.,  Ut,  SI. 

(2)  l  e  '  janvier  nOî>,  M  prrrt  :  «  Je  tijorrhnrai  h  faîrp  naiireen  eux 
(les  caliiuliqueii)  les  ifupresaiuuâ  les  plus  favurable^  sans  l^'ur  donner 
l'MpoIr  d'one  conceasion  de  la  part  du  gouvernement,  et  je  n'épar- 
gnerai aucun  effort  pour  empécber  ropposiiloD  ft  l'anlon  de  devenir  la 
mesure  de  ee  parti.  •  Corr,,  III»  29.  »  Et  encore,  le  3S  janvier  1199: 
•  Je  doute  qu'il  fût  politique  de  leur  donner  pour  le  moment  des  espé* 
rances  positive?»  ;  cela  pourrait  nous  aiïaiblir  auprès  îles  protestants, 
fans  nous  foitiller  anfrcs  des  cailuj!l«iUfs,  tant  qu'ils  penseront  à 
faire  passer  leur  que^lioti  iudéiienduuiuient  de  l'union.» /6tc/.,  Sô.  — > 
Voir  également,  lôûi.,  63,  149,  3n,  3t4.  Ul, 

(S)  1^  11  Juin  n9S»le  roi  écrit  i  M.  Pitt  :  •  Lord  Gomwallla  doit  bien 
oomprendre  qu'on  ne  peut  accorder  aux  catboliquce  aucune  coneeialon 
au  delà  de  celles  qui,  j'en  ni  peur,  ont  été  Imprudemment  faites  dans 
les  sessions  prj'eédenteis,  et  qu'il  doit  pwr  une  conduite  ferme  amener 
dans  I  avenir  l'union  de  ce  royaume-là  avec  celui-ci.  •  Lord  Stanhope*s 
Life  ofpilf,  III,  App.  xvi.  —  Kl  le  ?4  janvier  1799,  le  roi  ayant  vu 
dans  une  lellre  de  lord  Cai^llerea^ii  «ridée  d'un  salaire  accor<lé  par 
l'État  au  clergé  catholique  d*lrlaBde,  •  écrit:  «  Je  suis  ceitain  qoe' 
tont  encouragement  donné  à  cette  Idée  doit  blesser  TÊglIse  établie 
d'Irlande,  uinsi  qae  les  véritables  amis  <ie  notre  constitution  ;  car  ce 
serait  évidemment  créer  un  second  étubti8!>ement  ecelésiasllqne,  ce 
qui  ne  peut  être  que  fort  dangereux.  XVIII. 

0)  M.  P.U  écrivit  à  lord  Cornwallia  le  17  nov.  1798  ;  ■  M.  Elliot, 
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nier  qa'il  eAl  fait  à  cet  égard  aucune  promesse  aux  ca- 
tholiques, et  que  ceux-ci  se  fussent  liguré  qu'ils  avaient 
reçu  une  promesse  de  ce  genre  (1);  mais  il  admetiait 
qu'ils  s'étaient  beaucoup  attendus  à  des  mesures  répa- 
ratrices après  l'union;  ce  dont  nous  avons  d'abondantes 
«  preuves  (2). 

M.  Pitt  et  ses  collègues  étaient  prêts  k  donner  MiS" 
fiiiclion  à  celte  attente.  Lorsque  l'union  fut  accomplie, 
ils  lombèreut  d'accord  que  les   modificalious  appor- 
couceMioos  aux  técs  aux  relations  des  deux  pays  leur  permellaient  de 
propMén'apri»  ^^ire  pleinement  Juslico  aux  catholiques  sans  aucun  dan- 
runiop.  p^^p  TÉglise  établie.  Ils  étaient  â*avis  qu'on  pouvait 

en  toute  sûreté  admettre  les  catholiques  aux  emplois  et 
au  privilège  do  siéger  dans  le  Parlcmenl,  et  qu'il  fallait, 
en  même  ttMii[)s,  relever  les  dissidents  des  incapacités 
politiques.  Il  était  égalemeut  question  d'adlacher  le 

quand  il  m'a  apporté  votre  leîlrp,  m'a  représenté  fr^s-vivoment  t<'U5 
les  ari^uiiients  qu'il  cmya^l  de  nature  h  nous  décider  à  udnietlrc  ki 
catlioliqiies  dans  le  Pailempiit  et  dans  leis  emplois;  niah  j'avoue  qu'il 
ns  m'a  pas  convaincu  de  lu  pog^it^dilé  d'une  pareille  mesure  en  ce  mo- 
*  ment,  ni  de  l'opportoiitté  de  l'entreprendre.  Quant  à  pounrolr  anx 
besoins  du  clergé  catholique  et  à  prendre  quelques  dispositions  sur 
les  dîmes,  je  suis  heureui  de  trouver  une  opinion  uniforme  en  faveur 
de  la  proposition  che?:  loin  les  Irlandais  que  j'ai  vus.  ■  Lord  S/<i«- 
hope's  Life  ofPift,  ÎII.  ïdi.  —  Voir  également  Cast(>'rfa(j''s  Cf>rr  ,  î, 
73.  —  Lord  Colcheslers  Mem.,  I,  ?J>0,  5il.  —  l.nrd  C  uiiden  me  dit 
qu'étant  membre  du  ministéie  de  M.  Viii^  en  180U,  il  avait  su  que 
M.  Pitt  n'avait  Jamais  mûri  le  projet  de  donner  aux  catholiques  lo- 
malns  ce  qu'on  appelle  l'émancipation,  lard  CMtsiefi  Diary^  III, 
32G. 

(1)  S5  mars  1801.  Pari.  Hiêt.,  XXXV,  1124.      Voir  Carmutllù 

Corr.,  Ifl,  3  i  3-360. 

(2)  Lord  LiverpooPf  Mem.,  1;S.  —  CasHereatjh  Corr.,  IV,  H,  tî» 
:]4.  —  Lord  Siunfi'ifte  a  L'/'e  of  l'Ut,  III,  263,  281-288,  App.  xxiii,  etc. 
Lord  Mulmestury  Corr.,  IV,  I,  elc  —  Cornwallù'  Con\,  11,  436.  — 
itutfer'9  Uist,  Mem.^  IV,  70.  —Voir  é^ulemenl  J7cfifi6.  llev.,Jan.  IS&S» 
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clergé  catboliqae  à  l'État,  ea  le  plaçant  dans  la  dépen- 
dance du  trésor  pour  une  partie  de  son  salaire,  et  de  le 
décider  à  se  soumettre  à  une  certaine  surTeillance  (t). 
C'était  une  mesure  profondéraeiil  prévoyanle  et  [)olilique, 
bien  digne  du  géuie  du  gruud  miuisUe  qui  avait  accom- 
pli i'imion. 

Mais  la  tolérance,  qui  avait  autrefois  rencontré  l'oppo- 
sition du  Parlement  et  du  peuple,  vint  cette  fois  se  beur* 
ter  contre  la  résistance  in?încible  du  roi,*  qui  Tefusa  son 
consentement  à  toute  nouvelle  concession,  comme  in-  • 

compatible  avec  le  serment  prononcé  lors  de  son  cou- 
ronnement. Les  droits  de  millions  (i  li  oiniucs  cl  la  paix 
de  rirluiule  furent  sacriflés  à  ces  scrupules  sans  fonde- 
ment, La  mesure  fut  arrêtée  à  son  début.  Le  ministre 
tomba,  et,  par  égard  pour  les  sentiments  du  roi,  il  fut 
obligé  de  renoncer  à  sa  politique  sage  et  libérale  (2). 
'  Mais  la  queslion  des  incapacités  calliolimics  était,  uai  sUnaUon 

criii(iuc  lie 

rapport  au  gouvernement  de  1  Irlande,  trop  grave  pour  ririande. 
que  les  scrupules  religieux  du  roi  et  les  vgards  respec- 
tueux des  hommes  d'État  pussent  l'écarter.  Pendant  la 
révolte  de  1798,  la  haine  sauvage  des  catholiques  et  des 
protestants  avait  aggravé  les  dangers  de  cette  époque 
critiqiiç-.  Les  diflicullés  du  gouvernement  inleneur  n'a- 
vaient pas  été  supprimées  par  l'iiMion.  La  révolte  avortée 
de  llobert  Einnietl,  en  i^o:],  nui  de  nouveau  en  lumière 
la  situation  alarmante  de  Tlrlande,  et  aida  à  faire  com- 
prendre que  la  dislocation  sociale  de  ce  malheureux 

(1)  LeUre  de  M.  l'iU  au  roi.  ;;i  jauv.  i8Ul. —  Lord  Sid/nouih*s  Life^  I, 
2S9.  Lard  Comwaili9*  Cor»-..  III.  325,  335,  344.  ^  Cmirî  and  Cabi- 
mtf  ofGeo.  III,  III,  120.  —  Les  évéques  ealbnliquas  dUrlande  «Taieni 
eonflenti  à  accorder  A  la  couronna  un  veto  vu  leur  nomioatioD*  — 
Bu  fier' s  Ht  si.  }fem.  IV.  IIÎ-13K 

(3)  Swprà,  voi.  J,  il3  08. 
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pays  réclamail  un  Irailemenl  plus  habile  que  celui  de  la 
prépondérance  protestante  et  d'incapacités  irritantes* 
la  (|ue»iio»    Maispourle  moment,  la  question  générale  reste  en  suspens 

caiholi<{(ie  eu  .  • 

dans  les  chambres.  Le  roi  avait  imposé  silence  à  M.  Pilt, 
et  le  ministère  de  M.  Addington  était  ouvertement  antî« 

calholique.  Ce})ondanl,  en  1803,  les  catholiques  obtin- 
rent une  nouvelle  concession,  et  furent  exemptés  de  cer- 
taines peines  et  incapacités,  à  condition  de  signer  la 
_  déclaration  et  de  prêter  le  serment  prescrits  par  l'acte 
•de  1791  (f). 

M.  v>v.        En  1804,  une  sérieuse  agitation  pour  obtenir  le  redres- 

g^ui^j^i      griefs  catholiques  commença  en  Irlande  ;  mais 

la  cause  n'avait  encore  aucune  chance  de  suc^.^s.  Lors  du 
retour  de  M.  Pitt  au  j)ouvoir,  lié  qu'il  était  pai'  sua  enga- 
gement envers  le  roi,  il  ne  put  proposer  iui-môme  au- 
cune mesure  pour  le  soulagement  des  catholiques,  et 
dut  même  résister  à  leurs  réclamations  quand  elles  fa- 
renl  présentées  par  d'autres  (2).  En  4805,  on  reprit  au 
Parleinciil  la  discussion  de  la  qut  -lion  générale.  Lord 
l'chtiou  dt's  Grenvillc  prc^eula  une  pLlition  des  calholiques  romains 
'^^•Mnisos.*^  d'Irlande  récapitulant  les  incapacités  sous  lesiiuelles  ils 

gémissaient  encore  [3). 
Mol.  ti  !e  lord  Lc  10  mal.  sa  Seigneurie  demandai  la  chambre  de 
10  mti  im.  se  former  en  comité  poiyr  examiner  la  pétition.  Il  repré- 
senta que  les  trois  quarts  de  la  populalion  irlandaise 
étaient  catholiques,  et  que  l'État  ne  pouvait  ignorer  leur 
existence.  A  l'époque  de  la  révolution  de  1688, ils  avaient 
été  exclus  des  privilèges  politiques,  nonàcause  de  leur  re- 
ligion, mais  à  cause  de  leur  attachement  politique  au 

(1)  43  Geo.  III,  c.  30. 

(2)  Lord  Slanhope's  Life  of  Pitt,  lY,  287, 391. 
^3)  lions.  Deb.,  i"  aer.,  IV,  07. 
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souverain  exilé.  Sous  le  présent  régne,  ils  avaient  obtenu 
la  tolérance  pour  l'exercice  de  leur  reli^'ion,  !e  pouvoir 
d'acquérir  des  terres,  la  jouissance  du  droit  de  suflrage, 
et  l'admission  à  divers  emplois  dont  ils  avaient  été  jus- 
qu'alors exclus.  Toutes  les  objections  qui  avaient  pu  exis- 
ter jadis  à  l'admission  des  catholiques  dans  le  Parlement 
dlrlande  avaient  disparu  depuis  l'union,  puisque  le  Par- 
lement du  Uoyaume-Unî  contenait  «ne  grande  majonié 
de  protestants.  Ceux  qui  avaient  travaillé  l'union  avaient 
employé  cd  argument.  On  avait  ainsi  encouragé  l'espoir 
des  catholiques,  et  pour  la  première  fois  depuis  l'union, 
ils  faisaient  appel  au  Parlement.  Sa  seigneurie  insista 
sur  leur  attachement  au  trône,  reconnu  k  diverses  repri- 
ses  par  le  Parlement  dTrlande^  les  défendit  contre  l'ac- 
cusation d'avoir  participé  en  corps  à  la  rébellion,  com- 
battit le  préjugé  que  venait  de  soulever  contre  eux  le 
sacre  de  Napoléon  par  le  Pape,  et  développa  les  senti- 
ments que  devait  naturellement  exciter^  dans  leur  esprit, 
leur  exclusion  de  tous  les  objets  légitimes  d'ambition.  11 
voulait  unir  toutes  les  classes  de  la  nation  en  les  faisant 
participer  aux  bienfaits  et  en  les  associant  aux  intérêts 
communs  de  l'État. 

Ce  discours,  qui  préscnlait  un  habile  et  complet  ta- 
bleau de  la  situation  des  catholiques  romains,  fut  le  pré- 
lude d*ua  débat,  dans  lequel  furent  développés  tous  les 
arguments  se  rapportant  à  leurs  réclamations  (t).  En  ce 
qui  concernait  les  grandes  charges  de  l'État,  lord  Uawkes- 
hury  soutint  (ju'alors  que  la  lui  excluait  un  souverain 
catholique  du  tr("ine  de  i^cs  ancêtres,  il  n'était  guère  pos- 
sible d'admettre  que  les  conseils  d'un  roi  protestant 

(0  Ha$tM.  M.,  I**  ter.,  1V,6S1-130,  U2, 

11.  i7 
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puisent  élre  dirigés  par  des  calholiqties.  On  prétendit 

que  les  calholiques  ne  pouvaient  convenablemenl  siéger 
dans  le  Parlement  tant  qu'ils  refuseraient  de  prAler  !e 
serment  de  suprématie  qui  se  bornait  à  repousser  toute 
domination  et  juridiction  étrangère.  En  Irlande,  leur 
admission  accfk'oltrait  nécessairement  l'influence  des  prê- 
tres dans  les  élections,  et  mettrait  ans  prises  l'influence 
des  propriétaires  d*une  part,  et  de  l'autre  celle  de  la 
religion  et  des  niasses.  Le  duc  de  Cumberland  s'oj)posa 
à  la  requête  des  pétitionnaires,  couime  Fatale  h  loiis  les 
principes  en  vertu  desquels  la  maison  de  Hanovre  avait 

'  été  appelée  au  tr6ne.  On  exploita,  dans  ce  débat,  toutes 
les  craintes  et  tons  les  préjugés  auxquels  on  pouvait  faire 
appel  pour  combattre  les  réclamations  des  catholiques. 
Le  Pape,  leur  nriaître,  était  l'instrument  et  Tesclavc  de 

.  Napoléon.  Si  on  leur  confiait  le  pouvoir,  ils  refuseraient 
le  payement  des  dîmes  et  renverseraient  rÉglise  établie. 
Bien  mieux,  les  familles  calholiques  réclameraient  leurs 

« 

biens  confisqués,  qui,  depuis  cinq  générations,  apparte- 
naient à  des  protestants  ou  avaient  été  rachetés  par  des 
catholiques.  Après  une  discussion  qui  prit  deux  séan* 
ces,  la  motion  de  lord  Grenville  fut  repoussée  à  129 
voix  de  majorité  (I). 
MotiondcM.Fox     M.  Fox  présenta  une  motion  analo<:;uc  à  la  chambre 
iitt^'commes      communes,  fondée  sur  une  pétition  adressée  à  cette 
13  mai  1805.    chambre.  Les  gens  dont  il  soutenait  la  cause  formaient, 
dit-il,  le  quart  ou  le  cinquième  de  la  population  totale 
duUojaume-Uni.Cefj:rami  nombre  de  ses  conciloj^ens avait 
été  exclu  des  droits  politiques,  non  en  raison  de  leur 
religion,  mais  pour  des  causes  politiques  qui  n'existaient 

(1)  Pour«  40;  eoDtre ,  178.  -  ttam»  M.,  l**  ter.,  IV,  849. 
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plus.  Ln  reine  Élisabeth  ne  lesavaU  pas  regardés  comme 

le«  fidôlcs  sujets  d'une  reine  prolestante.  L»-  caractère  et 
la  (  f)iuluil(i  des  Sluarls  avaient  excité  dans  la  nation  des 
sentiments  de  méfiance  à  l'égard  descalboliques.  Au  mo- 
ment delà  révolution  de  16^,  0  ce  que  tous  cherchiez  à 
•réprimer,  ce  n'était  pas  le  catholique,  mais  (e  jacobite.  a 
De  même  en  Irlande,  les  entraves  imposées  aux  catholi- 
ques  avaient  eu  un  caractère  politique  et  non  religieux. 
Daijb  la  guerre  civile  quis'y  était  déchaînée,  lescalholiqties 
avaient  îsoutenn  J.icqnes,  et,  comme  jacobiles,  ilsavaienl 
été  contenus el  réprimés.  Vactedu  test  de  Charles  U  avait 
été  voté,  parce  que  le  souverain  lui-même  était  suspect,  et 
les  officiers  catholiques  avaîeot^été  exclus,  de  peur  qu'ils 
ne  l'aidassent  dans  ses  tentatives  pour  renverser  la  con- 
stitution. Ou  n'avait  plus  maintenant  à  craindre  ([u'un 
roi  protestant  suldt  indûment  l'inlluence  de  ministres 
catholiques.  Le  danger  d'admettre  les  catholiques  dans 
le  Parlement  était  chimérique.  Y  avati*il  quelqu'un  qui  pût 
croire  que  l'Irlande  tout  entière  envoyât  vingt  représen-' 
tants  catholiques  (1)  ?  En  réponse  à  cette  question,  le  doc- 
teur Duigenan  affirma  que  l'Irlande  nommerait  plus  de 
quatre-vingts  membres  callioli(iues,  et  qu'en  outre  les 
bourgs  anglais  en  enverraient  une  vingtaine^  ce  qui  for- 
merait une  confédération  compacte  de  plus  de  cent 
membres  ligués  pour  la  subversion  de  toutes  nos  institu* 
tioûs  dans  l'Église  et  dans  l'État. 

M.  Grailan  lui  répliqua  avec  éloquence,  et  dans  Tesprit 
le  plus  libéral  :  c'était  la  première  fois  qu'il  prenait  la 
parole  dans  le  Parlement  de  l'empire.  La  discussion  gé- 
nérale ne  fut  marquée,  de  part  el  d'autre»  par  rien  de 
bien  nouveau* 

(I)  Bans.  Dek,  I**  Mr.,  IV,  631 -Soi. 
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Le  discours  de  M.  PiU  sert  de  point  de  repùre  pour 
bien  marquer  la  position  de  la  question  à  celte  époque. 
Il  avoua  franchement  qu'il  conservail  Topinion  qu'il  avait 

conçue  au  moment  de  l'union,  et  croyait  què  les  catho- 
liques pouvaient,  avec  les  précautions  et  sous  les  condi- 
tions convenables,  «  ôlre  admis  dans  le  Pailernent  uni 
sans  aucun  danger  pour  l'Église  ou  pour  la  constitution 
protestante.  »  Mais  les  circonsUnces  qui  l'avaient  alors 
empêché  de  proposer  cette  mesure  «  avaient  fait  uneim- 
pression  si  pi  ofonde  et  si  durable  sur  son  esprit^  que,  tant 
queces  circonstances  subsisteraient,  il  regarderait  comme 
de  son  devoir,  non-seulement  de  ne  point  mettre  en 
avant  cette  question,  mais  de  ne  donner  les  mains  à  au- 
cune tentative  faîte  pour  la  mettre  en  avant  ou  pour  l'a- 
giter. »  En  môme  temps^  Il  déplorait  qu'elle  fût  agilée  par 
d'autres  an  milieu  de  circonstances  si  défavorables  à  son 
règleiiiL'iil.  Une  telle  mesure  répugnerait  généralement 
aux  membres  deTl^.glise  établie,  à  la  noblesse,  à  h  ^e;i/r^ 
et  aux  classes  moyennes,  en  Angleterre  et  en  Irlande; 
elle  répugnerait  cerlainement  à  la  chambre  des  lords 
qui  venait  de  déclarer  son  avis(l),  et  probablement  à  la 
grande  majorité  de  la  chambre  des  communes.  Pousser 
h  la  mesure  en  face  d'obstacles  aussi  insurmontables, 
c'était,  saTTs  utilité  pour  !a  cause,  encoura^^er  des  espé- 
rances chimériques  et  entretenir  les  animosilés  reli- 
gieuses et  politiques  (â). 

M.  Windbam  nia  que  le  sentiment  général  fût  con- 
traire à  la  mesure,  et  repoussa  avec  dédain  l'avia  de  l'a- 
journer tant  qu'elle  n'aurait  pas  gagné  la  faveur  générale  : 
«  S'il  ne  faut  jamaib,  dil-il,  iaire  passer  dans  le  Parlement 

(I)  lA  débat  avait  été  ajourné  au  leDdemaio  dtt  vote  des  lords. 
{i)  Batu,  Deb.t  l'*Mr,,  IV,  lOlS. 
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que  des  mesures  ayant  en  Itur  faveur  le  senlinienl  una- 
nime du  pays,  le  préjugt^  et  la  passion  f  riompiieronl  tou- 
jours de  la  raison  et  de  la  bonne  politique.  »  Après  uae 
réplique  très-babilede  M.  Fox,  qui  termina  une  disçussion 
de  deux  séances,  la  chambre  passa  au  ?ote»  el  sa  motion 
fui  rejetée  à  la  majorité  décisive  de  cent  douze  Toix  (i). 

La  disposition  du  Parlement  était  évidemment  défavo-  l«  mioMère 
rablo  h  la  cause  des  calhulit|ues.  Li  mort  de  M.  Pitt  et  ics catholique», 
la  formation  du  ministère  whig  de  18U0  réveillèrent  cepen- 
dant leurs  espérances.  Le  cabinet  renfermait  lord  Gren- 
ville,  M.  Fox  et  d'autres  hommes  d'État  qui  avaient  ré* 
clamé  le  redressement  des  griefs  catholiques  en  1801  et 
dans  les  récents  débats  de  1805.  Les  catholiques  d'Ir- 
lande ne  manquèrent  pas  de  représenter  au  gouver- 
nement combien  il  serait  juste  de  reprendre  l'examen 
de  leurs  réclamations.  Leur  insistance  fut  un  sérieux 
embarras  pour  les  ministres.  Après  les  événements  de 
1801,  ils  n'avaient  pas  besoin  d'être  avertis  des  difficul- 
tés de  leur  Stîtuation,  qui  d'ailleurs  était  loin  d'être  sûre. 
On  ne  pouvait  présenter  au  roi  aucune  mesure  qui  pût 
satisfaire  les  catholiques,  et  la  plus  simple  menlitni  du 
sujet  n'était  pas  sans  danger.  Ils  ne  sentaient  que  trop 
l'infleiible  résolution  de^Sa  Majesté  et  sa  répugnance 
pour  leurs  personnes.  M.  Fox  voyait  si  clairement  l'im- 
possibilité d*approcber  le  roi,  qu'il  persuada  aux  chefs 
catholiques  de  renoncer  à  leurs  réclamations,  du  moins 
I  )u:  le  moment.  Elles  venaient  d'être  rejciées  dans  les 
deux  chambres  à  de  fortes  majorités,  el,  en  les  réiléranl 
alors^  ils  ne  pouvaient  qu'embarrasser  leurs  amis  et 
donner  à  leurs  ennemis  l'occasion  d'un  nouveau  et  facile 

(1)  INmr,  124;  ox)ntre,  ?3ii.  —  llaits.  Deb.,  f  »er.,  IV,  lOuO.  — 
GrattaH  s  Life,  V,  2ô<j-i6i« 
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triomphe  (1).  Mais  ceux  qui  souffrent  ont  bien  de  la 

peine  à  L'cier  les  embarras  des  hommes  d'Étiil,  et 
les  calholiques  murmurèroiil  contre  la  déserlion  appa- 
rente de  leurs  amis.  Ils  furent  un  niomenl  apaisés  par 
l'administration  libérale  dii  duc  de  Befdord  en  Irlande  ; 
mais  après  la  mort  de  M.  Fox  et  la  dissolution  du  Par- 
lement en  4806,  Timpalience  les  reprit  (2). 
BtlUurieserricc  Enfui  lord  (ireiiville,  espérant  détourner  de  nouvelles 
damiM      instances  bur  la  queislion  générale,  résolut  de  redresser 

srciecs  de  terre  ^  ° 

et  de  mer,  uD  gfief  qul  pesail lourdement eo  temps  de  guerre,  non- 
seulement  sur  les  catholiques»  mais  sur  le  service  pu- 
blic. Par  la  loi  irlandaise  de  1793,  les  calholiques  pou- 
vaient obtenir  des  commissions  dans  Tarmée  d'Irlande, 
jusqu'au  grade  de  colonel  ;  mais  ils  restaient  exclus  des 
fonctions  supérieures  de  commancliiiil  en  chef,  de  iirand- 
mailre  de  l'artillerie,  et  de  chi  1  d'étal- major.  Gouiuie  cet 
acte  ne  s'étendait  pas  à  la  Grande-Bretagne,  un  officier 
catholique  au  service  du  roi  devenait,  en  quittant  (Ir- 
lande, passible  des  peines  édictées  par  la  loi  anglaise. 
Pour  faire  cesser  cette  anomalie  choquante,  le  gouver- 
nement piuposa  d'abord  (rassimiler  les  bds  des  deux 
pays  par  deux  clauses  insérées  dans  Vacie  de  mutinerie  l 
et  le  roi  consentit,  bien  qu'à  regret,  à  celte  proposition. 
En  y  regardant  déplus  près, cependant,  on  s'aperçut  que 
cette  simple  insertion  ne  suftlrait  pas.  La  loi  irlan- 
daise ne  s'appliquait  qu'aux  catholiques,  puisque  les  dis- 
sidents avaient  été  admis  par  une  lui  précédente  h  occu- 

(1)  lord  Sidoioutfi's  Life,  II,  4oG.  —  Ann.  Heg.,  J80G.  p.  25.— 
Lot-d  Uol  tonds  Menu  ofthe  Whig  Pariy,  I,  243,  etc.—  BuiUr't  Bist. 
Ment.,  IV,  IH4-IS7. 

[2)  BuUa's  Uist.  Mem,,  IV,  IS8.  —  Graltun's  V,  1^82-206, 
«84. 


Digitized  by  Google 


DB  i/ANGLETERRE.  m 

perdes  emplois  cmis  et  militaires,  et  elle  ne  s'appliquait 
qu'à  l'armée  de  terre,  puisque  l'Irlande  n'avait  point  de 

marine.  Les  exceptions  conler.ues  de  la  loi  irlamiaise 
furent  jii^'ées  inutiles,  et  Ton  pensa  en  outre  qti'il  i-taiL 
juste  d'accorder  quelque  indulgence  aux  .soldats  pour 
Pezercice  de  leur  religion.  A  mesure  que  ces  questions 
s'élevaient,  les  ministres  communiquaient  au  roi  leur 
correspondance  avec  le  lord-lieutenant,  et  luieipliquaient 
les  différences  entre  leur  projet  et  la  loi  irlandaise,  ainsi 
que  les  niolifs  qui  Ie>  avaient  produites.  Dans  tout  le  cours 
de  cesconimunicalionsjle  roi  ne  cacha  pas  l'aversionetia 
désapprobation  que  lui  inspirait  la  mesure;  mais  on  crut 
qu'il  avait  donné,  bien  qu'à  regret,  son  consentement  à 
ce  qu'elle  fût  présentée  comme  un  bill  distinct  (1). 
Ce  fui  sous  celte  forme  que  lord  Howick  proposa  la  ufpféMBié«p»r 

.  '  lord  Howick. 

nicsure.il  expliqua  que,  lorsqu'on  avait  volé  en  Irlande  la  5  mars  im. 
loi  de  1793,  une  mesure  analogue  avait  été  pruiuise  puur 
i'Angleterre.  C'était  une  promesse  qu'on  venait  enfin 
accomplir;  mais  comme  il  serait  déraisonnable  de  n'ap-* 
pliquer  la  mesure  qu'aux  catholiques,  on  proposait  de 
l'étendre  aux  dissidents.  La  loi  de  i793  ne  s'était  occupée 
que  de  l'armée;  mais  il  fut  alors  elaircnienlélabli  que  la 
marinp  «orail  coin[)rise  tlans  l'acte  du  Pailenu'ut  biilan- 
nique.  Si  l'on  adiiu  (tait  les  catholiques  dans  une  branche 
du  service,  quelle  objection  était-il  possible  de  présenter 
à  leur  admission  dans  l'autre?  Lord  Hovrick  ne  proposait 
pas  cependant  de  maintenir  les  restrictions  de  lacté 

(I;  Explication» (1(  ord  Grenvllle  el  de  lonl  Howick,  20  mars  1807. 
Uuuu  lieh.,  M  I..  IX,  V3I.  2Cl-"2'9.  -  Lunl  Cnfilereayh's  Corr,, 
IV,  374.—  Lot  U  >tdmoulh's  Life,  II,  430.  —  IjoxJ  Grenvilles  Letter^ 
10  fev.  lSfl7,  ^  Court  and  CaUmtaefGeo.  lll,  IV,  i  J7.  —  Lùrd  Hot- 
latid'g  Jtftfm  ,  il,  1S9,  iSO,  App.  370*  —  Lord  Malmeihtrif*s  Corr,^ 
IV.  p.  dGS.  >-  WUlMirforee't  U/e,  III,  306. 
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irlandais  qui  ezcluaîl  tout  catholique  des  fonctions  de 

commandant  en  chef,  de  grand-maître  de  rarlillerie,  on 
dechcf  (J'ulal-majof.  De  semblables  restrictions  étaient  à 
la  fois  inutiles  et  nuisibles.  La  nomination  à  ces  hautes 
fonctions  dépendait  de  ta  couronne,  que  rien  n'obligerait 
à  nommer  des  ^catholiques,  et  c'était  nuire  au  service  pu- 
blic que  d'exclure  légalement  un  homme  que  «  la  voix 
de  l'armée  et  du  peuple  »  pouvait  appeler  à  remplir  une 
fonction  à  la^ULlic  il  aurait  prouvé  son  aptitude  par  U  c- 
minents  services.  Enfin,  il  proposait  d'établir  que  tous 
ceux  qui  entreraient  au  service  de  Sa  Majesté  jouiraient 
tt  sans  entraves  du  libre  exercice  de  leur  religion,  tant 
qu'il  ne  porterait  pas  atteinte  à  leurs  devoirs  mili- 
taires (i).»  M.  Spencer  Perceval  sonna  Falarme  à  Toole 
de  ces  propositions,  qui,  à  son  avis,  contenaient  tous  les 
priiicii)es  de  rémaiicipatioii  absolue.  Si  l'égalité  mili- 
taire était  .iccordée,  comment  refuser  ensuite  l'égalité 
politique?  Quelques  autres  membres  partagèrent  ses 
craintes;  mais  on  laissa  présenter  la  loi  sans  opposi- 
tion. 

ubiii  est  retiré.  La  marchc  ultérieure  du  bill  fut  cependant  arrêtée  tout 
à  coup  par  le  roi,  qui  refusa  d'admettre  les  catholiques 
dans  l'état-major,  et  de  comprendre  les  dissidents  dans 
les  dispositions  de  la  loi  (2).  Il  déclara  que  son  consen- 
tement n'avait  porté  que  sur  la  simple  extension  de  la  loi 
irlandaise  à  la  Grande-Bretagne;  et  il  refusa  d'admettre 
rien  au  delà.  Une  fois  de  plus,  un  ministère  succomba 
sous  les  difficultés  de  ia  question  catholique  (3).  L'eni- 

(0 />/'.,  l*'ôer.,  IX,  2-7. 
(2)  /6m/.,  149,  173. 

(d)  On  a  tnlté  silleurB  lei  qimtlont  coiuUtuUonoelles  engagées  dam 
la  clMte  de  ce  cabinet  VoL  I,  p.  l'io,  107. 


Chute  des 
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barras  des  minislits  avait  élé  grand  assurément.  Ils 
avaient  eu  souci  deleurconsidcraiion  et  souvenir  de  leur 
allitude  antérieure,  et  ils  avaient  cherché  à  concilier  Jes 
catholiques  sans  choquer  les  scrupules  du  roi.  Leur  pro- 
jet était  juste  et  modéré;  il  ne  donnait  matière  à  aucune 
objection  raisonnable  :  mais,  dans  la  préparation  delà  loi 
et  dans  leurs  rapports  avec  le  roi,  on  ne  peut  les  absoudre 
de  certaines  fautes  qui  tournèrent  contre  eux  et  contre  la 
cause  malheureuse  qu'ils  avaient  épousée  (I). 

Cette  fois  encore,  l'espoir  des  catholiques  fut  déçu,  et  seotimeauanti. 
avec  lui  Tespoir  d'un  gouvernement  libéral  en  Angle-  a«'^^!i!i!^ft 
terre.  Le  duc  de  Porlland  et  M,  Perceval  formèrent  un 
miniblère  aulicalholique,  et  les  cris  :  u  A  bas  le  papisme! 
vive  ri^plise  !  vive  le  roi  !  »  reUMilirent  de  tous  côtés  dans 
lepayi»  (2).  Dans  sonadr*  aux  électeurs  de  Northamp* 
ton,  lors  de  sa  réélection,  M.  Perceval  se  vanta  a  d'entrer 
au  service  de  son  souverain  et  de  chercher  à  le  soutenir 
en  ce  moment  critique,  où  il  défend,  avec  une  fermeté  si 
nécessaire^  rétablissement  religieux  du  pays  (3).  »  Le 
duc  de  Portland  écrivit  à  l'université  d'Oxford,  dont  il 
était  le  chancelier^  pour  lui  conseiller  de  faire  des  péti* 
tioos  contre  le  bill  catholique  ;  et  le  ducdeCumherland, 
chancelier  de  l'université  de  Dublin,  y  proToqoa  égale* 
ment  des  pétitions.  Rien  ne  fut  épargné  pour  exciter  les 
craintes  elles  préjugés  des  protestants.  C'est  ainsi  que 

{li  Hans.  Deh.,  icr.,  IX,  231,  247,  2CI,  3i0,  ele.  —  Jjtnl  Hol- 
imdi*  Mem.t  H,  160,  etc.,  App.  au  vol.  11,  210.^  Lard  MalmesLui y' s 
Cmr.  IV,  987,  379.  —  M  8ùimouth'$  Ufe,  II,  448  -  473. 

(3)  M.  Benry  Bnkine  dit  à  la  dachMie  de  Gordon  :  i  C'est  bien  doni- 

maco  que  le  pauvre  lord  George  ne  vive  pas  à  présent  :  U  aurait  des 
chanceâ  d  entrer  (laoa  le  cabinet  «o  lieu  d'être  à  Mewgate.  »  RQmiiiy's 

Mem  ,  H,  103. 
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H.  Perceval  affirma  que  la  mesure  qu'on  venail  de  reti- 
rer, «  n'allait  à  rien  moins  ^u'à  mettre  un  jour  des  é\  êqucs 
catholiques  dans  la  chambre  des  lords (I).  «Des  cris  sem- 
blables furent  répétés  dans  les  éleclions.  Elles  donnèrent 
un  parlement  ultra-protestant,  et  la  cause  catholique 
parut  sans  espoir  (2). 
rétitions  calho.  Cependant,  les  catholiques  d'Irlande  ne  laissèrent  pas 
iiques.  1808.  \eiars  réclamations.  De  fréquentes  pétitions, 

ardemment  soutenues  par  leurs  amis^  continuèrent  à  en- 
Irelenir  l'iuléiût  pour  la  (jucslioii  calliulique,  au  milieu 
(les  événements  les  plus  ab^oi  banfs.  Mais  des  discussions, 
quelque  belles  qu'elles  soient,  ne  inéritenl  qu'une  men« 
tion  passagère  lorsqu'elles  restent  s«ins  résultat.  Des 
pétitions  furent  longuement  débattues  dans  les  deux 
chambres  en  i808[3).  De  môme,  en  1810,  le  comte  Grey 
pétaioni  catho-  Présenta  dcux  pélilious  des  catholi(iues  anglais,  se  plai- 
Iique»pré»eutéc8  gnanl  d'élrc  prives  ih's  piivilcLM  s  uuiiibreux  accordas  à 

par  le  coralc 

Grey,  il  février  leursfrèrcs  Catholiques  dans  d  autres  parties  de  l'empire. 

1810  * 

Il  rappela  qu'au  Canada  les  catholiques  pouvaient  être 
nommés  à  toutes  les  charges  comme  leurs  concitoyens 
protestants.  En  Irlande,  ils  pouvaient  devenir  magistrats 
et  membres  des  corporalions  judiciaires,  prendre  leurs 

degrés  à  Trivity  colleyp.  Noluraux  éleclinns,  el  i^ti  venir 
à  louslesgrades  dans  Tarmée,  sauf  à  eelui  de  chef  d'élat- 
major.  £o  Angleterre,  ils  ne  pouvaient  être  juges  de  paix, 

(1)  îinm.  Drb.,  I»'  ser.,  IX,  315. 

I.otd  Ma"mp?fiiiry  dit  :  «  Tout  1p  pays  est  avec  le  roi.  et  \'\d>'e. 
que  rivglisc  <'^l  <n  tiani:<'r,  i^lco  (jiii  n'e^t  peut-être  \  a<  tout  ;i  fiiil 
sans  foiicJenteut,  rend  lord  Grenvilleet  les  Foxibtes  trèâ-iinpopulaires.» 
Corr.,  IV,  304. 

(3)  Lords*  Debafes,  27  mal  1808.  —  Comm^Mt*  Debaie*^  35  mai  1808. 
-Hans.  Deb,f  i'*  ter,  Xl,  î,  30,489,  &49  —  638.043—694.—  Grat- 
ton**  Life,  V,  370. 
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ni  raeiubres  des  corporalions  ;  ils  ne  pouvaient  recevoir 
ancundijilAmedans  les  universilés,  ni  obtenir  légalement 
aucun  grade  dans  l'armée  (1).  Les  calholiques  irlandais 
présentèrent  également,  daos  le  cours  de  cette  session,  ^7^;;^^°'*;, 
des  pétitions  à  la  chambre  des  communes,  par  l'inter-  mi  mi, 
médiaire  de  M.  Gratlan  (2).  Mais  la  proposition  qu'il  fll  de 
les  renvoyer  à  un  comiié  fut  rejelée  par  cent  (pialre  voix 
demajorité,après  une  discussion  qui  dura  trois  béances  (3). 

Dans  la  môme  session,  lord  Donougbmore  proposa  de  , 
renvoyer  &  un  comité  de  la  chambre  des  lords  plusieurs  Fwpojiuo«4« 
pétitions  signées  par  des  catholiques  irlandais.  Mais  DoDoughmore,! 
comme  lord  Gi  enville  avait  refusé,  avec  rapprobalion  de 
lord  Grey,  de  mellre  en  avant  les  réclamations  calholi- 
ques, la  questionne  se  présenta  point  sous  de  favunbles 
auspices,  et  ia  proposition  fut  rejetée  à  une  majorité  de 
quatre-vingt-six  voix  (4). 

On  flt  encore  pendant  cette  session  une  démonstration 

en  faveur  de  la  cause  catholique.  Dans  son  discours  sur  "^i^j,;!;!'^;;;' 

l'état  de  la  nalion,  lonl  Grey  i)arl.i  Je  T/i  )iirnement  con-  deU  miîoo,  13 

,    , .  jttio  1810. 

linuel  des  concessions  prouiibcs  aux  {Uilholiqu»  >,  LUiuine 
d'une  cause  de  danger  el  d'alTaiblissemenl  pour  VÉi&l 
dans  la  conduite  de  la  guerre,  el  ti  tit  appel  aux  ministres 
pour  les  engager  à  «  réunir  les  ccBurs  el  les  mains  de 
toutes  les  classes  du  peuple,  pour  la  défense  de  leur 
coiiiimine  patrie.  »  Il  fit  également  allusion  à  celte  ques- 
tion dans  l'adresse  à  la  couronne  qu'il  proposa  (5). 

(!)  Hant»  Deb.,  t*>  Mr.,  XV,  503. 

(J)  27  fëvr.,  if  i'f., 

{3  j  Ibid.t  XMl,  n,  isa,2a$.  Pour,  109;  contre,  313.  —  Gmitan's 
Life,  MO. 

n\  Pour,  68}  contre,  loi.  —  liant»  Dr*.,  1"  âcr.,  XMI,  3W- 
(S)  Bant,  Deb.,  t**  aer.,  XVIi.  ^o],  &1T. 
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Dans  rautomne  de  cette  année,  un  événement  bien 
trislc  pour  toute  la  nation  vint  rendre  i'espoir  aux  catho- 
liques.  Le  vieux  roi  fui  atleiot  de  sa  dernière  maladie, 
et  une  nouvelle  ère  polilîque  s'ouvrit,  pleine  d'espérances 
pour  leur  cause. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XIII 

Risloire  de  la  qnesUim  catholique  depuis  la  rCgenci.  —  Nemrei  prliei 

pour  redrestorles  griefs  des  dissidents.  —  Mariages  des  cathoUqiiee 

et  des  dissidents.  —  Abrogation  de  Vacte  de  corporaWtn  et  de  Yacte 
du  t'  '  en  \  —  L'cmnnripalion  Af^^  catholiques  m  1829.  —  Ses 
résultats.  —  Les  quakers,  les  muraves  et  lee  séparatistes.  Inca- 
pacités des  Juifs. 


La  régence  faisait  augurer  le  commencement  d'une  ut  Mpérane«« 
politique  plus  libérale  dans  l'Église  et  dans  TÉtat.  Le  vé-  '^.ii 
nérable  monarque,  dont  le  sceptre  se  trouvait  mainlenant 
en  (les  mains  plus  faillies,  avait  deux  fois  foulé  aux  pieds 
les  pétitions  de  ses  sujets,  et,  par  sa  résolution  et  son  in- 
fluence, avait  réuni  contre  eux  les'ministres,  le  Parlement 
et  le  peuple.  H  ne  semblait  donc  pas  oiseux  d'espérer  que 
les  ministres  torjs  seraient  procbainement  supplantés 
par  des  hommes  d*État  ardents  pour  la  cause  de  la  liberté 
civile  et  religieuse,  et  dont  la  politique  ne  serait  plus 
contrari(^c  par  l'influence  de  la  couronne.  Le  prince  lui- 
môme,  il  est  vrai,  autrefois  zélé  pour  la  cause  catholique, 
se  montrait  pour  ellCt  depuis  quelques  années,  incon- 
siant,  sinon  infidèle.  Mais  ce  changement  d'opinion  pou- 
vait provenir  de  son  respect  pour  le  roi,  son  père,  ou  des 
difficultés  politiques  Je  la  «juestion.  Personne  ne  pou- 
vait le  soupçonner  de  nourrir  d'intraitables  pri^jugés 
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religieux(l).  Assurément,  il  ne  rejetterait  pas  les  conseils 
libéraux  des  ministres  de  son  choix.  Mais  ces  visions 
étaient  destinées  à  s'évanouir  bientôt  comme  des  bulles 

d'au  (-2  ,  el  la  pénible  luUe  conlinua  presque  sans  chan- 
gement dans  les  pcrspeelive.s  d'avenir. . 
Libcrtt  du  euUc     La  première  année  de  la  régence  fui  pourtant  marquée 
âux^  soïdau  câ-  P*f  raccomplissemenld'un  acte  de  tolérance.  Le  minis- 
ihoiiqoes.     i^f^  Greoville  avait  échoué  dans  ses  efforts  pour  assa* 
rer  légalement  aux  soldats  catholiques  la  liberté  de  leur 
culte  (3);  mais  il  avait  en  partie  atteint  son  but  par  une 
cir  culaire  aux  chefs  de  corps.Depuis  lors,  le  commandant 
en  chef  avait  tous  les  ans  donné  des  ordres  à  cet  elTet. 
Mais  le  code  militaire  ne  reconnaissait  point  aux  soldats 
le  droit  de  s'absenter  du  service  divin;  et  soit  ignorance, 
soit  négligence  des  ordres»  plusieurs  soldats  avaient  été 
punis  pour  avoir  refusé  d'assister  au  culte  de  l'élise 
établie.  Pu'ir  répiiiner  un  semblable  abus,  le  comuian- 
dant  en  clief  publia,  au  mois  de  janvier  181 1,  désordres 
généraux;  et  M.  Parneli  proposa  ensuite  d'ajouter  une 
clause  au  bili  de  mutinerie^  afin  de  leur  donner  force  de 
loi.  La  clause  ne  passa  pas;  mais,  dans  la  discussion,  il  fut 
acquis,  de  façon  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute,  que, 
par  l'organisation  du  service,  les  soldais  caltioli([ucs 
jouiraient  (lésoniinis  d'une  |plérance  complète  pour 
Texercice  de  leur  religion  (4). 
C  l!  mr  Ici      Go  ful  daus  un  esprit  un  peu  différent  que  l'on  conçut 
•n.aiiire«  pro-        ^^^^  mesurc  concemaut  les  dissidents.  Lord  Sid* 


(1)  Moore%  Life  of  Sheridau,  II,  333.  —  Lord  Broughani's  StateS' 
men,  h  t^A-  —        HoUawft  Mem.,  II,  196. 

n)  Vol.  1, 110. 

(3)  Suprà,  p.  «3, 12i. 

(4)  Utttu,  Deb.,     ter. ,  XIX,  ISO. 
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mouth  se  plaignit  de  la  facilité  avec  laquelle^  on  vertu  de  tfttaaii 
Tacle  do  1779  (1),  It's  miiiislres  dissidt  ni^  obtenaicnl 
descerlificaU,  sans  la  moindre  preuve  de  leur  aptitude  h 
prêcher,  ou  de  l'existence  d'une  congrégatioo  réclamant 
leur  ministère.  On  en  avait  admis  qui  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire,  mais  qui  se  disaient  prêts  à  prêcher  d'inspira- 
tion. L'un  des  abus  qni  résultaient  de  cette  indulgence 
élait  le  nombre  de  prétlicateurs  exemptés  du  service  du 
jury  et  d'autres  devoirs  j)ublics.  P<.air  remédier  à  ces  in- 
convénients, lord  Sidinoulb  proposa  certaines  garanties, 
dont  la  principale  était  un  certificat  d'aptitude  délivré 
par  siz  householden  respectables  appartenant  à  la  même 
secte  que  le  ministre  qui 'demanderait  Tautorisation 
de  prêcher  (2^.  Son  bill  trouva  peu  de  faveur.  C'était  •duitsfi. 
pour  le  mieux  une  mesure  triviale  ;  mais  sa  tendance 
était  mauvaise.  Il  ne  convient  point  à  un  Étal  qui 
n'admet  aucune  relation  avec  les  dissidents  de  se  mêler 
de  leur  discipline.  Les  dissidents  se  soulevèrent  contre 
le  bill,  et  avant  la  seconde  lecture,  ta  chambre  fut  inon- 
dée de  leurs  pétitions.  Le  ministère  ne  Tappuya  point, 
tant  s'en  faut;  l'ai ebcvôiine  de  Ganlorbéry  conseilla  de 
le  retirer;  les  chefs  du  parti  libéral  dans  la  cliambre  des 
pairs  rallaquérent^etlord  Sidmoutb,  resté  presque  seul, 
fui  obligé  de  laisser  rejeter  sa  malencontreuse  propo- 
sition sans  qu'on  en  vînt  même  aux  voix  (3). 

Le  bill  de  lord  Sidmoutb  avait  non-seulement  alaiiné    bîii  rar  in 
les  dissidents,  mais  soulevé  des  doutes  légaux  qui  les  teiunu 
exposèrent  à  de  nouveaux  ennuis  (4).  Et  l'année  sui- 

(1)  Suprà,  p.  300. 

(2)  Hant.  Deh.,  l*'»er.,XlX,  n28—  1140. 

(3>  Ibi'f.,  XX,  2  ta.  -  Lord  6idmouth's  Life,  III,  aS-CS.  -  Brook's 
Hi^t.  oj  Heiifj.  LtO.^  Il,  aSC. 
(0  Droo^êHiêt.  of  hctifj.  LiO,,  11,304. 


dîMide»!*,  Kit. 
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vante,  on  vola,  avec  la  reconnaissante  approbaiion  des 
dUsidenU,  une  loi  qui  les  exemptait  des  serments  et  des 
déclaralîoDS  exigés  par  Vaete  de  tolérance  et  par  Tacte  de 
1779,  ainsi  qued*aulres  entraves  vexatoires  (1).  L*année 
suivante,  M.  W.  Smith  obtint  pour  les  unitaires  les 
cwiceswonâ  au»  conccssions  quc,  plusieurs  années  auparavant,  M.  Fox 
•iniuim       ^^^.^  yainement  demandées  à  ia  législature  (2). 

Rien  ne  vint  animer  les  monotones  annales  de  la  ques- 
tion catholique  en  1811,  qu'une  motion  de  M.  Grattan 
dans  la  chambre  des  communes,  et  une  motion  de  lord 
Donou^'hmore  dans  la  chambre  des  lords  :  toutes  deux 
subirent  leur  sort  aoronlnmé  (3).  Mais,  en  1812,  Taspect 
de  la  question  catholique  changea  en  quelque  mesure. 
Les  réclamations  des  catholiques,  qui  se  liaient  d'une  fa- 
çon si  intime  à  la  paix  et  au  bon  gouvernement  de  l'Ir- 
lande, furent  soumises  au  Parlement  par  lord  PitzwiUiam» 
sous  la  forme  d'une  motion  pour  se  former  en  comité 
sur  l'état  de  l'Irlande,  et  délTi^lnes  plutôt  par  des  raisons 
politiques  que  par  des  raisons  de  justice.  Le  débat  fut 
surtout  remaVquable  par  un  discours  sage  et  politique 
du  marquis  de  Wellesley.  La  motion  fut  rejetée  à  une 
majorité  dequatçe-vingt-troîs  voix  (i).  Peu  de  jours  après, 
lord  Morpeth  fit  une  proposition  semblable  &  la  chambre 


Question 
cathwlu}uc,i8lS. 
ihat  d« 
['Irlande,  31 


(1)  &2  Geo.  m,  c.  155.  -  Hnns.  Deb.,  ser.,  XXIII,  99*.  IIOS, 
1217.—  Lord  SidmiMth's  Ufe,  Ul,  G&.  —  Brook's  tiist,  of  Reiig,  Lib*, 
II,  394. 

(2)  53  Geo.  ni.  c.  160.  —  Brook's  Bitt,  of  Heltg.  LiO.  II,  394. 

(3}  Pour,  83;  coDtre,  146,  à  la  ebambre  dM  communes  —  Bam. 
Ùeh,,  !•*  ser.,  XX,  369-4tT.  —  Poor,  82;  oontn,  121,  É  la  chambre 
des  lords.  —  irai»,  beh.,  !■>  ser.,  XX,  eiS-esS.  —  Grattan*M  Uft,  V, 

376. 

(4)  Hans.  Deb.,  l«<  ser.,  X\l,  40S-4S3.  —  La  chambre  ê*ê^mÊ  i 
sU  heures  et  demie  du  maUa. 
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des  commanes.  M.  Ganning  la  combattu  par  un  discours 
admirable,  plus  encourageant  pour  la  cause  que  l'appui 
de  l.i  plupart  des  autres  liouimes.  N'étant  opposé  à  la 
motion  que  par  des  raisons  d'opportuuilé,  il  lit  valoir  en 
sa  faveur  tous  les  arguments  théoriques,  déclara  que 
la  politique -d'émancipation  devait  être  une  politique 
progressive,  et  que,  puisque  Tobstacle  apporté  par  les 
scrupules  religieux  du  roi  avait  disparu,  le  devoir  des  mi- 
nistres èUiil  d'entreprendre  le  règlenicul  d  inn'  q  ievlioa 
vitale  pour  les  intérêts  de  l'empire  (1).  Le  ton  général 
de  la  discussion  fulaussi  trés-eucourageant  pour  la  cause 
catholique,  et  après  une  discussion  qui  dura  deux  séan- 
ces, la  proposition  fut  rejetée  à  une  majorité  de  quatre- 
vingt-quatorze  voix,  nombre  auquel  avait  contribué  la 
conviction  répandue  dans  la  chambre  que  la  motion  im- 
pli([iiail  mj  blâme  pour  le  pouvoir  exécutif  en  Irlande  (2). 

Un  nouveau  signe  en  faveur  de  la  cause  catholique  ap-  sympaihi,- 
parut  encore  cette  année.  Non-seulement  les  pétitions  i*^'*'*^*^''"'* 
des  catholiques  d'Irlande  et  d'Angleterre  devenaient  plus 
Dombrcusesetplusimportantes;  mais  desgrands  seigneurs 
protestants,  des  grands  propriétaires,  des  ecclésiasti- 
ques, des  négociants,  des  officiers  des  armées  de  terre  et 
rie  mer,  et  des  habil ni-  de  grandes  ville.s  joignirent  leurs 
instances  h  celles  de  leurs  concitoyens  catholiques  (3), 
Les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  elles-mêmes, 
tout  en  présentant  des  pétitions  contre  les  réclamations 
des  catholiques,  étaient  fort  divisées  intérieurement;  et 

(1)  Ce  fut  doii>  ce  iiiit'oiir:§  qu'il  prononça  sa  fameuse  exclamatioD  : 
«  Revenir  sur  t'Unloa!  Réiatllr  rbeptirvhiel  » 

(2)  ttatu.  Deb,  «  I»  ler*,  XXI,  496, 605.  La  chambre  s'alooroa  à  cinq 
Iieores  et  demie  du  maUn. 

(3)  Uan»,  M.,  1«'  aer.,  XXII,  m,  478, 483<706,  etc. 

U.  88 
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des  minorités  considérables  parle  rang  académique,  par 
la  science  et  par  le  nombre,  étaient  rangées  du  c6té  op- 

l)Osé  (f). 

iioiioii  lie  jorti  Ainsi  soulciHU's,  It's  motions  dans  les  deux  chambres 
uI^STSiL  eu  faveur  des  réclamations  catholiques  se  renouvelèrent; 

et,  conçues  de  façon  à  ne  plus  passer  pour  être  dirigées 
contre  le  gonvernemeot,  elles  furent  présentées  sous  de 
meilleurs  auspices.  La  proposition  du  comte  deDo- 
noughmorc  à  la  chambre  des  lords  amena  un  grand  dis- 
cours (iuduc  de  Sussex  en  la\cui  du5  réclamaliunscaiho- 
iiques,  discours  que  Son  Altesse  royale  publia  par  la 
suite,  avec  de  savantes  annotations.  Qui  eût  pu  croire,  en 
écoutant  les  arguments  de  lord  Wellesley  et  de  lord 
Grenville,  que  le  règlement  de  cette  grande  question  dût 
être  encore  si  longtemps  ajourné  ?  L'avertissement  de 
lord  Gienvilic  l'ut  connue  une  propliélie.  u  Je  ne  de- 
mande pas,dil-il,  quelle  sera  danscelle  affaire  voire  dé- 
cision délinilive.  Il  esl  facile  de  le  prévoir.  Nous  savons, 
et  d'autres  exemples  l'ont  amplement  démontré  (les  évé* 
nements  d'Amérique  et  d'Irlande  ne  l'ont  que  trop 
prouvé),  avec  quelle  rapidité  la  nécessité  arrache  ce  que 
le  pouvoir  a  obstinément  refusé.  Nous  Unirons  par  cé- 
der à  ces  pélilions.  Peisonne  n'en  doute.  Ne  retardons 
pas  assez  cette  concessiiou  pour  qu'elle  perde  le  charme 
d'une  bienveillance  spontanée,  et  pour  que  nous  ne  puis^ 
sions  plus  la  limiter  par  de  sages  délibérations.  »  La  pro- 
position fut  rejetée  à  soixante^ouze  voix  de  majorité  (â). 
aiotiondc  M.      M.  Gratlau  développa  une  proj  osition  analogue  à  la 

CraMan,  ':3  avril 

ibli.       chambre  deb  Cuniaiuijes,  avec  une  éloquence  piu:> grande 

(n  nntu,  Deb,,  !•*  ter.,  XXH,  469,  SOT.  ^  Gratim*t  £t/e.  Y,  467. 
(?)  Pi>ur,  102  s  contre,  174.  —  lîana,  Deà.^  P'ser.,  XXII,  m  in, 
la  chambre  vota  à  cloq  ticuret  du  malin. 
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el  pluschaleureose  encore  que  decoutame.DaDs  ce  débat, 
M.  Brongham  éleva  en  faveur  de  la  cause  calholique  une 

voixquieslloujoui  b  restée  lidèle àhi  causede  la  liberté(l). 
Celle  fois,  M.  Canning appuya  la  motion,  non-seulement 
(le  son  éloqucDce^  mais  de  son  vote;  el  il  resta  désormais 
l'un  des  plus  ardents  avocats  des  réclamations  catholi- 
ques. Après  une  discussion  qui  occupa  deux  séances,  la 
motion  de  M.  Grattan  fut  mise  aux  voîx.  Le  vote  fut  pré- 
cédé d'un  appel  nominal,  un  nombre  inusité  de  membres 
y  [>iiipai  l,el  la  motion  fut  rejetée  à  quaUc-vmgt-cioq 
voix  de  majorité  (2). 

Mais  cette  session  faisait  augurer'mieux  que  de  sté- 
riles triomphes  oratoires.  Après  la  mort  de  M.  Perceval, 
le  marquis  de  Welleslej  ayant  été  chargé  de  fotmer  un 
ministère,  piii  pour  base  fondamentale  de  sa  négo- 
ciation It;  redressement  déOnitif  des  griefs  catholiques. 
La  négociation  échoua  (3)  :  mais  le  marquis  et  ses  amis, 
encouragés  par  une  concession  royale  aussi  inusitée, 
cherchèrent  à  amener  le  Parlement  à  l'examen  ap- 
profondi de  la  question  dans  la  session  suivante.  M.  Can- 
ning commença  par  remporter  à  la  chambre  des  com- 
munes une  victoire  eansexcraple.  Depuisbien  desannées,  iioiîo«d«M. 
toutes  les  molionb  tavuiaDies  a  cette  cause  avaient  été  isit. 
rejetées  à  de  grandes  majorités;  mais,  cette  fois,  la  pro- 
position de  M.  Cauuing  pour  l'examen  des  lois  touchant 
iessujets  catholiques  de  Sa  Majesté  en  Grande-Bretagne 
et  en  Irlande,  passa  à  la  majorité  extraordinaire  de  cent 
vingt-neuf  voîx  (i). 

(I)  -M.  IJiouahain  était  entré  au  Parlement  en  1810. 

{2}  Pour,:ilj  ;  couUe,  300.  —  Uans.  Ueb.,  1"  »er.,  XXil,  8U0. 

La  ctiambre  l'ajourna  à  ûx  heures  et  demie  du  matin. 

{3)  SufiTà,  Val.  1, 125. 

(4)  Pour,  235;  contre,  124.  ifont.  M.,     «en,  XXlll»  0)3-llû. 
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Motiondeiord      Pcu  après  Cette  fésolution  encourageante^  le  marquis 
>ieuesie]f,  1813.      Wellesiey  fit  une  motion  semblable  à  U  ebambre  des 
lords  (1),  et  le  résultat  fat  presque  aussi  remarquable. 
Le  lord-chancelier  avait  proposé  la  qoestion*préalabIe,  et 

même»  ^ous colle  forme  évasivo  de  rejet,  la  pruposilioû  ne 
fui  repoussée  qu'à  uue  seule  voix  de  major  ité  (2). 
la  queiiion  des     Une  Rutre  circonstance  qui  semblait  favorable  à  la  cause 
ciihdiqnet^de-  se  présenta  également.  Le  ministère  du  comte  de  Lirer- 
Tient  une         «      |-^^     réunir  toutes  ses  forces  contre  la  cause 

quMtioo  ouverte  r  i 

en  181 1.     catholique,  convint  de  laisser  «  la  question  ouverte»  ;  et 

ce  fut  dans  celte  discussion  que  les  divers  membres  du 
gouverrieiiieiit  usèrent  pour  la  preiuiùie  foi^  de  leur 
liberté  d'action.  L'introduction  (!e  ce  nouvel  élément  dans 
la  lutte  était  un  hommage  à  la  justice  et  h.  Téclat  de  la 
cause;  mais  les  espérances  auxquelles  elle  donna  lieu 
étaient  illusoires.Si  lesbommes  d'État  qui  avaient  épousé 
la  cause  catholique  s*élaient  obstinément  refusés  à  se 
joindre  aux  nrmi>ti'es  qui  continuaient  à  lui  èire  hostiles, 
on  peut  i^c  demander  s'il  eût  été  j)Ossible  de  iormer  bien 
longtemps  encore  des  ministères  basés  sur  une  politique 
rigoureuse  d'exclusion.  L'influence  de  la  couronne  et 
de  l'Église  eût  pu  soutenir  quelque  temps  un  sembla- 
ble ministère,  mais  l'inévitable  conflit  des  principes  eût 
été  hâté. 

Réclamations       Alartih's  par  les  progrès  de  la  (jiioslion  calbolique 

catholiques,  . 

ui2-m3.  dans  le  Parlement,  le  clergé  et  le  parti  protestant  se  hâ- 
tèrent d'élever  la  voix  contre  les  concessions.  Les  catho- 
liques répondirent  à  ces  remontrances  en  réitérant  leurs 
appels.  Au  mois  de  février  1813,  M.  Gratlan,  pour  don- 
ner suite  à  la  résolution  volée  dans  la  session  précédente, 

(1)  Uons.  Drh  ,      ser.,  XXIII,  711,  811. 

Coulre,  120}  pour,  i2b.^Uan4,  Ikù,^  i*'Mr.,  XXIll,  Sli-8(;8. 
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proposa  de  prendre  immédiatemeot  en  considération, 
dans  un  comité  de  la  chambre  entiôre,  les  lois  régissant 

Pr  oposition  de 

les  catholiques.  Lord  Gasilereagh  le  soutint,  et  M.  Peel  25^L*vr.7r '"n . 
l'attaqna.  Après  une  discussion  de  quatre  joui  s,  riche 
en  débuis  oratoires  fort  appropriés  h  un  thème  qui 
avait  trop  souvent  exercé  les  ressources  d'orateurs  plus 
ezpérinnenlés,  la  proposition  passa  à  quarante  toIz  de 
majorité  (1). 

En  comité,  M.  Grattan  présenta  une  résolution afOrmant  9  inis. 
qu'il  était  désirable  de  faire  disparaître  tes  incapacités 

pol]U(|ues  et  nnlilairps  dont  les  talholiques  étaient 
frappés,  à  l'e  xception  de  celliîs  qui  pouvaient  être  néces- 
saires au  maintien  de  la  succession  protestante,  del'É<- 
glise  d'Angleterre^decelle  d'Irlande  et  de  celle  d'Ëcosse. 
L'orateur  de  la  chambre^M.  Abbott,  libre  pourla  première 
fois  de  parler  sur  cette  question,  combattit  la  résolution. 
Elle  passa  à  une  majorité  de  soixante-sept  voix  {i). 

Le  bill  fondé  sur  celle  résolution  autorisait  l'admission  Baidvii. 
des  catholiques  dans  les  deux  chambres  du  Parlement, 
en  ne  leur  imposant  qu'un  seul  serment  substitué  aux 
serments  d*aliégeanee,  d*abjurati&n  et  de  nuprimatie^  et 
aux  déclarations  contre  la  transsubstaiitiation  etl'invoca* 
tion  des  saints.  En  prêtant  ce  serment,  et  sans  recevoir 
la  coniiiaiiiiou,  les  ealholiijues  acquéraient  également  le 
dioilde  voler  dans  les  élections,  de  remplir  toutes  les 
fonctions  politiques  et  militaires  à  la  nomination  delà 
couronne,  sauf  celles  de  lord-chancelier  ou  de  lord-lieu- 
tenant d'Irlande,  et  toutes  les  fonctions  municipales  ayant 
un  caractère  laïque.  Aucun  catholique  ne  devaitétre  ad* 

(t)  Pour,  264;  contre,  m.  Ban$.  M,,  1»  ser.,  XXIV,  14Y,  S4S, 
S79,  S85. 

(2)  Pour,  186;  contre,  U9.  Uanu  Deb»,  1**  aer.,  XXIV,  119M248. 
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mis  à  coaseiiier  la  couronne  dans  la  distribution  du  pa- 
tronage ecclésiastique.  Tout  homme  exerçant  des  fonc- 
tions  spirituelles  dans  l'Église  catholique  devait  prêter 
ce  serment,  ainsi  qu'un  second  par  lequel  il  s'engageait 

àne  reconnaître  pour  évûques  que  cleshommes  fidèlesà 
la  couronne,  et  à  borner  ses  rapports  avcr  lo  pape  aux 
aCTaires  purement  ecclésiastiques.  Le  bill  établissait  en 
outre  que  les  fonctions  épiscopales  ne  pourraient  éire 
remplies  que  par  des  hommes  nés  dans  le  Royaume-Uni 
ou  de  parents  anglais  et  résidant  en  Angleterre  (1). 

Après  la  seconde  lecture  (-2),  on  inlroduisil,  du  con- 
sentement de  M.  Gratlan  (3),  plusieurs  amendements, 
surtout  dans  le  but  d'établir  le  contrôle  du  gouvernement 
sur  les  évéqnes  catholiques,  et  de  réglementer  les  re- 
lations de  l'Église  catholique  romaine  avec  le  Saint-Siège. 
Ces  dernières  clauses  furent  particulièrement  amères  aux 
catholiques,  qui  virent  dans  une  telle  proposition  l'aban- 
don de  la  liberté  spirituelle  de  leur  Église  en  échange  de 
leurs  propres  libertés  politiques. 

Cependant  la  marche  du  bill,  jusqu'alors  heureuse,  fut 
brusquement  arrêtée.  L'infatigable  orateur  de  la  cham- 
bre, délivré  de  nouveau  du  fauteuil^  proposa  d'omet- 
tre dans  la  première  clause  les  mots  :  «  Siéger  et  voter 
dans  les  dcnx  clini  lires  du  Parlement,  »  et  il  fit  passer 
son  amendement  à  quatre  voix  de  majorité  (4).  Le  bill, 
a^ant  ainsi  perdu  sa  disposition  la  plus  importante,  fut 
immédiatement  abandonné  ;  et  la  question  catholique  se 

(1)  Hans.  Deb,,  I"  ser.,  XXV,  1107.  —  PeePs  Mem.y  I,  354. 
it)  Ban».  Oe6.,  t**  ser.,  XXVI,  171.  ^  Pour,  2Kh  \  contre,  203. 

(3)  Le  btU ainsi  amendé  est  Imprimé  dansHoiw.  M.,  !■*  ser.,  XXVI, 
271. 

(4)  llam.  Deb.,  1"  ser.,  XXVI,  312>36(.  —  Pour,  247  ;  contre,  2St. 
Grottan's  Life,  V,  m-m* 
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trouva  presqu'aussi  loin  que  jamais  d'élre  résolue  (I). 

Cette  session  ne  fut  cenemlaul  pas  tout  à  fait  infruc-  couro^sions  io% 
lueuse  pour  la  cause  catholique.  Le  duc  de  Norfolk  réus-  ea^htilq!^ 
sil  à  faire  passer  un  bill,  autorisant  tes  cattioliques  irlan- 
dais  à  occuper  en  Angleterre  toutes  les  charges  civiles  et 
mililairesqu'ils  avaient  le  droit  d'orruper  en  Irlande  d'a- 
près l'acte  de  1703.  Ce  hill  (il  cesser  une  des  anomalies 
choquantes  de  ia  loi,  que  le  roi  lui-môme  avait  recon- 
nue en  1807  (â). 

Cette  mesure  fut  suivie  en  1817  par  le  bill  sur  le  ser-    bui  «ur  le 
ment  des  officiers  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  **'^den 

qui  ouvrit  virtuellement  aux  catholiques  et  aux  dissidents  '*'er7e'"*"de*** 

le  chemin  do  tous  les  trrades  dans  l'année  et  dans  la  ma- 

rine(3).  Pré-enléc  par  lord  Melville  comme  une  simple 

mesure  de  règlement,  la  proposition  échappa  à  la  mai- 

veillance  du  parti  protestant,  toujours  sur  le  qui-vive  pour 

empêcher  de  nouvelles  concessions  aux  catholiques. 

Tous  les  partis  acceptaient  donc  alors  une  mesure.dé- 

noncée  en  1807  ci>iiime  une  vii>Iation  du  serment  prêté 

])ar  le  roi  lors  de  son  couronnement.  L'Église  n'était  plus 

en  danger;  ou  ne  se  disait  môme  plus  à  l'oreille  :  a  Point 

de  papisme  t»— «C'est  une  consolation  pour  mot  de  pen- 

(!)  L'orateur,  enchanté  de  sa  victoire,  ne  pot  le  refuser  le  plaisir 
de  faire  allusion  au  rejet  du  bill  dans  sun  discours  au  prince  régent  à 
la  fin  de  !a  !iP<sinn,  acte  contraire  à  la  tliscrt'tinn,  sintm  au  bon  oidrp, 
qui  te  mil  dans  la  ditHcile  position  d'avoir  a  s  *  d>  fendre  ilii  ti.iiit  du 
fauteuil,  contre  la  proposition  d'un  vote  de  censure.  Il  sortit  d'eui- 
hun»  par  la  bonté  de  eei  amie  el  les  btenveiilaDtâ  ^ar4s  de  la 
ehambre,  plutôt  qae  par  la  valeur  de  sa  propre  ééfeose.  Han».  J9e&., 
!•*  aer.,  XXVI,  1224  j  /Mcf.,  XXVfl,  46&.~  Urd  Cùlch»iitr*f  Dhry^  11, 
hhZ-\U%,  183  406.  —  Romilb/s  Lifey  III»  133. 

(2)  Uam.  M.,  I*»  fer.,  XXVI,  6W.  —  5«5  Geo.  II!,  c.  12R. 

(3)  67  r.eo.  Ilf,  c.  !»2.  —Unns.  Ikh.,  l"  ser.,  XXWl^  l208i/6iW., 
XL, 24.  —  buUtr's  Ht$t.  Mern.,  IV,  267. 
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UO  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLB 

SLT,  disait  le  comle  Grey,  que  ce  qui,  venant  d'un  cer- 
tain quai lit-T,  a  clé  rcpous>é  h  une  certaine  époque 
coninQe  dangereux  el  désaslreux,  est  adopté,  à  une  autre 
époque  et  venant  d'un  autre  quartier,  comme  sage  et 
salutaire  (1).  » 

En  1815,  les  catholiques  d'Irlande  se  trouvant  en  dé- 
saccord avec  leurs  amis  parlementaires  sur  la  question 
des  «sûretés»,  leur  cause  languit  el  perdit  du  terrain  (i). 
Pendant  les  deux  années  suivantes,  elle  ne  remporta  non 
plus  aticun  succès  signalé  (3). 

En  1819,  la  question  générale  de  l'émancipation  ca- 
tholique ne  trouva  faveur  dans  aucune  des  deux  cbam- 
hres(4),  et  ïe  comte  6re}  pi  oi)osa  en  vain  un  projet  mo- 
difié de  redressement.  11  présenla  un  bill  |*our  ahro^er 
les  déclarations  coulre  la  doctrine  delà  tran^subàtaniia- 
tion  et  contre  ]'in\ocation  des  saints^  exigées  (5)  des  fonc- 
%i  mai  m'j,  tionnaires  civils  et  militaires  et  des  membres  des  deux 
chambres  du  Parlement  (6).  11  s'appuya  sur  ce  que  ces 
déclarations  étaient  simplement  des  épreuves  religieuses 
n'ayant  aucun  rapport  à  la  ques-tion  de  suprématie  spi- 
rituelle étrangère.  On  avait  admis  de  toutes  parts  que 
personne  ik-  devait  élre  exclu  des  charges  uniquement  à 
cause  de  sa  foi  religieuse,  el  que  cette  exclusion  n'avait 


Déclaration 
eonire  t«  trans- 

subslantiatiwi). 


(1)  10  juin  1819. Deb.,  l»'ser.,  XL,  104?. 

(  v)  ib  et  30  ojai.  S  Juin  mit.  Uam,  Ihà,,  l**  sei.,  XXXI,  2&8,  474, 

(8)  21  noA,  21  Juin  1810.  Bans,  Deb„  l**  ler.,  XXXIV,  655.  1239;  9 
et  16  mal  IBIT.  ibid,,  XXXVI,  301,  euo.  U  motion  de  M.  Grallao  du 
21  mal  1816  rat  la  seu'e  votëe«  à  une  nii^orllé  de  31  voix. 

(4}  Communes,  4  mai.  l»our,  241  ;  contre,  Hani.  Dcb.^  1'*  scr., 
XL,  6.  —  Lords,  17  in«i.  Pour,  106^  contre,  147.  Uans,  Deb,,  l**  ser., 

XL,  m;. 

(i>  t'ar  2b  Car.  H,  c.  2;  et  30  Car.  Il,  él  2,  c.  2. 
(U)  Hans.  DcL.,  1"  .«er  ,  XL,  US. 
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pour  molif  que  des  doctrines  poliliques  inlimeinent  liées 
à  la  religion  et  dangereuses  pour  l'État.  Le  serment  de 
suprématie  était  une  garantie  contre  ces  doclrincs;  mais 
sligmalisor  «les  doctrines  purement  religieuses,  comme 
«  idolâtres  et  superstitieuses  »,  c'était  un  reste  d'ime  iô- 
gislalion  oppressive  et  contraire  à  la  politique  du  temps. 
Comme  redressement  pratique,  le  biil  ne  pouvait  avoir 
aucuneffel;  mais  cette  simple  législation  théorique,  cette 
affirmation  du  principe  sans  conséquences  légales,  fut 
comb;i(tuecoramepleiau  de  dangers  pour  la  coni.li(ulion; 
et  la  seconde  lecture  du  bill  se  trouva  refusée àcinquanle- 
oeuf  voix  de  majorité  (!]. 

La  pénible  lutte  pour  l'émancipation  catholique  dura 
plus  longtemps  que  son  grand  champion.  En  1820, 
M.  Grattan  allait  recommencer  ses  efforts  en  faveur  de 
cette  cause,  lorsque  la  mort  le  surprit.  Ses  dernières  pa- 
roles téiuuij^nôrent  de  sa  siiicérilé  cl  de  l'ardeur  de  sa 
conviction.  «  J'aurais  voulu,  dit-il,  aller  à  la  chambre  des 
communes  pour  y  exprimer  avec  mon  dernier  souffle 
mes  opinions  sur  la  question  de  l'émancipation  calhoU* 

que  ;  mai>  je  ne  puis.  La  main  de  la  mort  est  sur  moi  

Je  voudrais  que  la  question  fût  vidéo,  parce  que  je  crois 
cela  essentiel  au  repose!  au  butihcur  perniaii  iit  du  pays, 
et  que  cela  s'ideniilic  en  réalité  avec  eux.  »  11  conseilla 
également  aux  catholiques  de  se  tenir  à  l'écart  des  agi- 
tations démocratiques  de  l'époque  (2). 

Le  manteau  deM.Gratlan  tomba  sur  un  de  ses  compa- 
triotes d'une  éloquence  et  d'un  esprit  rare^,  M.  Plunket, 
qui  s'était  déjà  distingué  au  service  de  la  môme  cause. 


Mort  de  M. 
GrAtUn. 


niii  (1.-  M. 
Plunket ,  2i 
fév,  1811. 


(I)  Pour,  92;  oontrft,  141*  —  Ban*,  HeL^  I**  ser.,  XL.  1031. 
(t)  Déclaration  faitt  par  H.  Butler,  le  U  juin  1S20.  Bans.  Oeft.* 
Um,,  I,  1005.  -  LifeofGratian  bjf  his  Son,  V,  641,541,  &41>. 
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Ses  premiers  efforts  furent  d'un  heureux  augure,  ëq  fé* 
vrier  1821,  dans  un  discours  plein  d'éloquence»  de  science 
et  de  force  logique,  il  développa  devant  la  chambre  la 
vieille  proposition  de  se  former  en  comité  pour  eza- 

liiluer  les  serments  calhuliques  ;  et  la  motion  passa  à  une 
majorité  (îe  ^>ix  voix (i). Son  hill,  fondé  sur  les  ré^ohilions 
de  ce  coniilé  {i),  abrogeait  les  déclarations  contre  la 
transsubstantiation  etFinvocalion  des  saints,  et  contenait 
une  interprétation  légale  du  serment  de  suprématie,  de 
nature  à  ne  point  blesser  la  conscience  des  catholiques. 
Le  16  mars,  le  bili  fut  iu  pour  la  seconde  foisà  une  ma- 
jorité de  onze  voix  (3),  après  un  dcLal  animé,  illustré 
par  l'un  des  plus  beaux  discours  de  M.  Canning^  et  carac- 
térisé par  une  modération  générale.  En  comité,  des  dis> 
positions  furent  introduites  pour  régler  les  relations  de 
rÉglise  catholique  avec  l'Élat  et  avec  le  Saint-Siège  (4). 
Enfin  le  2avril,lebill  fut  In  pour  la  troisième  foisetvoléà 
une  majorité  (le  dix-neuf  voix{5).  Le  sort  de  celte  mesure, 
jusqu'alors  prospère,  fut  bientôt  décidé  h  la  chambre  des 
tords.  Le  duc  d'York  se  mit  en  avant  comme  l'un  de  ses 
adversaires  les  plus  résolus,  disant  que  «  ses  objections 
au  bill  étaient  basées  sur  des  principes  qu'il  avait  em- 
brassés dés  qu'il  avait  été  en  état  de  former  un  jugement, 
et  qu*il  espérait  conserver  jusqu'au  dernier  jour  de  sa 
vie.  »  Aj)rés  une  discussion  de  deux  jours,  la  seconde  lec- 
ture du  bill  fut  refusée  à  une  majorité  de  trente-neuf 
voix  (6). 

(1]  Pour,  227 i  contre,  m.  Hans,  Deb.,  3^  ser.,  IV,  9C1. 
ii)  Ond.,  1060. 

({)  Hans.  Deb  ,  2''  ser.,  IV,  im  —  Pouf,  354  ;  eODtre,  249. 
(4;  Ibid.,  1412-1489. 

(5^  Pour,  !?Î6;  contre.  197;  Han^-.  Ih-h.^  2"  ser.,  IV,  \h2Z. 
((>j  Pour,  l20;coDtre,  169.  Uaru.  Deb.,  2<iser.,X,  220,  379. 
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Avant  la  session  suivante,  llrlande  était  presque  à  Té-    Trawbiei  en 
tat  de  révolte,  et  l'attention  du  Parlement  se  trouva  dV 

bui  d  occupée  par  des  mesures  urgentes  de  répression, 
par  un  biii  d'insurrection  et  par  la  suspension  de  Tacte 
d'habeoi  corpus,  La  question  catholique  se  présenta  en- 
suite de  nouveau  sous  une  forme  nouvelle  et  exception- 
nelle. Les  mesures  générales  de  redressement  ayant 
échoué  tant  de  fois^  M.  Canninfi^  pensa  que  l'incapacité  »iiituriMp«ir« 
duiiL  k'.'î  peins  catlioliqucs  étaient  lrapi)L'S  présentait  i^^t. 
certaines  circonstances  qui  rendaient  ce  tei  raiti  (ie  dis- 
cussion avan  laineux.  Dans  un  discours  admirable,  à  la 
fois  savant,  concluant  et  éloquent,*  il  proposa  donc  une 
loi  relevant  les  pairs  catholiques  de  Tincapacilé  de  siéger 
et  de  voter  dans  la  chambre  des  lords.  Les  pairs  avaient 
été  spécialement  exemptés  du  serment  de  suprématie 
par  la  roi[)e  Élisabcth,  la  reine  se  regardant  cuniiue  as- 
sez assurée  d'ailleurs  de  la  foi  et  delà  loyauté  des  lurds 
leiqporels  de  sa  haute  cour  du  Parlement  (1).  Les  catho- 
liques de  cet  ordre  avaient  donc  continué  sans  conteste  à 
exercer  leur  droit  de  siéger  dans  la  chambre  haute,  jus- 
qu'aux funestes  jours  de  Titus  Oates.  L'acte  adopté  en  la 
irenlième  année  du  règne  de  Charles  II  avait  été  vole  dans 
le  paro.xy^ine  de  l'agilalion  qui  niarciua  celle  époque.  11 
avaitélé  parliculièrciucntdirigé  contre  ie  ducd'Yurk,qui 
en  éluda  les  clauses  :  il  avait  été  imposé  aux  lords  par  les 
menaces  et  la  passion  de  la  chambre  des  communes. 
Dix-huit  pairs  catholiques  avaient  ainsi  été  exclus,  dont 
cinqavalent  été  arrêtés  sous  rinculpation  de  trahison,  et 
dont  un,lordStafford,  Fui,  d'après  le  jugement  de  la  posté- 
rité et  de  Thistoire,  injustement  frappé  il  «^^//'(r/er.aL'acle 
fut  volé  sous  l'influence  du  même  accès  de  folie,  il  futim- 
(I)  &ir/û.,€.i,  tt.  17. 
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posé  à  la  chambre  des  lords  par  le  môme  mouvement, 
pour  ainsi  dire,  qui  conduisit  lord  StafTord  à  Técha- 
faud.  »  La  mesure  n'avait  été  adoptée  d'abord  qu'avec 
un  caractère  temporaire ,  et  le  roi  n'y  avait  donné 
son  consentement  qa'à  celte  condition,  et  comme  un 
acte  (I  a})()ropiié  ù  la  situation,  n  Cependant  on  l'avait 
laissé  subsister  depuis  lors,  et  dépouilk-r  de  leur  droit 
héréditaire  les  innocents  descendants  de  ces  pairs. 
L*aclede  i79i  avait  déjà  rendu  aux  pairs  catholiques  le 
droit  de  donner  leur  avis  à  la  couronne,  comme  ses  con- 
seillers hérédilaires,  privilège  dont  l'acte  de  Cbarles  If 
les  avait  épalemenl  privés  ;  el  ni;iiiilen;nU  ou  cliercliait  à 
leur  rendre  leurs  sièges  dans  le  Parlenu  iU,  En  racontant 
le  récent  couronnement,  auquel^  pour  la  première  fois 
depuis  plus  de  cent  trente  ans,  les  pairs  catholiques 
avaient  été  invités,  l'orateur  décrivit  avec  la  plus  brû- 
lante éloquence  le  contraste  entre  leur  position  élevée 
pendant  celle  cérémonie  et  leur  humiliation  dans  le  sé- 
nat, où  «celui  qui  marchait  aujourd'hui  en  lélc  delà 
procession  des  pairs,  ne  pouvait  siéger  demain  comme 
leur  égal.  »  D'autres  catholiques  ne  seraient  peut-être  ja- 
maisenvoyés  au  Parlement;  mais  le  pair  catholique  avait 
le  droit  inhérent  et  héréditaire  de  siéger  avec  ses  pairs, 
et  se  voyait  néanmoins  personnellement  et  injurieuse- 
ment  exclu  h  cause  de  sa  religion.  M.  Canning  fut  com- 
battu par  M.  Peel  avec  talent  et  modération,  et  soutenu 
par  M.  Plunket  avec  son  éloquence  et  sa  r^vrce  accoutu- 
mées. Il  était  évident  que  son  succès  enlèverait  les 
avant-postes,  sinon  la  forteresse  même  de  la  question  ca- 
tholique; il  obtint  cependant  l'autorisation  de  présenter 
Son  l)ill  à  une  uiajorilé  de  einq  voix  (1). 
(I)  Pour,  240  j  coDtre,  244.  Uans»  Deb.,r  ser.,  Vll^2il. 
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il  enleva  la  seconde  lecture  à  une  majorité  de  douze 
voix  (1),  <iprc$  quoi  M.  Peel  voulut  bien  laisser  passer^ 

î-ans  oppo>ilioii,  le  bill  par  ses  diverses  élapes  (2).  Mais 
les  iordi»  rehlaienl  inexorables.  Leur  indoiiiptable  protes- 
tantisme De  pouvait  ôtre  sédiiii,  même  par  leur  syrapalhie 
pour  leur  ordre,  et  ils  refusèrent  la  seconde  lecture  do 
bill  à  une  majorité  de  quarante-deux  voix  (3). 
Après  tant  de  désappointements,  les  catholiques  per-  rv»\i\on  de  la 

.  question  calho 

daient  patience  el  courage.  Leur  cause  était  soutenue  liqueeuisîa. 
par  les  niernbi  ta  les  plus  éminents  du  gouvernement,  el 
cependant  elle  était  invariablement  vaincue  et  perdue. 
Rien  n'y  faisait,  ni  les  arguments  ni  le  nombre.  M.  Can- 
ning  était  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  et 
chef  de  la  chambre  des  communes,  et  M.  Plunket  était 
aitcmey  gênerai  d'Irlande;  maison  sentait  que,  tant  que 
l'émancipation  catîiolique  resterait  nne  question  ouverte, 

'  il  y  aurait  d'éloquents  débals  el  parfois  de>  vote>  satisfai- 
sants, mais  point  de  redressement  réel.  Dans  la  cbambre 
des  communes,  un  secrétaire  d'État  était  opposéà  l'autre  ; 
dans  la  cbambre  des  lords,  le  premier  ministre  et  le 
chancelier  étaient  les  adversaires  les  plus  ardents  de 
toutes  les  concessions.  La  majorité  du  cabinet  et  la 

•  {grande  nias>e  du  |)aili  nùnislêiii  1  dans  les  deux  (hain- 
bres  étaient  buslilts  à  la  cause.  Celle  irrilalion  éclata 
lors  de  la  pré>entation  de  pétitions,  avant  une  motion  de 
M.  Plunket.  Sir  Francis  Burdetl  l'exprima  le  premier. 
11  s'éleva  contre  la  «farce  annuelle»  au  moyen  de  laquelle 
On  amusait  le  peuple  irlandais,  et  déclara  que,  pour  son 
compte,  il  n'as.sibierail  |)asà  ia  représentation.  Les  catho-      ami  mz. 

(1)  Wûn»,  Tkb,^  2<  ser.,  Vn,  476. 

(2)  Ihid.,  673. 

(3)  i&iV.,  121G.  ComW  and  Cabmett  ofGeo,  IK,  1,  30n* 
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liques  ne  pouvaient  obtenir  aucun  soulagement  tant  que 
le  gouvernement  ne  serait  pas  d'accord  sur  la  nécessité 
de  l'éroancipalioD.  Un  amer  débat  et  une  violente  passe 
d'armes  s'engagea  entre  M*  firoQgham  et  M.  Caoning. 
Enfln,  M.  Plunket  se  leva  pour  faire  sa  motion,  et  sîr 
Francis  Burdelt ,  accompagné  de.  M.  Ilobhouse,  'ie 
M.  Grey  Renneltet  de  plusieurs  autres  membres  de  Top- 
position,  sortit  de  la  chambre.  Malgré  ces  contre-temps^ 
M.  Plunket  développa  sa  proposition.  A  la  ûn  de  son 
discours,  la  chambre  s'impatienta,  refusa  d'écouter  d'au- 
tres membres,  et  après  plusieurs  divisions  finit,  à  une 
majorité  de  plus  de  deux  cents  voix,  par  voler  Tajour- 
nenieiil  de  la  chambre  (t).  Ce  résultat,  quelque  défavo- 
rable qu'il  pût  être  au  succès  immédiat  des  réclamations 
des  catholiques,  était  cependant  un  avertissement  signi- 
iicalîf  de  l'impossibilité  de  laisser  plus  longtemps  ouverte 
une  question  aussi  importante. 

On  tenta  vainement  ensuite  d'obtenir  une  concession 
plus  restreinte.  Luid  Nu^-eal  chercha  h  faire  étendre 
aux  catholiques  le  droit  de  suffrage,  le  droit  de  remplir 
les  fonctions  de  juges  de  paix  et  les  autres  emplois  aux- 
quels les  catholiques  irlandais  étaient  admis  d'après 
l'acte  de  i793.  M.  Peel  reconnut  la  justice  et  la  modéra- 
tion de  celte  proposition  (2).  Le  bill  fiit  par  la  suite 
coupé  en  deux  (3),  l'un  se  rapportant  au  droit  du  suf- 
frage, l'autre  à  hi  ina^iblrature  el  aux  luiiclions  munici- 
pales (4).  Ils  passèrent  sous  celle  forme  à  la  chambre  des 
communes,  mais  tous  deux  échouèrent  à  la  chambre  des 

(!)  Pour.  313;  contre,  1 1 1.  Hans,  De^,  2<1  ser.,  VIII,  1070-1123. 
(2)  Hfim.  Deh,y  2<1  Btr.,  JX,67d. 

^3)  /Airf.,  1031. 
(«}  lUd„  1341. 
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lords  (I).  L'année  suivaiUe,  lord  Lansdowne  les  reprit 
dans  la  chambre  des  lords,  mats  sans  plus  de  succès, 

bien  qu'il  fût  soutenu  par  cioq  membres  du  cabinet  (â).  Am^n  i.  mcnt 

On  fit  à  cette  époque  d'Inutiles  tentatÎTes  pour  modi-  mariage*  istt. 
fier  les  lois  sur  le  mariage  qui  blessaient  également  les  itiiltiJ'M. 

dissidenls.  En  1819  (3)  et  en  18^2-2,  M.  ^Vliiiaul  Siniih  ^^'^ 

•vril  ISft. 

exposa  la  situation  tics  dissidents  et,  en  particulier,  des 
unitaires.  Avant  l'acte  sur  le  mariage  de  lord  Uardwicke, 
on  permettait  aux  dissidenls  de  se  marier  dans  leurs  pro* 
près  lieux  de  culte;  mais,  d'après  cetacte,  les  mariages  de 
toutes  les  sectes^  à  l'exception  des  juifs  et  des  quakers, 
devaient  Être  solennités  dans  les  églises,  par  les  membres 
(le  l'Église  établie  et  d'après  son  rituel.  A  cette  époque, 
les  unitaires  étaient  une  fort  petite  secte,  n'ayant  pas  un 
seul  lieu  de  culte.  Mais  ils  avaient  prospéré  et  multiplié, 
et  demandaient  qu'on  leur  permit  de  se  marier  à  leur 
façon.  Ils  se  contentaient,  du  reste,  de  l'omission,  dansle 
service  du  mariage,  des  passages  qui  se  rapportaient  à  la 
Trinité,  et  M.  Suiith  n'osa  pas  proposer  un  mode  de  re- 
dressement plus  rationnel  et  plus  complet,  le  mariage 
des  dissidents  dans  leurs  chapelles  respectives  (4). 

£n  1823^  le  marquis  de  Lansdowne  proposa  une  mesure    niii  do  i  .rd 
plus  étendue,  s'appliquant  aux  catholiques  comme  aux  ^ain^Tsu.*^ 
dissidents,  et  permettant  la  célébration  de  leurs  mariages 
dans  leurs  lieuxde  culte  respectifs.  Le  chancelier,  tout  en 
se  vantant  u  d'avoir  sur  la  tolérance  des  vues  aussi  justes 
que  qui  ce  fût  dans  la  chambre^  »  protesta  cependant 

(1)  Huns.  M.^tà  aer.,  IX,  1478.  -  Lord  CMesier**  Dûify,  111, 
392,  m 

{'2\  24  mai  1824.  Hans.  Deb.^  24  fier.,  XL,  8lTj  847.  —  Lard  Coi' 

cftesler's  Dianj,  III,  '.".)2,  aîC. 

(3)  IC  juin  1810.  Haus,  DeO.,  i"  ser.,  XL,  J200,  1403. 

(4)  a<MS,  Deb.t  2^  ser.,  Yi,  1460. 


Digitized  by  Google 


Uaria^pt 
uuitaire«. 


UiU  Ue  lord 
Lmiitd«wii«,  2 
ftvril,4m>ilSt4. 


Mtfiifrt 

calhotiqiics,  13 
avril  fgil. 


448  HISTOIRE  CONSTITUTIOMNELLK 

contre  «  d'aussi  vastes  changements  à  la  lui  du  mariage.  » 
L'archevêque  de  Cantorbéry  envisagea  la  mesure  dans 
un  esprit  plus  libéral^  et  s'opposa  simplement  aux  modi* 
fications  dans  la  liturgie  qui  avaient  été  suggérées  par 
lord  Lîverpoot.  La  seconde  lecture  du  bill  fut  rejelée  à 
uiii  jnajoritc  de  six  voix  (i). 

Dans  la  session  suivante,  on  chercha  de  nouveau,  el 
sous  une  autre  forme,  à  donner  satisfaction  aux  unitaires. 
Lord  Lansdovvne  présenta  un  bill  autorisant  les  unitaires 
à  se  faire  marier  dans  leurs  propres  lieux  de  culte,  après 
la  publication  de  leurs  bans  dans  Téglise  et  le  payement 
des  droits.  Celle  proposition  reçut  l'appui  de  l'archevô- 
qiie  lie  GcinlorbJ'rv  el  de  l'évôque  de  Loiiui  's;  niais  le 
chancelier,  d  une  orthodoxie  plus  ombrageuse,  attaqua 
la  mesure  comme  c  tendant  ù  déshonorer  et  à  dégrader 
l'Église  anglicane.  >i  II  offensa  à  juste  titre  les  unitaires 
en  élévant  la  question  de  savoir,  si,  en  vertu  du  droit 
couturoier,  ils  n'étaient  pas  encore  passibles  de  certaines 
peines,  à  cau^e  de  leur  négation  de  la  Trinité  La  se- 
conde let  lure  du  bill  fut  aulori^ée  à  une  faible  majorité; 
mais  il  fui  ensuite  rejeté  à  une  majorité  de  trente-neuf 
voix,  sur  la  question  du  renvoi  au  comité  (3). 

Le  D' Pbillimore  présenta,  sans  plus  de  succès,  un  autre 
bill  autorisant  la  célébration  des  mariages  entre  catho* 

(1)  Hans.  D''fj.,  '^J  ser.,  IX,  967. 

(2)  Voir  également  v.  Hesc»  Curi:Strange,  789;  State  TiiaU,  XVU, 

(3/  Iluns.  Dcb.^  1*  ser.,  XI,  75,  434.  Twiss'  Life  o/  Eiilon,  11,51?.  — 
&!.  C.  \V>nn  écrivait  au  duc  de  Bucliingham,  le  0  mai  1824  :  «  Dieu 
que  vous  ne  fusilex  pas  convaincu  de  ropportunité  de  l'acte  aar  Its 
mariages  un)iaiie«,  tous  regretteres.  J'en  suis  sûr,  la  majorité  triom- 
phante  du  parti  Intolérant,  qui  s'en  vante  comme  d'une  preuve  de  sa 
force  et  romme  d'un  signe  qu'il  n'y  a  point  de  pouvoir  dans  le  pays  Ml 
étal  de  lutter  avec  lui.  »  Court  and  Cabinets  of  Geo,  lY,  H,  72. 


Digitized  by  Google 


DK  l/ANGLRTEUn£.  4iO 
liqoes ,  par  leurs  propres  prêtres,  et  mainlenant  la 
publication  des  bans  ou  licences ,  et  le  p  jyeinent 
des  droits  an  pa.^tcur  protestant.  Un  tel  cbangement  à  la 
loi  était  particulièreiuent  désirable  en  ce  qui  regar- 
dait les  catholiques,  par  des  raisons  iadépeodantes  de 
la  tolérance.  Dans  les  paroisses  très-pauvres,  un  grand 
nombre  d'entre  eux  étaient  mariés  par  leurs  prêtres  ; 
leurs  mariages  étaient  illégaux,  el  leurs  enfants,  élant  il- 
Itjgilimes,  pouvaient  être  mis  à  la  charge  des  paroisses 
dans  lesquelles  ils  étaient  nés  (1).  Cette  législation  du  ma- 
riage était  encore  plus  contraire  aux  principes  de  la  tolé- 
rance que  le  code  des  incapacités  politiques.  Elle  traitait 
tout  sujet  anglais,  quelle  que  fûl  sa  croyance,  comme  un 
membre  de  PËglise  anglaise,  ignorait  toutes  les  diver- 
gences religieuses,  et  imposait  avec  une  uniformité  rigou- 
reuse à  toutes  les  communions,  l'autel,  le  rituel,  les 
cérémonies  et  le  clergé  de  TÉiat.  Et  sous  quelles  peines? 
Le  célibat,  ou  le  concubinage  et  le  pécbé  1 

Trois  ans  plus  tard,  M.  W.  Smitb  renouvela  sa  pro-  Qoiilîre^ftn. 
position  sous  une  nouvelle  forme.  Le  projet  permettait 
au.v  ilisifiiieuls  unitaires,  après  la  publication  des  bans, 
de  se  marier  devant  un  magislral  ;  il  ressuscitait  ainsi  le 
principe  d'un  contrat  civil  qui  avait  existé  avant  l'acte  de 
ïordflardwicke  (175i).Le  bill  passa  à  la  chambre  des  com- 
munes (3),  mais  écbouaàla  cbambredes  lords  en  raison 
de  la  prorogation  qui  approchait  (3).  La  révision  des  lots 
sur  le  mariage  eut  donc  à  attendre  une  plus  favorable 
occasion  (4). 

(1)  Hans.  Drh.^      ger.,  XI,  40S. 

(2)  Vh'L,  XV  II,  I3i3 

(  ^)  //>iV/.,  H()7, 142G.  ^Lord  Cokhester's  Diai  ijy  111,  620. 
(4)  Infrà,  p.  48 J. 

II.  " 
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liiiupourte       En  1 8*2 lord  Lansdowne  chercha  inutilement  à  obte- 
deigTkhc/io-  nir  pour  les  catholiques  anglais  le  droit  de  suffrage  et 
l'admission  aux  fonctions  de  juges  de  paix  et  d'em- 
^uim4o«ii^^  plojés  dans  radministration  du  rcTenu  (i).  Mais,  la 
môme  année,  le  Parlement  consentît  à  on  acte  de  cour- 
toisîe  envers  un  pair  catholique  du  plus  haut  rang*  Une 
oniee  de  eomu  loi  fut  Tolée,  Hoo  sans  opposition,  pour  autoriser  leducde 
mùT^hal^WU.  >^  remplir  ses  fonctions  hérédiLiircs  de  comte 

maréchal,  sans  prôler  le  serment  de  suprématie,  et 
signer  les  déclarations  contre  la  transsubstantiation  et 
l'invocation  des  saints  (2). 
Agitation  (n      Cependant  les  échecs  réitérés  de  la  cause  catholique 
"^"hîs.'^*''  avaient  anaené  en  Irlande  un  mécontentement  dange- 
reux. Les  ch(  fs  calholique.»,  désespi'i aiiL  de  remporter 
sur  des  iiiajoiilcs  enlûlées  et  iiilU'xil)le>,  faisaient  appel 
aux  violcDles  passions  de  la  population,  el  cbercliaienl 
àarraclier  aux  craintes  du  Parlement  ce  qu'ils  avaient 
en  vain  demandé  à  sa  justice.  Pour  assurer  la  paix  de 
l'Irlande,  la  législature  fut  appelée,  en  1825,  à  dissoudre 
l'association  catholique  (3)  :  mais  il  était  trop  tard  pour 
arrêter,  par  des  mesures  répressives,  les  progrès  do  la 
cause  catholique  elle-même,  et  les  ministres  se  défen- 
daient de  toute  intention  semblable. 
Motion  <^e  sir      Pendant  que  cette  mesure  élait  encore  soumise  au 
i8*r««r!crTK25!'  Parlement,  la  discussion  de  la  question  catholique  fut 
reprise  avec  une  ardeur  et  une  efflcacité  inaccoulumé«», 
sur  une  motion  de  sir  Francis  liuidctl.  Après  des  debab 

(!)  lions.  Deh./><'  ser.,  XI.  8i2.  —  Twiss's  Life  of  E/doti,  II,  SI?.  • 
(•:)  Hnn^.  Deh.,  .-^  ser..  XI,  1455,  1470,  im.  5  Geo.  IV,  c.  10'», 

—  Lf*t({  Colchester's  Diary,  Ul,  320.  —  Iwiss's  Ufe  of  Eidon,  lU 

Ô2I. 

(3)  Huprà^p.  244. 
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fort  inléressanis,  pendant  lesquels  beaucoup  de  membres 
se  déclarèrent  convertis  à  la  cause  calholique  (1),  la 
cbambredescommuDes  vota  onbîll,  contenani  une  nou* 
▼elle  forniiile  de  serment  destinée  à  remplacer  le  ser* 
meni  de  suprématie^  comme  condition  d'admissibilité 
a-ix  fondions  publiques,  et  réglant  les  relations  des 
sujets  c;itlioliqucs  d'Ii  lande  avec  le  saint-siége  (2).  En 
arrivant  à  la  chambre  des  lords,  ce  bill  subit  pourtant  le 
môme  sort  que  ses  prédécesseurs;  la  seconde  lecture  fut 
rejetée  à  une  majorité  de  quarante-huit  voix  (3). 

En  vue  de  rendre  plus  acceptable  le  bill  pour  le  re-  FreekoU^r* 
dressement  des  griefs  catholiques  et  de  faire  cesser  en  ''^"'ïïîg*. 
mûriié  temps  un  granrl  abus  électoral,  M.  Litlleton  avait 
proposé  u[ip  mesure  pour  régler  les  conditions  du  droit 
de  sulTrage  en  Irlande.  Respectant  les  droits  acquis, 
il  proposait  d'élever  k  quarante  scbellings  la  condition 
ëlectoralepourIes/^€fM<ferf,et  d'enlraver  la  créattondes 
électeurs  fictifs  qui  étaient  complètement  dans  la  main 
de  leurs  propriétaires.  Quelques  personnes  regardèrent 
ce  bill  roiiiiiie  une  mauvaise  mesure  destinée  à  restrein- 
dre le  droit  de  sulFrage;  mais,  étant  soutenu  par  plusieurs 
des  plus  formes  amis  de  l'Irlande  et  des  droits  constitu-  ^ 
tionnels,  il  fut  lu  pour  la  seconde  fois.  Cependant,  lors- 
que le  bill  pour  le  redressement  des  griefs  catholiques 
eut  été  repoussé  par  la  chambre  des  lords,  ce  bill  fut 
abandonné  sur-Je-champ  (4), 

:1)  28  fëvr.,  19  et  SI  avril,  lO  mat  IS2&. 

(2)  Hans,  Deb,,  S*  w.,  XII,  7ei,  ll&l.  —  XïU,  21,  71,  480. 
La  seconde  lecture  fut  votée  à  21  votx,  et  la  trolilème  à  31  voix  de 

majorité. 

(3)  n  mil.  Pour,  130;  contre,  I7S.  Hûm,M,.7^  ser.,Xm. 

UC2. 

W)  lUuu.  Dab.y  1*  ser.,  XIII,  I26,  176,  a02. 
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Muiioa  de  lord  Au  îitois  d'.ivril  de  celle  môme  anme,  lord  Francis 
lemornower,  LcveiOu  Gûwcr  lit  passer  une  résolulion  infininu  ni  |>lus 
29amii&2^.  choquHote  aux  jeux  du  parti  prole&laat  qu'aucune  me- 
sure d'émancipaltoD.  Il  amena  les  communes  à  déclarer 
qu'il  était  nécessaire  de  pounroîr  aux  besoins  du  clergé 
séculier  catboliquo^  exerçant  en  Irlande  des  fonctions  re* 
ligieuses  (I).  Ce  fui  l'une  de  ces  décisions  capricieuses  et 
inconséquentes  auxquelles  les  communes  se  laissèrent 
parfois  entraîner,  au  milieu  de  celle  coDlroverse  pro* 
longée,  et  elle  resla  stérile  en  résultats. 

En  1837,  les  espérances  des  catholiques,  ranimées  an 
moment  par  Tayénement  de  M.  Canntng  à  la  tdte  des 
affaires,  furent  tout  d'un  coup  renversées  par  sa  mort 
prémalurée. 

MjnUiifreduduc  LoFS  de  la  réunion  du  Parlemeiil  en  1828  (2),  le  minis- 
tère du  duc  de  Wellington  s'était  formé.  L'émancipation 
des  catholiques  restait  encore  une  question  ouverte  (3)  ; 
mais  le  cabinet,  représenté  dans  Tune  des  chambres  par 
le  duc,  et  dans  l'autre  par  M.  Peel,  ne  donnait  pas  grand 
espoir  à  la  cause  de  la  liberté.  Si  l'on  ne  pouvait  s'atten- 
dre à  la  bienveillance,  encore  moins  pouvait-on  conipter 
sur  la  crainte  pour  agir  sur  le  cabinet.  Le  grand  général 
qui  en  était  le  chef  conservait  temporairement  le  com* 
mandement  de  l'armée,  et  nul  ministre  ne  savait  aussi 
bien  que  lui  affronter  la  turbulence  et  la  révolte.  En 
politique  il  était  lié  à  la  vieille  école  tory,  et  par  tempé- 
rament comme  par  élat,  il  élail  d'iiiie  ieriiieté  incontes- 
table. CepeDdant  ce  gouvernement  était  à  la  veille  de 

(1)  Pour,  VO');  contre,  in?.  —  Jhi'f.,  30S. 

Le  luiriiâtere  de  lord  Goderich  s'était  formé  et  avait  été  dissous 
pendant  lea  vacance?. 
(3j  Peel's  J/em.,  1,  1?»  16. 
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foire  pour  la  liberté  religieuse  plus  que  tous  les  efforts 
de  ses  partisans  n'avaieDt  accompli  eu  cinquante  ans. 

Les  dissidenls  furent  les  premiers  à  altaquer  la  forle-  Va^tefa 

,  rnrp<  r.idon  et 

resse  du  duc.  La  question  de  1  aljro^Mtion  de  Vacte  de  vacte  du  teu, 
corporation  et  de  Vacte  du  test  sommeillait  depuis  près  ***** 
de  quarante  ans  (I),  quand  lord  John  Russeil  prit  digne* 
ment  en  main  la  défense  d'une  cause  qui  avait  été  illus* 
trée  par  le  génie  de  M.  Fox.  En  proposant  à  la  chambre 
de  se  réunir  en  comité  pour  examiner  ces  actes,  il  réca- 
pilula  hahih  menl  Ifiur  histoire  ci  invoqua  en  faveur  de  2f>  fétrier  i828. 
leur  abrogaliou  des  r aisoiis  concluantes.  Les  actes  an- 
nuels d'indemnité,  tout  en  ne  donnant  aux  dissidents 
qu'une  satisfaction  incomplète^  ne  laissaient  subsister  au- 
cun argument  sérieux  contre  l'abrogation  de  lois  qui 
avaient  été  virtuellementsuspeudoes  depuis  si  longtemps. 
On  ne  pouvait  pas  soutenir  que  ces  lois  fussent  néces- 
saires pour  la  sécurité  de  l'Église;  car  elles  ne  s'éten- 
daient ni  à  rÉcosse  ni  à  l'Irlande.  Le  nombre,  la  variété 
des  emplois  compris  dans  Vaeie  du  test,  tout  cela  était 
absurde  ;  il  s'appliquait  aux  sous-ofOciers  comme  aux 
officiers,  aux  commis  de  l'excise ,  aux  douaniers,  et 
même  aux  colporteurs.  Les  peines  encourues  par  ces 
diverses  classes  d'hommes  étaient  eiriayanles,  la  perle 
de  leur  emploi,  l'incapacité  d'en  remplir  un  autre,  la 
privation  du  droit  d'ester  en  jugement,  d'accepter  la 
charge  de  tuteur  ou  d'exécuteur  testamentaire,  de  rece- 
voir des  legs;  et  enfin  une  amende  de  500  liv.  sierl.  A 
supposer  même  que  de  telles  peines  ne  fussent  j  imais 
ap'j  liquées,  la  loi  (jni  les  in)posait  était  iini)o>5iblt^  dé- 
fendre. Ou  n'oublia  pas  non  plus  de  condamner  lu  pro- 

(1)  5ef/)rAt  p.  309. 
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fauation  qai  éiail  faite  du  saiat  sacremeni,  lorsqu'oo  le 
réduisait  à  une  simple  formalité  cl?l1e,  imposée  à  des 
personnes  qui  n'en  admettaient  pas  le  caractère  sacré 

ou  qui  pouvaient  être  spiritutllernenl  indignes  de  le 
recevoir.  Élait-il  convenable,  deinandail-ou,  <i  de  faire 
du  symbole  de  la  grâce  rédemptr  ice,  la  clef  d'une  charge, 
un  crochet  pour  s'ouvrir  une  place  (1)  t  » 
'  Ce  n*étaît  pas  répondre  à  l'objection  d'une  façon  bien 
satisfaisante^que  de  citerrexplication  donnée  parl'évéque 
Slierlock,  d'après  laquelle  la  parlicipalion  au  sac  rcuieul 
n'était  pas  la  qualité  roquisc  pour  obtenir  un  emploi, 
mais  le  signe  de  la  qualité.  Ou  déleadlL  la  loi  existante 
par  les  r<iisons  si  souvent  invoquées;  on  dit  que  l'État 
avait  le  droit  de  prononcer,  s'il  le  jugeait  utile,  l'incapa- 
cité de  certaines  personnes  à  cause  de  leurs  opinions  re* 
ligieuses  ;  qu'il  y  avait  une  Église  établie,  inséparable  de 
riUal,  fl  ayant  droit  à  sa  pruleclioii,  el  qu'en  admettant 
les  dissidents,  on  mellrail  en  danger  la  sécurité  de  TÉ- 
f;îise. 

M.  Peel,  toujours  modéré  dans  son  opposition  aux  me- 
sures pour  l'extension  de  la  liberté  religieuse,  reconnut 
que  le  maintien  de  l'acte  de  corporation  et  de  Vœte  du 

(est  n'était  pas  nécessaire  à  la  prulection  de  TÉglise,  et 
s  opposa  à  k'ur  abrogation  principalement  par  celle  rai- 
son qu'ils  n'imposaient  plus  pratiquement  aucdne  géue 
aux  dissidents.  Après  une  discussion  judicieuse  et  mo- 
dérée des  deux  parts^  la  motion  passa  à  une  majorité  de 
quarante-quatre  voix  (i).  Le  bill  fut  ensuite  présenté,  et 
lu  une  seconde  fois  sans  discussion  (3}. 

(1)  Coopérât  SxpostulatioH^  Works,  I,  p.  80  (Plckerinp). 

(2)  Pour,  237  ;  contre,  193.  Haw,  Deh,  2'  ser.,  XVlll,  tTtù, 
(a)  Ham,  Df6.,3«ser.,  XVIII,  SIC,  1137. 
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Le  cabinet,  ii*étant  pas  disposé  à  se  retirer  à  la  suite  co°seatemeat 
du  votecontraire  des  corn  moiiesy  chercha  à  éviter  un  cod-    ^  «"^4"**- 

flit  entre  les  deux  chambres.  La  majorité  comprenail  un 
grand  nombre  de  ses  partisans  et  d'amie  fidèles  de 
rËglise  élablie.M.  Peel  se  chargea  donc  d'enlrer  en  com« 
monicatioD  avec  l'archevêque  de  Ganlorbéry  et  avec 
d'autres  prélats,  alla  de  leur  persuader  d'agir  de  concert 
avec  le  parti,  et  de  concourir,  de  bonne  grâce,  à  unecon» 
cession  devenue  nécessaire  (i).  Ces  ecclésiastiques  éclai- 
r^^s  ri^pondirent  a  son  dcSir  avec  mic  largeur  d'esprit 
singulière,  et  consentirent  à  ce  qu'une  déclaration  fût 
substituée  à  l'épreuve  par  le  sacremeat  (â).  Lord  John 
Russell  et  ses  amis,  bien  qu'ils  fussent  convaincus  qu'au- 
cune déclaration  de  ce  genre  n'était  nécessaire,  t'accep* 
térent  comme  une  garantie  que  cette  importante  mesure 
serait  volée  du  consentement  de  tous  les  partis  (3  ;  et 
le  bill  poursuivit  sa  marche  dans  la  chambre  des  corn- 
munes  sans  nouvelle  opposition  (4). 

A  la  chambre  des  lords,  l'archevêque  d'York,  expri*  u  biu  a 
mant  l'opinion  du  primat  en  même  temps  que  la  sienne,  loniT.  n  «vrlt 
se  déclara  «  obligé  par  tous  ses  principes  à  voter  pour 
l'abrogation  d'une  loi  qui  avait  trop  souvent  amené, 
crat^iiail-il ,  la  profanation  du  rite  le  plus  sacré  de  notre 
religion.  T.es  ('preuves  religieuses  imposées  dans  un 
but  politique  doivent  toujours,  par  elle-mêmes,  être 
plus  ou  moins  sujettes  à  mettre  en  danger  la  sincérité 
religieuse,  a  Sa  Grâce  accepta  la  déclaration  proposée 
comme  une  sûreté  suffisante  pour  l'église.  Le  bill  fut 

(1)  FHts  Mtm.,  h  69« 
(9)  Wd.,  70.0S. 

(3)  H(oi^.  Deb.,t*  ter.,  xvju.nse. 
(4|  iUd„  tm 
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appuyé,  dans  le  même  esprit^  par  les  év6qaes  de  Ud- 
coId,  de  Durhaoo  et  de  Cbester. 

Mais  il  y  avait  des  pairs  laïques  pitts  préoccupés  des 
intérêts  de  TÊglise  que  le  banc  des  évéques.  Lord  Win- 

chelsea  prévoyait  des  dangers  qu*il  cherchait  h  détour- 
ner par  des  garanties  nouvelles.  Lord  Eîdon  attaqua  l'es- 
sence môme  du  bill.  Il  n'aurait  u  jamais  cru,  dit-il,  voir 
un  bill  comme  celui  qu'on  proposait  admis  dans  la 
chambre  de  leurs  seigneuries^  »  et  il  tança  Terlement 
ceux  qui  avaient  renoncé  à  s'opposer  à  sa  marche  dans 
la  chauibi  i:  des  communes.  Cet  iiidomjUable  champion  de 
l'Église  ne  trouva  pourtant  point  d'appui  poia  le  «  non» 
emphatique  dont  il  salua  le  bill,  et  la  seconde  lecture 
passa  sans  division  (1). 
SI  «i  84  •ttii.  En  comi lé,  la  d éclaration  fut  modifiée  par  rinsertioiti  des 
mots  :  «  surla  vraie  foi  d'un  chrétien,  n  amendement  qui  ex- 
cluait  formellement  les  Juifs,  et  qui  donna  lit  u .  pai  la  suite, 
à  de  nouvelles  mesures  législalive>(2).0n  présenta  encore 
quelques  autres  amendements.  Lord  Winchelsea  cher- 
cha à  faire  exclure  les  unitaires^  et  Jord£idon  à  substituer 
un  serment  à  la  déclaration  et  à  créer  des  garanties  plus 
efficaces  contre  l'admission  des  catholiques;  mais  ces 
amendements,  ainsi  que  plusieurs  autres  légalement  en 
désaccord  avec  l'esprit  libérai  de  la  mesure^  furent  reje- 

(1)  Haut.  Dcb.,  '  scr.,  xvni,  1 450.  —  Dans  sa  correspondance  par- 
Uculière,  lord  Eldon  l  iippelnil  -  un  hill  très-bonteut,  aussi  n:aavai8, 
ausâl  dang<»reiix  pl  aiiî-si  révoiutM»iina;re  que  le  pouvait  déiiirer  le  plus 
captieux  iité  dbbiiientii.  »  Et  ailieurs:  «Suit  dit  à  la  lionte  du  minis- 
tère, U  a  trouvé  moyen  de  faire  loutenir  ce  bili  révotuUoonaire  par  la 
plupart  des  évéques  et  des  archevêques.  »  Twi»**»  Uft  of  LordMldwt 
ni,  ai-iô.  —  Pett»  Mem,,  l,  00. 

(2)  A  la  troisit  nic  Icclute,  lord  Holtand  demanda,  mais  sans  m* 
cé»,  qu'on  supprloi&l  celte  phrase. 

* 
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tés,  «l  le  bitl  passa  (1).  Les  amendements  de  la  chambre  t< 
des  lords,  bien  que  peu  goûtés  par  les  communes,  furent 

acceijl(js  pour  niellre  fin  par  un  acte  de  lolciaiice  éclai-  imiî. 
rée  à  celte  que^lion  si  longtemps  débattue. 

Cet  acle  fut  accueilli  avec  reconnaissance  par  les  dissi-  L^êctevoté, 
dents  ;  et  la  tolérance  des  évôques,  comme  la  modération 
et  la  franchise  des  politiques  considérables  qui  Tavaient 
d'abord  combattu,  accrurent  la  bonne  gr  âce  de  la  con- 
cession. L'opiuion  publique,  quiavail  subi  une  révolution 
complùtc  sur  la  question,  approuva  pleinement  ta  politi- 
que libérale  du  Parlement.  «II  y  a  trente  ans,  disiit  l'ai- 
de rman  Wood,  il  n'y  avait  pas  dans  la  cité  de  Londres 
plus  de  deux  ou  trois  personnes  favorables  k  Tabroga- 
lion  :  l'autre  jour,  quand  la  corporation  s'est  rassemblée 
pour  demander  l'abrogation,  deux  mains  seulement  se 

bont  levéc'a  cuiilre  la  péliliuii.  » 

Le  liiomplie  des  dissidents  était  de  bon  augure  pour  RécUmaiiou* 

dci  ctlboli<|ti4». 

les  réclamations  des  catholiques  qui,  peu  de  jours  après, 

furent  présentées  de  nouveau  par  sir  Francis  Burdett. 

La  motion  avait  pour  elle  le  poids  des  autorités  et  des  Mot'o»  <it 

arguments.  Plusieurs  membres  annoncèrent  leur  con-  ^'^TnZ  hIs^'*' 

version,  et  les  plus  jeunes  en  particulier  témoignèrent 

une  a(.llio>ion  de  plus  en  plus  marquée  ù  la  cause  de  la 

liberté  religieuse  (2).  Après  un  débat  qui  dura  trois 

séances,  et  pendant  lequel  les  principaux  partisans  de  la 

mesure  exprimèrent  la  plus  grande  confiance  en  son  soc* 

cès,  la  proposition  passa  à  six  voix  de  majorité  (3).  On 

convint  d'une  résolution,  portant  qu'il  éLitt  opportun 

d'étudier  les  lois  concernant  les  catholiques,  en  vue  d'un 

(1)  iraff«.  JM., 3«  ter.,  XVIll,  1571;  XIX,  l ,  no,  156. 166 
(3)  Feefs  Mtm,^  1, 109. 

(S)  Pour,  373  ;  contra,  30G.  Hqm.  Deb,^  3<  «er. .  XIX,  375  e:&. 
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arrangement  définilif  et  conciliateur.  Des  résolutions 
analogues  avaient,  en  plusieurs  occasions  antérieures, 
précédé  la  présentation  du  bill,  qui  avait  ensuite  échoué  ; 
mats  sir  Francis  Bu'rdett  prit  le  parti  de  ne  point  repren- 
dre line  marche  aussi  fastidieuse  el  aussi  inutile.  Celle 
9juiDi828.  résolution  fut  donc  communiquée  aux  lords,  dans  une 
conférence  (I).  Le  marquis  de  Lnnsdownc  Til  un  vigou- 
reux  effort  pour  amener  Leurs  Seigneuries  à  adliérer  à 
cette  résolution;  elle  fut  appuyée  dans  la  discussion  par 
les  ducs  de  Sussex  et  de  Glocester,  par  lord  Goderîch,  par 
le  R>arquis  de  Londondcrry,  lord  Plunk('t,Ie  marquis  de 
Wcllesley  et  d'autres  pairs.  La  résolution  fut  comballue 
par  le  duc  de  Cumberland,  le  puissant  chancelier,  lord 
Lyndhurst,  le  conséquent  lord  £ldon,  le  duc  de  Welling- 
ton,  et  par  un  nombre  écrasant  d'orateurs.  Après  une 
discussion  de  deux  séances,  les  lords  refusèrent,  à  une 
majorité  de  quarante-quatre  voix,  de  s'associer  k  la  rô» 
solution  (2) 

Étataeririande,  Mdis  pendant  quc  ces  efforts  semblaient  aussi  illusoi- 
res  que  ceux  des  années  précédentes,  Tagitalion  popu- 
laire en  Irlande  approchait  d'une  crise  (3)  qui  convain- 
quit les  chefs  du  gouvernement  que  des  concessions  ne 

pouvaient  être  plus  longtemps  refusées  sans  danger  (4). 

Peu  après  celte  discibsion,  un  ôvthiement  signifi -alif  vint 

in  iiquor  la  force  et  la  résolution  du  peuple  irlandais. 
kiectioDdu  M.  Yescy  Fitzgerald  étant  soumis  à  la  réélection  dans  le 
jttiiieusss.  '  comté  de  Clare,  comme  ayant  accepté  un  emploi,  ne  se 

trouva  pas  en  face  d'un  concurrent  moins  redoutable 

(1)  J7aQ«.  M..  3* ser. , XIX, S80, 167. 
ii)  Bans,  0e6.,^«8er.,  XIX.  1133,  12 14. 

(3)  Siijirà^  p  Tifl. 

(4)  Ped'sMem,,\,  120. 
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que  M.  O'Gonoell.  Ed  toute  autre  circonstance,  il  eût  pu 

compter  sur  sa  popularité  personnelle,  sur  l'appui  qu'il 
avaiL  loiijours  prêté  à  la  cause  catholique,  sur  ses  servi- 
ces publics,  sur  les  biens  et  sur  rinflucnce  qu'il  possé- 
dait dans  son  comté.  Mais^cetle  fois,  tous  ses  titres  fureol 
inutiles.  Le  peuple  était  décidé  à  le  faire  échouer  devant 
le  champion  de  la  cause  catholique;  et  après  des  scènes 
H*agitalion  et  de  turbulence  qui  menacèrent  de  troubler 
la  paix  publique,  il  fut  battu  avec  éclat  (1). 

Aucune  autre  circonstance  ne  couiiiLua  peut-être  pidéuté 
autant  à  arracher  des  concessions  au  f,'ouvernement.  Elle  ,^^"3****^81!!*- 
prouvait  la  puissance  et  la  dangereuse  organisation  du  '^"tL.j" 
parti  catholique.  On  ne  pouvait  ^onger  sans  crainte  k 
une  élection  générale  (â),  au  milieu  d'une  pareille  agi* 
talion.  En  cas  d'émeutes,  le  pouvoir  exécutif  n'était 
nQÔmc  pas  assuré  de  la  fidélilc  des  soMuls  catholiques, 
qui  avaient  élé  travaillés  parleurs  prêtres.  On  ne  pouvait 
compter  sur  eux  contre  des  émeutiers  de  leur  foi  (3). 
L'association  catholique  continuait  pourtant  à  être  le 
plus  gros  embarras  du  gouvernement.  Elle  avait  pré- 
paré llrlande  à  la  rébellion.  Les  chefs  n'avaient  qu'un 

{il  M.  Vcsey  Fitzgerald  écrivail  a  su  U.  l'eel,  le  ô  juillet  I8.'8  :  «  i'ai 
réont  les  voix  de  toute  U  gentry  et  de  tous  les  freehulders  à  cinquaote 
livres.  Dans  la  geniry  il  ne  m*a  pas  manqué  une  sente  voix...  Toutes 
les  grandes  lofluenees  ont  élé  vaincues,  et  la  déserUon  a  été  nniver- 
selle.  QuéUe  seène  nous  avons  euel  Quelle  terrible  perspectif e  S*oa- 
vte devant  nous!  La  conduite  des  prrtresa  déjMUSé  tout  ce  quevoaa 
pouvez  imaginer.  »  Pcel's  Mem..  \,  II3. 

(2)  PeeVs  Mem.^  I,  !  17-122,  etc.  u  Celle  alFaire,  éirivait  lord  Kldon, 
doit  amener  à  sa  crise  et  à  son  terme  la  question  catiiolique  Unt  de  fuià 
éiscntée.  Je  ne  crois  pas  que  la  conclusion  soit  de  nature  à  être  favo- 
rable au  protestantisme.  »  twi»f$  life^  III.  &i. 

(3)  Lettres  de  loid  Anglesey,  30,  96  juillet  iS28.     PesTf  Mem., 
m,  15S»  164. 
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mot  à  dire;  mais,  se  croyant  sûrs  fie  leur  succès,  ils  se 
contentaient  de  démonstrations  menaçantes  (t).  Sur  une 
force  d'infanterie  de  30,OÛOboinme8«  il  fallait  en  employer 
an  moins  25,000  an  maintien  de  I*ordre  en  Irlande.  La 

situation  élail  lelle  qu'on  semblait  n'avoir  point  d'autre 
alternaiivc  que  la  loi  martiale  ou  la  suppression  ries 
causes  de  mécontentement.  La  révolte  ouverte  pouvait 
seule  justifier  Tune^  et  les  communes  avaient  à  diverses 
reprises  conseillé  Tautre  (â). 
u  uéecMiiédft  Aux  yeux  de  M.  Peel,  le  règlement  de  la  question  ca- 
««r'câihoUque»  l^iolique  t'iait  ciiliti  devenu  une  nécessité  politique;  et 
cette  conviclion  clait  j)ai  lagée  par  le  duc  de  Wellington, 
le  marquis  d'Anglesej  et  lorvl  Lyndhurst  (3).  Mais  com- 
ment les  ministres  pouvaient-ils  l'entreprendre?  Les 
hommes  d*État  qui  avaient  été  favorables  aux  réclama- 
lions  des  catholiques  s'étaient  retirés  du  ministère,  et 
lord  Anglesey  avait  été  éloigné  du  gouvernement  de 
rirlandc  (l).  Il  tilail  réservé  aux  membres  du  parli  pro- 
leslaiil  d.ias  le  cabiiul  de  prc^parer  une  mesure  qu  lU 
avaieut  passé  leur  vie  à  combattre.  Us  devaient  nécessaire- 
ment perdre  la  confiance  et  provoquer  Tbostilité  de 
leurs  partisans,  sans  pouvoir  prétendre  à  la  reconnais- 
sance et  à  la  bonne  volonté  des  catholiques. 


Mt  rceootttt* 
r«rl«iniBiltlrM. 


II)  Lettres  de  lord  Ançlesey,  2  juillet  1S28.  —  PttC*  Mem.,  I,  Hî 

—  lfj  il.,201,  24  —  Suj>rù,  2!*. 

(31  Dms  chacun  des  «  dnq  Paiifmtnts  élut  d«pais  iSOT,  à  ose 

seule  e\ccption  près,  la  chambre  de»  communes  s'était  prononcée  pour 
la  pri>e  en  considération  de  la  qu*»*! ion  cntholique,  «et  il>'f>u!-v  \r»nz- 
tcmpi  U,  elait  Irap^'ë  de  la  pié(H>uderance  du  talent  et  de  Via- 
flutace ée  ce  <dté.  PeeCsHem.,  I.  hg.  —  /W.,  6i,  23S,  2s9. 

(«)  Les  circonstaiicet  qui  avaient  aceonipagoé  son  fippel  furent  dis- 
cutée» à  f<  n  1  ùau5  la  daoïbre  ées  lords,  le  4  mal  Iftta.  Hmns^  tk^^ 
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Mais  une  autre  dîfRcalté,  plus  formidable  encore,  se  n«pagoAac«  «f» 

présentait,  clifficullo  qui  avait  suffi  par  le  j^assé  à  para- 
lyser les  cfTorts  des  mini>lres.  Le  roi  témoignait  pour  !a 
mesure  une  répugnaoce  égale  à  celle  que  sou  «  excellent 
et  vénéré  pôre  9  avait  montrée  trente  ans  aupara- 
vant (1),  et  il  avait  déclaré  qu'il  était  décidé  à  ne  point 
consentir  à  l'émancipation  des  catholiques  (2). 

Le  (iiic  (le  Wellington,  enhardi  par  le  succès  des  n(?go-  aép«giiiB«e d«« 
dations  de  iM.  Peel  avec  les  évôques  au  sujet  du  test 
sacramentel,  chercha  à  leur  persuader  d'appuyer  les  con- 
cessions aux  catholiques.  Leur  adhésion  assurerait  la 
coopération  de  l'Église  et  de  la  chambre  des  lords,  et 
agirait  sur  les  répugnances  du  roi.  Mais  il  les  trouva  fer- 
mement opposés  à  ses  vues,  et  le  gouvernement  com- 
mença à  craindre  que  leur  opinion  ne  vlnlconûrmer  les 
objections  de  Sa  Majesté. 

Ce  fut  sous  ces  tristes  auspices  que  les  ministres  virent  ^"^JJ^wk** 
s'approcher,  au  mois  de  janvier  1829,  le  momentoù  il  fau- 
drait soumettre  au  roi  un  plan  d'action  défloitifen  vuede 
la  prochaine  session.  Il  n*est  pas  surprenant  que  M.  Peel 
ait  regardé  de  pareilles  difficultés  comme  presque  insni  - 
nioiilables.  ((  On  avait  l'avis  déclaré  du  roi,  l'avis  déi  hiré 
de  la  chambre  des  lords, l'avis  déclaré  de  i'Église,tous  dé- 
favorables aux  mesures  que  nous  allions  proposer;  »  et, 
comme  il  l'ajouta  ensuite,  u  la  majorité  de  la  nation 

tl)  IVe/V  Mem.^  1, 374,  $76.  U  roi  affirma  à  lord  Eldon  qao  M.  Can* 
ning  s'était  engagé  à  ne  jamais  permettre  que  ■  Sa  Majesté  fdt  tour- 
mentée jiai  la  qut'.*lion  calholiiiiie.  »  /V-Vv  Mr,/i.,  I,  275.  —  Mali  sir 
R.  l'ecl  exprinic  la  conviction  que  M.  Canning  n'avait  jamai.^  pris  un 
engagement  de  ce  ^fnrc  {IfmL),  et  îord  Eldon  lui-même  «'lait  con- 
vaincu que  l'asserliun  du  roi  était  sans  fondement.  —  Twi-M  f  Life  of 
BidùHt  8). 

(3)  JLortf  Co/cAf<ler'«  Diory,  tU,  m,  473* 
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anglaise  était  probablement  hostile  à  la  concession  (I).  o 
En  raison  des  difficultés  particulières  de  sa  situation, 
M.  Peel  ayait  cm  un  instant  sa  retraite  nécessaire  (i)  : 

mais,  prenant  en  considération  les  embarras  crois^^ants  du 
gouvcnicmciil,  il  ûûit  par  se  mettre  aux  ordres  du  duc 
de  Wellington  (3). 

Enûn  un  travail  approfondi  de  M.  Peel  ayant  été  sou- 
mis au  roi,  Sa  Majesté  donna  audience  aux  membres  du 
cabinet  qui  ayaîent  toujours  combattu  les  réclamationsdes 
cntholuiues,  et  consenlit  alors  à  ce  que  le  cabinet  lui 
souiiiil  SCS  vues  sur  l'état  de  l'Irlande,  sans  s'engager 
toutefois  à  les  accepter,  fussent-elles  votées  à  l'unani- 
mité  (4).  On  prépara  donc  un  projet  de  discours  du 
trône,  abordant  Télat  de  l'Irlande,  ainsi  que  la  nécessité 
de  réprimer  l'association  catholique  et  de  revoir  les 
incapacités  des  catholiques.  Le  roi  donna  h  ce  projet  un 
«  cousenlenient  forcé  (5)  »  ;  et  le  discour»  fut  en  consé- 
quence prononcé  au  commencement  de  la  session. 

Le  gouvernement  projetait  trois  mesures^  basées  sur  ce 
discours,  la  supression  de  l'association  catholique,  uo 
bill  de  redressement  et  la  révision  des  lois  électorales  en 
Irlande. 

La  première  mesure  soumise  au  Parlement  fut  un  bill 
pour  la  suppression  des  associations  ou  as?eiiiijlées  dan- 
gereuses en  Irlande.  Elle  fut  généralement  appuyée. 
Les  adversaires  de  Témancipation  se  plaignaient  de  ce 
qu'on  avait  trop  tardé  à  supprimer  l'association.  Les 

(1)  Pct'/  v  W^m.,  I.  278,  308. 

(2j  LeUie  au  duc  de  Wellington,  U  août  1828.  —  Peci  s  Menu^  I, 
184. 

(3)  Lettre,  12  Janv.  1S29.  -  Peel's  Mm.^  l,  m,  m,  2t)S. 

(4)  /Ai<y.,207. 
{h)  Ibid,,  aïO. 
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amis  d»-;)  réclamations  catholiques,  qui  l'eussent  côn- 
dainnéi'  si'jiarément  comme  une  entrave  h  la  liberté,  y- 
coiiseiUireat  comme  à  ud  élément  nécessaire  des  me- 
sures pour  le  redressement  des  griefs  catholiques  et  la 
pacification  de  rirlaode  (1).  Le  bill  passa  donc  rapide- 
ment dans  les  deux  ctiambres  (2).  Mais,  avant  qu'il  eût 
reçu  force  de  loi,  rassocialion  catholique  fut  dissoute. 
Une  loi  (le  redressement  a)ant  été  promise,  sa  mission 
était  accomplie  [3). 

Lorsque  ce  bill  eut  été  volé  à  la  chambre  des  corn-  m.  peti  n^i 
munes,  M.  Peel  accepta  les  chiliem  hundredSf  afin  de  '"o/r^"/ 
donner  à  ses  électeurs  d'Oxford  Toccasion  d'exprimer 
leur  airis  sur  sa  nouvelle  politique.  Le  protestantisme  de 
ruiiiversilé  se  manifesta  d'une  façon  non  équivoque.  Il 
fui  battu  par  sir  Robert  In^lis,  et  obligé  de  se  rabattre 
surWevtbury. 

Le  Parlement  allait  examiner  les  incapacités  politiques  n  '%eiu  t. 
des  catholiques,  le  5  mars,  lorsqu'un  obstacle  imprévu  ^  ^  "le  roi/ 
vint  à  surgir.  Le  3,  le  roi  fit  demander  pour  le  lendemain 

le  duc  de  Wellington,  Je  lord  chancelier  et  M.  Peel.  Il  les 
plia  t!e  lui  expliquer  avec  plus  de  détails  la  mesure 
qu'jJs  ail  lien!  proposer.  En  apijrenanl  qu'on  comptait 
modiiier  le  serment  de  suprématie.  Sa  Majesté  refusa 
son  consentement,  et  ses  trois  ministres  offrirent  sur- 
le-champ  leur  démission  qui  fut  acceptée.  Tard  dans  la 
soirée,  cependant,  il  les  pria  de  retirer  leur  démission^ 
et  donna  par  écrit  son  consentement  à  la  mesure  pro- 
posée (4). 

JUd,,  2S0,  SIS»  fclc. 

La  34  février,  lord  ADgle^e;  dit  qu'elle  était  «  défunte 
(4)  Peet*s  Mem.,  X.  3i3-S10.  Le  roi  donna  à  lord  Ëldon  une  version 
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Bill  d'émaneiiia.     Ce  dernier  obstacle  écarlé,  M.  Peel  exposa  deyant  ta 

tien  des         1       t  j 

caihoiique*.  3    chambrc  des  commtines  son  projet  pour  rémancipalion 
maniai»,  calhoîiviues.  Il  expliqua,  dans  un  discours  de  quatre 

heures,  les  diverses  circonslances  que  nous  avons  déjà 
retracées,  et  qui,  aux  yeux  du  gouvernement,  faisaient 
une  nécessité  de  rémancipation  des  catholiques.  Lame- 
sure  en  elie-méme  était  complète  ;  elle  admettait  Jet 
•  catholiques  romains,  sur  la  prestation  d'un  nouveau  ser- 
ment remplaçant  le  serment  de  suprématie^  à  bivgei 
dans  les  deux  chambres  du  Paîlemenf,  h  remplir  toutes 
les  fonctions  municipales,  toutes  les  fonctions  judiciai- 
res, sauf  celles  de  membres  des  cours  ecclésiastiques, 
et  toutes  les  fonctions  civiles  et  politiques,  sauf  celles 
de  régent,  de  lord-chancelier  d'Angleterre  ou  d'Ir- 
lande, et  -de  lord-lieulenant  d  Llande.  Des  entraves 
étaient  cependant  imposées  h  l'intervenlion  des  catho- 
liques dans  la  collation  des  bénéfices  ecclésiastiques. 
Le  gouvernement  avait  renoncé  à  l'idée  d'introduire 
dans  la  loi  des  c  sûretés,  s  comme  on  disait  alors, 
en  ce  qui  touchait  l'Église  catholique  et  ses  rapports 
avec  l'Ëtat.  Lorsqu'on  les  avait  suggérées  précédemment 
par  déférence  pour  les  craintes  des  adversaires  de  ré- 
mancipation (i),  ou  avait  offensé  les  catholiques  sans 
apaiser  les  appréhensions  du  parti  protestant.  Mais  on 
proposait  d'empêcher  que  les  insignes  des  corporatloas 
fussent  portés  dans  d'autres  lieux  de  culte  que  ceux  de 
l'Ëglise  établie,  de  défendre  aux  évéques  catholiques  , 
d'assumer  les  titres  de  sièges  existants,  d'interdire  aux 

diiferêfite  de  l'entrevue,  évidemment  pour  s'rxcuser  d'avoir  consenti  à 
une  mesure  que  son  vieux  conseiller  dé&approuvait  si  fort.  —  Tvcisis 
Life  0/  Eldon,  III,  83, 
(I)  En  lS13.âMprA,p.4aT. 
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jésuites  l'enlrée  du  pays,  d'enregistrer  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient déjà,  et  de  décourager  le  développement  des 
ordres  monastiques.  Après  deux  nuits  de  débat,  la  pro- 
position faite  à  la  chambre  par  M.  Peel  de  se  former  en 

comilé  fui  votée  à  une  majorité  de  cent  quatre-vîngl- 
huil  voix  (1).  Te!  était  le  changeiuent  que  la  cuaversion 
subite  du  gouvernement  et  la  pression  des  circonstances 
avaient  opéré  dans  les  opinions  du  Parlement.  Cependant 
l'Église  et  le  parti  protestant  dans  tout  le  pays  étaient  dans 
l'alarme  etPagitalion.  Ils  étaient  naturellement  blessés 
de  cet  abandon  subit  de  leur  cause  par  des  ministres  en 
qui  ils  avaient  rais  leur  confiance       La  presse  regor- 
geait de  leurs  remoulrances  indignées,  et  les  réunions 
publiques,  les  adresses  el  les  pétitions  témoignaient  de 
leur  activité.  Leurs  pétitions  dépassaient  fort  en  nombre 
celles  des  avocats  de  la  mesure  (3),  et  les  discussions 
journalières  sur  leur  présentation  servaient  à  accroître 
l'animation  publique.  Ce  qu'il  y  avait  déplus  intelligent 
dans  le  pays  approuvait  la  sage  et  équitable  politique  du 
gouvernement  ;  mais  on  ne  peut  guère  nier  que  les  sen- 
timents de  la  majorité  du  peuple  anglais  fussent  con- 
traires à  Témancipation.  Les  ecclésiastiques  la  redou- 
taient comme  dangereuse  pour  l'Église,  elles  dissidents 
tenaient  de  leurs  ancêtres  pniilains  une  pieuse  hor- 
reur (les  papistes.  Mais,  dans  le  Parlement,  l'union  du 
parti  ministériel  avec  les  vieux  partisans  de  la  cause 
catbolique  triompha  aisément  de  toute  opposition  (4),  et 

(1)  Pour,  348;  contre,  ICO.  —  llans.  Deb,,  2*  ser.,  XX,  727-892. 

(2)  Suprà,  p.  G3. 

(3)  Suprà,  vol.  l,  631. 

(4)  A  la  féconde  leclure  t  Pour,  353;  contre,  173.  Hans.  D^»i., 
2'  ser.,  XX,  1  (15-1290.  A  la  UoitléiDe  leclure  ;  Poar,  830 ;  contre, U2. 
—  làid,,  IS33. 

U.  30 
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Je  biil  passa  par  ses  dÎTerses  phases  dans  la  chambre  des 
communes  à  de  grandes  majorUés. 
i   b"  *         ^    seconde  lecture  du  bill  dans  la  chambre  des  lords^ 

^lords ,  i  avril  le  duc  de  Wellinglon  justifia  la- mesure,  indépendam- 
ment  de  toute  autre  coDsidération,  par  la  nécessité  de 
détourner  la  guerre  civile  :  «  Si  je  pouvais,  dit-il,  par 
quelque  sacrifice  que  ce  fût,  éviter  au  pays  auquel  je  suis 
attaché  un  mots  de  guerre  civile,  je  sacrifierais  ma  vie  pour 
y  parvenir.  »  Il  ajouta  que,  lorsqu'on  avait  réprimé  la 
rébellion  de  1798  en  Irlande,  Tunion  législative  avait  été 
proj  osée  l'année  suivante,  en  vue  surtout  de  présenter 
cette  même  mesure  de  concession,  et  que,  h  su[)paser  que 
la  guerre  civile  qu'il  avait  cliercbô  dernièrement  à  éviter 
eût  éclaté  et  eût  été  réprimée,  une  telle  mesure  aurait 
encore  été  recommandée  par  Tune  des  deux  chambres 
du  Parlement,  sinon  par  toutes  deux.  ^ 

L'archevêque  de  Canlorbérv,  le  Ilowley,  combattit 
II*  hiil  pal'  un  tiiscours  judicieux,  dans  lequtd  il  (il  rus- 
sorlir  les  inconsénieuls  pratiques  auxquels  l'Église  et  la 
religion  protestante  pourraient  se  trouver  exposées^  a! 
l'on  employait  des  catholiques  comme  ministres  de  la 
couronne,  et  surtout  comme  secrétaires  d'Etat.  Dans  le 
cours  de  la  discussion,  les  archevêques  d'York  et  d'Ar- 
mîJgli,  los  évêques  de  Durhain  et  de  Loiidres,  ainsi  que 
plusieurs  pairs  laïques,  nflaquèrent  également  le  bill. 
Mais  lord  El  don  restait  le  chef  du  parti  protestant.  En- 
touré d'un  sénat  converti,  séparé  de  tous  ses  vieux  collé* 
gues,  abandonné  par  les  pairs  qui  l'avaient  jusqu'alors 
a()piaudi  et  soutenu,  il  éleva  sa  voix  contre  une  mesure 
à  laquiille  il  avait  rcsislé  pcndaul  lout  le  cours  de  sa 
longue  vie.  Presijue  seul  de  son  avis  au  milieu  des 
hommes  d'État  de  son  siècle,  il  y  avait  dans  aon  isole- 
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ment  une  dignité  inonife  qui  commande  le  rospecL  I.r 
bill  fut  soutenu  par  le  fidèle  ami  de  M.  Peel,  révô{jue 
d'Oxford,  par  le  duc  de  Sussex,  le  lurd-rharirelier,  iord 
Goderich,  le  comte  Grey,  lord  Plunket  et  d'autres 
pairs.  La  seconde  lecture  fut  votée  à  une  majorité  de  cent 
cinq  voix  (I).  Le  bill  traversa  l'épreuve  du  comité  sans 
subir  nn  seni  amendement,  et,  le  10  avril,  la  -Iroisième 
itH  lure  fui  vulée  à  une  majorité  de  cei)t  i^aalre  voix  (2). 

Cependant  le  roi,  qui  avait  encore  à  donner  sa  sanc-  Suctiouro^ate 
lion  officielle,  était  aussi  contrnirc  que  jamais  à  la  me- 
sure. Il  discuta  même  avec  lord  Ëldon  la  possibilité  d'en 
arrêter  les  progrès  oo  de  refuser  sa  sanction.  Mais  ni  le 
roi  ni  son  vieux  ministre  ne  piuivaîent  sérieusement  mé- 
diter un  exercice  aussi  hardi  de  la  prérogative,  et  la 
saiH'lioii  royale  fut  donnée  sans  autre  remoiitr  arwe  (3). 
Le  temps  n'était  plus  où  la  parole  d'un  roi  pouvait 
triompher  des  ministres  et  du  Parlement. 
<  Il  nous  reste  à  parler  de  la  troisième  mesure  du  gou-  laioi  éicnora'e 

'        vernement,  la  loi  électorale  pour  l'Irlande.  Les  abus  ré-  " 
sultant  du  droit  de  suffrage  conféré  aux  freeholders  à 
40  shellings  avaient  déjà  été  mis  au  jimr,  rt  i1n  se  rat- 
tachaient  intimement  h  la  question  de  l'émaucipa- 
^         tion(4).  Les  propriétaires  prolestants  avaient  encouragé 
i         la  multiplication  de  petits  freehoidêf  qui  n'étaient  en 
r         réalité  que  des  biens  affermés  par  des  intermédiaires, 
*         afin  d'accroître  le  nombre  des  électeurs  volant  sous  leur 
dépendance,  el  d'étcodre  leur  inûuence  politique.  En 

(1)  Poar,?!?:  contre,  It9.  —  Ilam.  Deb.,     ter.,  XXI,  42-30). 

4  (2)  Pour,  -.^13  ;  «ontre,  t09.  —  l'>ul.,  6M-69I. 

'^i  Twùs's  Ltfe  of  Eidoti,  111,  SI,  Court  ami  CaàmetêofGeo  lY,  11, 

I  (4)  Supi  à,  p.  451.  —  HeporU  of  Commitlees  in  Lords  and  Com- 

mwê,  tS2&, 
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lout  Icraps  ile  pareils  abus  auraient  appelé  un  remède, 

mais  ces  éleclcurs  avaient  en  outre  transféré  leur  al- 
légeance du  propriétaire  au  prélre  catholique.  «  CcUe 
arme,  dit  M.  Peel,  que  les  propriétaires  oui  forgée 
avec  tant  de  soins,  et  dont  ils  se  sont  jusqu'ici  servis 
avec  tant  de  succès,  s'est  brisée  dans  leurs  mains,  i 
Laisser  su  bsisterun  tel  droit  électoral,  c'était  mettre  la 
représentation  des  comtés  à  la  merci  des  prêtres  et  des 
agiiaLi  ur«.  On  proposa  donc  d'élever  pour  hs  freehûlJen 
ia  condition  du  droit  de  sullrage  d'un  revenu  de  40  scti. 
à  un  revenu  de  iO  liv.  sterling,  d'exiger  tes  preuves  ré* 
gutières  de  cette  condition,  et  d'introduire  un  système 
de  listes  électorales* 

Une  si  fprte  restriction  du  droit  de  suffrage  était  en 
clle-niénie  sujette  à  bien  (ie>  objections.  Elle  suj){)riniait 
des  di-oit-ï  acquis  sans  preuve  de  njauvaise  eoiiihjite  ou 
de  corruption  de  la  pari  des  électeurs.  Taut  qu'ils  avaient 
servi  les  desseins  des  propriétaires  protestants,  ils 
avaient  été  encouragés  et  protégés;  mais  quand  ils  re- 
vendiquaient leur  indépendance,  on  les  privait  de  leur 
droit  de  suffrage.  On  exprima  vivement  l'opinion  que  la 
mesure  ne  devait  pas  être  rélruaelivo,  et  qu'il  fallait  au 
moins  protéger  ceux  qui  étaient  sérieusement  et  de 
bonne  îo'\  fre?holder$  à  40shellings(l).  Mais  le  lien  entre 
cette  loi  et  la  mesure  bien  plus  importante  alors  en  voie 
d'être  adoptée  la  sauva  d'une  opposition  efficace,  et  elle 
passa  rapidement  dans  les  deux  chambres  (2).  L'un  des 
partis  la  sabja  comme  une  protection  nécessaire  contre 

(1}  Voir  surtout  les  discours  de  H.  Iluskisson,  Uu  vicomte  P«l- 
nierâton  et  du  marquis  de  LjinsUowne.  —  Haus.  DcO.,  aei.,  XX, 
m»,  tm-,  XXI,  401,  574. 

(2)  Ibid,,  XX,  13S9. 
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les  chefs  et  les  prêtres  catholiques;  Tautre  l'accepta  à 
regret  comme  le  prix  de  Témancipation  des  catholiques. 

Le  28  avril,  le  duc  de  Norfolk,  lord  Chllord  ol  lord  paîr» 
Dormer  vinrent  à  la  chambre  des  lords,  et  réclamèrent  i  rèieut»erinc«ii, 
la  place  héréditaire  au  milieu  de  leurs  pairs,  dont  ils  |«r'lâi7stf. 
avaient  été  si  longtemps  exclus  ;  ils  furent  suivis  quel- 
ques jours  après  par  lord  SlafTord,  lord  Petre  et  lord 
Stourton  (  I  ).  Respectahles  par  rancienneté  de  leurs  litres 
cl  par  leur  caractère  personnel,  ils  furent  une  addition 
honorable  à  la  chambre  haute  ;  et  personne  ne  put  affir- 
mer que  leur  nombre  Tût  de  nature  à  altérer  le  caractère 
protestant  de  celte  assemblée. 

M.  O'Gonnell,  comme  nous  Tavous  déjà  dit,  avait  élé  31  o  c.  nneii  n 
élu  l'année  précédente  par  le  comté  de  Clare;  mais  le  comié  dlTchrc. 
privilège  de  prêter  le  nouveau  serment  était  réservé  aux 
membres  (jIus  (lej)iiis  radoplion  de  hi  lui.  On  avait  re- 
marqué, i-endaiit  la  discussion  du  bil!,que  M.  U'Cunnell 
serait  exclu  du  bénéfice  immédiat  de  la  mesure,  et  il 
n'est  guère  douteux  que  le  projet  avait  été  rédigé  avec 
cette  intention  positive.  Une  exclusion  aussi  personnelle 
était  l'accompagnement  bien  mesquin  de  cette  grande 
réforme.  Elle  fut  qualifiée  par  M.  O'Connell  de  «  mise 
hors  la  loi  »  prononcée  contre  lui.  Il  «soulinl  habilement    n  «i  1.1  mai. 
à  la  barre  son  droit  h  être  admis;  mais  l'acte  était  trop 
précis  pour  qu'on  pùt  l'ialerpréier  en  sa  faveur.  11  ne  fut 
pas  autorisé  à  prêter  le  nouveau  serment,  et  il  se  refusa, 
comme  de  raison,  à  prêter  le  termeni  de  suprématie.  19  ci  11  œé. 
On  dut  donc  convoquer  le  collège  électoral  du  comté  de 
Clare  (2).  Bien  que  réélu  sans  opposition.  M.  O'Connell  lit 
de  son  exclusion  le  sujel  d'invectives  sans  mesure,  et  il 

(1)  Unft  Joumai^  IX\,  (OS»  408. 

(2)  Bunt.  Deb,^  i*  Mr.,  I30&,  14S8, 
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enlra  à  la  chambre  des  communes  aigri  contre  ceux  qui 

venaient  de  lui  en  ouvrir  les  portes. 
L'émancipaiiM     Enfin  Celle  grande  mesure  de  tolérance  et  de  justice 
'^^d.Kf.'"'**  élait  accomplie.  Mais  la  concession  était  trop  tardive. 

Accompagnée  d'une  mesure  de  répression  el  d'une  me- 
sure de  rcslnclioji  au  droit  de  suffrai^e,  elle  avait  été  ar- 
rachée par  la  violence  à  un  gouvernement  défavorable 
et  malveillant.  Si  les  conseils  d'hommes  d'État  plus 
sages  avaient  prévalu^  leur  prévoyance  politique  aurait 
détourné  les  dangers  devant  lesquels  le  gouvernement 
avait  enfin  reculé.  En  rendant  justice  à  temps  et  dans  on 
esprit  (le  conciliation  et  d'équité,  ils  aiir.iit  nl  épargné  à 
leur  pays  l'amerlnme,  les  mauvaises  passions  et  l'agita- 
tion de  celle  lutte  prolongée.  Mais  trente  années  d'espoir 
différé,  de  droits  refusés,  de  méconlenlemeut  et  d'agi- 
talion  avaient  exaspéré  la  population  irlandaise  contre  le 
gouvernement  anglais.  Elle  avait  triomphé  de  ses  maîtres, 
et,  ne  leur  devant  aucune  gratitude,  elle  était  mûre  pour 
de  nouveaux  désordres  {{). 
Suiic*  de         L'émaneipalion   ealliolique ,    comme   tant  d'antres 
grandes  mesures,  ne  réalisa  ni  les  prévisions  de  ses  |>ar- 
tîsans  ni  celles  de  ses  adversaires.  Les  premiers  furent 
désappointés  de  voir  les  déchirements  prolongés  de  Tir- 
lande,  les  luttes  féroces  entre  les  catholiques  et  les  orun- 
gistes,  les  grossiers  et  cruels  moyens  d*excitalîon  par 
lesquels  était  entretenu  le  m aiivaia  vouloir  du  peuple 
contre  le  gouvei  ncnienl,  l'espnl  mulveillant  avec  lequel 
tous  les  ellbrls  pour  i  amélioration  de  l'Irlande  étaient 
accueillis,  et  tes  éléments  ingouvernables  de  la  repré- 
sentation irlandaise.  Mais  on  venait  d'inaugurer  une  po* 

(I)  Voii  au^rà,  p.  2 48. 
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lUîque  sage  et  jusle,  et  depuis  lors  les  hommes  d'Elat 
ont  cherché  k  guérir  les  maladies  sociales  qui  avaient 
arrêté  les  progrès  de  ce  beau  pays.  Avec  l'acte  pour  le 
redressement  des  griefs  des  catholiques  commença  la 

régénéralion  de  l'Irlande. 

D*aulre  pari,  les  inquiétudes  du  parti  anlicalholique 
pour  la  sûreté  de  TÉgiise  et  delà  conslitulion  ne  se  sont 
guère  réalisées.  Ils  craignaient  rintroduclion  d'une  pro« 
portion  dangereuse  de  membres  catholiques  dans  la 
chambre  des  communes.  Les  résultats  cependant  ont 
équîtablement  répondu  à  la  représentation  naturelle  des 
trois  pays.  J  itnais  plus  de  six  catholiques  n'ont  siégé 
dans  un  l'ai  U  inenl  comme  rc|)résentants  de  collège  san- 
glais. Jamais  1  Éeosse  n'en  a  envoyé  uni»eui.  Le  nombre 
le  plus  élévé  des  représentants  de  l'Irlande  catholique 
dans  un  Parlement  a  été  de  cinquante  el  un,  ou  moins  de 
moitié  de  la  représentation  de  ce  pays,  et  la  moyenne» 
dans  les  sept  derniers  Parlements,  a  été  de  trente^ept  (1). 

(1)  Nombre  <les  catholiques  romains  élu<  en  Angleterre  et  CD  Irlan  io, 
depuis  1835,  d'apr^'i  les  rciistreg  de  la  <  hnmlirp  d»'S  communes,  les 
registres  imlérieurâ  ajaol  été  détruits  daus  l'incendie  en  is  ii. 
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Dans  ces  Parlements,  le  nooibre  lolal  des  membres  ca- 
tholiques peut  être  évalué  à  un  seizième  environ  de  la 
chambre  des  communes.  Le  caractère  proiefttanl  de  cette 
assemblée  o'est  en  rien  changé, 

^^^^  OaeJques  mesures  supplémentaires  étaient  encore 
réptntittM.  nécessaires  pour  compléter  la  concession  des  droits 
civiqnes  aux  dissidents.  Ils  ne  pouvaient  user  de  leurs 
droits  qu'en  pr<?lanl  un  serment,  et  certaines  sectes 
avaient  des  objections  consciencieuses  à  tout  serment. 
On  avait  fait  de  nombreux  statuts  pour  permettre  aux 
quakers  de  remplacer  le  serment  par  une  simple  affir- 
mation ({),  el,  en  1833,  la  chambre  des  communes,  inter- 
prêtant  ces  statuts  de  la  manière  la  plus  large,  permit  à 
M.  Pease,  le  premier  quaker  qui  eût  été  ùlu  depuis  cent 
quarante  ans,  de  siéger  après  une  simple  aflirnialion  i2). 
Dans  la  même  année,  on  vota  des  actes  pour  autoriser 
les  duakers,  les  moraves  et  les  séparatistes  à  substituer» 
dans  tous  les  cas,  une  afarmalion  au  serment  (3).  On 
concéda,  peu  d'années  après,  le  même  privilège  à  des 
dissidents  d'une  dénomination  plus  douteuse,  qui,  après 
avoir  été  quakers  ou  raoraves,  avaiciU  rompu  tous  rap- 
ports avec  ces  sectes,  mais  en  conservant  leurs  scrupules 
au  sujet  du  serment.  Ces  concessions  n'ont  pas  été  sté- 
riles ;  car  plusieurs  membres  de  ces  sectes  ont  depuis 
lors  été  admis  dans  IcParlement,  et  l'un  d'eux  au  moins 
a  joué  un  rôle  considérable  dans  les  débats. 

iBcaptciié.  4M     On  avait  réclamé  les  concessions  aux  dissidents  et  aux 
Catnoiiquesau  nom  du  graud  principe  qu'en  leur  qualité 

(I)  6  Anne,  c.  23.  —  i  Geo.  /,  t»  2,  c  6  and  i  i.  —  è  Geo,  I,  c.  t>. 
—  «  do,  11^  c.  46. 
(3)  VoJr  le  rapport  de  It  eommiisloDsor  son  ca»,SM«.,  ISS3,  n*  6. 
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de  sujets  anglais  ils  pouvaieot  prétendre  à  leurs  droils, 
saDS  la  condition  de  professer  la  religion  de  l'État.  En   »o>io"  ^^ 
1830,  M.  Robert  Graot  cherclia  à  étendre  anx  juifs  le    '  Tmi'*'" 
même  principe.  Les  cruelles  persécutions  dont  celte  race 
a  été  l'objet  forment  un  épisode  populaire  dans  l'histoire 
prirailive  de  noire  pays;  [udi^,  ea  1830,  ils  avaii'iil  seu- 
lement à  endurer,  sous  une  foruie  aggravante,  les  inca- 
pacilés  dout  les  cbrélîens  avaient  été  récemment  all'rau- 
'  chis.  Us  ne  pouvaient  prêter  le  serment  (Tallégeanee^ 
puisqu'on  le  faisait  prêter  sur  l'Évangile,  Ils  ne  pou* 
Talent  prêter  le  serment  d'abjuration,  qui  contenait  les 
mots  :  «  Sur  la  vraie  foi  d'un  chrétien.  »  Avant  l'abro- 
gation de  Vacte  de  corpot-aiion,  el  de  Vacte  du  (cst^  ils 
avaient  ét^*,  comme  les  dissidents,  admis  aux  fonctions 
municipales,  sous  la  protection  des  actes  annuels  d'ia- 
demnité;  mais  la  mesure  qui  avait  affranchi  les  dissi- 
dents avait  forgé  de  nouveaux  liens  pour  les  juifs.  La 
oouvelle  déclaration  devait  être  faite  «  sur  la  vraie  foi 
d'un  chrétien.  »  Les  serments  d'aUégeanee  et  d^aàjnra" 
tion  ii'a\aienl  pas  été  destinés  à  afTecter  directenieiil  ou 
indirectemenl  la  posilioa  légale  des  juiis.  Quant  à  la  dé- 
claration, elle  avait  bien  été  sanctionnée  avec  ie  senti- 
ment de  sa  portée,  mais  c'était  l'un  des  divers  amende- 
ments que  la  chambre  des  communes  avait  été  contrainte 
d'accepter  de  la  chambre  des  lords  pour  assurer  le  suc- 
cès d'une  mesure  importante  (t).  L'effet  de  la  loi  était 
fatal  à  presque  tous  les  droiU  du  citoyen.  Un  juif  ne 
pouvait  remplir  aucune  fonction  politique,  militaire  ou 
municipale.  11  ue  pouvait  prendre  la  carrière  du  droit, 
comme  avocat,  comme  avoué  ou  comme  clerc  d'avoué; 

ti)  Voir  Mprà, p.  i&e. 
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ii  ne  pomail  être  ni  maître  d'école  ni  sous*maUre  dans 
un6  école.  U  ne  pou?ait  siéger  dans  aucune  des  cham- 
bres du  Parlement,  ni  mdme  exercer  le  droit  de  suffrage 
s'il  était  appelé  à  prêter  le  serment  d'élecleur. 

Argaaeaii  dct  La  suppression  de  ces  incapacités  oppressives  fut  de- 
mandée par  M.  Grnnt  dans  un  <li>conrs  admirable,  qui 
renfermait  presque  tous  les  arguments  qu'on  a  depuis 
lors  répétés  tant  de  fois  en  faveur  de  la  même  cause. 
11  fut  brillamment  soutenu  {>ar  M.  Macaulay,  parlant  pour  * 
la  première  fois  et  annonçant  déjà  tout  ce  qu'il  est  de- 
venu. Entre  les  mains  de  .ses  adversaires,  la  question  de 
la  liberté  religieuse  prit  alors  une  nouvelle  forme.  Ceux 
qui  axaient  réi>islé  jusqu'au  bout  à  tonte  concession  aux 
catholi(|ues,  avaient  rarement  osé  jtistitier  leur  excluï^ioa 
des  droits  politiques  en  raison  de  leur  foi  religieuse.  Ils 
s'étaient  donnés  pour  favorables  à  la  tolérance,  et  avaient 
soutenu  le  système  d'exclusion  par  des  motifs  purement 
politiques.  On  représentait  les  catholiques  comme  dan- 
gereux pour  rÉtal  :  leur  nombre,  leur  organisation,  leur 
soumission  ;\  une  puissance  étrangère,  l'ascendant  de 
leurs  prêtres,  leurs  doctrines  politiques  particulières, 
leur  histoire  passée^  tout  venait,  disait-on,  déposer  du 
danger  qu'il  y  aurait  à  émanciper  les  catholiques.  Mais 
on  ne  pouvait  rltsn  alléguer  du  môme  genre  contre  les 
juifs.  Ils  étaient  peu  nombreux,  puisqu'on  n'en  comptait 
pas  30,000  dans  le  Royaume-Uni.  Ils  étaient  inoftensifset 
inactifs  duns  leurs  rappui  Is  avec  l'Étal,  et  san^  caractère 
politique  particulier.  Il  était  njûiue  diilicile  d'imaginer 
des  raisons  politiques  pour  leur  refuser  la  jouissance 
des  droits  civiques:  on  en  trouva  pourtant.  Ils  étaient 
si  riches,  que,  comme  les  nababs  du  siècle  précédent^  ils 
achèteraient  des  sièges  dans  le  Parlement.  Excellent ar^ 
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gument,  répoodaienl  leurs  amis,  en  faYeur  d'une  réforme 

(lu  Parlement  plulôl  que  conlre  l'ailniission  des  juifs. 
S'il  avait  qucliiue  \aluur,  il  s'appliquait  avec  la  iiiôiDC 
force  à  tous  les  riches,  qu'ils  lussent  chrétiens  ou  juifs. 
Mais  lis  ne  sont  d'aucun  pays,  répliquaient  leurs  adver- 
saires; ils  sont  étrangers  sur  la  terre  et  sans  sympathie 
avec  la  population.  Comptant  sur  les  promesses  scriptu- 
ral res  pour  rentrer  dans  la  terre  sainte,  ils  ne  sont  pas 
citoyens,  mais  voyageurs  dans  les  autres  pays.  S'il  en 
était  aillai,  i  C[jr(îiiaient  les  amis  des  juifs,  allachcraieiil- 
iU  du  prix  à  ces  droits  de  citoyens  qu'on  leur  refasail? 
Auraient-ils  le  désir  de  servir  un  pays  où  ils  seraient 
étrangers?  Êtait-il  vrai  d'ailleurs  qu'ils  fussent  étrangers 
aux  intérêts  qui  préoccupaient  les  autres  hommes? 
Étaient-ils  moins  ardents  dans  les  affaires,  moins  occu- 
pée df  la  guerre,  de  la  politique,  des  finances  deTlilal; 
étaient-ils  moins  accessibles  aux  délicates  influences  de 
Tart,  de  la  littérature  et  delà  société?  En  quoi  ditTcraieut- 
ils  de  leurs  concitoyens  chrétiens,  sinon  «par  ces  lien&?d 
On  sentit  que  les  objections  politiques  conlre  les  Juifs 
n'étaient  pas  soutenables.  On  les  combattit  donc  surtout 
sur  le  terrain  religieux.  On  avait  autrefois  jusIîQô  l'ex- 
cluëion  des  droits  politiques  dont  étaient  frappés  les 
sujelb  chrétiens,  en  disant  qu'ils  n'étaient  pas  membres 
de  l'Église  établie.  Mainleuant  que  la  loi  recounai-sait 
une  tolérance  plus  large,  on  dit  que  l'État,  ses  lois  et 
ses  institutions  étant*  chrétiens,  on  ne  pouvait  admettre 
les  juifs,  qui  reniaient  Jésus-Christ,  à  partager  avec  les 
chrétiens  le  gouvernement  de  TÉlal.  On  insista  surtout 
sur  ce  point  qu'en  les  admettant  dans  le  Parlement,  on 
enlevait  h  la  législature  sou  caractère  chrétien. 
La  chambre  des  communes  qui,  un  aa  auparuvaut^  f^**' 
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rcdiv«»emeot  g^ail  volé,  à  UDC  graode  majorité ,  le  bili  pour  le  re- 
lie* piii-f*  juif»  7  ..  .         .  «. 

r.-jetc  à  la  dressement  des  gnefs  des  catlioliqaes,  n  autorisa  M.  Grant 
.rc«BUc  leciar..  ^  p^^jenter  soo  bill  qu'à  dix-huit  voix  de  majori. 

lé  (  1  ) ,  et  repoussa  ensuite  la  seconde  lecture  k 

11  nui  J830.  soixanle-lrois  voix  de  niajorilé  (2).  Les  argumcnls  par 
lesquels  on  le  cuiiiballail  reposaient  sur  la  dénégation 
(Ju  grand  principe  de  la  liberté  religieuse^  et  ce  fui  sur- 
tout sur  ce  terrain  qu'on  résista  pendant  bien  des  années 
aux  réclamations  des  juifs.  Mais  il  faut  dire  en  peu  de 
mots  l'histotre  de  cette  lutte  longue  et  fastidieuse.  Ce 
serait  un  traTaîl  sans  proflt  que  de  la  pottrsuîm  à  tra- 
vers ses  ennuyeuses  aiuuiles. 
UiiUkurie»  Kn  liS.i.i,  M.  Granl  renouvela  sa  proposition,  et  réussit 
joifi,  IS33.IB34.  'à  la  faire  passer  à  la  chambre  des  communes  ;  mais  les 
lords  la  rejetèrent  à  une  grande  majorité  (3).  L'année 
suivante,  la  mesure  eut  le  même  sort  (4).  La  détermina- 
tion des  lords  était  évidemment  inébranlable,  et  pendant 
quelques  années  on  ne  fit  aucune  tentative  pour  imposer 
h  leur  examen  des  mesures  analogues.  Les  juifs  étaient 
poliliquenienl  sans  force;  leur  race  était  impopulaire, 
en  bulle  à  des  préjugés  profondément  enracinés,  et  leur 
cause,  quelque  fermement  appuyée  qu'elle  eût  été  sur  le 
terrain  de  la  liberté  religieuse,  n'avait  pas  été  générale- 


(1)  Bans.  Deb.,  2"»  ser.,  XXII,  1287. 

(2)  lbid.tX\\y,  185.  —  Voir  également  Macaulay's  Essays  1,308.— 
Goldtmid'sCivU  Dûnlnmie* of  Briiùh  Jtms,  —  I8S0.  Bium'ê  Bi$l,9f 
theJtwinEngtaifd.  —  Fini  report  of  CriuUtMl  Lmo  Commisiiont 
18lS«p.  13. 

(3)  Pour,  r.i  :  contre,  104.  —  Bans,  nt  ,  XVU,  iOhi  XViU« 

69;  XX,  249. 

(i)  La  seconde  lecture  fut  rejetée  h  la  cliambre  des  lonh  à  uno  ma- 
jorité de  03  Yolï.  —  Hanf.  De*.,  à"  fer  »  XXII,  1312.  -  Ibid. ,  XXIII, 
11&8, 1349.—  tbid,,my,  389, 720. 
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ment  épousée  par  le  peuple  comme  celle  d'un  droit  po- 
pulaire. 

Mais  tandis  que  les  juifs  chercbaient  vainement  à  se  ''sj"''»  *Jn««« 

dan»  Irf 

faire  admettre  dans  la  législature,  ils  étaient  relevés 
d'autres  incapacîlés,  £n  1839,  par  une  clause  dans  Tacte  '"i'"''^* 
de  lord  Denmao  pourmodiflerles  lois  sur  le  témoignage, 
chacun  fut  admis  i  jurer  d'après  la  forme  ayant  le  carac- 
tère te  plus  obligatoire  à  ses  propres  yeux  (1).  Dorénavant 
les  juifs  purent  prêter  sur  l'Ancien  Teslament  le  serment 
d'allégeance  et  tous  les  serments  qui  ne  contenaient  pas 
les  mots  :  n  Sur  la  vraie  foi  d'un  chrétien,  a  Ces  paroles 
cependant  les  excluaient  encore  des  fonctions  munici- 
pales comme  du  Parlement.  En  1841,  M,  Dîvett  réus- 
sit à  faire  passer  à  la  chambre  des  communes  un  bill 
pour  l'admission  des  juifs  dans  les  corporations  munici- 
pales ;  mais  il  fut  rejeté  par  les  lords  (2).  En  1845,  cepen- 
dant, les  lonls,  (jui  avaient  rejeté  ce  biil,  en  acceplércnt 
un  autre  du  même  genre  des  mains  de  lord  Lyndhurst  (3). 

L  eParlement  seul  restait  donc  fermé  aux  juifs.  En 
1848  y  les  efforts  pour  obtenir  ce  privilège  se  renou- 
velèrent sans  résultat.  Les  lords  restèrent  inexorables. 
La  concession  par  l'autorilé  législative  du  droit  de  siéger 
dans  les  assenjblées  de  la  nation  paraissait  aussi  L'luif;née 
que  jamais  :  on  chercha  donc  li  conduire  par  une  autre 
voie  les  réclamations  des  sujets  juifs  à  bonne  fin. 

£n  1847,  le  baron  Lionel  Nalhan  de  Holhschild  fut  i  e  i.sroH  i  i 

nommé  membre  de  la  chambre  des  communes  par  la      ^r^' "  '^ 


fMtr  11  cti'i 


(1)  1  ind  t  VicL^t,  m, 

(2)  HoM.  Deb.,  V  wr.»  LVI,  &04  ;  LVII,  09$  LV111«  14>iS. 

(3)  SandO  Vie(,,t,  —  Vans.  Deb.,  3<*  ser ,  LXXVIll,  407,  415. 
First  IkportofCriminal  Law  Commission^  Uhb{tieligious  Opiniom), 
43. 
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d«  Loodrc»,    cit^  de  Londres.  Tie  choix  d'un  juif  pour  représenter  un 

Cil  I 

(el  cullé-^e  lériioignail  de  l'étal  de  l'opinion  pul  lique  sur 
la  quostion  en  litige  (  nlre  les  deux  chambres  du  P.nr- 
leiiieiil.  On  peut  le  comparer  à  rélerlion  tle  M.  O'C  n- 
nell  vingt  ans  auparavant  par  le  comté  «le  Clare.  Il  donna 
à  la  controverse  un  caractère  plus  défini  et  plus  pra- 
tique. Le  grief  n'était  plus  ttiéorique  ;  on  avait  à  la  barre 
un  membre  légalement  élu  par  le  corps  électoral  le  plus 
rieiieel  le  plus  important  du  royaume;  cependant  il  as- 
sistait aux  séances  eonnne  un  (^franger.  Personne  ne 
pouvait  mettre  son  élection  eu  doute;  aucune  loi  n'affir- 
mait son  incapacité:  comment  donc  était-il  exclu?  Par  un 
serment  dirigé  contre  les  catholiques,  qu'on  avait  rele- 
vés de  leurs  incapacités.  Il  resta  là,  pendant  quatre  ses- 
sions, dans  l'attente  d'une  décision  favorable  de  la  lé» 
gtsialure;  mais, se  voyant  désappointé,  il  voulut  faire 
Tepicuve  de  son  droit  sous  ÎViupire  de  la  lé^îislafion 
existante.  Kn  t8*>0,  il  se  présenta  donc  au  bureau  pour 
u  r^iamc  le  prêter  scrmcnt.  Ayant  été  autorisé,  après  quelque  dis- 
i)r«tit  "serment,  cussion,  à  prêter  serment  sur  l'Ancien  Testament,  la 
juinet'  ei'a  Int  ^^^^^    P^^^  obligatoire  pour  sa  conscience,  il  procéda 
19S0.       à  la  prestation  des  serments.  Les  sermanU  d*ailégeance 
et  de  «w/)rewa/ïV  furent  prêtés  en  la  forme  ordinaire; 
mais  dans  le  scrmeni  d*ahjurationy  il  uni  il  les  mots  : 
M  Sur  la  vraie  foi  d'un  chrétien,  »  couinic  ne  liant  point 
sa  conscience.  Ou  l'invita  aussitôt  à  se  retirer,  et  après 
de  longues  et  sa  van  les  discussions,  on  déciita  qu'il  ne 
pouvait  être  admis  à  siéger  ou  à  voter,  tant  qu'il  n*aoraii 
pas  prêté  le  serment  d^abjuraiion  en  ta  forme  établie 
par  la  loi  (1). 

(1)  Cotnmon's  Jount.,  CV,  &84,  590,         —  HatU,  tkh.,  1*  ter.. 
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Eu  1851,  on  (il  un  nouvel  et  plus  énergique  ollort  m.  rxidcrmau 

i    1  !  L        »  •    I  Salomon*» 

pour  tnotiipher  de  1  uosUcie  que  présentait  le  serment  »  joiUet 
d*abjuration,  M.  Salomons,  alderman,  qui  était  juif, 
ayaot  été  élu  par  le  bourg  de  Greenwich,  omit  daos  le 
serment  lu  plirase  qui  était  pour  les  juifs  la  pierre 
d'achoppement.  Affectant  de  regarder  ces  roots  comme 
sans  iiiipoi  lance,  il  prêta  en  subislance  le  serment  avec 
les  solcnnilés  uniiiiaires.  11  fut  invité  h  se  ii  lirc^;  mais 
plus  tard,  lors  de  la  discussion  de  son  atiuiie,  il  vint  à 
la  chambre^  prit  place  en  dedans  de  la  barre,  refusa  de 
se  retirer^  et  se  fit  emmener  par  le  sergent  d'armes. 
La  chambre  vota  une  résolution  en  la  même  forme  que 
dans  TafTaire  du  baron  de  Rothschild.  Cependant  l'al- 
(iLM  iTian  avait  non-seulement  siégé  dans  la  chambre,  mais 
pris  part  à  liois  divisions  (i),  et  si  la  chambre  lui  avait 
fait  injustice,  on  avait  enfin  l'occasion  d'obleiâr  une 
interprétation  judiciaire  des  statuts  par  les  cours  de 
justice.  Mais  le  jugement  de  la  cour  de  l'échiquier, 
confirmé  par  la  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier, 
mit  bientôt  hors  de  doute  qu'aucune  autre  autorité 
que  celle  d'un  statut  ne  pouvait  dispenser  des  mots 
que  M.Saioiiions  avait  omis  dans  le  serment  d'ahju- 
ration. 

Les  juifs  n'avaient  donc  plus  d'autre  ressource  que  de  ?fouveauitiLrts 
triompher  de  la  résistance  obstinée  des  lords,  et  ceci  '^i^'''*^'^*- 
fut  vainement  tenté  d'année  en  année.  De  récentes  con- 
cessions avaient  toutefois  grandement  fortifié  la  Htuation 

des  juifs.  Lorsqu'on  insista  de  nouveau  sur  le  caractère 
chrétien  de  nos  lois  et  de  notre  constitniion  comme  sur 
un  argumeul  contre  la  pleine  participation  des  juifs  aux 

(I  )  Commm*»  Jaurn.,  CVI,  87),  873, 8&I,  407.«-ir<m.M.,  Mr., 
CXVIll,  m,  1830. 
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iJioils  (les  sujets  anglais  (1),  lord  John  Rassell  et  d'autres 
aniib  de  la  liberté  religieuse  purent  réporuire  :  Admet- 
tons de  la  façon  la  plus  coinpièlo  que  noire  pays  soit 
chrétien,  et  il  l'est;  que  nos  lois  soient  cbrétieones,  et 
elles  le  sont;  que  notre  gouTernemeni»  comme  repré- 
sentant un  pajs  chrétien,  soit  chrétien,  et  il  Test;  qu'est- 
ce  à  dire?  Ils  resteront  ce  qu'ils  sont,  k  moins  que  yous 
ne  puissiez  soutenir  que  le  peuple  anglais  n'est  pas  chré- 
tien, parce  qu'il  y  a  des  juifs  en  An^'ieterre,  et  que  les 
lois  ne  sont  pas  chrétiennes  parce  qu'elles  autorisent  les 
juifs  à  posséder  des  terres  et  des  maisons,  à  TOter  dans 
les  élections  et  h  remplir  des  fonctions  municipales. 
Nous  traitons  des  droits  civiques,  et  s'il  n'est  pas  chré- 
tien de  permettre  à  un  juif  de  siéger  au  Parlement,  non 
comme  juif,  mais  comme  citoyen,  il  n'est  également 
pas  chrétien  de  permettre  à  un  juif  de  jouir  d'aucun  deç 
droits  du  citoyen,  Failes-en  dt;  nouveau  un  étranger  OU 
T..aiiiiv«'r«.ic   rejetez-le  tout  à  fait  du  milieu  de  vous  {I), 
k^juifr»""         baron  de  Rothschild  fut  réélu  à  plusieurs  reprises 
moy^n  .i  uue  ù^:-  ^^j,  Londrcs,  prcuvc  du  parti  pris  de  ses  élec- 

3  «Mî-ti  u:*:.  teurs  (3)  ;  mais  on  n'entrevoyait  aucune  perspectÎTe  de 
succès.  En  1857,  cependant,  on  découvrit  dans  la  loi  une 
nouvelle  fissure  à  travers  laquelle  un  juif  puiu  lail  peat- 
r(re  pénétrer  dans  In  chambre  des  couimunes.  Le  bill 
présenté  aunuellemcnt  pour  la  suppression  des  incapa- 

(I)  Voir  pn  partirulirr  les  discours  de  MM.  Whitealdc  et  Walpidf, 
ij  .'IV  ni  ihjh,  ^ur  a  Ut-  ntanière  d'envîsajjer  la  question.  —  Uans. 
Ihh.,    sir.,C\XV,  i2ao,  vm. 

^li  Voir  en  particulier  le  discours  de  lord  J.  RusmU,  15  avril  iSSI, 
Han^.  Deb„  3'  aer.,  GXXV,  1283. 

(3:  En  1340,  puis  en  i857,  il  mit  son  siège  &  la  disposition  de  ses 
élecleur^en  acceptant  les  ChUtern  Hunderds,  mais  il  fut  immédiate- 
nient  réélu.  Comman't  Joum,^  CXII,  3i3.  ^ilnn.  Beg,  Chron,^  141. 
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cités  (les  juifs  venait  d'ôlre  rejeté  à  la  chambre  des  iords^ 
lorsque  lord  John  llassell  appela  rallenlion  sur  une  dis- 
position d'un  siatul[i),  en  vertiidc  laquelle  les  communes 
avaient,  pensait-on,  le  droit  de  substituer  une  nouvelle 
formule  de  déclaration  au  serment  d^ahjuratùm.  S'il  en 
était  ainsi,  les  inots  «  sur  la  vraie  foi  d'un  chrétien  » 
pourraient  dire  omis,  et  le  juif  viendrait  siéger  sans 
atlendre  plus  longtemps  le  consentement  des  lords  (i). 
Mais  une  commission  à  lai[iielieon  renvoya  la  iiialière, 
n*admil  pas  celle  ingénieuse  iulerprétalion  de  la  loi  (3), 
et  la  question  des  juifs  redevint  aOaire  de  législation. 

L'année  suivante,  cette  fatigante  controverse  arriva  Émaacipatioo 
presque  à  son  terme.  Les  lords,  cédant  aux  conseils  du 
premier  ministre  conservateur,  lord  Derby,  consentirent 
à  une  concession.  Le  bill,  tel  qu'il  avait  été  voté  par  la 
chambre  des  communes,  faisait  disparaître  sur-Ie-chainp 
le  seul  obstacle  lé^'al  h  i'euUée  des  juifs  dans  les  cham- 
bres. Les  lords  refusèrent  d'adhérer  à  cette  admission 
générale  au  droit  de  siéger  dans  le  Parlement,  mais  ils 
autorisèrent  l^s  deux  chambres  à  supprimer,  par  réso* 
lulioui  dans  le  Hmmî  à^abjuraiien^  les  mots  qui  por- 
taient exclusion.  Les  communes  pourraient  ainsi  ad* 
mettre  un  membre  juii,  el  les  lord^  exclure  un  pair  juif. 
Le  but  immédiat  de  la  loi  était  atteint;  mais  quel  était 
le  principe  de  ce  compromis?  Tous  les  autres  sujets  an- 
glais tenaient  leurs  droits  de  la  loi;  les  juifs  ne  devaient 
les  tenir  que  du  bon  plaisir  d'une  chambre.  Les  corn* 
munes  pouvaient  les  admettre  aujourd'hui  et  les  exclure . 
capricieusement  demain.  Si  la  couronne  recevait  le  con- 

(1)  5  ind  6  WiU.  IV,  c  62. 

(2)  Hans,  Deb.,  3*  ser.,  CXLVII.  933. 

(3)  Report  ùf  the  Commiitee^  Seu,  3,  1S&7,  o»  263. 

II.  Il  j 
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BetI  de  créer  un  pair  jaif,  les  lords  loi  refuseraient  bien 
sftr  une  place  au  milieu  d'eux.  Par  toutes  ces  raison»,  les 

amendcrnenls  des  lords  lie  troavcrciil  que  peu  de  faveur 
auprès  des  communes;  mais  ils  furent  acceptés  non  sans 
protestation,  et  le  bill  passa  (1).  On  reconnut  bientôt 
les  inconvénients  du  compromis.  La  chambre  des  com- 
munes était  k  la  vérité  ouverte  au  juif,  mais  11  j  venait 
comme  on  suppliant.  Toutes  les  fois  qu'une  résolution 
était  proposée  conformément  à  Tacte  récent  (i),  des  dis- 
cussions pénibles  se  renouvelaient  ;  les  anciennes  plaies 
se  rouvraient.  En  réclamant  son  nouveau  privilège,  le 
juif  se  trouvait  encore  en  butte  aux  insultes  et  aux  ou- 
trages. Deux  ans  après»  on  mit  ordre  à  ce  scandale^  et  le 
Juif,  tout  en  tenant  encore  son  titre  du  règlement  des 
communes  et  non  de  la  loi,  obtint  cependant  une  déci« 
ston  permanente  (3).  Les  enfants  de  cette  ancienne  race 
ont,  jusqu'ici,  rareiiii  nt  profité  de  la  faculté  d'entrer  au 
Parlement  (4);  mais  leur  lorluiie,  leur  situation,  leur  ca- 
pacité et  leur  caractère  attestent  amplement  leurs  droits 
à  prendre  place  dans  la  législature.  ^ 

(I)  21  and  ,;2  Vf  t.,  c.  48, 4y.  —  ComuuJour.,  CXIII,  m.  —llam, 

(3)  Les  léiolnUoiis  psaïalent  pour  a'étn  plus  en  vfgoear  après  me 
prorogstlOD.  RepoHof  Ommittee^Sm,,  1S59,  206. 

33  and  34  Vkt.,  c.  63.  —  Par  cette  loi,  un  ordre  permanent  qui 
reste  en  vigueur  tant  qui!  n'est  pas  al  rogé,  vint  premiie  la  pUca 
d'une  résolution  qu'il  fallait  renouveler  à  chaque  session. 

C4)  Quatre  juits  furent  élus  au  l^arietnent  de  1859. 
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CHAPITRE  XIV 

NouTelles  concessions  aux  dissidents.  Taxes  ecclésiastiques.  —  Hlt- 
toire  récente  de  l'Église  anglicane.  —  Progrta  des  dinldentfi  — 
Agression  papale  en  18S0.  —  L'Église  d'Écosse.  ^  La  qnestlea  da 

patronage.  —  Conflit  de  la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique. —  La  séparation^  1848,  —  L'Église  libre  d'Éoosse.  — 
L'ËgUse  en  Irlande. 


Le  code  des  incapacités  politiques  était  enfin  con-  Autres  questions 
damné;  mais  pendant  la  lutte  prolongée  qui  avait  conduit  rÉgÏÏÎTeufw- 
à  ce  résultat,  beaucoup  d'autres  questions  intéressant  la 
liberté  religieuse  avaient  demandé  une  solulion.  On 
avait  renoncé  à  d*autret  eolraves  au  culte  public,  et  l'on 
avait  esaminéi  sous  diverses  formes,  les  rapports  de 
rÉ^lise  avec  ceux  qui  n'appartenaient  point  à  sa  com- 
munion. En  même  temps^  l'histoire  récente  des  l^glises 
établies  dans  les  trois  royaumes  avait  été  marqtiée  par 
des  événements  mémorables  iiUéressant  leur  iniluence 
et  leur  stabilité. 

Lorsque  les  catholiques  et  les  dissidents  se  Airent  Nainaoce», 
délivrés  de  leurs  iucapacitéft  politiques,  ils  restèrent  ""^um 
encoreexposés^dansTezereicedeleurreligion  et  jusque  ^  dinidtms. 
dans  leur  vie  domestique,  à  des  vexations  bien  plu^  irri- 
tauLcs  ci  .sentant  bien  plus  l'intolérance.  Leurs  mariages 
étaient  aunoucés  par  la  publication  des  bans  dans  l'église 
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paroissiale,  et  célébrés  devant  son  autel,  d'après  un  ri- 
tuel qu'ils  repoussaient.  La  naissance  de  leurs  enfants 
restait  sans  constatation  légale,  à  moins  qu*ils  ne  fussent 
baptisés  par  un  ministre  de  l'Église,  avec/!  es  cérémonies 

qui  répugnaient  à  leur  conscience;  et  leurs  morts  mômes 
ne  pouvaient  obtenir  la  sépulture  chrétienne  que  par 
rinlermédiaire  de  l'Église,  A  j»arl  même  tout  scrupule 
religieux  sur  ces  matières,  l'assistance  obligée  des  dis- 
sidents aux  senrices  de  l'Église  était  un  signe  d'infério- 
rité et  de  dépendance  aux  yeux  de  la  Io>.  Elle  n'était 
point  d'ailleurs  sans  embarras  et  sans  inconvénient  pour 
l'Église  elle-même.  Célébrer  ses  rites  sacrés  à  Tosage 
de  gens  qui  en  niaient  la  sainteté,  n'était  pas  pour  les 
membres  du  clergé  un  acte  bien  ;it:réable.  La  cérémo- 
nie du  mariage  avait  quelquefois  provoqué  des  remon- 
trances^ et  le  caractère  sacré  de  tous  ces  services  était 
compromis  lorsqu'ils  s'adressaient  à  des  oreilles  récaU 
citrantes  et  lorsqu'ils  devenaient  une  formalité  légale 
plutôt  qu'une  cérémonie  religieuse.  Il  est  étrange  qu'on 
n'eût  pas  redressé  de  semblables  griefs  avant  môme 
d'avoir  investi  les  dibaitients  des  privilèges  politiques.  La 
loi  n'avait  pas  été  primitivement  destinée  à  les  iolliger; 
mais,  tenant  simplement  pour  acquis  que  tous  les  sujets 
du  royaume  étaient  membres  de  l'Église  anglicane, 
elle  n'avait  point  pourvu  à  des  cas  de  conscience  excep- 
tionnels. Cependant,  lorsque  les  conséquences  oppres- 
sives de  la  loi  du  mariage  avaient  été  signalées  (t), 
des  Parlements  intolérants  avaient  obstinément  refusé 
de  la  corriger.  Il  était  réservé  au  Parlement  réformé 
d'étendre  à  toutes  les  sectes  religieuses  une  liberté  de 

(1)  Suprà,  p.  44T. 
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conscience  absolue,  combinée  avec  de  grandes  amélio- 
rations dans  la  législation  générale  sur  tes  registres  de 
rétatcivil.  L^glise  seule,  accomplissant  tons  les  services 
religieux  qui  se  rapportent  aux  baptêmes,  aux  mariages 

cl  aux  décès,  était  également  seule  chargée  du  soin  et  de 
la  garde  des  registres.  La  concession  aux  dissidents  en- 
traînait donc  à  porter  de  graves  alleiiites  aux  privilèges 
de  l'Église,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  de  judi- 
cieux ménagements. 

On  s'attaqua  d'abord  à  la  loi  du  mariage.  En  1834, 
lord  John  Russell,  auquel  les  dissidents  devaient  déjà  dîMideôu,  i» 

*  Mvrtep  1S3^ 

tant,  présenta  un  bill  pour  permettre  aux  ministres  dis** 
sidenls  de  célébrer  les  mariages  dans  les  lieux  de  ciille 
autorisés  à  cet  eflet.  Il  fut  proposé  cepend  int  de  conser- 
Ter  la  publication  accoutumée  des  bans  dans  l'église, 
ou  bien  une  dispense.  De  tels  mariages  devaient  être 
enregistrés  dans  la  chapelle  où  ils  étaient  célébrés.  Il  j 
avait  dans  cette  mesure  deux  points  faibles  que  lord 
John  Russell  voyait  fort  bien,  la  publication  des  bans  et 
l'enregistrement.  Ces  difficultés  ne  pouvaient  entière- 
ment être  surmontées  qu'à  Cfnidition  de  regarder  le  ma- 
riage, au  point  de  vue  Icgai,  eomiue  un  contrat  civil, 
constaté  sur  un  registre  civil  ;  mais  il  s'abstint  de  faire 
une  telle  proposition  par  égar^  pour  les  sentiments  de 
l'Église  et  des  autres  corps  religieux  (i).  Le  bill^  sous  une 
telle  forme,  n'avait  aucune  chance  de  satisfaire  les  dissi* 
dents;  aussi  fut-il  mis  de  côté  (S).  Il  était  évident  qu'une 
mesure  bien  plus  étendue  pouvait  seule  régler  uue  ques- 
tion aussi  délicate. 
Dans  la  session  suivante,  sir  Robert  Peel  avant  profité     aui  d«  tir 

(I)  Bam,  Deb*,  i*  s«r.,  XXI,  77 
(S)  Cou»,  Jour.^  LXXXIX»  m 
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te  mariage  de  cetlc  expéricnce  malheureuse,  présenta  un  autre  pro- 
^ti^niSî!*  jet  basé  sur  des  principes  diiiérenls.  Revenant  au  prin- 
cipe de  la  loiaDtérieareà  l'aciede  lord  Hardwicke(i754)> 
qui  envisageait  le  marîage^aa  moins  à  certains  égards, 
comme  nn  contrai  civil ,  il  proposa  qne  les  dissi- 
dents ayant  de  la  répugnance  pour  les  services  de 
l'Église  pussent  contracter  devant  lui  magistral  un  ma- 
riage civil,  suivi  ailleurs  de  telles  cérémonies  reli- 
gieuses qu'il  conviendrait  aux  parties  de  faire  célébrer. 
Il  proposa  de  substituer  à  la  publication  des  bans  une 
notification  au  magistrat^  qui  aurait  alors  à  transmettre 
au  pasteur  de  la  paroisse  un  certificat  destiné  à  être  en- 
registré. L'esprit  libéral  qui  inspirait  cette  mesure  lui 
assura  une  réception  favorable;  mais  ses  dispositions 
donnaient  lieu  à  des  objections  insurmontables.  Traiter 
le  mariage  des  membres  de  l'Église  comme  une  céré- 
monie religieuse,  et  celui  des  dissidents  comme  un 
simple  contrat  civil,  Indépendant  de  toute  sanction  reli- 
gieuse, c'était  élever  une  distinction  offensante  entre  les 
deux  classes  de  mariage.  L'enregistrement  ecclésiastique 
d  un  contrai  civil,  lait  par  des  dissidents,  élailégalemcnt 
uoe  anomalie  évidente.  Lord  John  Russeil  expiinia  la 
conviction  qu'aucune  mesure  ne  serait  satisfaisante,  tant 
qu'on  n'aurait  pas  établi  un  système  général  d'enregis- 
trement civil,  question  sur  laquelle  il  avait  déjà  dirigé 
son  attention  (!}•  La  retraite  de  sir  Robert  Peel  vint 
isaaiist».  interrompre  la  marche  du  btll.  Le  nouveau  ministère, 
après  avoir  consenti  h  ce  qu'il  lût  lu  pour  la  spconde 
Wjuio.  lecture,  le  laissa  tomber;  mais  promit  pour  la  sess-iou 
suivante  des  projets  sur  l'enregistrement  civi^des  nais- 

(I)  Hant.  Deh,,  3«  ser.,  XXVf,  lOTS. 
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fiances,  des  mariages  et  des  décès,  ainsi  qae  sur  le  ma- 
riage des  dissidents  (i). 

Au  commencement  de  la  session  suirante,  lord  John 
Russell  présenta  deux  bills  h  cet  effet  Le  premier  por*  d!s"m»irge3 
tait  sur  l'enrcgislrenienl  des  naissances,  des  mariages  et  ^fé^i^îSi)* 
des  décùs.  Son  but  imtnédial  était  d'accorder  salisfac- 
tion  aux  dissidents;  mais  il  était  également  destiné  à 
d'autres  objets  publics  d'un  iniérôl  plus  général.  Les 
registres  existants,  étant  ecclésiastiques^  ne  constataient 
point  les  naissances,  et  n'embrassaientqne  les  baptêmes, 
les  mariages  et  les  enterrements  qui  ayatent  appelé  les 
îîcrvices  de  l'Église.  Le  projet  proposaiL  d'clablir  l'enre- 
gislriîiiK^ntrivil  des  naissances,  des  mariages  etdesmorts, 
enregistrement  pour  lequel  les  fonctionnaires  se  rat- 
tachant à  radminislration  de  la  nouvelle  loi  des  pauvres 
donneraient  de  grandes  facilités.  L'acte  constatant  les 
naissances  et  les  décès  devait  être  purement  civil;  l'acte 
constatant  les  mariages  devait  être  dressé  par  le  prêtre 
offlcianl,  et  transmis  par  lui  au  loiicUonnaire  chargé  de 
tenir  les  registres  {reyis(mt  ).  Le  projet  établissait  égale- 
ment à  Londres  un  bureau  générai  d'enregistrement,  et 
divisait  le  pays  en  districts  d'enregistrement  (2). 

Le  bill  sur  le  mariage  n'était  pas  moins  vaste.  Il  ne     m  sur  ic 
touchait  aux  mariages  des  membres  de  l'Église  angli-  "diiâwbr 
cane  que  pour  y  ajouter  l'obligation  d'un  enregistrement  " 
civil.  La  publication  des  bans,  ou  la  dispense^  était 
ludinlcnue,  à  moins  que  les  intéressés  eux-mêmes  ne 
préférassent  donner  avis  au  registrar.  Les  dissidents 
étaient  autorisés  à  célébrer  leurs  mariages  dans  leurs 
propres  chapelles,  enregistrées  à  cet  effet,  après  avis 

(1)  Haru,  Deb.,  Z*  ger.,  XXIX,  II. 
Cl)  Himt.  Deà.,  Z*  aer.,  XXXI,  S67. 
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dûment  donué  au  registrar  du  district.  Quant  nnx  dissi- 
dents^ ea  petit  nombre,  qui  ne  voulaient  aucune  céré- 
monie religieuse,  ils  pouvaient  faire  un  contrat  pure- 
ment civil  devant  le  superintendent  regûtrar  (l).  Des 
mesures  aussi  complètes  et  aussi  bien  étudiées  ne  pou- 
vaient manquer  d'obtenir  Tapprobalion  du  Parlement. 
Toutes  les  sectes  religieuses  étaient  satisfaites,  tous  les 
intérûls  publics  étaient  sauvegardés.  L'Église  était  ap- 
pelée sans  doute  à  de  grands  sacrifices,  mais  elle  les  Ût 
avec  une  noble  libéralité.  Le  clergé  supporta  sans  mur- 
mure ses  pertes  pécuniaires,  par  amour  de  la  paix  et  de 
la  concorde.  Les  redevances  furent  abandonnées  de  boa 
cœur  avec  les  services  auxquels  elles  se  mttacbaîeat. 
Les  concessions  faites  de  si  bonne  grâce  étaient  de  celles 
auxquelles  les  dissidents  avaieiiluii  dioil  incontestable, 
et  les  vrais  iriiérôts  de  l'Église  ne  lui  permettaient  pas  de 
les  refuser  plus  longtemps. 
Fuoér»  Iles  dt*     En  cas  de  baptême  et  de  mariage»  le  ministère  de 
diiudcatf.    |t^||g^     s'exerçait  donc  plus  que  sur  ses  membres  ou 
sur  ceux  qui  le  réclamaient  de  leur  plein  gré.  Mais,  en 
cas  de  mort,  ceux  qui  n'appartenaient  pas  &  sa  commu- 
nion avaient  encore  besoin  d'elle.  L'Église  ne  pi  .  kiidait 
à  aucune  juridiction  sur  les  Lombes  de  ses  fièies  uoii 
conformistes;  mais^  dans  toutes  les  paroisses,  le  lieu  de 
sépulture  lui  appartenait.  Le  cimetière  dans  lequel  dor- 
maient de  nombreuses  générations  attacbées  à  l'Église 
n'était  pas  moins  sacré  que  l'église  du  village  elle-même; 
cependant,  c'était  là  seulement  que  le  dissident  pouvait 

(I)  [fans.  Diib.,  à"*  ser.,  XXXI»  3C1.  —  6  and  7  WilL  l\\  c.  S6, 
amendé  p«r  1  Ykt,  e.  33.  —  £a  186S,  renregtitreaMiit  des  «ha- 
pallM  pour  tout  ol^et  au»!  bien  que  pour  les  mariages,  Ait  traniiécée 
an  regitirar^emrtU»  —  16  ind  16  Vid,  c.  80. 
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trouver  uo  lieu  de  repos.  11  a?ait  renoncé  à  la  communion 
de  r£glise  de  son  Tifant,  el  il  j  rentrail  par  la  mort. 
Les  derniers  devoirs  de  la  sépulture  chrétienne  lui 
étaient  rendus,  dans  un  terrain  consacré,  par  le  pasteur 

de  la  paroisse,  et  d'après  le  rituel  de  l'Église.  En  nulle 
autre  circonstance  l'amertume  du  schisme  ne  se  faisait 
sentir  plus  profoiKUineiU  des  deux  cùlés.  L'eccl(^sias- 
liqno  célébrait  à  regret  le  solennel  service  de  son  Église 
en  face  d'affligés  qui  semblaient  en  rire  jusqu'au  milieu 
de  leur  douleur*  Quelques  membres  du  clergé,  obéis- 
sant à  des  scrupules  que  n'autorisaient  pas  les  lois  de 
leur  Église,  refusaient  môme  la  sépulture  chrétienne  à 
ceux  qui  lignaient  pas  reçu  le  baptême  des  maîiib  d'un 
prêtre  régulicreoicnt  oidoinié  (1).  De  son  côl»'',  le  dissi- 
dent avait  pour  la  terre  sainte  et  les  ofûces  de  l'Église 
une  profonde  répugnance.  La  haine  et  la  discorde  l'ac- 
compagnaient aa  tombeau  et  éclataient  en  face  de  ses 
cendres. 

Dans  les  paroisses  rurales,  ce  pénible  contact  du  non- 

conforaiiilu  avec  l'Église  était  impos:»ible  à  éviter;  mais, 
dans  les  villes  populeuses,  les  dissidents  avaient  soin  de 
se  ménager  des  lieux  de  sépulture  séparés,  ou  de  se  ré- 
senrer  dans  les  cimetières  une  partie  non  consacrée  (â). 
Us  ont  même  récemment  réclamé  pour  leurs  ministres 
le  droil  d'accomplir  le  service  funèbre  dans  le  cime- 

(t)  AflMreKonp contre  Wicfces,  ISM.  PhiL  111,  364.—  AlbIreEteott 
csntraHasteD^  1B43.  Sote§ofSeel  Cam,!,  hSi.  —  AflUnTilchinanli 

^tre  Cbapman,  1844.  Ifnd.,\U,  370. 

[1)  Lnrn!  CrrAeffry  Arh,  ct8,  IH  and  17  IX.,  c.  134,  s.  T.-I.'éfêque 
de  Carlisle  ajaol  réfuté  de  consacrer  un  cimetière  à  moins  que  la  par- 
tie non  consacrée  n'en  fût  séparée  par  une  muraille,  la  législature  in- 
terrinipour  empêcher  cette  odleoM  «UfUneUoa.  —  SOaodSt  VicL, 
e.  %u  s- 11- 
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lière  de  la  paroisse  avec  la  permissioQ  du  bénéfirier  (1). 
,  £n  Irlande^'les  ministres  de  toutes  les  déDominalions  ont 
depuis  longtemps  accès  au  cimetière  de  la  paroisse  (2). 
Une  coDcessioD  de  ce  genre  est  nécessaire  pour  répondre 
aux  relations  particulières  de  la  population  du  pays  a?ec 
rÉglise;  mais,  en  Angleterre,  elle  n'a  pas  encore  trouTé 
faveur  aux  yeux  de  la  législature. 
AdmiMion        En  t834,  un  nouveau  coiiflit  s'élcva  entre  l'Église  et 

des  dissident»     .....  ,  .    ,  , ,       .  i 

dans  les  uQiver-  Ics  dissidents,  lorsque  ceux-ci  demandèreut  à  partager 
avec  les  membres  de  r&giise  les  bienfaits  des  univer- 
sités anglaises,  ces  grandes  écoles  de  science  et  d'or- 
thodoxie. La  position  des  dissidents  n'était  pas  la  même 
dans  les  deux  universités.  A  Oxford,  on  était  obligé,  de- 
puis IÎ381,  de  soubcriie  aux  IreiUe-neuf  articles  ea  pre- 
nant sa  première  iiiM  i  ption,  en  sorte  que  les  étudiants 
dissidents  étaient  complètement  exclus  de  cette  univec^ 
sité.  C'était  une  école  réservée  aux  membres  de  l'Église. 
Cambridge  avait  élé  moins  exclusive.  Klle  avait  admis 
les  non-conformistes  à  ses  leçons,  et  primitivement 
même  à  ses  grades.  Mais,  depuis  4616,  elle  avait  exigé 
de  peux  auxquels  elle  conférait  des  grades  l'adhésion  aux 
trente-neuf  arlicles.  Les  dissidents,  toul  en  pou\ant  pro- 
fiter de  ses  leçons,  étaient  donc  exclus  de  tous  ses  hon- 
neurs et  émoluments,  bourses,  grades  ou  chaires,  et  de 
toute  participation  au  gouvernement  de  l'université.  De 
cette  exclusion  résultait  une  quasi-incapacité  dont  les 
universités  n'étaient  pas  responsables.  Ceux  qui  avaient 
pris  leurs  degrés  dans  les  universités  étaient  admis  au 
barreau  par  les  inns  of  court  en  trois  ans  au  lieu  de  cinq, 

(1)  19  févr.,  34  avril  1861  (dr  Horion  Peto.),  Hmu.  M,,lfim^ 
CUI,  «60; CUII,  fO&l.  —  2  mal  186}.  Ml,,  CLXVI,  1160. 

(2)  hG90.IV,e.2h, 
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et,  une  fois  elercs  d'avoués,  ils  pouvaient  pratiquer  au 
bout  de  trois  ans;  les  collèges  de  médecins  et  de  chirur- 
giens n'admettaient  dans  leur  sein  que  ceux  qui  avalent 

pris  leurs  degrés  dans  les  universités.  L'exclusion  des 
dissidents  des  universités  n'exislail  qu'en  Angleterre. 
Depuis  1793,  Tuniversité  de  Dublin  était  oiiverte  aux  ca- 
tholiques et  aux  dissidents  (1),  qui  y  étaient  admis  à 
prendre  leurs  grades  littéraires  et  médicaux»  et  dans  les 
universités  écossaises  »  il  n'y  avait  point  de  iat  pour 
exclure  les  dissidents. 

Plusieurs  pétitions  au  sujet  de  ces  réelamaltons  ame-  PétiitMttui 
nùreni  de  longues  discussions  clans  les  deux  chambres. 
De  ces  pétitions,  la  plus  remarquable  était  signée  par 
soixante-trois  membres  du  sénat  de  l'universilô  de  Cam- 
bridge, distingués  dans  les  lettres  et  les  sciences,  et  oc- 
cupant dans  l'université  une  position  élevée.  Elle  deman- 
dait que  les  dissidents  ftissent  admis  à  prendre  tes  grades 
de  bachelier,  mstlre  et  docteur  ès-Iettres,  en  droit  et  en 
médecine.  Le  comte  Grey,  en  la  présenlanl  à  la  cii:imlire 
des  lords,  exposa  la  situation  des  dissidents  (^;ul^  un  si  man  i834. 
discours  sage  et  modéré,  qui  fut  suivi  d'une  équitable 
discussion  sur  les  prétentions  rivales  de  l'Église  et  des  m  mm. 
dissidents  (S).  A  la  chambre  des  communes,  M.  Spring 
lUce  soutînt  habilement  les  réclamations  des  dissidents; 
il  fut  appuyé  an  nom  du  gouvernement  par  M.  le  secré- 
taire Stanley  et  par  lord  Palmerslon,  et  combattu  par 
M.  Goulburn,  sir  Robert  Inglis  et  sir  Robert  Peel(3). 
On  discuta  également  les  pétitions  ronlre  les  réclama- 
tions des  dissideotSt  entre  autres  une  contre-pétition 

(I)  ;iJ  Gcu.  m,  c.  21.  (Irlande.) 
(î)  Hans.  DeL,  i^-"  ser.,  XXU,  497 
W  ibid.,  570,  C23,  674. 
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signée  par  deux  cent  Irente-oeuf  membres  résidants  de 
l'université  de  Cambridge  (I). 
Buisar  lea  Outre  la  discossIoD  à  laquelle  ces  pétitions  donnèrent 
a!rii  isH.  lieu,  les  demandes  des  dissidents  furent  présentées  par 
M.  George  Wood  sous  la  forme  mieux  définie  d'un 
bili  (2).  On  soulial  conire  l'admission  des  dissidents 
qu'il  faudrait,  ou  porter  alteinle  à  l'éducation  religieuse 
des  uaiversités,  ou  l'imposer  aux  dissidents.  Ce  serait  la* 
troduire  dans  les  universités  des  discordes  et  des  con- 
troverses^ violer  leurs  statuts  et  troubler  la  discipline 
intérieure  des  collèges*  Les  universités  étaient  instituées 
pour  l'enseignement  religieux  de  l'Église  anglicane; 
c'étaient  des  corporations  ayant  reçu  dans  ce  but  des 
chartes  et  des  actes  du  i*arienient,  en  vertu  desquels 
elles  exerçaient  leur  autorité  et  leurs  privilèges.  Si  les 
dissidents  désiraient  obtenir  pour  eux-mêmes  une  meil- 
leure éducation,  ils  étaient  ricbes  et  zélés,  ils  pouvaient 
fonder  des  collèges  à  leur  propre  usage,  pour  rivaliser 
d'érudition,  de  piété  et  d'illustration  avec  Oxford  et 
Cambridge. 

D'un  autre  côté,  on  soutenait  que  l'admission  des 

■ 

dissidents  ferait  naître  de  meilleurs  senlimenls  et  amè- 
nerait de  meilleurs  rapports  entre  eux  et  l'Église.  Lear 
exclusion  était  irritante  et  choquante.  L'enseignement 
religieux  des  universités  avait  plutôt  un  caractère  scien- 
tifique  qu'un  caractère  orthodoxe;  les  probabilités 
n'étaient  point  que  les  dissidents  Ossent  tort,  par  leur 
présence  dans  les  universités,  à  riofluence  et  aux  eosei- 

(1)  Hans.  Deô.,  3'*  ser.,  XXII,  lOOîl. 

(2)  Hans.  Deb.^  Zr*  ser.,  XXII,  9ou.  l'our,  185;  contre,  ii.  Leeolo- 
nsl  WilUams  ayant  propiMé  une  adreaw,  le  bHI  fut  piéienté  cenune 
amendemeDt  à  cette  quetiioD. 
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gnemenls  de  l^Église,  mais  bien  plutôt  qu'ils  fussent  at- 
tirés vers  rÉglise.  L'expérience  de  Cambridge  avait 
prouvé  que  leur  admission  aux  éludes  ne  portait  aucune 
atteinte  h  la  discipline,  et  le  refus  des  grades  à  des  étu- 
diants qui  s'étaient  distingués  créait  des  incapacités  irri* 
tantes  que  les  partisans  de  l'Ègiise  ne  devaient  pas  cheN 
cher  à  maintenir.  On  insista  également  sur  l'exemple  de 
l'université  de  Dublin,  dont  le  caractère  protestant 
n'avait  pas  souffert,  et  dont  la  discipline  n'avait  pas  été 
altérée  jiar  i'ada^ission  des  catholiques  romains.  Ce  bill, 
chaudf  nient  épouï^é  par  le  parti  libéral  tout  entier,  passa 
dans  la  cliambre  des  communes  à  de  grandes  majo- 
rités (1).  A  la  chambre  des  lords,  au  contraire,  il  fut 
accueilli  avec  une  défaveur  marquée.  L'archevêque  de 
Gantorbéry,  le  duc  de  Gloucester,  le  duc  de  Wellington 
et  l'évéque  d'Ezeter  le  combattirent  ardemment,  et  le 
nouveau  picmier  aiiniaUc  lui-inûme,  lord  Melbourne, 
qui  appuya  la  seconde  lecture,  avoua  qu'il  ne  pouvait 
entièrement  approuver  la  mesure*  A  son  avis^  il  était 
plus  facile  d'atteindre  le  but  par  un  compromis  et  un 
accord  entre  les  deux  partis  que  par  la  force  d'un  acte 
du  Parlement.  La  seconde  lecture  fut  rejetée  à  une  ma- 
jorité de  cent  deox  voix  (2). 

I\  u  après,  cependant,  les  justes  prétentions  des  dissi- 
dents aux  distinctions  académiques  furent  pleinement 
satisfaites,  sans  empiéter  sur  l'Église  ni  sur  les  antiques 
demeures  de  la  science,  par  la  fondation  de  l'université 
de  Londres,  ouverte  aux  étudiants  de  toute  croyance  (3). 

(1)  A  te  Mooode  lactun  i  pour,  131  $  contre,  147.  —  A  la  troUlème 
Mnie  s  pour,  IS^;  contre,  75.  Bans.  Deb.,  Z**  ser.,  XXIil,  68S,  GSS* 

(3)  Pour,  85;  contre,  187.  Hans.  Deb.^  3'*aer.,  XXV,  sis. 
(3)  Debates,  2G  mars  1835.  —  flam.  Deb.,Z^à  ser.,  XX VU,  27».— 
London  University  Charters,  bot.  1836;  déc.  1837. 
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Actetiuries  Qoelqucs  BBoées  pIus  Uirdy  réductUoo,  la  discipline  el 
d'o^i^ôrd'èt'de  les  dotatîons  des  anciennes  unÎTersités  appelèrent  l'in- 

Cuabrldie,  lervcnlion  du  Parlement  qui,  en  statuant  sur  leur  orga- 
nisation future,  n'oublia  pas  les  réclauKiliouû  des  dissi- 
dents. Des  dispositions  furent  prises  pour  l'ouverture  de 
collèges  destinés  k  les  recevoir,  et  les  grades  universitai- 
res ne  furent  plus  refusés  à  leur  honorable  ambition  (I). 

Nous  Tenons  de  raconter  les  luttes  entre  l*ÉgIise  et  les 
dissidents.  Mais  les  sectes  rivales  ont  en  leurs  contesta- 
tions; et,  en  lS  i4,  l.k  iégisialure'intervint  pour  empêcher 
les  conmiuuions  dissidentes  de  se  sjïolier  entre  elles  de 
leurs  hiens.  Des  décisions  de  la  cour  de  chancellerie  et 
de  la  chambre  des  lords,  dans  l'aflaire  de  la  fondation 
de  lady  Hewiey,  avaient  troublé  la  sécurité  des  biens  (pie 
les  non-conformistes  tenaient  par  fldéieommis  pour  des 
œuvres  religieuses.  La  foi  du  fondateur,  même  lorsqu'elle 
n'avait  été  expressément  définie  par  aucun  testament  et 
par  aucun  at  le,  et  lorsqu'elle  n'était  constatée  que  par 
voie  de  témoignage,  était  regardée  comme  obligatoire 
pour  toutes  les  générations  successives  de  dissidents. 
Le  changement  ou  le  développement  de  la  croyance 
entraînait  la  perte  de  la  dotation,  et  ce  qu'une  secte 
perdait,  Taotre  pouvait  le  réclamer.  Un  vaste  champ 
était  ainsi  ouvert  à  la  chicane.  Les  administrateurs  fidéi- 
commissaires  de  la  fondation  de  lady  Hewiey  avaient  él6 
dépossédés  après  un  procès  ruineux  qui  avait  duré  qua- 
torze ans.  Au  milieu  des  obscures  annales  de  la  dissi- 
dence, il  était  difficile  de  suivre  les  variations  doctrinales 


(I)  0.ip>rd  Univ.  Ad.  17  arnî  iH  lïc/.,  c  SI,  S.  4S,  41,  «to.  —  Caw- 

brif/f/r  inti'.  Acf.  \'.)  niid  20  TjV/.,  c.  88,  ?.  45.  Ccs  grades  ne  leur 
donnaient  pas  cependant  droit  aux  charges  occupées  Jusqu'alors  par 
des  membres  de  T  Église. 
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d'une  fondation  religieuse,  et  peu  d'administrateurs  se 
sentaient  en  sûreté  contre  les  réclamations  de  rivaux 

excilts  à  la  fois  par  l'amour  du  gain  et  par  l'hoslililé 
religieuse.  Une  législature  malveillante  aurait  pu  assister 
avec  complaisance  au  gaspillage  des  dotations  et  au  dé- 
cbainemenl  des  rivalités  religieuses.  La  dissidence  serait 
tombée  entre  les  griffes  de  la  cour  de  chancellerie  si  le 
gouvernement  ne  lui  avait  tendu  une  main  secourable. 
Mais  le  sage  chancelier  de  sir  Robert  Peel,  lord  Lyndhurst, 
intervint  pour  prévenir  des  luttes  futures.  Son  projet  éta- 
blissait que,  toutes  les  fois  que  le  fondateur  n'avait  pas 
nettement  défini  les  doctrines  ou  les  formes  de  cuite  qu'il 
voulait  faire  observer,  une  possession  de  vingt-cinq  années 
donnerait  aux  fidéicommissaires  un  titre  à  leur  dota-  * 
tion  (I),  et  le  Parlement  accepta  cette  solution  d'une  dif» 
Acuité  grave.  La  mesure  ne  fut  pas  votée  sans  exciter  une 
vive  opposition  religieuse  et  un  mouvement  violent  contre 
les  uiiiUiires,  dont  les  dolalions  avaient  été  les  plus  mena- 
cées. Mais  c'était  en  réalité  une  judicieuse  réforme  légale 
plutôt  qu'une  mesure  touchant  à  la  liberté  religieuse  (2). 

C'est  dans  le  môme  esprit  qu'un  acte  récent  du  Par-  Actes  sur  le» 
lement  autorise  les  administrateurs  des  écoles  dotées  à  y  ^'^^'iIm!^''^^ 
admettre  des  enfants  de  religions  diverses,  à  moins  que 
l'acte  de  fondation  ne  limite  expressément  le  bénéfice 
de  la  dol  iliuu  à  i  li^giibc  ou  à  toute  autre  commuuiou 
relii,'ieuse  (3). 

Les  chambres  avaient  depuis  bien  des  années  frao- 
chemenl  reconnu  la  liberté  complète  du  culte  religieux, 
que  des  dispositions  intolérantes  témoignaient  encore  de 

(t)  Banâ.  Deh,,  S<*Mr.,  LXXIV,  j»79,S}l. 
'  (S)  Hons.  Deb.,  LXXV, 9ii,m\ LXXYI,  116.  —  1  d»Nf  8  Kief.,c  4&. 
<t)  23  Kiel.,  c  11. 


Digilized  by  Google 


lMUIib«rlé 


T*xes 
ee«léiiilliqMi«< 


496  BISTOIBE  CONSTITOTIONNELLE 

la  rigueur  de  nos  lois.  La  liberté  avait  été  concédée  avec 
tant  de  répugnance;  elle  avait  été  accablée  de  tant  de 

conditions,  que  le  code  pénal  n'avait  pas  encore  disparu 
du  livre  de  nos  slatuts.  En  1845,  la  commission  des  lois 
cririuiKlIos  fil  l'énuméralioii  des  reslriclions  et  des 
peines  qui  avaient  échappé  jusqu'alors  à  la  vigilance  de 
la  législature  (t).  El  le  Parlement  a  depuis  effacé  bien 
des  lois  odieuses  touchant  au  culte  ainsi  qu*à  l'éducation 
des  catholiques  romains  et  des  autres  siyets  en  dehors 
du  giron  de  TÉglise  (2). 

L  i:L,'Iise  acquiesça  d'assez  lionne  grâce  à  toutes  ces 
mesures  justes  el  nécessaires  pour  assurer  aux  dissidents 
la  liberté  du  culte  et  du  sacerdoce,  ainsi  que  l'exempiioa 
des  incapacités  politiques.  Mais  il  s'était  élevé  une  ques- 
tion plus  grave  qui  touchait  à  ses  droits  légaux»  à  sa 
position  comme  établissement  national  et  à  ses  antiques 
dotations.  Les  dissidents  refusaient  le  payement  des 
taxes  ecclésiastiques  (church  rates).  Beaucoup  d'entre  eux 
se  laissaient  mettre  en  prison,  ou  contraindre  par  saisie 
de  biens,  plutôt  que  de  satisfaire  aux  demandes  légitimes 
de  l'Église  (3).  D'autres,  plus  pratiques  et  plus  habiles,  se 
rendaient  aux  réunions  paroissiales  (vet/t*tet)  et  résistaient 
à  l'imposition  de  la  taxe  annuelle  sur  les  paroissiens.  Et 

(1)  FirH  Report  of  Crim,  Law  Conamstion,  {ReUgiout  OpùuontU 

(2)  Voir  2  and  3  U'i7/.  4,  ?.  lia  [Cathuliv  thnpels  and  Bch*y^h)^ 
7  and  S  Vicl.,  c.  102.  lions.  Deb.^  ser.,  LXXIV,  Gâl  ;  LXXVI,  HtS. 
-  9aiMl  10  Fttef.»  C  69.  /A^.,  LXXXIII,  495.  —  Puni ItB lois abn- 
géM  psr  eet  Mit,  te  trouvait  Is  eélèbro  oréomuuuie  de  Heart  III  «  pto 
exputêUme  Judœorunu  »  »  18  and  19  Fie/.  S,  86  {HegitlraUoit  of 
Chapels). 

V«iir  les  débat»,  30  juill.  1839,  24  juill.  1840.  [Thorogood's  Case), 
Hans.  Dcfj  ,  ser.,  XLIX,  998  ;  LV,  'm.  Appendix  io  Report  of  Corn- 
mittee  on  Church  Râtela  18ôl,  p.  UUC-tiii. 
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pendant  que  ces  querelles  locales  suivaient  leur  courSj 
les  di88ideat$  faisaient  appel  an  Parlement  et  loi  deman* 
daieni  une  inlemniion  lâgistattTe  en  faveor  de  leurs  ré- 
clamations. 

Les  principes  impliqués  dans  la  question  des  taxes  prioeipes  «oga- 
ecclésiastiques,  tout  en  différant  sur  plusieurs  points 
imporlanlh  de  ceux  qui  étaient  engagés  dans  d'autres 
querelles  entre  l'Église  elles  dissideuts,  peuvent  cepen- 
dant se  rattacher  à  une  commune  origine  :  la  reconnais- 
sance légale  d'une  Église  nationale,  avec  tons  les  droits 
qui  sont  la  conséquence  d'un  tel  établissement,  en  face 
d'un  corps  puissant  de  non-conforroistes.  En  vertu  du 
droit  cOLilumier,  les  paroissiens  étaicnl  obljgcs  de  sou- 
tenir la  fabrique  de  l'église  paroissiale  et  de  pourvoir  à 
la  célébration  convenable  des  offices.  L'édifice  consacré 
au  culte  public  était  entretenu  par  une  taxe  annuelle 
votée  par  les  paroissiens  en  conseil  (wêiry)  assemblés, 
et  perçue  sur  tous  ceux  qui  occupaient  des  terres  ou 
des  maisons  dans  la  paroisse,  en  proportion  de  leurs 
ressources  (1).  Pendant  des  siècles ,  les  paroissiens 
payant  cet  impôt  avaient  été  membres  de  lY'glise.  Ils 
contemplaient  avec  respect  l'antique  tour»  ils  se  bâtaient 
le  dimanche  de  répondre  à  Tappel  des  cloches  et  de  se 
rendre  à  la  prière,  ils  s'asseyaient  sons  le  toit  qu'entre- 
tenaient leurs  contributions,  ils  recevaient  le  pain  et  le 
vin  consacrés  que  leur  libéralité  avait  fournis.  La  taxe 
était  administrée  par  des  marguilliers  laïques  de  leur 
choiz^  et  tous  payaient  volontiers  ce  qui  était  à  l'usage 

(1)  Lijnthcoùd,  53.  —  Wilkins  ConciL,  I,  2&3.  —  Coke's  2*  Intt., 
489,  (>S3.  —  li  Edui.  I  (statute  Circumspecte  agatis),  —  Sir  J,  Camp' 
Uitt  Utter  to  lord  StanUy,  1837.  —  Rtpott  of  Comm.  on  Bed* 
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et  à  l'avantage  de  tous.  MaÎ8  les  temps  aviiîent  changé. 
Le  schisme  avait  grandi,  puis  b'éUiL  élendu  et  avait  jeté 
des  branches  dans  le  pays  tout  entier.  Dans  certaines 
paroisses,  les  dissidents  surpassaient  même  eo  Dombre 
les  membres  de  l'Église.  Soutenant  leurs  propres  miois- 
tresi  bàtîs^nt  et  entreteoaat  leurs  propres  cbapeiiee» 
foyant  le  culte  et  le  clergé  de  l'église  paroissiale,  ils  re> 
gardaient  h  la  fois  le  payement  de  la  taxe  ecclésiastique 
comme  un  impôt  onéreux  et  injuste,  et  comme  une  at- 
teinte h  leurs  consciences,  ils  soutenaient  que  le  fardeau 
devait  ôlre  exclusivement  porté  par  les  membres  de 
rËgUse.  Telle  avait  été,  disaient-ils,  Tintention  première 
des  taxes  ecclésiastiques,  et  r£tat  devait  reconnaître  de 
nouveau  ce  principe  dans  une  situation  différente. 
L'Église  tenait  ferme  pour  ses  droits  légaux.  La  loi 
n'avait  jamais  reconnu  la  distincLion  de  personnes  qu'in- 
"voqiiaient  les  di^-^idents;  et,  qui  plus  est,  la  taxe  portait 
moins  sur  les  personnes  que  sur  les  propriétés,  et  ayant 
plusieurs  sièclès  d'existence,  la  somme  qu'elle  produisait 
entrait  en  réalité  en  déduction  des  fermages.  Si  les  te- 
nanciers dissidents  étaient  affranchis  de  l'Impôt,  leurs 
propriétaires  en  réclameraient  l'équivalent  sous  forme 
de  fermage.  Mais  on  soutenait  surtout  que  la  f.ibrique  de 
l'église  était  une  propriété  nationale,  nn  édilice  consacré 
par  la  loi  au  culte  public  de  la  religion  nationale,  ouvert 
à  tout  le  monde,  invitant  tout  le  monde  à  ses  services, 
et  autant  la  propriété  commune  de  tout  le  monde  qu'un 
musée  public  ou  une  galerie  de  tableaux,  que  tant  de 
gens  ne  se  soucient  pas  d'aller  visiter  et  ne  savent  pas 
apprécier. 

Projet  d«  Les  principes  invoqués  par  les  deux  partis  étaient 
nvtntM  d«  incoQcîliabies,  et  des  querelles  de  plus  en  plus  amères 
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s'engagèrent  daDs  un  grand  nombre  do  paroisses,  que-  lord  AUborp,2i 
relies  pénibles  pour  les  partisans  de  l'Église,  irritantes 
pour  les  dissidents  et  fùnestes  à  la  religion.  Eq  1834,  le 
ministère  da  comte  Grey,  entre  autres  efforts  qu'il  0t 
pour  apaiser  autant  que  possible  les  dissentiments  entre 
rÉglise  et  les  dissidents,  voulut  donner  une  solution  à 
cette  difficile  question.  Le  projet  du  gouvernement,  tel 
que  l'expliqua  lord  /Tltborp,  était  de  substituer  aux  taxes 
ecclésiastiques  existantes  un  crédit  annuel  de  250,000 
ItT.  Sterling  sur  le  fonds  consolidé,  pour  la  réparation  des 
églises.  Celte  somme  équivalant,  disait-on,  à  la  moitié 
environ  de  l'impôt,  devait  être  distribuée  proportionnelle- 
ment aux  diverses  paroisses.  En  un  root,  la  taxe  ecclésias- 
tique, an  lieu  de  rester  un  impôt  paroissial,  devait  deve- 
nir un  impôt  national.  Cet  expédieiiL  ne  trouva  |)Otnl  de 
faveur  auprès  des  dissidents,  qu'il  laissait  astreints,  sous 
une  nouvelle  forme»  à  ^ayer  pour  le  soutien  de  l'Ëglise. 
Il  n'était  guère  plus  agréable  aux  hommes  d'£glise,  qui 
trouvaient  un  subside  parlementaire  flie  de  si  peu  d'im- 
portance on  bien  feible  dédommagement  pour  la  perte 
de  leurs  droits  actuels.  Le  bill  fut  donc  abuudonné, 
n'ayant  guère  servi  qu'à  piDuver  les  difiicultés  inextri- 
cables de  tout  remède  législatif  (1). 

Ën  1837,  le  gouvernement  de  lord  Melbourne  aborda     Projet  de 
sans  plus  de  succès  cette  embarrassunta  question*  Son  mÎIh*^^* 


projet  établissait  un  fonds  pour  la  réparation  des  églises  t^^^s'ecciéj^ 
sur  les  excédants  de  recette  devant  résulter  d'une  meil-  u^Wp 

leure  a(l:uiiiistralion  des  terres  ecclésiastiques  (2).  Celle 
mesure  devait  naturellement  satisfaire  les  dissidents, 

(I)  Heur.  M.,  9^  sw.,  XX,  mt.  —  Camm,  /dm.,  LXXXIX,  SOI, 
SOT, 

m  Jfont.  M.,  V*  ser.,  XXXVI,  iSOT  ;  XXXVIII,  107S. 
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mais  elle  ftit  absolument  rejetée  par  l'Église  (1).  G'élait 
l'abandon  des  taxes  ecclésiastiques  auxquelles  elle  afaît 
droit,  et  l'application  de  ses  propres  revenus  à  des  be- 
soins auxquels  la  loi  pourvoyait  d'une  autre  façon.  Elle 
jonissait  des  deux  sources  de  revenus,  et  Vou  proposait 
tout  simplement  d'eu  supprimer  une.  Si  ces  revenus 
pouvaient  s'accroître,  elle  avait  droit  aux  avantages  de 
cet  accroissement,  pour  les  appliquer  à  d'autres  besoins 
spirituels.  S  il  fallait  renoncer  aux  taxes  ecclésîastiqoes, 
l'Église  réclamait  de  l'État  la  loi  raalion  d'un  autre  fonds, 
comme  dédommagement  raisonnable, 
u  première  Maîs  Ics  droils  légaux  de  l'Église  et  les  moyens  de  les 
•ffiir*  de  exercer  allaient  6tre  rudement  contestés  dans  une  longue 
série  de  procès.  En  i837,  la  majorité  du  ve$iryde  Bratnlree 
ayant  retardé  d'un  an  le  vote  de  la  taxe  ecclénasltque,  les 
marguilliers  prirent  sur  eux,  de  leur  propre  autorité  et  en 
dépit  du  vestnj,  de  lever  l'impôt.  Celle  étrange  manière 
d'agir  fut  soiiU  nue  pour  un  temps  par  la  cour  du  consis- 
toire (^2),  sur  la  foi  d'un  précédent  obscur  (3).  Mais  la  cour 
du  banc  delà  reine  fit  inhibition  aux  marguilliers  de  per- 
cevoir une  taxe  que  lord  Denman  déclara  «  absolument 
invalide,  et  n'ayant  d'une  taxe  ecclésiastique  que  le 
nom  a  (A).  La  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier  fut  du 
môme  avis  (5).  Le  chief-jusnce  Tindaî  cependant,  en 
prononçant  l'arrêt  de  celte  cour,  suggéra  un  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  les  marguilliers»  d'accord  avec  la 

(1)  Ànn.  neg,^  1837,  p.  85. 

(2)  VeUy  v.  Barder,  là  nov.  1837.  —  App.  lo  Report  of  CAltrc* 
Rat€s  Com,,  1S61,  p.  601. 

(5)  AflUra  Gaoéim  contra  Séliiy  denuat  la  cour  des  Archets  I '^^< 
(4)  Jugement  de  lord  OenmtD,      mai  iS40.  —  Burder  v.  Vêitjfi 

Adoiph»  and  EUU,  2M. 

(6)  S  fév.  1841.  lbid.,m. 
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minorité  du  vesiry,  ne  pouvaient  pas  voler  valablement 
iimpôt  dans  la  réunion  paroissiale  assemblée  à  cet  effet* 
Cette  suggestion  était  fondée  sur  le  principe  que  les 
irotes  de  la  majorité  qui  reftisait  de  remplir  un  dcToir 
étaient  perdus  et  annulés,  tandis  que  la  minorité,  dans 
l'accomplissement  du  devoir  pour  leqiicl  la  réunion  était 
convoqn(^e,  rppréseninit  le  nombre  total. 

Celte  sublile  invention  technique  lut  promptement  La  1^^^] 
essayée  à  Braintree.  La  majorité  ayant  de  nouveau  refusé  * 
de  voter  la  taxe,  on  mandement,  fut  obtenu  de  la  cour 
dn  consistoire,  enjoignant  aux  ma  rguilliers  et  aux  parois- 
siens d'établir  la  taxe  conformément  au  vœu  de  la  loi  (1). 
En  verlu  de  ce  mandemeut,  une  nouvelle  réunion  fui  con- 
voquée, et  l'impôt  ayant  été  de  nouveau  refdsé  par  les 
membres  de  la  majorité,  fut  immédiatement  vote  t  u  leur 
présence  par  les  marguilliers  et  la  minorité  (â).  On  re- 
fusa naturellement  de  payer  une  taxe 'ainsi  établie,  ta 
coor  du  consistoire  la  déclara  illégale;  la  cour  des  arches 
la  déclara  valide.  La  cour  du  banc  de  la  reine,  qui  avait 
repoussé  l'autorilé  des  marguilliers,  respecta  le  droit  à 
peine  moins  équivoque  de  la  minorité  à  engager  la  pa- 
roisse tout  entière,  et  refusi  d'inlerdire  la  perception 
de  l'impôt.  La  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier  soutint 
cette  décision.  Mais  la  chambre  des  lords,  se  mettant 
au-dessus  des  subtilités  auxquelles  on  avait  eu  recours 
pour  éluder  les  grands  principes  de  la  loi,  afUrma  les 
droits  incontestables  d'une  majorité.  La  taxe  de  Brain- 
tree, que  le  vestry  avait  refusée  et  qu'une  faible  minorité 
avait  prétendu  lever,  fut  déclarée  invalide  (3). 

(1)  32  juin  1841. 
(S)  ih  iuUlet  1841. 

<S)  JwM,  XTII,  939.  -  CiarieêBwm  ùf  lonf t  Cam^  IV,  619-«t4. 
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6e»  eiTeis  Celle  inleiprétalion  de  la  loi  affectait  sérieusement 
'"'rlgiiMl*  *  les  relations  de  l'Égiise  avec  les  dissideols.  A  partir  de 
ce  momeal,  les  taxes  ecclésiastiques  ne  pouvaient  plus 
se  percevoir  en  fait  dans  aucune  paroisse  où  la  majorité 
du  vettry  refusait  de  les  établir.  L'figlise,  tout  en  ayant 
le  droit  abstrait  de  les  recevoir,  était  impuissante  à 
l'exercer.  L'obligation  légale  d'entretenir  l'église  parois- 
siale subsistait,  mais  la  taxe  ecclésiastique  prenait  la 
forme  d'une  contribution  volontaire  plutôt  que  d  uue 
taxe  obligatoire.  £a  vs^in  aurail-on  menacé  les  parois^ 
siens  de  censure  ecclésiastique  et  toute  une  paroisae 
d'ezqammQnicatton(l).De  pareils  procédés  n'étaient  plus 
de  saison.  Â  supposer  même  que  les  assemblées  géné- 
rales de  la  paroisse  eussent  perdu  leurs  droits  par  une 
inlerprélation  forcée  de  la  loi,  aucune  taxe  n'aurait  pu 
être  perçue  contrairement  au  sentiment  général  des  pa- 
roissiens. L'exemple  de  Brainlree  fut  bientôt  suivi.  Par* 
tout  où  le  corps  des  dissidents  était  puissant,  Tagitation 
et  les  manœuvres  s'établirent  si  bien  qu'en  1859,  les 
taxes  ecclésiastiques  avaient  été  refusées  dans  non 
moins  de  quinze  cent  vingt-cinq  paroisses  ou  districts  (2). 
C'élail  une  sérieuse  atteinte  aux  druiUde  l'Église. 
BiU»  pour  En  iiit  me  temps  que  les  dissidents  étaient  aiii:?!  actifs 
tan^'rr^^M-  beureux  dans  leur  résistance  locale  aux  taxes  ecclô- 
tique*.  siastiques,  ils  n'étaient  pas  moins  ardents  dans  leurs  ap» 
pels  au  Parlement  pour  obtenir  de  la  législature  le  re* 
dressement  de  leurs  griefs.  Le  gouvernement  ayant 


(I)  Church  Rates  Commiltee,  1851,  Dr,  Lushingion^s  Ev.  Q,23âS- 
286S.  —  CouriM»  Bv,  Q.  480^91.  —  Pradiantê  Sv.  Q.  660, 661.  — 
TerrePs  Ev,  Q»  1916-1962*  —  Dr.  LiuMngUm'f  Sv»  àêfitre  Lorf9 
Commit  tee,  1869. 

(3)  ParL  Refum.  5»«.,  3,  1859»  n*  1. 
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TaiDement  cherché  le  moyen  d 'accommoder  raffaire 
d'une  facoo  compatible  avec  lea  intérêts  de  l'Sglîse,  les 
dissideols  organisèrent  une  vaste  agitation  pour  l'alioti- 
tîon  complète  des  taxes  ecclésiastiqaes.  Les  deux  partis 

repoussaient  égalemeiil  la  proposilioii  d'exempter  les 
dissidents  du  payement  (1).  Les  membres  de  l'Église  re- 
gardaient un  tel  compromis  comme  un  encouragement 
au  schisme,  et  les  non-conformiste&  le  tenaient  pour 
atlenlatoire  à  leurs  droits  et  à  leurs  prétentions  comme 
corps  religieux  indépendant.  Sîr  John  Easthope  proposa 
en  1841  le  premier  bill  pour  Tabolition  des  taxes  ecclé- 
siastiques, mais  il  fut  écarté  sans  dirision  (2).  Pendant 
plusieurs  aiuiées  des  propositions  analogues  subirent  le 
môme  sort  à  la  chambre  des  coiuuiunes  (3).  En  1855, 
guis  en  1850,  les  communes  accordèrent  une  seconde 
lecture  à  des  bills  de  cette  nature  (4),  mais  sans  aller 
plus  loin.  Dans  cette  dernière  année»-  sir  George  Grey 
suggéra,  au  nom  des  ministres  et  comme  compromis 
entre  les  parties  contendantes ,  l'idée  d'aifranchir  des 
taxes  ecclésiasiKiuL's  luules  les  paroisses  où  elles  avaient 
cessé  d'être  per<^ues  pendant  un  temps  déterminé,  suf- 
fisant pour  indiquer  le  parti  pris  des  habitants  (5).  Mais 
cette  suggestion»  fondée  sur  les  anomalies  de  la  loi  exis- 

(I)  Le  11  février  1810,  «ne  inolion  à  cet  effet  de  M.  T.Duneombe  fut 
rejetée  à  une  grande  majuntc  :  pour,  62;  conlre^  117.  Comm.  Joum,^ 
XGTI,  74.  —  De  mÊm»,  h  IS  nus  IMS,  nu  ameodamant  dans  la 
SBéma  bot  ne  troiiTa  que  vingt  paitisanf.  En  1S5S,  an  btU  piéMUté 
par  M.  PMke  pooreaanptar  las  dissidents  de  la  tait  fot  retlié. 

(?)  2e  mai  m\.Comm.Journ.,XC\\,  34S,4M. 

(3)  ir,  juin  mvi.  Cnmr^i.  Journ,,  XCVII,  386.  —  13  mara  1849. 
Jbid.,  CIV,  l  it.  --       iiiai  1863. /6iU,  CVIII,  5l6. 

(4}  10  mai  iHddipour,  21:  ;  contre,  189.—  8  fév.  18&6t  pour,  2Uf 
flontiSt  lie* 

(6)  S  mars  IS50.  Htms,  M.»    tir,,  CXL,  ISOÛ. 
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tante,  ne  fut  pas  soumise  à  la  décision  du  Parlement. 
La  controverse  continua,  et  enfin,  en  185S,  une  mesure 
proposée  par  sir  John  Trelawny  pour  l'abolition  com- 
plète des  taxes  ecclésiastiques,  fut  votée  par  les  com- 
munes et  rejeiée  par  les  lords  (I).  En  1859,  un  autre 
compromis  fut  suggéré»  et  M.  le  secrétaire  Walpole  pré- 
senta un  bill  pour  faciliter  la  substitution  aux  taxes  ecclé- 
siastiques de  contribotions  volontaires  ;  mais  une  grande 
majoriti5  refusa  la  seconde  lecture  (2).  En  1860,  l'une  des 
chambres  vola  un  second  bill  d'aboUtion  qui  fut  rejeté 
par  Tautre  (3). 

D'autres  compromis  furent  suggérés  par  des  amis 
de  rÉglise(4},  mais  aucun  d'eux  ne  trouva  faveur,  et  la 
majorité  de  la  chambre  des  communes  continua  d'insis- 
ter pour  l'abolition  absolue/ Pour  les  ministres,  c'éUit 
une  question  ouverte,  et  entre  les  députés  el  leurs  com- 
mettants, c'était  une  source  d'embarras  conliuuels.  Ce- 
pendant une  contre-agitation  active  en  faveur  dei\Église 
commençait  à  exercer  «ne  certaine  influence  sur  les 
votes,  et,  à  partir  de  1858,  l'ascendant  du  parti  opposé  à 
la  taxe  ecclésiastique  fut  visiblement  sur  le  déclin (5).  Une 
telle  réaction  était  favorable  à  l'adoption  d'une  combi- 
naison donnant  satisfaction  aux  dissideuis  à  des  coudi- 

(1)  ÏJà  troisième  lecture  de  ce  bill  fat  votée  le  8  juio  à  ane  majo* 
ilté  de  63  voii.  Pour.  seS;  coniM,  m  Comm,  Jvum.,  CXill.  316. 
(?)  9  mars  1859;  pour,  171  ;  contre,  ?&4.  Cmnm*  Jowm.,  CXIV,  66. 

(3)  La  iroisiAnie  lecture  de  cebUl  fut  votée  à  une  majorité  deaeal 
voix.  Pour»  l»aô;  contre»  226.  Com,n,  Jmtm.,  CV»  208. 

(4)  Notamment,  l'archevêque  de  Cantorbéry,  MM.  Alcodi,  Croâi, 
Newéegate  et  Hubbard. 

(6)  Ea  1S61,  tu  delà  dos  limitM  de  cette  hlttoire,  le  faltt  inimel  Ait 
rejeté  à  la  (roklèoie  lecture  par  la  vols  prépondëraote  4e  l'orateur; 
en  18C2,  à  une  malorité  de  17  vois,  et  en  lS6Sà  nue  mejorilé  de 
10  voix. 
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tionsplus  équitables  pourTÉglise;  mais,  jusqu'à  présent, 
les  termes  de  cet  accommodement  ont  déjooô  la  sagacité 
.  des  politiques. 

Eoméme  temps  que  la  discorde  régnait  ainsi  entie  ^'«t  de  l  É^iiM 
l'Église  et  d*tfotres  corps  religieux,  des  changements  im-  Jée'ie  denit«r. 
portants  s'accomplissaient  dans  l'Église  et  dans  l'état  re- 
ligieux de  la  nation.  L'Église  ^'raTuiissait  en  intlueace 
spiritufîile  et  en  ressources  temporelles.  Les  dissidents 
iaisaicnt  des  progrès  plus  remarquables  encore. 

Pendant  de  longues  années  après  l'avéoement  de 
Oeorge  III,  TÊglise  continua  sa  marche  tranquille»  sans 
grand  changement  de  condition  ou  de  circonstances  (i). 
Elle  jouissait  d'une  existence  paisible  et  en  apparence 
prospirc.  Favorisée  par  TÉlat  et  par  la  société,  a  r.ilii  !  de 
tout  danger  viî?ible,  dominant  les  catholiques  et  les  dissi- 
dents, ne  redoutant  aucune  atteinte  k  son  pouvoir  et  àses 
privilèges,  elle  se  contentait  de  la  sécurité  et  de  la  dignité 
d'une  Église  nationale.  Les  ecclésiastiques  les  plus  ins> 
fruits  se  vouaient  à  rédocation  classique  et  à  la  théologie 
acholastique,  le  clergé  des  paroisses  à  i*accom plissement 
facile  niais  convenable  de  ses  devoirs  accouLumcs.  La 
discipline  de  l'Église  était  douce  et  indulgente.  On  per- 
mettait sans  difficulté  le  cumul  et  la  non-résidence;  on 
regardait  plus  à  la  commodité  du  clergé  qu'au  bien-être 
spirituel  de  la  population.  Le  pasteur  cultivait  ses 
diamps,  chassait»  tuait  les  perdrix  do  i^iure,  buvait  son 
vin  de  Porto,  faisait  jovialement  son  vhist  et  prenait 
francheiiunl  part  à  tous  les  plaisirs  de  la  vie  de  cam- 
pagne. Il  était  bon  et  cordial,  cl,  lorsqu'il  en  avait  le 
moyen,  sa  charité  était  généreuse.  Prêt  à  répondre  à 
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l'appel  de  tous  ceux  qui  reclierchaîent  les  consolalions 

religieuses,  il  n'était  pas  ardent  à  s'enquérir  des  besoins 

spirituels  de  son  troupeau.  On  ne  lui  demandait  pas  de 
zèle;  la  société  ne  songeait  pas  encore  à  eu  exiger  de 
iui. 

Changement»      Pendant  que  le  Jaisser-aller  et  Tinactiou  caractôd- 
cMditiM  de  it  9tÀeûi  l'Église,  un  grand  chaDgement  s'opérait  daos  1» 
popitaiioa.    condition  religieuse  et  sociale  de  la  nation.  Le  mouve- 
ment religieux,  commencé  par  Wesley  et  WhiteÛeld  (t), 

se  répandait  fortavanl  dans  les  classes  iik  venues  el  infé- 
rieures. Un  siècle  de  léthargie  spiriluelie  finissait,  et 
une  période  d'émotions  religieuses»  de  zèle  et  d'activité 
commençait.  En  même  temps,  la^  population  du  pajs 
atteignait  un  développement  extraordinaire  et  sans  pré- 
cèdent.  L'Église  n'était  pas  préparée  à  faire  face  à  cea 
nouvelles  conditions  de  la  société.  Les  pasteurs  furent 
lents  à  les  apercevoir,  el,  lorsqu'ils  furent  pressés  par 
l'exigence  du  temps,  ils  ne  purent  prendre  soudainement 
le  caractère  de  missionnaires.  C'était  une  nouvelle  voca- 
tion à  laquelle  leur  éducation  et  leurs  habitudes  ne  lea 
rendaient  pas  propres,  et  ils  avaient  à  lutter  contre  dea 
Aecroisicment  dlfficultés  inouIcs.  Uno  nouvelle  société  s'élevait  autour 
i«  *  popuiauoo.  d'eux  avec  une  rapidité  effrayante.  Un  vîllag^e  de  cam- 
pagne se  lian^rDriiiaiL  souvent  eorniiiu  par  iuagie  en  uue 
ville  populeuse;  une  ville  devenait  une  vaste  cité.  Des 
tisserands,  des  forgerons  el  des  mineurs  peuplaient  les 
vallées  et  les  bruyères  solitaires.  Gomment  l'Église  pou- 
vait-elle embrasser  tout  d'un  coup  dans  son  ministère 
une  communauté  nouvelle  et  nombreuse?  L'église  de  la 
paroisse  n'aurait  pu  les  contenir  s'ils  avaient  eu  le  désir 
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de  B*y  rendre;  le  clergé  des  paroisses  n'élait  ui  assez 
nombreux  ni  assez  riche  pour  les  visiter  dans  leurs  de- 
meures. La  spoliation  et  l'abandon  avaient  condamné  à 
la  pauvreté  une  grande  partie  du  clergé,  et  ni  l'État  ni  la 
société  n'étaient  encore  venus  ft  leur  aide.  S'il  y  avait  de 
leur  pari  quelque  négligence,  I  l^lai  el  ks  laïques  la  par- 
tageaient. Il  ii'y  avait  aucune  organi-satioii  poui  î<]\ve 
face  à  i'urgènce  des  besoins  locaux,  et  la  population  de- 
venait trop  considérable  pour  les  moyens  d'action  ordi- 
naires de  l'Église.  Le  champ,  qui  était  trop  vaste  pour 
elle,  fut  envahi  par  les  dissidents,  et,  jusqu'à  présent, 
il  s'est  trouvé  trop  étendu  encore  pour  l'Église  et  les 
dissideuts  rtîunis  (1). 

Dans  ses  rapports  avec  les  populations  industrielles   cmmei  d'iixfé- 
et  grossières,  le  clergé  avait  du  désavaulage  eu  compa-  ^!^^àn*2t- 
raison  des  autres  sectes  qui  renlooraient,  et  surtout  des  ùdenu. 
méthodistes.  Quelque  zélés  que  fussent  les  hommes 
d'Église  dans  leur  ministère,  ils  étaient  Ircip  au-dessus 
des  ouvriers  par  le  rang  et  l'éducation  pour  gagner 
aisément  leur  confiance.  C'étaient  des  gens  bien  éle- 
vés, généralement  alliés  aux  grandes  familles  du  comté, 
formés  dans  les  universités  et  vivant  dans  une  so- 
ciété raffinée.  Ils  lisaient  les  services  de  l'Église  avec 
une  grave  convenance,  et  prêchaient  sans  emphase  et 

(l>  On  compte  qoeleélmanehe  du  ncenienMol,  en  18&1, 5,2SS,aH 
pmiiDit  «o  étal  d*aiilstcr  «m  foii  ao  motos  an  colto  en  fanot 

complètement  absentes.  Et  l'on  a  catenlé  qa*àSouthwark68  pour  100 

de  la  population  ne  fréquentaient  aucun  Heu  de  culte;  6?  pour  100 
h  Sheflieid;  61  1/2  pour  100  h  Oidtiam.  Dans  trente-quatre  grandes 
vilies embrassant  une  popuiaUon  de  3,993,4«7  âmea,  2,I97,38S,  c'esl-à- 
dlre  &2  1/2  pour  100  ne  fréquentent,  dit-on^  aucun  lieu  de  culte.  — 
Dr,  Eumeê  Ev,  fe/ore  LonTs  Comm,  on  Chureh  Batei,  1S&9,  Q, 

noo  tsoo. 
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sans  passioQ  de  savants  sermons.  Leur  calme  de  bon  ton 
et  leur  bon  goût  ne  flattaient  point  i'ezailaUoo  reli- 
gieuse. Mais  à  côté  de  l'église  du  village,  un  forgeroo 
00  un  charpentier  méthodiste  haraDguait  sou  humble 
troupeau  avec  une  dévotion  passionnée*  11  était  l*oo 
d'entre  eux,  il  parlait  leur  rude  dialecte,  il  employait 
leur  langage  accoutumé.  Ayant  été  converti  lui-iiirrue 
au  méthodisme,  il  leur  racontait  sa  propre  expérience  et 
ses  consolations.  Comment  s'étonner  que  des  foules 
nombreuses  abandonnassent  la  monotonie  décente  du 
service  de  l'église  pour  écouter  les  ferventes  prières  et 
les  émouvantes  exhortations  du  méthodiste?  Au  sein  de 
la  population  plus  éclairée  des  villes,  le  clergé  trouvait 
de  formidables  rivaux  dans  une  classe  plus  élevée  de 
ministres  non  confornriistes,  qui  attiraient  les  congréga- 
tions non-seulement  par  des  doctrines  en  harmonie  avec 
leur  foi  et  leurs  sentiments,  mais  par  une  éloquence  pins 
passionnée,  par  une  chaleur  et  un  sérieux  plus  grands, 
par  un  langage  plus  simple  et  par  des  relations  plus  in- 
times avec  leurs  troupeaux.  Lorsqu'il  s'agissait  de  visiter 
les  malades,  les  dissidents  avaient  également  de 
ressources  que  l'Église.  Leurs  ministres  cou  naissaient 
mieux  les  habitudes  et  les  sentiments  religieux  de  la 
population;  ils  étaient  admis  plus  librement  dans  les 
maisons,  et  ils  étaient  secondés  par  une  organisation 
laïque  fort  active  que  l'Église  tarda  trop  à  imiter. 
cuM  iMiaiM     Des  causes  sociales  contribuaient  aussi  au  progrès  des 
'**flttiidf«ti^**  dissidents.  Bien  des  gens  étaient  ravis  de  ne  plus  se 
trouver  en  présence  de  leurs  supérieurs.  Les  fermiers  et 
les  boutiquiers  étaient  de  plus  grands  personnages  dans 
la  chapelle  dissidente  qu'à  l'ombre  de  la  chaire  et  du 
bancdus^ûv.  Les  ouvriers  étaient  bien  aises  de  se  trou- 
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Ter  une  fois  par  semaioe  loin  du  toit  da  maître.  C'était 
un  plaisir  pour  eux  que  de  savourer  leur  indépendancet 
et  de  jouir  de  leurs  dévotions  eomme  de  leurs  amuse- 
menls,  eotre  eux,  saos  contrainte  ni  embarras.  La  rusti* 

cité  même  de  leur  costume  les  engageait  à  ne  pas  se 
rendre  à  l'église^  de  môme  que  les  haillons  éloignent  de 
tout  lieu  de  culte  une  classe  pins  misérable. 
Dans  le  pays  de  Galles,  la  dis:>idence  offrait  un  attrait  i^sdiMidenu 

ûêm  le  ptjt  d4 

de  plus.  Gomme  les  irlandais  lors  de  la  réforme,  la  por  Giotat. 
pulation  ignorait  le  langage  employé  trop  souvent  dans 
les  services  religieux.  Dans  bien  des  paroisses,  on  lisait 
à  des  Gallois  la  liturgie  en  anglais  et  on  leur  prêchait  eo 

anglais.  Les  consolations  religieuses  C'iaienl  môme  rare- 
ment administrées  dans  le  langage  familier  aux  gens  du 
peupIe.Les  prédicateurs  non  conformistes  les  haranguant 
au  contraire  dans  leur  propre  langue»  en  attirèrent  bient4>t 
un  grand  nombre.  Les  doctrines  et  les  cérémonies  n'é- 
taient rien  pour  eux  en  comparaison  d'un  culte  intelli- 
gible.  Ce  qu'ils  suivaient,  c'étaient  des  Gallois  bien  plutôt 
que  des  dissidents;  niais  ils  finireui  par  se  liouvei' hors 
de  la  comitiiinion  de  l'Église  (1). 

Par  toutes  ces  raisons  religieuses  et  sociales,  la  dissi-  rfigiiM 
dence  marchait  à  grands  pas.  L'Église  perdit  de  nombreux  loSéîéui^'iU. 
membres  de  son  troupeau,  et  ne  parvint  pas  à  embrasser 
la  multitude  de  cette  population  croissante  qui  se  déve- 
loppait en  dehors  de  son  action.  Mais  le  rang,  la  ri- 
chesse, l'influence  et  l'intelligence  du  pays  ne  l'aban- 
donuerent  jamais,  el  les  pauvres  restèrent  son  liéi  it.ii^e 
incontesté.  Les  nobles  et  les  propriétaires  du  soi  furent 
sea  disciples  et  ses  champions  lélés  ;  les  membres  des 

tl)  Pour  des  renseignements  lur  la  condition  de  TÉgliM  et  àm  diiit- 
éents  dans  le  pays  daCillii,  fdr  Waiêi,  by  Sir.  T.  PhUps,  cb.  y,  6. 
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protossions  libérales,  les  grands  négociants  et  lespi  ands 
manufacturiers  lui  reslèreat  fidèles.  La  sociélô  anglaise 
tiDl  ferme  pour  elle.  Les  gens  qui  aspiraieoi  à  se  faire 
une  situation  fréquentaient  ses  services.  La  partie  la 
moins  opulente  de  la  classe  moyenne  et  la  population 
industrielle  encombraient  les  chapelles  dissidentes;  mais 
ceux  qui  devenaient  riches  et  prospèies  les  abaudon- 
naient  pour  l'Église. 

Bégénéraiion  de  ^®  qu'au  coTYiniencenJenl  de  ce  siècle  que  les 
régiMe.  chefs  et  le  clergé  de  TÉglise  ouvrirent  les  yeux  au  senli- 
mentde  leur  responsabilité  en  face  de  ce  nouvel  état  de 
la  société  et  du  sentiment  religieux.  Troublés  par  l'ex- 
plosion  deiMnerédulité  en  France,  effrayés  par  les  em* 
piétements  des  dissidenls,  ilb  s'aperçurent  ealîn  que 
l'Église  avait  devant  elle  une  nouvelle  mission.  ïl  fallait 
à  ses  ministres  plus  de  zèle,  à  son  gouvernement  uue 
meilleure  organisation  et  une  meilleure  discipline,  à  son 
établissement  de  nouvelles  réformes.  Il  fallait  dévelop* 
per  ses  moyens  d'action  ;  il  fallait  invoquer  le  concoors 
de  l'État  et  des  laïques  pour  lutter  contre  les  difBeultés 
qui  l'entouraient.  Il  fallait  ailaj)ter  l'Église  du  seizième 
siècle  à  la  population  et  aux  besoins  du  dix-neuvième. 

Les  premiers  efforts  tentés  pour  la  régénération  de 
l'Église  ne  furent  pas  bien  vigoureux,  mais  ils  furent 
dans  la  bonne  direction.  £n  ^803,  on  prit  des  mesures 
pour  restreindre  les  occupations  agricoles  des  pasteurs, 
pour  exiger  la  présence  des  titulaires  et  pour  encourager 
la  construction  des  églises  (1). 
AeUpouria       Quinze  ans  pUia  lard,  un  vaste  plan  fut  arrêté  pour  la 

^étjSMf^rHtT  construction  et  la  dotation  de  nouvelles  églises  dans  les 

(1)  %t  Oeo, ll/,c  84, 108;volr  8t9i^s  SetUê.  Stûiuiêt,  Sn,M&. 
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endroits  populeux.  La  disproportion  entre  les  moyens 
d'action  de  l'Église  et  la  population  croissante  devenait 
tous  les  jours  plus  évidente  (i)>et,  en  181B»  le  Parlement 
pourvut  à  raceroiisement  systématiiitte  du  nombre  des 
lieux  de  culte.  Comptant  surtout  sur  les  souscriptions 
locales,  tè  Parlement  ajouta  des  secours  publics  pour 
aider  à  la  construction  elà  la  dotation  d't^glises  supplé- 
mentaires (2).  Des  encouragements  furent  encore  donnés 
sous  une  autre  forme  par  la  remise  des  droits  sur  les 
matériaaz  de  construction  (3). 

L'cëuYre  de  l'extension  de  l'élise  fut  entreprise  avec  ^.^  YgJ^^ 
un  zèle  exemplaire.  La  piété  de  nos  ancêtres,  qui  avaient  AHiirtm. 
construit  des  églises  dans  toutes  les  paroisses  du  pays^ 
fut  imitée  par  les  laïques  de  notre  siècle,  qui  pourvurent 
comme  eux  aux  besoins  spirituels  de  leur  propre  temps. 
De  nouvelles  é??lises  s'élevèrent  partout  au  milieu  d'une 
population  croissante  et  prospère;  les  paroisses  furent 
divisées,  et  des  dotations  créées  pour  des  milliers  de 
pasteura  supplémentaires  (4). 


(1)  ijurâ  SidmoM»  Ufè,  III,  tSS.  -  Hiiwmê  Uàdbtfare  tht  Homt 
Of  Lords,  1811. 

(2)  58  Geo.  llf,  c.  iS.  —  3  Geo.  IV,  c.  72,  etc.  On  vota  1,000,000 
Bterling  en  1813,  et  000,000  livreâ  sterling  en  1824.  On  <^mit  égalemfiat 
des  bons  du  trésor  pour  la  même  valeur.  Porter's  I  rwjress.,  619. 

(3)  En  1837,  ces  remises  s  elaient  devéeâ  a  1 70,ô(ii  livres  sterling; 
et  de  ISar  A  ISIS,  à  I6SJ7S  litns  itsrlUis.  FarL  Papers,  1838, 
a*  836  «  1846,  vm> 

0)  De  1801  h  1831,  on  a  bâti  enflnm  500  églises  avec  une  dépaoïe 
de  3. OOn,OnO  livres  sterling.  En  vingt  ans,  de  1831  à  1851,  plus  de  2,000 
égli.sta  neuves  ont  été  construites  avec  une  df^pensr  de  plus  de 
6,000,000  livres  sterling.  Dana  cet  espace  de  cinquante  ans  2,529  églises 
ont  été  construites  avec  une  dépense  de  8,087,000  livres  sterling,  sur 
leiquets  1,888,438  livres  sterling  ont  été  fbnroies  sur  les  fœids  publies, 
et  1,488,b7l  livres  sterling  par  des  dons  parUeulters.  —  Cmm,  1861. 
—  Ile/.  WorO^t  p.  xxxn.     Voir  égdeinent  MT*  Debate^  U  met 
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Att(mdouuoc«  Les  membres  pauvres  du  clergé  ont  également  reçu 
'  des  recours  fort  Utiles  par  l'augmentation  du  fonds  connu 
sous  le  nom  de  u  Largesse  de  la  reine  Anne  u  {Queen  An' 
n6*$Bonnty)  (1).  Il  est  boo  de  remarquer  aussi  que  l'opa* 
leoce  générale  du  pays  a  contribué  sous  une  autre  forme 
à  l'amélioration  des  bénéfices  paums.  Des  membres  da 
clergé  en  grand  nombre  ont  ajouté  leurs  ressources  per- 
sonnelles  aux  faibles  dotalions  de  leurs  cures,  et  par 
UQ  noble  esprit  de  dcvoucnient  et  de  sacrifice,  ont  con- 
sacré leur  vie  et  leur  fortune  au  service  de  l'Église. 
ReTAaiu         Pendant  que  la  générosité  publique  et  particulière 

«MiéttMliqMf.  ^Q^ij^f^g^K  ^jugi     eiforts  de  l'Église,  la  législature 

cberchail  les  moyens  de  développer  les  ressources  exis- 
tantes de  rÉglise  établie.  Les  revenus  étaient  considé- 
rables,  mais  mal  administrés  et  inégalement  répartis. 

En  dépit  des  spoliations  du  seizième  siècle,  le  revenu  net 
s'élevait  encore  à  3,-490,497  livres  sterling,  somme  sur 
laquelle  les  évôques  et  autres  dignitaires  prélevaient 
435,046  livres  sterling»  tandis  que  de  nombreux  ecclé- 
siastiques tiraient  une  maigre  pitance  de  Tampte  patri- 
moine de  rËglise  (2).  La  bonne  politique  et  les  intérêts 
de  l'Église  elle-même  demandaient  une  meilleure  admi- 
nistiaiiuu  cl  une  répartition  plus  équitable  de  ces  grands 

iSSt.  —  ffoM.  M.,  a-«  1er.,  CXXXIII,  ISS.  *  De  ISOl  à  IS58.  H 

parait  que  3,iàO  églises  ont  été  bâties  avec  une  dépense  de  1 1,000,000 
livres  sterling.  Lord^  Report  on  Spiritual  Destitution,  IS&S.  —  Cof- 

(1)  2  and  3  Anne^  c  il.  —  i  Geo.  /,  st  î,  c.  10.  —  4à  Geo,  IIJ, 
€.  S4.  —  1  and  3  WilL  fF,  c  46«  etc.  ^Da  1809  1820,  les  adminis- 
tnteun  du  fonds  de  la  nioe  inné  n'ont  ptt  distribué  noiOB  do 
1,000,000  livres  sterling  au  dergé  pauvre.  Du  S  avril  1891  an  81  dée. 
1835,  ils  ont  débonné  687,342  Mnes  sterling  ;  de  tSM  à  1880  IneiiHl- 
veinent,  ils  ont  distribué  2,SU2,7  4T  livres  sterling. 

(2)  Report  on  Eccteiiattical  Duties  and  Reveiwes  Comm.,  1831. 
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revcmis:  en  183u,  ou  cousliltia  donc  une  commission 
qui  reconiiuauda,  par  àuq  rapports  successifs,  de  nom- 
breuses réformes  ecclésiastiques.  En  1836,  les  commis* 
saires  ecclésiastiques  furent  cooslilués  en  corps  (I), 
avec  pouvoir  de  préparer  un  plan  pour  la  mise  à  exécu- 
tion de  ces  reco  m  mandations.  Le  Parlement  sanctionna 
par  la  suite  de  nombreuses  réformes  dans  l'Église  éta« 
blie.  Les  limites  dv^  divers  diocèses  furciil  revues;  les 
siéjies  de  Glocct^ler  cl  de  Ihiblol  liuetil  réunis;  le^  nou- 
veaux sièges  (le  MuDcliesLer  et  de  Ripon  furent  créés; 
les  revenus  et  le  patronage  des  évéques  furent  rema* 
niés(â).  Les  fondations  des  églises  cathédrales  et  collé- 
giales furent  réduites,  et  leurs  revenus  attribués  au  sou- 
lagement du  dénuement  spirituel.  L'excédant  de  recettes 
provenant  de  ces  réformes  a  été  assigné  depuis  lors,  sous 
i'aulorilé  des  commissaires,  à  l'angnienlalion  des  petites 
cures  cl  à  d'autres  dépenses  destinées  à  accruilre  l'ef- 
flcacité  de  l'Église  (3).  En  même  temps^  la  pluralité  des 
bénéUces  devint  de  plus  en  plus  rare,  et  la  résidence  de 
plus  en  plus  obligatoire  pour  le  clergé  (4). 
Dans  son  travail  pour  étendre  son  ministère  à  une  po- 

(<)  U  utid  '  WiU.  IV,  c.  '7.  —  I.a  consUtuUonde  la  commission  fut 
moditiue  eu  1810  par  3  and  4  Vici.^  c.  113.  — 14  aod  Ih  Vict.,  e.  104, 
2Z  and  U  Fiel.,c.  124. 

(3)  Voir  0  and  1  WHL IV,  6.  7T.'-3«Dd4  VteL,c  ID.-Lfi  iléges 

do  S(.-A&apli  et  de  Bangur  furent  d'abord  ainsi  réuni»;  mais  l'acto  10 
nnd  11  Vict  ,  c.  108,  qui  constitua  l'évcoiié  de  Uanchcaler,  abrogea 
les  digjioRiliotH  .sur  runitin  tle  ces  deux  aiéi,''-». 

(3)  Kn  isi.o,  non  luoins  Uc  i,<iS8  Ijénéficos  et  districts  avaient  été 
augmentés  el  dotéi  ëur  le  fonds  roiiunun  des  counnissairca  pour  une 
valeur  de  98»0<iO  livret  sterling  par  an  ;  à  quoi  U  faot  alouter  des  terres 
et  des  dimee  oiontani  aanuelleiiient  àOtOOO  livres  sterllDgl  14 

Beftortof  Connu.,  p.  5. 
(t)  I  i:nd  -2  Vici.,C.  100. 

11.  3t 


Cofnmissiua 
eccicKÏastiqiie» 
1836. 
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pulalion  croissante,  l'Kglise  a  encore  ô[é  souleniie  sous 
une  autre  forme.  Diverses  société;}  cbarilablcà  oni  large- 
meDt  coDlribuô  à  cette  bonne  œuvre  (1),  et  la  libéralité 
privée,  dans  un  siècle  non  moins  remarquable  par  sa 
pieuse  charité  que  par  son  opulence,  a  noblement  encou- 
ragé  le  zèle  et  le  dévouement  du  clergé. 

Le  revenu  principal  de  l'Église  provenait  cependant 
des  dîmes,  et  le  clergé  continuait  à  les  percevoir  a  en  na- 
ture», selon  l'ancien  usage.  Le  pasteur  avait  droit  à  la 
dixième  gerbe  de  blé,  au  dixième  porc,  au  dixième  sac 
de  pommes  de  terre  du  cultivateur.  Cette  coutume  pri- 
mitive des  Juifs  n'était  plus  adaptée  on  temps  civilisé. 
Elle  gênait  le  fermier,  décourageait  l'agricuileur  et  était 
nuisible  au  pasleur.  Une  grande  partie  des  terres  étaient 
franches  de  dîmes,  et  les  dîmes  appartenaient  souvent 
à  des  possesseurs  laïques  de  bénéflccs  sécularisés;  co- 
pendant  l'Église  portait  tout  l'odieux  d'une  loi  antique 
et  bizarre.  Depuis  longtemps  le  mal  était  reconnu.  Avant 
les  actes  d'Elisabeth  pour  restreindre  l'aliénation  des 
biens  d'Hijlise  (2),  des  j»ropriétaires  avaient  aclielé 
l'exemption  des  dimes  ])ar  des  donations  en  terre  h 
l'Eglise;  et  dans  beaucoup  de  paroisses  existait  une  cer- 


(1)  En  vingt-cinq  ans,  la  Church  Pastoral  Aid  Socirh/  a  reruçi!!i  et 
dépensé  7  !S,0i2  livres  sterling,  el  disiribuc  des  sccouls  à  i.oii  pi- 
roiBses.  tn  vlngt-qualre  ans,  ÏAiktUional  Curâtes  Soctet;/  a  n-rueilli 
et  dépensé  &3l,iGa  llrres  sterling.  En  treiite*tn>i£  aiu,  la  Church  BnU' 
ding  Society  a  dépensé  6S0,33d  livres  sterling,  qui  correspondent,  en 
outre,  à  une  dépense  puiilique  de  4,4&l,4ft5  livres  sterling.  Rappoiis 
de  ces  sociétés  pour  1861.  IndéftenJniiiinenl  des  sociétés  diocésaines  el 
autres  Bodélés  lociile^,  les  fonds  réunis  des  soi  ■«'!(!•«  .-o  rattnvliaiit  à 
^Éi^li^e,  se  sont  elevc*.  pour  Tannée  1851,  à  l  iu-  <1''  ioo.oiio  livre^i 
sterling,  dont  260>ooa  livres  sterling  ont  été  appliqueci  aux  lutssioni 
étrangères*  Censiu  of  18j»I.  Helù/ious  Worship,  p.  xli. 

O)  1  BiiM,,  c.  19.  —  IS  Elit*,  e,  f  0. 
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laine  coutume,  connue  sous  le  nom  de  modu^^  par  la- 
quelle les  dîmes  en  nature  avaient  élé  couveilies  eu 
sommes  fixes.  Le  long  Parlement  avait  projeté  une  cou* 
version  pius  géoérale  (i).  Adam  Smilb  e4  Paiey  avaient 
fait  ressortir  les  mauvais  effets  des  dtmes  ,et  ce  dernier 
avait  conseillé  de  les  transformer  en  une  rente  en  blé  (2). 
Celte  idée  ayant  été  appliquée  dans  quelques  lois  d'in* 
térét  local  sur  le  partage  de  communaux,  M.  Pitl  soumit, 
en  1791,  à  l'archevêque  de  Canlorbéry,  un  projet  pour 
l'adoption  générale  du  système;  mais,  malbcureuscmcnt 
pour  rÊgllse,  on  n'accueillit  pas  ses  sages  avis  (3).  11  fal- 
lut encore  quarante  ans  pour  que  le  Parlement  reconnût 
la  nécessité  d*une  mesure  générale  de  conversion.  En 
1833  et  1834,  lord  Altborp^résenla  des  projets  impar- 
faits (i),  et  eu  1835,  sir  Robert  Peel  jjrojiOia  une  iiu  sure 
destinée  à  faciliter  la  conversion  volontaire,  mesure  évi- 
demment insuffisante  (5).  Kn  1836,  le  ministère  de  lord 
Melbourne  conçut  un  projet  plus  étendu  qui  fut  adopté 
par  le  Parlement.  Il  contenait  des  dispositions  pour  la 
conversion  générale  des  dtmes  en  une  redevance  foncière 
payable  en  ar^enl,  mais  variant  d'api  le  prix  u)oyen  du 
blé  dîins  les  sept  années  précédentes.  Des  conventions 
volontaires  basées  sur  ce  principe  étaient  d'abord  encou- 
ragéesy  et  là  où  il  ne  s'en  faisait  pas,  une  conversion 
obligatoire  était  opérée  par  des  commissaires  nommés 
à  cet  effet  (6).  Le  succès  de  cette  excellente  mesure  fut 

(!)  Collier  s  Frcf.  UM\,  11,  86l. 

(2)  Moral  and  Pulitkul  Philosophy^  c.  xii. 

(3)  Lord  Stnnhoi>e's  LifeofPUt,  II,  131. 

(0  18  avril  1833;  16  avril  mi,  Uans.  Deb.^      aer.,  XVII»  28i  \ 
XXIl,  834. 
^6)  24  mars  IS8&.  16^.,  XXYH,  183. 

10}  0  fév*  1830.  ttanu  Deb,,  3dr  scr.,  XXXI,  185.  —  Osoé  1  WilUV, 
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coiiiplel.  l^n  quinze  aos,  l'entière  coovemoo  des  dîmes 
fui  accomplie  dans  presque  toutes  les  paroisses  dePAnglco 
terre  el  du  pays  de  Galles  (1).  Depuis  la  réforme,  l'Église 
n'a  dù  à  aucune  mesure  autant  de  paix  et  de  sécurité. 
Toutes  les  querelles  entre  le  clergé  et  les  paroissiens  au 
Mijot  (les  (iiincs  furent  évilées,  et  les  droits  de  l'Église, 
;i  >iniilLS  à  ceux  lies  [Kissesseurs  laïques  île  béuëtiees  sé- 
cuiurisûs,  eurent  pour  immuable  garanlie  la  terre  elle- 
même. 

ziri«  M.ui«>i.u  de     Dans  tout  le  cours  de  ces  diverses  mesures,  l'Église 
^  "  '      a  élé  gagnant  en  force  et  en  influence,  grâce  à  sa  régé- 
nération spirituelle.  En  même  temps  que  les  judicieuses 

(Ict  i^iuns  lie  la  ié^zislalure  ont  enlevé  bien  des  jMélextes 
il  la  jalousie  el  au  mauvais  ^%uloir  dont  elle  était  l'ubjel, 
et  ont  accru  ses  ressources  leinporcllcs,  elle  a  déployé 
un  sèle  el  une  aclivité  dignes  de  sa  noble  vocation  et  de 
ses  grandes  destinées.  Son  clergé,  sérieyx,  inlelligenl, 
accompli,  a  marclié  de  pair  avec  les  progrès  intellectuels 
du  temps.  Il  a  travaillé  de  toutes  ses  forces  et  de  toute 
son  influence  à  réduealion  du  peuple,  cl  il  s'est  associé 
(lofirautl  cœur  avec  les  laïques  pour  développer  par  des 
moyens  séculiers  la  culture  et  le  bien-ûlre  moral  de  la 
société.  A  un  cei  lain  moment,  on  a  pu  craindre  de  nou- 
veaux sctiismea  provenant  de  controverses  qui  avaient 
élé  fatales  lors  de  la  réforme.  Le  parti  de  la  haute  Église 
penchant,  comme  jadis,  vers  le  cérémonial  imposant  du 

f.  71.  —  7  WilL  tV  and  t  Vicf.,  c.  69.  -  !  and  3  r„7.,  c.  C4.  — 
2  and  3  lïc/.,  c.  33.  —  5  and  G  r<W.,  c.-M.  —9  and  lO  Kic/.,  c.  73. 
—  10  ar.i!  Il  Vtcl.,c.  1(U.  —  lî  and  15  Fic/.,c.  63. 

(1)  Au  mois  de  fcvrit-r  1861,  ivà  commissaires  detlarent  que  «•  ia 
grande  œuvre  de  la  convprâion  clait  réejlenienl  accuuipiie.  »—  iHoi, 
n*  liih,  Kn  185?,  ds  par'eiil  de  dintcuHés  de  formel  pour  renl  «ITaiiM, 
ciiTiroii.        n«  1H7. 
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culte  catholique,  éveilla  les  appr(Mietiston$  de  ceux  qui 
voyaieiiUians  chaquesyiiibole  (h  rr.fïlisc  ron);iineIe retour 
de  ses  erreurs  el  de  ses  superslilioiis.  Mais  l'extrayngance 
de  quelques  membres  du  clergé  se  trouva  heureusemeul 
tempérée  par  la  modéra  lion  des  autres  et  par  le  bon  sens 
général  el  le  jugement  des  laïques.  Le  schisme  fut  évité. 
Quelques  memhres  du  parti  évaogélique  ou  de  la  basse 
Église  furent  également  sur  le  point  d'amener  un  schisme 
à  l'occasion  tie  l'ad'aire  Gorhaii),  mais  on  réussit  encore 
à  l'L'viier.  Le  bercail  de  l'Eglise  s'est  trouvé  assez  vaste 
pour  renfermer  de  nombreuses  diversités  dans  les  doc- 
trines et  les  cérémonies.  Les  convictions,  les  doutes  et 
les  préférences  du  seizième  siècle  régnent  encore,  ainsi 
que  plusieurs  autres  de  date  plus  récente;  mais  les 
ecclésiastiques  éclairés,  sans  avoir  entre  eux  une  identité 
absolue  d'opinions,  sont  licrs  tic  i  econn;iltre  la  niî'nie 
cuiuniuiiion  religieuse,  comme  des  citoyens  divisés  eu 
partis  politiques  restent  cependant  de  loyaux  et  patrioti- 
ques enfants  du  même  État.  £t  si  les  fondateurs  de 
rÉgtise  réformée  se  sont  trompés  en  prescrivant  une 
trop  rigide  uniformité,  les  plus  sages  de  ses  chefs,  dans 
un  temps  d'activité  d'esprit  et  de  libre  discussion,  ont 
généralement  fait  preuve  de  prudence  el  de  tolérance, 
en  ce  qui  touche  aux  ronlroverses  religieuses. Les  cours 
ecclésiastiques  ont  clierclié  tle  inéine  à  duiiner  de  In 
largeur  à  ses  articles  et  à  sa  liturgie.  Jamais  largeur  ne 
fut  plus  politique.  Le  temps  est  venu  où  tout  schisme  de 
quelque  importance  pourrait  perdre  TÉglise. 

Tels  ont  été  les  progrès  de  l'Église.  Quels  ont  été  ceux 
des  dissidents?  Nous  avons  vu  quel  vaste  champ  était 
ouvert  aux  tr.ivaux  des  hommes  pieux,  La  religion  avait 
à  combattre  rincrédulité  dans  un  pays  chrétien;  et  dans 


én  diwtdcvit. 
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ce  combat  les  dissidents  ont  été  ionglemps  au  premier 
rang.  Ils  étaienl  à  la  fois  prédicateurs  et  missionaaires. 
Leur  œuvre  a  prospéré,  et,  eu  luttant  contre  l'ignorance 
et  }c  péché,  ils  sont  devenus  de  formidables  rivaux  de 
Th^giise.  Les  anciens  schismes  issus  de  la  réforme  n'a* 
vait  al  aiiciinemL'iU  perdu  leur  force  vitale.  11  y  avait  eu 
assez  de  per:ïc<  niifuis  pour  aliéner  et  exciter  les  non- 
conformistes,  jamais  assez  pour  les  réprimer.  Et  quand 
ils  entrèrent  dans  une  nouvelle  carrière,  au  siècle  der* 
nier,  ils  jouirent  de  la  tolérance.  Les  doctrines  pour 
lesquelles  un  si  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  souf- 
fert jadis  furent  alors  prêchées  librement  et  trouvèrent 
une  foule  de  nouvennx  disciples.  En  môme  lemps  la 
liberté  des  cultes  et  de  la  discussion  favorisait  le  déve- 
loppement d'autres  diversités  dans  la  foi,  le  cérémonial 
et  la  discipline. 

siitis  ;  lue  de  u     L'histoire  récente  de  la  dissidence,  de  ses  progrès,  de 
son  rapide  développement,  de  son  activité  et  de  ses 

ressources  merveilleuses  se  trouve  dans  ses  statistiques. 
Dans  l'extension  qu'elle  a  donnée  h  ses  travaux,  l'I^glise 
a  été  soutenue  par  les  secours  de  l'Ktat  et  par  la  géné- 
rosité de  son  riche  troupeau.  La  dissidence  n'a  reçu  ni 
appui  ni  encouragement  de  l'État,  et  ses  disciples  se  sont 
recrutés  en  général  dans  les  classes  les  moins  opulentes 
de  la  société.  Cependant,  qu'a-t-elle  fait  pour  hnstuction 
religieuse  du  peuple?  En  1801,  les  We^leyens  uvaicnl 
825  chapelles  ou  lieux  de  culte;  en  1851,  ilsavaitfil 
atteint  le  chiffre  énorme  de  11,007  lieux  de  culte,  pou- 
vant contenir  â,i 94^298  personnes  I  La  ieete  primitive, 
à  elle  seule,  complaît  1,034  ministres  et  plus  de  13,000 
prédicateurs-laïques  ou  locaux.  En  1801,  les  Indépendants 
avaient  914  chapelles;  en  1851,  ils  en  a^'aicnt  3,941,  con- 
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lenanH,067,7G0persoiuies.  Kn  4801,  les  Daplislcs  avaieiU 
6'r2  lieux  de  culte;  en  4851,  ils  en  avaieni  2,783,  pouvant 
conlenir  752,3  UJ  personnes.  Et  d'autres  sectes  religieuses 
en  grand  nombre  grossissaient  les  rangs  des  dissidents 
protestants. 

Les  catholiques  romains,  qui  forment  un  corps  relati- 
vement petit,  sont  cependant  devenus,  en  ces  dernières 
années,  plus  nombreux  et  plus  actifs.  En  4824,  ils  ne 
complaieiil  que  346  chapelles;  en  18ol,  ils  en  avaient 
574^  pouvant  contenir  186|lli  personnes.  De  1841  h  1853, 
leurs  maisons  religieuses  s'étaient  élevées  du  chiffre  de 
17  à  celui  de  $8,  leurs  prêtres  de  |{57  à  875.  Leurs  trou* 
peaux  se  sont  naturellement  accrus  d'un  nombre  eonsi* 
dérahle  d'Irlandais  et  d'étrangers  qui  se  sont  établis  avec 
leOrs  familles  dans  la  capitale  et  d'autres  grandes 
villes. 

Pour  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  siati>tiqu« 
Galles,  s'élevant,  en  1851»  à  17,926,609  &mes,  il  y  avait  e^îi»! 
34,467  lieux  de  culte  sur  lesquels  14^677  appartenaient 
à  l'Église  d'Angleterre.  Ils  contenaient  9,467,738  pla- 
ces, sur  lesquelles  4,92-2, il -2  dans  l'Église  établie.  Le 
30  mars,  4,i28,3:jH  personnes  assistaient  au  culte  du 
matin,  et,  dans  le  nombre,  2,371,73^2  membres  de  l'É- 
glise (1).  On  a  calculé,  d'après  ces  cbiilres,  qu'il  y  avait 
7,546,948  membres  de  l'Église  suivant  habituellement 
le  culte  religieux^  et  4,466,366  membres  nominaux, 
assistant  rarement  on  jamais  au  service  de  leur  Eglise. 
Les  deux  classes  réunies  formaieni  environ  G7  pour  cent 

(1)  Cftmts  of  Grent  lirilnui^  l8St.  li<:iiiji»ju<;  Wor-hip.  —  1!  e*{ 
curieux  de  suivre  les  pfingièà  bucces;iirâ  dcà  dissidents  [i.ir  le  hoinUc 
des  Ucux  de  culte  permanenls  et  temperalres  eoregistrêi  de  dix  oim 
en  dix  anf*  Pari,  Paper,  1853,  n*  t&6. 
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tlo  ia  p(i))(iI.tlion.  Le  m^mc  calcul  portait  les  Wcsicyens 
à  2,264,324»  et  les  catholiques  romains  à  610,786  (I). 
Les  miûistres  de  l'Église  établie  élaient  au  nombre 
de  17,920  ;  ceux  des  autres  communions  au  nom- 
bre de  6,405  (2). 

Reiaiiopsdt  XJii  si  énotiiie  accroissement  de  la  dissidence  a  s6- 
dïMiaenii*  ncuscmeiil  compromis  la  silualion  de  r Eglise  comme 
établissement  national.  Un  tiers  environ  de  la  génération 
présente  a  grandi  hors  de  sa  communion  ;  mais  son  pou- 
voir reste  prépondérant.  Elle  garde  sa  noble  position 
dans  l'Êlal  et  dans  la  société  ;  elle  gouverne  Torganisa- 
lion  paroissiale  du  pays  ;  elle  a  la  plus  lai  j;e  part  à  l'éiln- 
calion  du  peuple  (3),  et  depuis  longtemps  tlJc  fait  des 
efforts  incessants  pour  accroître  son  influence.  Les  tradi- 
tions et  les  sentiments  du  pays  sont  de  son  c6té..Et 
tandis  qu'elle  forme  un  corps  compacte  de  membres 
I  fidèleSt  les  dissidents  sont  divisés  en  plus  de  cent  sectes 
ou  congrégations  diverses,  sans  sympathie  et  sans  cohé- 
sion,  différant  parla  doctrine,  l'organisation  et  la  forme 
du  culle.  Des  sectes  que  ne  liait  aucune  confession  de  f«>i 
ont  été  divisées  par  des  schismes.  Les  Wesleyens  se  sont 
coupés  en  neuf  fractions  différentes  (4),  les  Baptistes  en 

(!)/)»  nume'it  Evi'ft.  before  Lorffs'  Corn,  on  Church  Bnifii^  1859, 
Q.  r^i)l.  Les  Indépendants  el  les  Baptisles  rlis^é:;  eiiseinlile  suol  cva» 
lués  fi  9  H/*  pow  cent,  et  le-?  autres  à  C  3/^  de  la  populaiioa. 

(2)  CensuSy  I8.S1  :  occupai tom^  table ^  21. 

(3)  En  180(1,  elle  a  reçu  environ  77  pour  cent  des  fonds  accordés  pour 
rinstruction  publique  par  le  conseil  prtvé,  et  sur  les  i,&19,StS  enfanU 
allant  à  l'école  duns  la  semaine,  elle  en  comptait  1.187 ,0H6;  tandis  qu«, 

dnns  les  écoles  du  dimanche,  les  dissidents,  avaient  une  majorité  de 
20  ),ooo  élèves.  Rep.  of  Education  Com»,  IBOl,  p.  693,  ^94.  ^Bishop 
0/  inndoH'f  Charge,  lst;2,  p.  25. 

(4 )  L'Oriyinai  Counesion,  laNewCotmexi'm,  les  Primitive JUethodists, 
las  Bible  ChrUtions^  la  Weikyan  MeAodift  A$Mùiaiùm,  lea  Indepen^ 
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cinq  (!)•  Les  éléments  discordants  de  la  dissidence  sesonl 
souvent  unis  contre  TÉglise  afin  d'obtenir  le  redresse- 
ment de  griefs  communs  h  tous.  Mais  chaque  acte  de 
tolérance  el  tle  jnslice  de  la  pari  de  l'Élat  a  lendu  à  dis- 
soudre la  coalition.  L'odieux  des  mauvaises  lois  pesait 
lourdement  sur  i'Église,  et  sa  position  s'est  fortifiée  lors- 
qu'on a  renoncé  à  une  politique  maladroite.  L'Église  n*a 
plus  à  redouter  un  sentiment  général  d'Iiostilité  de  la 
part  des  non-conformistes  protestants.  Un  grand  nombre 
dViilre  eux  fréquentent  ses  services  et  sont  encore  ma- 
riés à  ses  autels  (2).  Les  Wes!cyen<,  qui  habitent  ati  seuil 
de  ses  portes,  sont  des  amis  et  des  voisins  plutôt  que  des 
ad%*ersaires.  Les  plus  formidables  et  les  plus  aggressifs 
de  ses  adversaires  sont  les  Indépendants.  Chez  eux  «  le 
principe  volontaire  9  en  fait  de  religion  est  un  article  de 
foi.  Ils  biftment  toutes  tes  Églises  établies,  el  l'Église 
anglicane  est  le  premier  exemple  à  signaler  el  à  atta- 
quer. 

Quelles  que  puissent  ^ire  les  destinées  futures  de  B»ppocit 
l'Eglise,  les  plus  graves  réflexions  naissent  des  dévelop-  Pa»ic<Miit. 
pements  postérieurs  de  la  réformation.  .L'Église  était 
alors  unie  à  l'ÊtaL  Sa  eonuoca/ion,  dépendante  dès 

l'origine,  n'occupe  plus  qu'une  place  nominale  dans  l'or- 

panisation  ecc!é^iaslique  du  royaume.  El  que  sont  deve-    •  • 
DUS  les  ék'-nienls  dont  se  com}>ose  la  lé^rislalnre  qui  a 
autorité  bur  le  gouvernement,  la  discipline,  les  revenus, 
voire  môme  les  doctrines  de  l'Église?  Les  communes, 

(lant  MetUodists^  les  Weileyan  Uefnrmers^  les  Welsh  Calvin>stic  Me- 
thodiats  et  lo  Countest  ùf  Huntingdmt**  Connexion* 

(I)  Gênerai^  Parlicutar^  Swenih  Day^  Scotch,  New  Connexion  Ge- 
neral. 

{"Z)  80  pour  rcnt  de.  t(>iis  h\>  marini'c?  «ont  cnfore  .Célébré!  par 
à'IilgUie.  Hep,  of  Reyisirar  Gm.,  18(i2,p.  viu. 
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qui  ont  acquis  l'inOuence  prépondérante,  rcprésonlctU 
l^Angleterre  dont  un  tiers  est  non-conformisle,  l'I^xosse 
qui  est  presbytérienne,  et  l'Irlande  qui  est  calboiique. 
En  formant  l'union  de  i'Église  et  de  l'État,  nulle  anoiDalie 
de  ce  genre  n*avait  été  prévue  ;  cependant,  elle  était  la 
conséquence  naturelle  de  la  réformation,  suiTie  de  la 
fusion  de  ces  royaumes,  et  de  la  reconnaissance  inévi- 
table de  la  libpi  hi  religieuse  dans  nn  Ét^ît  libre. 
loflueDce        Quelque  pénible  que  soit  l'histoire  des  schismes  et 

tur  la  liberié  dcscotttlitsreligîeux,  leurs  inconvénients  ont  été  contre- 
politique,  balancés  par  de  grands  avantages.  Ils  ont  développé 
riostraction  religieuse,  ils  ont  été  favorables  à  la  liberié 
politique.  Si  l'Église  et  les  dissidents  réunis  sont  encore 
hors  d'état  de  satisfaire  aux  besoins  spirituels  de  ce  po- 
puleux pays,  que  pourrait  l'Église  seule  et  sans  appui? 
Quand  même  les  ressources  des  dissidents  se  fussent 
trouvées  entre  ses  mains,  l'émulation  qui  a  stimulé  le 
zèle  de  chacun  eût  manqué.  La  liberté  doit  beaucoup  au 
schisme.  Il  a  terrassé  les  fières  prérogatives  des  Tudors 
et  des  Stuarls ,  et  il  a  élé  un  puissant  auxiliaire  dans 
plusieurs  mouvenienls  nalinnaux.  La  j>uisbanee  indivise 
de  l'Église,  combinée  avec  celle  de  la  couronne  et  de  l'a- 
ristocratie, eussent  pu  l'emporter  sur  celle  du  peuple; 
mais,  pendant  qu'elle  était  affaiblie  par  le  schisme,  un 
parti  populaire  se  formait  pour  combattre  Torganisation 
politique  exclusive  à  laquelle  elle  se  raltachait.  t^s  dis- 
sidents se  joignirent  naliirellement  aux  membres  de  ce 
parli,  et  ils  comballireiU  cùle  à  côle  dans  la  longue  lutte 
pour  la  liberié  politique  et  religieuse. 

ra?rcsi;on       L'ÉgUsc  elles  dissidents,  généralement  divisés  sur 
i)apai>-,  1850.       questions  politiques  qui  intéressent  la  religion,  sont 
toujours  prêts  "à  faire  cause  commune  contre  l*$glise 
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catholique.  L'énergique  esprit  protestant  qui  les  avait 
unis  contre  Jacques  n  et  sa  maison  »  les  a  depuis  rap- 
prochés en  d*autre8  circonstances.  Les  dissidents,  tout 
en  réclamant  la  justice  pour  eux-mêmes,  n'ont  point  été 

favorables  h  l'éniancipalion  des  calFioliqnes,  el  ils  se  sont 
montrés  plus  hostiles  que  les  membres  de  l'Éirlise  h  la 
dotation  de  Maynoolh  (i),  ëq  1851,  ils  se  sont  unis  à 
rÉglise  pour  repousser  u»  mouvement  agressif  du  pape, 
regardé  par  eux  comme  une  insulte  au  peuple  protestant 
de  l'Angleterre. 

Depuis  quelque  temps,  l'excitation  populaire  allait 
croissant  contre  l'i^^^'Ilse  de  Home.  L'activité  du  clergé 
callioliqiie  élait  partout  apparente.  Il  bâtissait  des  cha- 
pelles, il  fondait  des  maisons  reli^'ieuses  (2),  il  élevait  h. 
Londres  une  cathédrale  catholique.  Des  sœurs  de  charité» 
dans  leurs  habits  monastiques,  choquaient  les  yeux  pro- 
lestants.  Les  récits  d'actes  secrets  de  prosélytisme  abon* 
daient.  Aucune  faroillene  se  croyait  à  Tabri  des  projets  des 
prûtres  et  des  jésuites.  Des  héritières  protestantes  avaient 
pris  le  voile  et  doté  des  couvent?,  des  femmes  de  grands 
seigneurs  ou  de  gentilshommes  protestants  avaient  se- 
crètement renié  la  religion  dans  laquelle  elles  avaient 
prononcé  leurs  serments  de  mariage  ;  des  pères  mou- 
rants avaient  déshérité  leur  chair  et  leur  sang,  grftce  aux 
caplations  des  confesseurs.  A  Oxford,  des  jeunes  gens,  se 
préparant  au  saint  minisière,  avaient  été  entraînés  dans 
le  calbolicisme.  En  môme  temps,  au  sein  même  de  l'iv 
glise,  le  clergé  tractarien^  ou  de  la  haute  Église,  revenait  * 
à  des  cérémonies  qui  se  rattachaient  à  la  foi  catholique  ; 
et  plusieurs  membres  de  ce  parti  avaient  passé  à  TËglisc 

(I)  In  fin.  [).  M;»,  iUi. 
{2)  Suprii,  p.  hld. 
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de  Rome.  Au  niomcut  où  les  prolestanls,  alarmés  par 

ces  symptômes,  étaienl  disposés  à  exagérer  leur  perlée, 
les  ullramuiiiains  catlioliques,  encouragés  par  un  suct  ês 
illusoire  et  sans  valeur,  conçurent  l'absurde  projet  tle 
ramener  la  protestaote  Angleterre  dans  le  giroo  de 
l'Église  catholique. 

Bref  da  papt.  Au  ihoIs  de  septembre  I8S0,  le  pape  Pie  IX,  convaiocn 
que  le  temps  était  venu  de  soutenir  ses  anciennes  pré- 
tentions snr  ce  royaume,  publia  un  bref  destiné  à  pour- 
voir au  goiivenn'inenl  ecclésiastique  de  l'Angleterre, 
Jusque-là,  l'Église  romaine  en  Angleterre  avait  élé  goti- 
vernée  par  buit  vicaires  apostoliques;  mais  alors  le  pape, 
considérant  «  le  nombre  déjà  considérable  des  catholi* 
ques  »  et  «  la  diminution  journalière  des  obstacles  qui 
arrêtaient  l'extension  de  la  foi  catholique,  »  jugea  à  pro- 
'  pos  «  d'établir  dans  ce  royaume  la  forme  ordinaire  du 
gouvernenuMii  tjii^^cupal,  »  et  divisa  en  conséquence  le 
pays  en  douze  diocèses  épiscopaux  suburdonnés  à  un 
métropolitain.  Il  accorda  à  son  archevêque  et  à  ses 
évéques  «  tous  les  droits  et  privilèges  que  les  archevêques 
et  évéques  catholiques  exercent  dans  d'autres  États,  con> 
formément  aux  communes  ordonnances  des  saints  canons 
et  des  constitutions  apostoliques.  »  Le  bref  ne  manquait 
pas  de  déclarer  que  Tobjet  de  ce  changement  él;iil 
(i  la  prospérité  et  Tavancemeut  du  catholicisme  dans 
toute  rAugleterre  (t).  » 

Mjn.temroi  .lu     Le  bref  fut  SUIVI  d'uu  mandement  du  cardinal  Wise- 
witenan.   ,  man,  à  Toccasion  de  sa  promotion  à  l'archevêché  de 
Westminster,  triomphant  de  la  prétendue  victoire  de 
son  Église.  <i  Votre  bien-aimé  pays,  disait-il,  a  reçu  une 


(1)  Papal  Drief.,  SOscpr.  1860.  —  Ann,  Reg.,  18&0.  Api».  40&. 
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place  parmi  les  nobles  églises  qui,  normalement  con* 
sliluées,  forment  l'admirable  ensemble  de  la  communîoa 
catholique  ;  l'Angleterre  catholique  a  repris  son  orbite 
dans  le  firmament  ecclésiastique,  d'où  su  lumière  avait 
depuis  longtemps  disparu,  et  elle  recommence  s»  course 
rcî^uliére  aiilour  du  (  eulre  de  ruiiile,  ilc  la  source  de  la 
juslice,  de  la  lumière  et  de  la  force  (i).  » 

L'iulronisation  des  nouveaux  évôques  fut  célébrée  inironiHiiondc» 
avec  une  grande  pompe,  et  des  sermons  triomphants  caihoSqttci. 
furent  préchés  sur  la  résurrection  de  l'Église  catholique. 
Dans  l'un  de  ces  sermons ,  te  docteur  Newman ,  lui* 
môme  récemment  converti,  déclara  que  <«  le  peuple 
d'Anylelerre,  depuis  si  loiiglomps  séparé  dti  Saint-Siège, 
allait  de  son  plein  y^nS  Hvc  ajouté  à  la  salulf  Kglibe.  » 

Peu  d'actes  et  peu  de  paroles  pouvaient  blesser  plus  iMiii;rD»iion  p». 
profondément  la  susceptibilité  traditionnelle  de  la  na-  p"'"^* 
lion  anglaise.  Depuis  trois  cents  ans,  elle  avait  rejeté 
la  suprématie  du  pape  et  tenu  en  abomination  la  foi 
catholique.  L'interdiction  de  tous  rapports,  même  diplo- 
matiques, avec  le  souverain  des  Élals  romains,  comme 
prince  temporel,  était  à  peine  levée  (2).  Et  aiainlenant 
le  pape  venait  prétendre  à  partager  le  royaume  en  évô- 
chés  catholiques,  et  à  embrasser  dans  sa  juridiction  la 
nation  tout  entière.  Jamais,  depuis  le  complot  papiste, 
la  nation  n'avaitélé  aussi  émue  de  colère  et  d'indignation. 
Au  début  de  novembre,  le  premier  ministre,  lord  John 
llussell,  accrut  l'agilalion  publique  en  écrivant  une  lettre 

(1)  Va  f'rnf,  7  nti.  IS  .O.  -  Ann.  Ht''j,,  ISâO.  App  411. 

(2)  Ku  l-sîs,  on  a^ail  Tait  passer  avec  qucl<|ue  difllniltè  un  ImII  au- 
ti  ri^aut  les  rclaUons  tlipluinatiquei  avec  le  souverain  des  Etats  lo- 
inala*.  ~  11  and  li  Vict.^  c.  108.—  Haïti  Deb,,  3niier.,  XGVI,  m\ 
Cl,  227,  nh. 
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à  l'évéquc  de  Diirham,  dans  laquelle  il  dt-nonçait  o  l'a- 
gression du  pape  comme  insolente  el  insidieusen  ella 
rattachait  aux  praliques  du  clergé  trad arien  dùVÈ^im 
anglicane  (1).  Le  clergé  el  les  laïques,  les  membres  de 
rË^Hse  el  les  dissideois  rivalisèrent  de  démonstralioos 
hosUles  ;  et  lors  des  feui  de  joie  do  5  novembre,  amuse- 
ment ordinaire  des  enfants,  les  efQgîes  détestées  du  pape 
el  du  cardinal  Wiseman  fureul  brûlées  au  milieu  des 
insulles  de  la  niultilude.  Nul  ne  pouvait  douter  du  pro-  • 
testanlismc  de  rAogleterre.  Les  observateurs  de  saog- 
froid  voyaient  dans  ces  démonstrations  une  ample  preuve 
que  les  prétentions  du  pape,  quelque  insolentes  qu'elles  \ 
fussent,  n'offraient  aucun  danger;  et  le  cardinal  Wise- 
man s'apercevant  que»  dans  son  excès  de  conliance,  il  ' 
s'était  rnuj)ris  sur  les  dispositions  des  masses,  chercli.i  ;i 
modérer  leur  colère  par  une  lettre  conciliante.  L'ambi- 
tieux épiscopat  prit  tout  d'un  coup  les  modestes  propor- 
tions d'une  organisation  destinée  au  soin  spirituel  d'on 
petit  nombre  de  catholiques. 
DiffleaiKi       Cependant  le  gouvernement  et  la  grande  majorité  de 
U  tiiiiatiM.  j.^  iialion  étaient  décidés  à  repousser  l'agression  paj  ule, 
mais  coninienl?  Si  le  mépris  el  l'indignation  générale 
pouvaient  repousser  une  insulte,  elle  avait  déjà  été  am- 
plement repoussée,  mais  le  public  s'attendait  à  voir  agir 
le  gouvernement,  et  comment  agir?  Les  lois  de  l'Angle- 
terre avaient*elles  été  violées  ?  L'acte  de  i8S9  pour  le 
redressementdcs  griefs  catholiques  interdisait  de  prendre 
des  litresaiiparlcnanlaiixév^quesde  l'église  d'Angleterre 
et  d'Irlande  (i)  ;  mais  les  titres  des  nouveaux  évêques  ca- 
tholiques n'étant  pas  ceux  des  sièges  existants,  la  qualité 

(I)  4  aoT.  I8S0.  Ànn»  Beg,,  taso,  p.  198. 
(?)  10  Geo.  /K,  €.7,8.  24. 
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qu'ils  prenaient  irôlail  pas  illc^gale.  11  exisîaitbien  encore 
des  statuts  iiiterdisaiil  l'introduction  dans  ce  pays  des  ie(* 
très  ou  bulles  papales  (1);  mais  ils  étaient  depuis  longtemps 
tombés  en  désuétude  ;  et  le  gouvernement  avait  laissé 
circuler  sans  difficulté  les  communications  de  ce  genre, 
comme  des  conséquences  naturelles  de  la  discipline  In- 
térieure  du  l'I^glisc  catholique.  C'eût  éié  un  acte  de  ven- 
ge:ince  inipuis>ante  que  de  poursuivre  le  cardinal  Wise- 
nian  pour  un  senibla!)le  délit.  A  l'abri  de  tout  châlimenl, 
il  eût  recherché  le  martyre.  La  suprématie  de  la  reine 
dans  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  et  temporelles  était 
inconleslable;  maisyavait-on  porté  atteinte?  Au  tempsoù 
l'Angleterre  était  catholique,  la  juridiction  du  pape  était 
souvent  enliée  en  conflitavec  celle  de  la  couronne.  Toutes 
deux  avaient  alors  leur  part  dans  le  gouvernement  de  la 
luûaie  Église;  mais  la  suprématie  spirituelle  de  la 
couronne  ne  s'exerçait  plus  que  sur  l'Église  anglicane. 
Les  catholiques  romains,  comme  tous  les  autres  sujets 
qui  n'étaient  pas  en  communion  avec  rËgUse,  jouissaient 
d'une  tolérance  complète  pour  leur  culte  religieux  ;  et 
c'était  une  juirlie  essentielle  de  leur  oi  j^.misalion  ol  de 
leur  foi  que  de  reconnaître  l'nulorilé  si)iriluelle  du  pape. 
Pouvait-on,  par  conséquent,  sans  porter  atteinte  à  la 
liberté  religieuse,  mettre  des  entraves  légales  au  gouver- 
nement  intérieur  de  TÉgltse  catholique?  Il  est  vrai  que  le 
bref  du  pape,  par  sa  forme  et  son  langage^  revendiquait 
anejnridielion  sur  tout  le  royaume,  et  lecardinaIWiseman 
av.kil  'iii  eu  parlant  de  lui-mt}ine  :  a  Nous  gouvernons,  et 
continuerons  de  gouverner,  les  comtés  de  Middlesex, 

(I)  En  ISIfi,  la  parlic  de  i'aclo  U'LlUabclh  qui  atlarbail  à  ce 
crime  la  petoe  de  la  trahison^  avait  clé  abrogée,  mais  It  toi  restait 
en  vigueur. 


5?R         '     IIIST01HK  CNSTITU  riON.NELLE 

d'HerIford  et  d'Ëssex.  »  Mais  élail-ce  autre  cliose  que 
l'application  des  formules  immuables  de  l'Église  romaine 
h  une  situation  changée?  En  gouvernant  les  catholiques, 

le  pape  cnlevaii-il  à  la  reiue  quelque  chose  desa  supré- 
malie  ecclésiaslique? 
Biiuur:»  uire»  Tellcs  étaicut  les  difUcuIlésde  Taffaire,  et  les  ministres 
eccicsjBiU.^^  cherchèrent  à  les  résoudre  par  une  loi.  Élablissant  une 
issi.  profonde  distinction  entre  la  juridiction  spirituelle  du 
pape  sur  les  membres  de  son  Église  et  la  prétention  de 
fsiîreacte  de  souverainelé  sur  te  royaume,  ils  proposèrent 
d'interdire  tous  les  litres  ecclésiasliquos  emurunlés  à  des 
lieux  dans  le  Iloyauajc-Uni.  Que  les  caltinliqnes,  disaienl- 
ils,  soient  gouvernés  par  leurs  év  ques,  que  le  pape  les 
nomme  librement;  laissez  une  pie  ue  liberté  au  culte  et 
à  l'organisation  catholique  ;  mais  réservez  au  gouverne- 
ment civil  du  pays^et  à  lui  seul,le  droit  de  créer  des  titres 
territoriaux.  Ce  fut  d'après  ce  principe  que  lord  John 
Uussell  présenta  un  biti  à  la  chanribre  des  communes. 
Les  litres  pri"^  par  It'S  évêques  catholiques  étaient  în- 
lerdils  ;  le  bref  ou  rescril  qui  les  avail  créés  était  dociaré 
illégal  ;  les  actes  de  ceux  qui  les  portaient  devaient  être 
nuls»  et  les  dons' Ou  dotations  religieuses  reçus  par  eux 
confisqués  au  profit  de  la  couronne  (i).  Les  ministres 
abandonnèrent  par  la  suite  ces  dernières  disîpositions  (3)> 
et  la  mesure  se  borna  h  l'interdiction  des  titres  terri- 
toriaux. On  démontra  qii  aucun  pays  de  l'Europe,  (  alho- 
lique  ou  protestant,  ne  pcmiellrailau  pape  d'exercer  une 
semblable  autorité  sans  le  consentement  de  l'État,  et 
qu'il  n'était  pas  convenable  que  l'Angleterre  seule  se 
soumit  à  ces  empiétements  sur  le  pouvoir  civil.  Mais 

(1)  7  fcv.  Ihal.  Haxs.  Deù.,  3^»»  &er.,(;XlV,  Ibl. 

(2)  :  iijaiî.  lOu/.,  I 
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&  mesure  que  le  bill  avançait,  les  difficnUés  législatives 
augmenlaient.  Le  bili  s'appliquait  à  l'Irlande,  oùdes  titres 
de  ce  genre  avalent  été  tolérés  sans  dirOculté  depuis  la 
loi  de  1839  pour  le  redressement  des  griefs  catholiques. 
Il  retirerait  dooc  un  privilège  déjà  concédé  attz  catho- 
liques, et  viendrait  déranger  ce  grand  accommodement,  * 
Cependant,  comme  la  mesure  reposait  sur  la  nécessité  de 
protéger  la  souveraineté  de  la- couronne,  i!  était  impos- 
sible d'en  excepter  aucune  partie  du  royaume.  Ët  ainsi, 
pour  repousser  une  agression  contre  la  protestante 
'  Angleterre,  la  catholique  Irlande  eut  à  subir  cette  nouvelle 
prohibition. 

Le  bill  rencontra  tes  objections  les  plus  diverses  et  les  oiyeeiiont  mi 

plus  contradictoires.  D'une  part,  on  l'attaqua  comme  . 
portant  atteiole  à  la  libcrié  religieuse.  Les  catholiques, 
disait-on,  étaient  partout  gouvernés  par  des  évéques,  . 
auxquels  étaient  assignés  des  districts  universellement 
connus  sous  le  nom  de  diocèses,  et  désignés  par  quelque 
appellation  locale;  Intervenir  dans  l'organisation  in- 
térieure de  l'Église  romaine,  c'était  revenir  sur  la  poli- 
tique de  tolérance;  cela  pouvait  conduire  un  jour  à  res- 
susciter les  lois  pénales.  S'il  y  avait  de  l'insolence  dans 
le  langage  traditionnel  de  la  cour  de  liome,  il  fallait  la 
repousser  par  une  proclamation  royale  ou  par  des 
adresses  des  deux  chambres  maintenant  l'incontestable 
prérogative  de  Sa  Majesté  ;  mais  le  Parlement  ne  devait 
pas  reprendre  la  guerre  contre  la  liberté  religieuse. 
D'autre  part,  on  souleiiail  que  les  empiétements  de  la 
cour  de  Rome  sur  le  pouvoir  temporel  réclamaient  des 
mesures  plus  rigoureuses  que  celle  qui  était  proposée, 
des  pénalités  plus  sévères  et  des  garanties  plus  efficaces. 
Ces  vues  contraires  accroissaient  l'embarras  du  gouver* 
II,  %k 
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neroentet  mettaient  en  péril  le  succès  de  la  mesure  Pen* 

dant  quelque  temps,  les  miiiislres  lurcnt  soutenus  par 
une  grande  majorité  qui,  tout  en  différant  sur  bien  (U  s 
points,  s'accordait  stir  la  né  H  ssUû  de  condamner  li^gis- 
lativementies  mesures  récentes  de  la  cour  de  Rome.  Mais 
iors  du  rapport  sor  le  bill,  sir  F*  Tbesinger  proposa  des 
amendements  pour  accroître  la  rigueur  de  ses  disposi- 
tions. Ils  déclaraient  illégal,  non-seulement  le  bref  en 
question,  mais  tout  bref  de  ce  genre;  ils  donnaient  à  tout 
le  monde  le  droit  de  poursuivre  ce  genre  de  délit,  avec 
l'autorisation  de  Vattornty  yeneral,  et  frappaient  d'une 
peine  l'introduction  des  bulles  ou  rescrits. 

Une  semblable  sévérité  allait  fort  au  delà  des  vues  des 
ministres»  et  ils  combattirent  les  amendements  ;  maison 
grand  nombre  de  membres»  pour  la  plupart  catholiques» 
espérant  que  les  ministres  renonceraient  au  biti  s'ils 
étaient  battus  par  roppo^ition,  s'absliurent  de  voter  et 
laissèrent  les  ministres  en  minorité.  Les  ameademeals 
passèrent,  elle  biil  finit  par  être  volé (t). 

C'était  une  protestation  contre  un  acte  du  pape  qui 
avait  blessé  les  sentiments  du  peuple  anglais;  mais 
comme  mesure  législative,  ce  fut  une  lettre  morte.  L'É- 
glise de  Rome  ne  recula  pas  d'un  pas  ;  le  cardinal  Wise- 
laan  et  les  évôques  catholiques,  en  Angleterre  comme 
en  Irlande,  continuèrent  à  perler  sans  entrave  les  titres 
que  le  pape  leur  avait  conférés.  L'agiUUoa  populaire  et 
les  violentes  discussions  du  Parlement  ravivèrent  des 
haines  que  la  législation  moderne  avait  tendu  à  adoucir  ; 
etcependantcesévénements  ne  fùrentpas  sans  bons  efféts. 

(I)  14  antl  15  rfW.,  c.  60.  Hans.  3><  Mr.,  CXtV,  CXV,  OLVI, 
*  t  pasnm.  Ami,  Heg.^  I8j»l,  cIl  il,  ni. 
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l!s  dissipèrent  les  folles  visions  du  parli  ultramonlain, 
inircnl  ua  frein  au  mouvement  tractarien  dans  l'Église 
anglicane,  et  proaTÔreol  le  ferme  et  Adèle  protestan- 
Usme  de  la  nalioD.  Le  parli  uUramontain  n'avait  pas  lieu 
de  se  réjouir  de  son  triomphe  apparent  sur  l'État.  Il  avait 
gravement  offensé  les  plus  vaillants  champions  de  la 
cause  calholique;  sa  conduite  fut  déplorée  parles  laïques 
de  sa  propre  i  ^liàe;  il  avait  accru  la  répugnance  de  ta 
population  pour  une  foi  qu'elle  avait  à  peine  appris  à  to- 
lérer. 

L'Église  d'Ëcosse,  comme  sa  sœur  l'Église  anglicane»  a  t'Égitse  d;^.* 
été,  elle  aussi,  déchirée  par  des  schismes.  Les  efforts  pro-  «t  dinidemM. 

longés  du  gouvernement  anglais  pour  maintenir  l'é- 
piscopat  dans  l'élablissenaent  ecclésiastique  de  TÉcosse 
avaient  eu  pour  résultat  la  fondation  d'une  Église  épis- 
copale  distincte*  Comparativement  petite  par  le  nombre, 
cette  communion  renfermait  une  partie  considérable  de 
la  noblesse  et  de  la  gentry^  qui  avait  du  goût  pour  l'orga- 
nisation anglaise,  et  de  l'éloignement  pour  l'esprit  et  la 
constitalîon  démocratiques  de  l'Église  presbytérienne. 
Eu  1732,  l'Église  établie  d'Écosse  se  trouva  encore  ail  li- 
blic  par  la  retraite  d'Ebenezer  Erskine  et  d'uiie  secte 
ultra-puritaine  qui  fonda  l'Église  séparée  d'Écosse  («Se- 
eessim  Church  of  Scotland){i),?mi  se  produisirent  bientôt 
après  la  fondation  par  Gillespie,  Boston  et  Ck>]ier  (2), 
d'une  autre  Église  séparée  appelée  le  presbytère  de 

(I)  rtn,uinrjhmn*s  Chmxh  ///?/.  nf  Srotlmid,  1,427-440, 
—  Alonrri'-fj's  lAfe.  of  ErskiHc.  —  Frasefs  Life  of  Ertkine.  —  Thom- 
son* s  Hisl.  of  the  Sécession  Church. 

ii)  Cunnimjluan's  Ch.  BisL,  II,  501, 6iS.  *  En  1847,  l'Église  sépa* 
rée  flC  le  lyoode  de  la  déUvnnoe  s'aoalguiAraiit  tom  tonomd'ÉaUie 
presbytérienne  unie. 
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la  délivrance  {Presbytery  of  /ielief)^  et  le  dévelop- 
pement des  indépendants,  des  volontaires  et  d'autres 
sectes.  Mais  le  schisme  le  plus  important  est  de  date  ré- 
cente; et  ses  causes  mettent  en  lumière  les  principes 
fondamentaux  de  Porganisation  presbytérienne,  et  les 
rapports  de  l'Eglise  d 'Ecosse  avec  l'Etat, 
uitioire  Lc  patronage  iaïfiue  avait  éié  reconnu  en  Écosse 
pftinoast.  comme  ailleurs  par  l'Église  catholique;  mais  TÉglise  pres- 
bytérienne manifesta  bientôt  une  vive  répugnance  pour 
son  maintien.  Partout  oi^  le  patronage  laïque  a  été  to- 
léré, l'Église  a  eu  le  droit  déjuger  de  la  valeur  des  ecclé- 
siastiques présentés  par  le  patron.  Le  patron  nomme  aa 
bénéfice,  l'Église  approuve  et  iiislitue  le  cuudiiiat.  Mais 
celle  fonction  limitée,  qui  a^oujours  été  exercée  dans 
l'Église  d'Angleterre,  ne  suflit  pas  à  satisfaire  les  réfor- 
mateurs écossais  qui,  dans  l'esprit  des  autres  Églises  cal- 
vinistes, réclamèrent  pour  le  peuple  une  part  dans  la 
nomination  de  ses  pasteurs.  Enox  alla  jusqu'à  dire,  dans 
son  premier  livre  de  discipline,  qui  ue  fut  cependant 
paa  adopté  par  l'Église,  qu'il  a  appartient  au  peuple  et  à 
chaque  congrégation  d'élire  son  minisire  (1).  »  Le  second 
livre  de  discipline^  adopté  en  1578  comme  la  règle  de 
i'ilSglise,  atténua  cette  doctrine,  mais  déclara  que  «nui  ne 
pourrait  être  investi  des  ofQces  de  l'Église  contrairement 
au  vœu  de  la  congrégation  ou  sans  la  voix  des  an- 
ciens (2).  »  Mais  le  patronage  étant  un  droit  civil,  le  gou- 
vcriiemeutentrepritde  le  définir el  delimiterlesfonclions 
de  l'Église.  Eo  1567,  le  Parlement  déclara  que  la  présenta- 

tl)  A.  D.,  tôOO,  cb.  IV,  8.  2.  —  Robertsons  Awhkrarder  Case^  I, 
33.     AicAaiMit'j  Ten  Yemv  Confiid^  I,  47. 

(2)  Cb.  Ut,  a.  4  et  6.  —  De  m^me,  aous  um  autre  fiiraie,  cb.  ui, 
t.  9  tlO. 
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tion  aux  bénéfices  «  élait  réservée  aux  justes  et  ancieos 
patrons,»  tandis  que  l'examen  et  Tadmission  des  ministres 
appartenait  à  rÉglise.Si  l'installation  d'un  ministre  venait 

.à  être  refusée,  le  patron  pourrait  faire  appel  à  l'ostem- 
blée  générale  (\).  De  nu^me,  par  un  acte  de  1592,  les  con- 
seils presbyléraiix  étaient  requis  de  recevoir  et  d'ad- 
mettre tout  ministre  qualifié,  présenté  par  la  couronne  ou 
par  les  patrons  laïques  (3).  Au  milieu  des  agitations  de 
1649,  l'Église  étant  souveraine,  le  Parlement  iMtlaya  tont 
patronage  laïque,  comme  une  «  coutume  papiste  »  (3).  Le 
patronage  ressuscita  sous  la  restauration,  rendu  double- 
ment odieux  par  la  persécution  du  temps.  La  révolution 
de  1088  releva  Tascendant  de  l'Église  et  du  parti  presbyté- 
rien ;  et  le  patronage  fut  de  nouveau  aboli.  Par  un  acte 
de  1690,  les  anciens  et  les  patrons  devaient  présenter  un 
ministre  k  l'approbation  de  la  congrégation;  si  celle-ci 
n'approuvait  pas  le  choix,  elle  devait  faire  connaître  ses 
raisons  au  conseil  presbyléral,  qui  était  chargé  de  tran- 
clipr  la  question  (4).  Mallieui  eusement  cette  règle,  si  coii- 
foroie  aux  traditions  et  aux  idées  presbytériennes,  ne 
resta  point  permanente.  Lors  de  Tunion,  la  constitution 
et  les  droits  existants  de  l'Église  d'Êcosse  firent  garan- 
tis; cependant^  cinq  ans  après,  les  patrons  résolurent  de 
réclamer  leurs  droits.  Le  moment  était  favorable  Hes  ja- 
cobites  et  les  torys  de  la  haute  Eglise  étaient  au  pouvoir; 
ils  délestaient  les  pre>bytériens  écossais  non  moins  que 
iesdissidenlsaoglâis;  et  un  Parlement  épiscopalien  favori- 
sait naturellement  les  prétentions  des  patrons.  On  obtint 

(1)  i>coU  AHx,  î.VJ.c.  7. 

(2)  Jnmi'i  17.  i'rtr/.,  XII,  c.  t\(i. 

■3)  Scots  Acts,  lOii),  c.         —  llucltanmi  I,  08  105. 

(4)  Scota  Arls»  160O,  e.  :ê3» 
« 
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donc  en  1712  un  ncte  abrogeant  racle  écossais  de  1690, 
elrélablissanties anciens  droits  depalponage  (I).  Ce  fut 
un  acte  malheureux,  codqu  dans  l'esprit  des  temps  anté- 
rieurs à  la  révolulioii.L'<itie«i^/wp«iim/e  protesta  alors 
coDlre  cette  vlolatiou  du  traité  d'union,  et  continua  long- 
temps à  renouveler  sa  protestation  (2).  La  population 
écossaise  fut  blessée.  Son  ancienne  lutte  avec  lesépisco* 
paliens  durait  toujours,  et  la  plupart  des  patrons  appar- 
tenaient à  cette  communion.  Pendant  quelque  temps  les 
patrons  n'osèrent  pas  exercer  leurs  droits;  les  pasteurs 
continuèrent  à  être  appelés  par  les  congrégations  ;  et  un 
certain  nombre  de  ministres  qui  avaient  accepté  la  pré- 
sentation de  patrons  laïques  furent  dégradés  par  VÉ^- 
glise  (3).  Le  patronage,  après  avoir  élc  une  cause  de  lutte 
avec  rÉlat  et  avec  les  laïques,  amena  ensuite  des  luttes 
au  sein  de  l'Église  elle-même.  L'assemblée  générale  fut 
souvent  en  discussion  avec  les  conseils  presbytéraux  sur 
l'institution  des  ministres,  L'Église  se  trouva  également 
divisée  sur  la  question  des  présentations;  le  parti  mo« 
déré,  comme  on  l'appelait,  favorisant  les  droits  des  pa- 
trons, et  le  parti  populaire  l'appel  par  la  conju^régation. 
Ce  fut  principalement  à  cette  cause  que  furent  dues  la 
séparation  d'Ebcnezer  Erskine(4]  etdeGillespic  (5),  ainsi 
que  la  fondation  de  leurs  Églises  rivales.  Mais  à  partir  du 

(I)  10  Anue.c.  12. 

(3)  Carstares  Staie  Papers.  App.  790-800.  —  Cunninfjham's  Chttrck 
Uist.  of  Scotland^  II,  3C2.  —  Clniin  of  Righls  of  ihe  CUurch  of  S<xit' 
iand,  may  1842,  p.  9.  —  WAuiifjne's  Germnny,  Englond  ami  tycH- 
iamif  377-386.  —  Buchanan's  Ten  Yeara  Conflict^  1,  I2i-ia3. 

(3)  Cwtninffham'ê  Chwxk  Hist,»  II,  430. 

(4)  ibid.,  419-440.  4&(M6S*  ^  Thomton't  Hitt,  ùf  the  Seeettùm 

Church  —  Moncrie/fs  Life  of  Erskine.  —  Fraser*s  Life  of  J?r«AMe. 

(5)  Cwmmgliam's  Church  Uùt,,  II»  601, 513. 
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milieu  du  dernier  siècle,  le  parli  modéré  ayant  obtenu 
la  ms^orîté  dans  rassemblée,  mainitnlles  droits  des  pa- 
trons» et  ainsi,  sans  aucun  changement  dans  la  loi,  l'acte 
de  1712  se  trouva  enfin  régulièrement  appliqué  (I).  L'ap- 
pel par  la  congrégation  avait  toujours  fait  partie  de  la 
cérémonie  d'inslallalioa  ;  el  aux  époques  où  le  patronage 
laïque  avait  été  abandonné^  cet  appel  avait  constitué  io- 
conlestablement  une  vraie  élection  du  ministre  par 
sa  congrégation  (2).  On  continua  bien  à  reconnaître 
un  appel  pour  la  forme;  mais  les  conseils  presbytérauz 
n'osèrent  pas  rejeter  une  personne  remplissant  les  condi- 
tions voulues,  dûment  piésenlée  par  le  patron.  A  la  fin 
du  siècle,  la  question  du  patronage  semblait  enter- 
rée (3). 

Mais  Tapplication  de  la  loi  cootinuaà  engendrer  des  dis-  ^  pêiroaair« 
sidents.  Lorsque  l'autorité  du  conseil  presbytéral  ou  de     ciute  dû 
l'assemblée  générale  imposait  un  ministre  à  nne  congré-  '<»>«i«>««* 

gation,  le  peuple,  au  lieu  de  se  soumettre  à  la  décision 

de  l'I^^glise,  se  rallachait  à  VL' g  lise  séparée^  au  presbytère 
de  la  délivrance  ou  aux  volontaires  (4).  Aucun  inuple 
dans  la  chrétienté  n'est  aussi  attaché  ù  la  chaire  que  les 
Écossais.  C'est  dans  la  chaire  que  se  concentrent  tous  les 
senrices  de  l'Église.  Aucune  liturgie  ne  guide  leurs  dévo- 
tions :1e  ministre  est  tout  pour  eux,  dans  la  prière,  dans 
la  méditation,  dans  le  sermon.  S'il  convient  à  ses  ouailles, 
elles  s'associent  pieusement  à  ses  prières  et  ne  se  lassent 

(t)  Cunninghttnet  Chwreh  BitL  of  Seoiiand,  11,  401-500,  511. 537, 
S5S.  —  irAuàigtuTê  Gemump,  Engiand  and  Seotlaml^  SB8-30t. 

Jugetnentf  dans  la  première  aiïaire  d'Aucbtcrarder. 

(SjJugrmr^nt^  de  iordUiougliam  et  du  lord-cbanoeUerdaoftU  première 
aflaire  d'Aiu  titr rarder,  p.  230,  314,355. 

(8)  CuiuuHQliatns  Church  Hist.  of  ScotiatuI^  U,  &8I. 

;4)  /&«/.-  Bepori  on  Chureh  Patr^nnfje  {SojUmd)  1834.  Bvidencê. 
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jamais  de  ses  discours;  s'il  ne  trouve  point  de  faveur 
auprès  d'elles,  les  services  sont  sans  intérêt  et  sans  édi- 
fication. Aussi  un  parti  considérable  dans  l'Église  ôtail-il 
persuadé  que  le  rétablissemeot  de  l'aociea  priacipe  de 
leor  foi)  qui  reconnaissait  à  la  voix  du  peuple  une  influence 
prédominante  dans  la  nomination  des  minisires,  était 
essentiel  à  la  sécurité  de  l'établissement. 

L'hoslililé  contre  le  patronage  laïque  allait  toujours 
croissant,  et  se  nîanifestail  par  des  pétitions  et  des  dis- 
cussions au  sein  du  Parlement  (t).  Cependant  (e  a  parti 
de  la  non -intrusion  »,  conduit  par  le  Ghalmers, 
gagnait  du  terrain  dans  l'assemblée  générale.  En  1834» 
il  avait  conquis  la  majorité  ;  sans  attendre  que  le  remède 
vint  du  Parlement,  il  réussit  à  faire  voter  le  fameuxnacle 
de  vétO)>  (2).  Cet  acte  déclarait  que  la  loi  fondamentale 
de  l'Église  était  de  ne  point  imposer  un  pasteur  à  une 
congrégation,  contrairement  au  vœu  du  peuple,  et  il  éta- 
blissait que  si,  sans  aucune  objection  particulière  au  ca- 
ractère,  à  la  doctrine  ou  à  la  convenance  du  ministre 
présenté,  la  majorité  des  pères  de  fiimiUe  manifestait 
son  opposition,  le  conseil  presbytéral  devait,  par  ce  seul 
motif,  le  rejeter.  Atl  jité  de  bonne  foi,  avec  Fintention 
d'introduire  dans  les  lois  et  coutumes  de  l'élise  uue  mo- 
dification n'outrepassant  pas  les  pouvoirs  de  rassemblée, 
cet  acte  touchait  cependant  à  des  droits  déjà  définis  par 
le  Parlement.  Le  patronage  était  un  pajs  flrontière  que 
l'Église  avait  déjà  disputé  à  l'État,  et  il  était  à  regretter  qae 
l'abseniblée,' quelque  bien  éclairée* qu*elle  fut  d'ailleura 

(1)  Hi  Juill.  1833^  sur  la  motion  do  M.  bindair.  Uans.  Ueb,^  Z^i  ^er.» 

XIX,  TOi. 

{U]  Pouj:  un  récit  complet  de  toutes  les  drconstmces  qui  rappur- 
tcnti  réiat  des  parilj  dans  l'Eglise,  et  à  l'adoption  «le  crt  arlf»,  voir 
Bueftanm*s  Ten  Yfors  Confiiçt^l,  174- 306. 
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sur  son  propre  pouvoir  constitutionnel  (i),y  eût  ainsimU 
le  pied  sans  le  concours  du  Parlement.  Jamais  le  moment 
n'avait  été  si  propice  à  Tezamen  consciencieux  des 
qoestions  religieuses.  On  faisait  des  réformes  dans 

TÉglise,  on  redressait  les  griefs  des  dissidents,  le  parti 
populaire  était  en  iuveur,  etrinlluencc  de  l'agitation  sur 
les  délibérations  de  la  législature  venait  d'ôtre  dé- 
montrée. Un  acte  de  vélo,  ou  tout  autre  compromis  sanc- 
tionné par  le  Parlement^  aurait  donné  la  paix  à  l'Église. 
Mais  l'État  se  trouvait  avoir  fait  une  loi,  et  l'Église  une 
autre  :  jusqu'à  quel  point  elles  étaient  compatibles,  c'est 
ce  qu'on  ne  devait  que  trop  tôt  constater. 

La  môme  année,  lord  Kinnoull  présenta  M.Young  pour  Afair« 
la  paroisse  vacante  d'Auchlerarder  ;mais  la  majorité  des  "^^îtSi^wS^* 
chefs  de  famille  s'étant  opposée  k  celle  présentation,  sans 
donner  les  motifs  particuliers  de  son  opposition,  le 
conseil  presbytéral  refusa  d'examiner  le  ministre,  suivant 
les  formes  ordinaires,  pour  juger  de  son  apliludo. 
M.  Youi)^  lit  alors  appel  au  synode  dePerth  et  de  Stirling, 
puis  à  l'assemblée  générale;  mais  ces  deux  cours,  sou- 
tenant le  conseil  presbytéral,  repoussèrent  M.  Young. 

Ayant  vainement  fait  appel  aux  cours  ecclésiastiques  Ivgemend 
supérieures,  lord  Kinnoull  et  M.Young  réclamèrent  de  la  'e^u»  e?«ii<r 
cour  de  tmitm  l'application  de  leurs  droits  civils.  Ils 
soutinrent  que  le  conseil  presbytéral,  comme  cour 
eccl(->iastique,  était  tenu  d'apprécier  l'aptitude  du  mi- 
nistro  présenté,  et  ne  devait  pas  déléguer  ce  devoir  au 
peuple,  dont  la  loi  ne  reconnaissait  pas  les  droits,  et  que 
son  rejet,  basé  sur  ce  véto,éuit  illégal.  Le  conseil  presby- 
téral soutint  que  l'admission  aux  fonctions  pastorales 

(i)Ln  Juridiction  de  rassemblée  avait  été  soutenue  pnr  1  opinion  des 
conseillers  Judiciaires  de  lacsmrdnno  en  tfiùê*t.  ïïwhammy  I,  442. 
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apparlennnt  à  l'Église,  elle  avait  le  droit  de  regarder  le 
vélo  de  la  coogrôgalioo  comme  une  épreuve  d'aptitude, 
et  de  prescrire  des  règles  pour  la  conduite  des  conseils 
presbyléniux.  Dans  Texercice  de  semblables  foncUons, 
la  juridiction  de  l'iîglise  était  souveraine,  etau-dessus  du 
contrôle  des  tribunaux  civils.  La  cour  tint  cependant  que 
ni  la  loi  de  l'Église  avant  l'acte  de  v6lo,  ni  la  loi  du  p:iys 
ne  reconnaissaient  à  une  congrégation  le  droit  de  refusep 
un  ministre  remplissant  les  conditions  voulues.  Le  conseil 
presby  téral  devait  juger  de  son  aptitude  d'une  fa^n  régu- 
lière et  raisonnée  ;  et  l'acle  de  véto,  en  conférant  un  sem- 
blable pouvoir  aux  con  g régations, violait  les  droits  civilset 
héréditaires  des  palrons,  qui  leur  avaient  été  assurés  par 
des  statuts,  et  qui  avaient  été  protégés  jusqu'alors  par  ri> 
glise  elle-même.  Sur  la  question  de  juridiction,  la  cour 
maintint  son  droit  incontestable  de  donner  satisfaction 
aux  demandeurs  qui  se  plaignaient  de  la  viobition  de 
leurs  droits  civils;  et  tout  en  admettant  la  compétence 
de  l'Église  en  matière  de  doctrine  et  de  discipline,  elle 
déclara  qu'en  portant  atteinte  à  des  droits  civils,  celle-ci 
avait  dépassé  les  limites  de  sa  juridiction.  Nier  à  la 
cour  de  session  le  droit  d'appliquer  les  disposilions  d'un 
statut,  lorsqu'elles  étaient  violées  par  les  cours  ecclé- 
siastiques, c'était  établir  la  suprématie  de  l'Église  sur 
i*État  (i).  Le  conseil  presbytéral  appela  de  cette  décision 
devant  la  cbambre  des  lords, où  elle  fut  de  tous  points  con- 
firmée, après  d'habiles  plaidoiries  et  un  savant  Jugement 
du  lord-cliancelier  Cotteuham  et  de  lord  Brougbaro  (2). 

(  I  )  Rohi-risous  Report  of  the  Auchterarder  Cote,  t  voU  183S.— 
Buchanan  \,  340-487. 

(3)  Maelean  tmd  MbimwCa  Case*  deeidêd  in  the  ihme  of  Lofâs, 
IS39,  t,  9i>0. 
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La  sottmission  à  la  loi,  accompagnée  d'ane  protestation 
el  d'un  appel  à  l'équité  réparatrice  du  Parlement,  aurait 
encore  pu  éviter  un  conflit  irréconciliable  entre  les  nésiita«e« 

.       ...  de  l'auembléfl 

pouvoirs  civils  et  ecclésiastiques,  sans  compromettre  les  gëoéraie. 
principes  que  l'Éj^'Use  défendait.  Mais  celle  occasion  ne 
fut  point  saisie.  L'assemblée  suspendit,  il  est  vrai,  pour 
un  an,  l'application  de  l'acte  de  vélo,  et  reconnut  qu'en 
tout  ce  qui  touchait  au  temporel  d'Aucbterarder,  le 
procès  était  perdu  pour  l'Église.  Le  presbytère,  le  sol 
qui  en  dépendait,  les  émoluments  devaient  ÔIre  aban- 
donnés; mais  loul  ce  qui  concernait  les  devoirs  d'un 
conseil  presbyléral,  quant  au  soin  des  âmes  et  au  minis- 
tère de  l'Évangile,  était  une  question  purement  ecclé- 
siastique et  supérieure  à  la  Juridiction  d'une  cour  civile 
quelconque.  Un  conseil  presbyléral  étant  une  cour  ecclé- 
siastique exerçant  des  pouvoirs  spirituels,  ne  relevait, 
comme  tel,  que  de  l'assemblée  générale,  et  ne  pouvait 
être  contraint  par  le  pouvoir  civil.  1)  apiùà  ces  rai- 
sons, on  se  décida  à  refuser  obéissaïice  aux  cours,  et 
une  lutte  sans  issue  s'engagea  entre  les  deux  juridic- 
tions, lutte  envenimée  par  de  vifs  dissentiments  dans 
l'assemblée  et  parmi  les  laïques  écossais.  Le  Parle- 
ment seul  eût  pu  y  mettre  fin;  mais  la  résistance  de 
l'Église  ne  lui  permettait  pas  d'intervenir,  et  l'assem- 
blée rejeta  un  compromis  proposé  par  lord  Aber* 
deen. 

Le  jugement  de  la  cour  de  session  ayant  été  confirmé, 
le  conseil  presbytéral  fut  sommé  d'examiner  l'aptitude  secow\<^  r.fr.irc 

••lui  -,        .         j  d'Attcblcrariler. 

de  M.  Young;  mais  il  refusa  de  nouveau.  En  raison  de 
ce  refus,  lord  Kinnoull  el  M.  Toong  intentèrent  alors, 
devant  la  cour  de  session,  une  action  en  dommages  et 

intérêts  contre  la  majorité  du  conseil  presbyléral,  el  ub-* 
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tinrenlunc  liéclaralionuiiaDime  (|n'ils  avaient  droit  à  une 
réparation  pécuniaire  pour  le  tort  civil  qui  leur  avait 
été  iàil.  Sur  appel  à  la  chambre  des  lords,  ce  juge- 
ment fut  confirmé  à  l'unanimité  (1).  Dans  d'autres  cas, 
la  cour  de  session  intervînt  sous  une  forme  plus 
Affaire  péreiiipLûiie.  Le  conseil  presbytéral  de  Dunkeld  ayant 
LctbMdy.  ^^^.^  ministre  en  posbeb^ion  df  la  paroisse  de  Lellienily, 
malgré  la  défense  de  la  cour  de  session,  lut  cité  devant 
cette  cour,  et  faillît  être  condamné  k  la  prison  (2). 
La  couronne  présenta  M.  Mackintosh  pour  la  cure  de 
Daviot  et  Dunlichity.  Plusieurs  paroissiens,  qui  avaient 
Affâir«  Daviot  ^"'^  teulatives  en  faveur  d'un  autre  candidat  dont  ils 
17  dée.  1S39,  avaient  en  Vain  laiL  valoir  les  litres  auprès  du  secrétaire 
d*l''lat  ,  se  prc''parèrent  à  exercer  le  vélo.  Mais  la 
chambre  des  lords  ayant  déclaré  ce  procédé  illégal, 
M.  Mackintosh  obtint  de  la  cour  de  session  un  décret 
interdisant  aux  chefs  de  famille  de  comparaître  devant 
le  conseil  presbytéral,  et  de  déclarer  leur  oppo- 
sition sans  faire  valoir  des  objections  bien  spéci- 
fiées (3). 

Affairede  Pendant  que  celle  affaire  était  pendante,  les  autorités 
civiles  et  ecclésiastiques  étaient  mises  plus  directement  et 
plus  violemment  en  collision.  M..£dv^ards  fut  présenté 
par  les  fldéicommissaires  de  lord  Fife,  pour  la  cure  de 
Marnocb,  dans  la  circonscription  du  conseil  presbytéral 
de  Slrathbogie ;  mais  la  majorile  des  chefs  de  famille 
ayant  prononcé  son  véto,Ies  sept  pasteurs  composant  le 
conseil  presbytéral,  pour  obéir  à  la  loi  de  l'Église  et  à 
un  ordre  de  l'assemblée  générale,  refusèrent  de  Tad- 

(1)  11  jnil.  1K42.  Beii's  Cases  decided  in  Utcllouseof  Lordt,  1,  Wîî, 

(2)  liurfuinaa,  II,  1-17. 

(8)  Duidop,  IHl,  uH'l  Murm*/à  H^porfs,  II»  v53. 


Strathboiiie. 
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meltre  h  ses  épreuves.  M.  Edwards  lU  intervenir  la  cour 
de  session,  et  obtint  un  décret  ordonnant  au  conseil  pres- 
bylérai  de  l'admeUre,  s'il  remplissait  d'ailleurs  les  con* 
ditioDS  voulues.  Les  ministres  du  conseil  presbytéral  se 
virent  donc  dans  la  dui»  alternative  de  désobéir,  soit  au 
décret  de  la  cour  cifile,  soit  aux  ordres  de  la  cour 
suprCme  de  l'Église,  Dans  i*un  des  cas,  ils  seraient  punis 
pour  résislance  à  la  chose  jugée,  dans  Taulre  pour  indis- 
cipline. Ayant  reçu  d'une  commûsion  d'assemblée  l'in- 
terdiction d'aller  plus  loin  avant  la  prochaine  assemblée 
générale»  ils  résolurent  néanmoins,  comme  ministres  de 
l'Église  établie,  ayant  juré  fidélité  à  la  couronne,  d'obéir 
à  la  loi,  constîtulionnellement  interprétée  et  déclarée. 
Us  furenL  ptnu  celle  ollense  envers  l'Église,  suspendus 
par  la  eoinruission  d'assemblée;  et  leurs  actes  comuie 
conseil  presbjrléral  furent  annulés  (1). 

La  cour  de  session,  ainsi  défiée  par  l'Église,  suspendit  u^,  Mswci  d« 
l'exécution  de  la  sentence  de  la  commission  d'assemblée  i4^r«viî^lMo. 
contre  les  ministres  suspendus,  défendit  la  significalion 
de  la  sentence  de  suspension,  et  interdit  à  tout  ministre 
de  prêcher  ou  de  remplir  les  fonctions  pastorales  dans 
leurs  églises  et  leurs  écoles  (2).  Un  rapport  ayant  été  fait 
à  l'assemblée  générale  sur  toute  Taffaire,  ce  corps 
approuva  les  actes  de  la  commission,  suspendit  à  son 
tour  les  ministres,  et  pourvut  de  nouveau  à  l'accomplis- 
ment  de  leurs  fonctions  pastorales,  La  cour  de  session  in« 

(t)  11  déc.  1839. 

(2)  Dunlop^  Bell  andMurray's  lieports,  II,  558, 585.—  Lord  Gillies  dit 
,     sur  la  qneslion  de  Juridiclion  :  «  Les  prétentions  actuelles  de  1  ËglUe 

d'Rcoase  ^ont  exactement  celles  du  8aint-siégt%  il  v  a  qui-lque»  siècles. 
».    Non-scuIemcnt  ils  rejettent  la  juridicUo»  des  cours  civiles,  mais  iU 

nient  qn«  1«  Parlemait  lei  pali»e  lier  par  des  lois  qu'il  tour  confient 
\    d«  regarder  comme  InconpatiUei  atec  la  lot  dn  Chrttt.  • 
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tervinl  encoret  et  défendit  l'cxéculion  des  décisions  de 
l'assemblée  qui  aTaient  élé  prises  au  mépris  de  ses  ÎDter- 
diclioDS  anténeores  (I).  L'Église  n'était  pas  d'Iiomeur 
à  rien  rabattre  de  ses  prélentioDS.  Jusqu'alors,  les 
membres  du  conseil  presbytéral  de  Stralhbogîe  n'a- 
vaient subi  qu'uiie  sentence  de  suspciisioii.  ils  avaient 
vainement  cherché  la  prulectiuii  du  Parlement  ;  et  le 
27  mai  1841,  l'assemblée  générale  les  déposa  d  i  ^aiot 
ministère.  En  proposant  leur  déposition»  leD'Chalmers 
laissa  voir  l'esprit  qui  animait  l'assemblée*  et  les  dangers 
qui  menaçaient  alors  l'Église  établie,  c  L'Élglise  d'Écosse 
ne  peut  jamais  céder,  dit-il,  et  elle  renoncera  plutôt  à 
bon  existence  conome  établissement  national  que  de 
renoncer  à  son  droit,  comnnc  corps  iii;is?ant  cl  se  gou- 
vernanl  par  lui-même,  de  faire  ce  qu'elle  croit  le  plus 
conforme  à  la  gloire  du  rédempteur  et  aux  intérêts  de 
son  royaume  sur  la  terre  (S),  o  11  était  évident  que  le  parti 
dominant  dans  l'assemblée  était  prêt  à  braver  à  tous 
risques  l'autorité  civile. 
Le»  Là  luUe  entre  les  juridictions  civiles  el  ecclésiasliqucs 

fut  poussée  plus  loin  encore.  La  majorité  du  conseil 
presbytéral  de  Strallibogie,  qui  avait  été  déposée  par 
l'assemblée  générale,  mais  réintégrée  par  la  cour  de 
session,  nomma  des commissairesà  l'assemblée  générale; 
la  minorité  en  nomma  d'autres.  La  cour  de  session  ia- 
terdit  aux  commissaires  élus  par  la  minorité  de  prendre 
place  dansTassemblée  (3}.En  réprimant  la  résistance  de  ces 

(1)  Il  Jvitt  1840.  Dunlop,  BeH  mid  Mwrrai^a  Hiports,  0,  IM7, 

1380. 

(2)  Ann.  lieg.,  1841,  71.?3.  —  Hans,  Deb.,  3«»  SCr.,  LYil, 
LVIII,  I&03.  —  Buchanan  II, 

(3)  27  mai  1812.  Dunlop^Bdl  and  Murr^s  Reports,  lY,  1298.  ~ 
Lor<lFiUler(oi),quioe}u'iaee&  point  ravis  de  la  mijorllédetaeottr,  dtl: 
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commissaires  rebelles,  la  cour  civile  fui  obligée  de  ré^^lcr 
la  conslilulion  et  les  dioils  de  rassemblée  ecclésias- 
tique. Toutes  ces  décisions  étaient  fondées  sur  ce  principe 
qu'on  ne  pouvait  laisser  les  ministres  et  les  membres  de 
l'Église  d'Écosse  refuser  obéissance  aux  décrets  des 
cours  cWiles  du  royaume^  ou  prétendre  à  l'exercice  des 
droUs  que  ces  cours  avaient  déclarés  illégaux.  L'Église 
les  regarda  comme  des  empiélemcnls  sur  ses  fonctions 
spirituelles. 

It  était  évident  qu'un  semblable  conflit  de  juridictions  RécUnMU<m«  et 

diclifitlom 

ne  pouvait  durer  beaucoup  plus  longtemps.  L'une  ou  de  rammbié» 
Tautre  des  parties  devait  céder,  sans  quoi  la  législature  (^'^«* 
devait  intervenir  pour  empêcher  la  conAision  et  l'anar- 
chie. Au  mois  de  mat  1843,  l'assemblée  générale  pré- 
senta à  Sa  Majesté  une  réclamation,  déclaration  et  pro- 
testation, se  plaignant  des  empiétements  de  la  cour  de 
session,  ainsi  qu'une  adresse  demandant  l'abolition  du 
patronage.  Ces  communications  furent  suivies  d'un  mé- 
moire adresséà  sir  Robert  Peel  et  aux  autres  membres  du 
cablnet,demandant  qu'on  réponditaux  plaintes  de  l'Église 
et  déclarant  que,  si  ses  griefs  n'étaient  pas  redressés,  ils 
auraient  pour  conséquence  inévitable  la  rupture  de  l'É- 
glise  él  il  lie.  Sir  James Graham,  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  y  lit,  au  nom  du  gouvernement,    MpooM  4« 
une  réponse  dure,  inflexible ,  et  plutôt  sur  le  ton  de  la  4  im'. 
réprimande  que  sur  celui  de  la  conciliation.  L'agression, 
dlsaii-il,  Tenait  de  l'assemblée  qui  avait  volé  l'acte  illégal 
du  vélo,  acte  incompatible  avec  les  droits  des  patrons, 

«  Ifiprte  mon  impression  actn«Ue,  estte  eonr  n'a  pas  plot  le  érait  de 
pronooear  nne  pareille  interdiction,  que  d'empfctaer  quelqu'un  de 
prendre  place,  d'agir  et  de  vêler  eomme  membre  de  la  eliimbre 
des  eommunce.  »  Ibid, 
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tels  qu'ils  étaient  garantis  par  les  statuts.  Les  principes 
de  l'Église  défeDdaient  à  l'assemblée  de  se  mêler  de  la 
juridiction  civile,  et  cependant  elle  avait  osé  contrevenir 
à  un  acte  du  Parlement,  et  résister  aux  décrets  de  la  eour 

de  session,  rinlerprète  légal  des  intentions  de  la  législa- 
ture. La  loi  existante  respectait  le  droit  des  patrons  à 
présenter,  celui  de  la  congrégation  à  objecter,  et  celui 
des  cours  ecclésiastiques  à  entendre  et  à  juger,  à  admettre 
ou  à  rejeter  le  candidat.  Mais  Tacte  de  véto  privait  les 
patrons  de  leurs  droits  et  les  transférait  aux  congrégations. 
Le  gouvernement  était  décidé  à  maintenir  les  droits 
étiiblib  et  la  juridiction  des  cours  civiles,  et  ne  consen- 
tirait certainement  pas  à  l'abolition  du  patronage  L'as- 
semblée générale  Ht  à  cette  lettre  une  réponse  d'une 
force  logique  extraordinaire;  mais  la  controverse  était 
arrivée  à  un  point  qui  dépassait  le  domaine  de  Targu- 
menlation  (i). 

Miototrct       L'Église  était  brouillée  sans  retour  avec  le  pouvoir 

qvond  sacra, 

ïo  juin  i843.  civil.  Lc  patronage  n'était  pas  entre  eux  la  seule  cause 
de  conflit.  L'assemblée  générale  avait  admis  les  ministres 
des  paroisses  quoad  sacra  et  des  chapelles  succursales 
{chapelê  of  eoie)  aux  privilèges  du  clergé  paroissial,  y 
compris  le  droit  de  siéger  dans  l'assemblée  «t  dans  les 
autres  cours  ecclésiastiques  (2).  La  légalité  des  actes  de 
l'assemblée  fut  mise  en  question,  et  an  mois  de  janvier 
48i3,  la  cour  de  session  les  déclara  illégaux  (3).  Lors  de 
la  réunion  de  l'assemblée,  le  31  janvier,  le  D'  Cook  fit  la 
proposition  d'exclure  de  ce  corps  les  ministres  quoad 

(1)  Papers  pre^tmled  in  an.wer  to  Addresset  of  the H<nuê  of  Cim»^ 

monv,  9  n  !  10  frh.  1S43.  Itudianan,  il,  357. 

(2)  A'Uso/  AsstmU}/,  1833,  183»,  1831,  I83y. 

(3)  Siewat'ton  Case,  Util,  Munay^  etc.  Reports^  IV,  427. 
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sacra,  comme  frappés  d'incapacité  par  ia  loi;  mais  la 
proposition  fut  rejetée  à  quatre-viogt^douie  voix  de 
majorité.  Le  D*  Gook  et  la  minorité,  après  avoir  protesté 
contre  la  constitution  illégale  de  l'assemblée^se  retirèrent, 

et  les  ministres  quoad  mcra  continuèrent  à  siéger  en  dépit 
de  la  cour  de  session.  L;t  luiU;  appi  o{  hait  de  la  crise,  et 
eu  deriiiei'  ressort  l'asseiiihlée  s'adressa  au  Parlement, 
par  voie  de  pélilion,  pour  se  plaindre  des  empiétements 
des  cours  civiles  sur  la  juridiction  spirituelle  de  l'Église, 
ainsi  que  des  abus  du  patronage. 

Ce  fut  M.  Fox  Maule  qui  appela  l'attention  des  com-  l'^^fi'oo 
munes  sur  cette  pétition.  II  exposa  habilement  toute  geucraie. 
l'allaire  au  point  de  vue  de  l'Eglise,  et  les  débats  firent 
connaître  l'opinion  des  ministres  et  des  membres  les 
pluséminents  de  tous  les  partis.  Au  milieu  d'expressions 
de  respect  pour  TÉglise  et  d'estioie  pour  la  science,  la 
piété  et  l'ardenté  gravité  de  ses  cbefs,  le  sentiment  pré- 
valut que,  tant  que  l'assemblée  générale  n'aurait  pas  re- 
tiré l'acte  de  vélo  par  déférence  pour  la  décision  de  la 
chambre  des  lords,  il  serait  bien  diflicile  de  réclamer 
l'intervention  du  Parlement  en  sa  faveur.  Elle  avait  pris 
position  au  mépris  de  l'autorité  civile,  et  rien  ne  pouvait 
la  satisfaire  que  la  soumission  à  sa  juridiction  spirituelle* 
Peut-être  aurai  1-ii  encore  été  possible  de  faire  là-dessus 
quelque  loi;  mais  cette  pétition  réclamait  nne  reconnais- 
sance des  prétentions  de  l'Église,  à  laquelle  la  majorité 
delà  chambre  n'était  pas  disposée  à  souscrire.  Sir  Robert 
Peel  regardait  ces  prétentions  comme  entraînant  «l'éta- 
blissement d'une  domination  ecclésiastique,  au  mépris 
de  la  loi,  domination  qu'on  ne  pouvait  admettre  sans 
exposer  ultérieurement  au  danger  le  plus  grave  et  les 
libertés  religieuses  et  les  droits  civils  du  peuj)le.  o  La 
11.  s  s 
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chaïubre  fut  de  cet  avis,  et  refusa^  à  une  majorité  de 
cent  trente-cinq  voix,  d'accueillir  les  réclamations  de 
rËglise  (1). 

uséptraiioD,     (]ette  décîsîon  fat  acceptée  comme  concluante  par  le 

Il  mai  IS*I.  ,    ,  .....        ,  ,.  , 

paiU  de  la  non-intruswn,  et  il  prit  imraedialeraent  des 

mesures  pour  se  séparer  de  l'Eglise  (2).  Uassemblée 
générale  se  réunit  le  iS  mai;  le  modérateur  iuiuue  pro- 
testation, signée  de  cent  soixante-neuf  commissaires  de 
l'assemblée,  y  compris  les  ministres  çuaad  utcra  et  les 
anciens  laïques.  G^tte  protestation  déclarait  que  la  juri- 
diction réclamée  par  les  cours  civiles  «  était  incompa- 
tible avec  la  liberté  chrétienne  et  avec  l'autorité  que  le 
chef  de  TÉglise  a  conférée  à  TÉglise  seule,  a  Elle  éta- 
blissait que  rÉtat  ayant  récemment  déclaré  de  la  façon 
la  plus  formelle  que  la  soumission  aux  cours  civiles  était 
une  des  conditions  de  TÉglise  établie,  les  signataires  oe 
pouvaient,  sans  pécher,  continuera  jouir  des  avantages 
auxquels  de  semblables  conditions  étaient  aUachées,  et 
qu'ils  se  retiraient  coiiséquemment  de  l'Église»  en  con- 
servant toutefois  sa  confession  de  foi  et  ses  principes. 
Après  avoir  lu  cette  protestation,  les  signataires  quit- 
tèrent l'assemblée,  et  un  grand  nombre  d'autres  ministres 
8*étant  joints  à  eux,  ils  constîluèrent  a  l'Église  libre 
d'Écosse».  Leur  schisme  élait  fondé  sur  les  premiers 
principes  de  l'organisation  presbylérienm; ,  la  répu- 
gnance pour  le  patronage  laïque  et  la  résistance  à  la 
juridiction  civile  dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Ces 

(1)  Poor, 7G; contre»  21 1.  Bmu,  Deb., ser., LXYU.Sâl ,  441.— Voir 
i^eoMnit  le  débat  des  lords  sur  les  iMnUons  de  lord  GampbeU,  Il 
nais.  Ibid.f  LXNllï,  218*  —  Débit  sur  les  mlnietrw  quoad  «ocra, 

9  mai.  Mk/.^LXIX,  12. 

(?)  Minuit?  of  Sprriiif  Cou!»n\ù'i  n  of  thc  Gen,  Assêmb/y,^  WUi*^ 
Ànn,  Reg,,  1843,  245.  liuchanan.  11,  427. 
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priocipes,  qui  avaieat  été  une  occasion  de  lalle  dès  la 
fondation  de  l'Église,  venaient  de  la  déchîrei^  en  deux  (1). 

Peu  de  joursaprès,  l'assemblée  géntiale  abrogea  l'acte  L'acte  de  «éto 
de  véto  et  l'acte  admettaot  dans  cette  conr  !es  ministres  •'»^*' 
quoad sacra; eieWe  annula  égalemenl  la  seoteuce  contre  les 
ministres  de  Slrathbogie.  Elle  déclara,  en  outre,  que  les 
séparatistes  avaient  cessé  de  faire  partie  de  rÊgUse,  et 
que  leurs  ctires  étaient  vacantes  (2).  L'Église  se  soumît 
ainsi  de  nouveau  k  Tautorilé  de  la  loi,  et  renouvela  sa 
loyale  alliance  avec  l'Etal. 

La  séparation  embrassait  plus  du  tiers  des  pasteurs  de   t'itglii*  tth» 
l'Église  d'Écosse,  et  s'accrut  considérablement  par  la 
suite  (3).  Plusieurs  des  membres  les  plus  éminents  du 
clergé,  entra  autres  le     Ghalmers  et  le  Candlisb, 
étaient  ses  ebefs.  Leur  éloquence  et  leur  caractère  ré- 
pondaient de  la  popularité  du  mouvement,  et  ceux  qui 
n'admettaient  pas  la  justice  de  leur  cause  et  qui  les 
blâmaient  comme  les  auteurs  d'un  schisme  funeste,  ne 
pouvaient  s'empêcher  d'admirer  leur  ferveur  et  leur 
désintéressement.  Des  bommes  en  haute  estime  dans 
FÉglise  avaient  sacrifié  tout  ce  qu'ils  prisaient  le  plus  à 
an  principe  auquel  leur  conscience  leur  commandait 
de  faire  ce  sacrifice.  Laissant  à  d'autres  les  Eglises  où  la 
foule  accourait  naguère  à  leurs  voix,  ils  allèrent  prêcher 

(1)  Sydow't  SeoUi^h  Church  Question,  1845.  —  Allemagne^  Angle- 
1er*'e  et  Écosse^  par  M.  Merle  Daubigné,  377-460.  — >  Bmhamn's  Ten 
Ké-^rs' Con/7id.,  433-4  50. 

(2)  Ann.  Reg.,  1843,  p.  250. —  Allemagne,  Angleterre  *:t  Écosie, 
par  M.  Merle  Daobigné,  443-459. 

(a)  SorSéT  piileimde  parolMe,  Sti  aeiépifêreot;  et  lur  }46iiii« 
oigtrafl  9110ml  «ur»,  U4stteépirèr«iit.  ilwi.  Re^.,  i^hZ,  265.  —  Disc 
de  lord  Aberdeen*  13  Jain  1843.  Hans.  Deb.,  3''  ser.,  LXIX,  1414*  — 
f  licAoJUM,  11,  4S4«468,  —  Bmmtty's  Life  of  Dr,  Chalnurt» 
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sur  le  Ikmc  des  morila^'nes,  (huis  des  tentes,  dans  des 
élables.  Mais  ils  coiiipUientà jusle  tiUe  sur  la  j^yrapathie 
et  la  libéralité  de  leurs  troupeaux  (i);  et  au  bout  de  peu 
d'années  les  clochers  de  leurs  libres  églises  s'élevaieoi 
dans  la  plapart  des  paroisses  de  TÊcosse. 
Acte  de        Lorsque  celte  lamentable  séparation  fut  accomplie,  le 
gouvernement  entreprit  enfin  de  réf^'ler  législalivement  la 
question  si  irritante  du  palronn^'e.  EnlB40jord  AberdeeD 
avait  proposé  un  bill,  dans  le  vain  espoir  de  concilier  les 
vues  contraires  des  deux  partis  daus  i'Église,et  il  présenta 
de  nouveau  ce  bill  amendé,  pour  régler  les  droits  des  pa- 
trons, de  rÉglise  et  du  peuple.  L'acte  de  véto  avaitélé  dé- 
claré  illégal,  parce  qu'il  délé^^uait  au  peuple  les  fonctions 
des  coiii  s  ecclésiastiques  ;  et  la  chambre  des  lords  avait 
établi  dans  son  arrêt  qu'un  conseil  })resbytéral,  en  jugeant 
de  l'aptitude  d'un  ministre,  devait  se  borner  à  l'ej^amen 
de  c  sa  vie,  de  sa  culture  d'esprit  et  de  sa  doctrine  n.  Le 
bill,  tout  en  refusant  à  la  congrégation  un  véto  capricieux, 
lui  reconnaissait  le  droit  d'élever  contre  une  présenta* 
tion  des  objections,  «  soit  générales,  soit  particulières 
à  la  paroisse,  relativement  aux  qualités  et  aptitudes 
pastorales,  »  uujeclions  dont  le  conseil  presbytéral  serait 
juge.  En  d'autres  termes,  la  congrégation  pouvait  démon- 
trer qu'un  ministre,  quelle  que  fût  sa  valeur  générale, 
ne  convenait  pas  h  une  paroisse  particulière.  U  pouvait 
ignorer  la  langue  gaélique  au  milieu  d'une  population 
gaélique,  ou  avoir  la  voix  trop  faible  pour  prêcher  dans 

(1)  En  di\-1iuit  ans,  il.^  roiiriiiiont  1,251,458  livres  sterling  pour 
bâtir  (les  Eglises,  <les  iiresbylotij  et  des  écoles;  et  en  tout  pour  I* 
nouvelle  Église  un  ne  trouva  pas  moins  de  6,32^,(>âl  livrer  sterling. 
Tabulai'  abslrads  of  sums  conlnhuied  to  free  churdi  of  tkotla/id, 
iSSt-llèS,  avec  d<s  «ddltlom  mamiscritit  pour  les  dans  annéM  aui- 
vantes,  dues  à  la  bonté  de  M.  IHmlop,  membre  du  l^emrat. 
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une  grande  église,  ou  être  trop  délicat  pour  visiter  les 
malades  daos  les  rudes  gorges  des  Highlands.  On  fil 
remarquer  qu'avec  un  champ  d'objections  aussi  étendu, 
le  véto  passait  en  fait  de  la  congrégation  au  conseil  pres- 
byléral,  et  que  le  bill  étant  en  partie  déelaratotre,  équi* 
valait  à  la  réformation  partielle  du  jugement  des  lords, 
dans  l'atraire  d'Auchlerarder.  Mais,  apr(^s  de  savantes 
discussions  dans  les  deux  chambres^  il  fut  voté  par  le 
Parlement,  dans  l'espoir  de  satisfaire  les  vœux  raison* 
nabies  du  parti  modéré  au  sein  de  l'Église,  qui,  tout  en 
respectant  les  d^poits  des  patrons,  était  fortement  attaché 
an  principe  calviniste  qui  reconnaît  le  concours  de  la  con* 
t'gaiioïi  (1).  Au  peuple  fut  ainsi  donné  le  droit  complet 
d'objection,  etaux  corps  ecclésiastiques  ie  droit  exclusif 
de  jugement. 

La  séparation  de  1843  succédant  à  des  schismes  an-  Divisions 

religieuses  tu 

térieurs^  augmenta  la  division  religieuse  de  l'Ecosse,  et  iicowe. 
plaça  une  grande  majorité  du  peuple  en  dehors  *de  la 
communion  de  l'Église  d'État,  que  la  nation  elte*méme 
avait  fondée  lui  s  de  la  i  clonii.iliou  (2). 

Retournons  maintenant  à  l'histoire  de  l'Église  en  Ir- 
lande.  Église  d'une  minorité  dans  l'origine,  elle  n'avait 
jamais  agrandi  son  bercail.  Au  contraire,  la  rapide  mul* 

(1)  L*rJs'  Deb.,  I3juln,  3, 17  juil.  iSi.].  IfaïK.  Drh.,  3'<*  gcf..  LXIX, 
1400;  LXX,  f.34,  1202.  —  Commùns'  Ik-L,  il  juil.,  10  aoûl  1843.  Hawi 
Deb.y  LXXI,  10,  SI".  — ti  ami  î  r<W.,  c.  bl.  Buchpnan^  II,  468. 

(2)  Ln  1851,  sur  3^396  lieux  de  culte,  1,183  appartenaient  à  i'ÉgUte 
4Ublie,889àl*Êglti6Ubre,46SàrÉgll8eprttl»ylérlenDfi  unie,  US  àl'É- 
gliae  épiacopaie,  104 aux  ealhoUqnea  romains,  et  643  à  d'autres  dénomi- 
nations religieuses,  comprenant  la  plupart  des  secte»  dissidentes  de  l'An- 
ulrterre.  Le  dlmanrlip  du  recensement,  2?8,7f)7  fidèles  a^i^i^tf^rent  au 
rtiltp  du  mHUn  de  1  Kglise  étalilie,  et  265,482  u  celui  de  l'Htrlisp  liltre 

(en  s  us  HeturnSf  18àl;.  Ln  18(iO,  cette  dernière  Église  avutl  .'.i«,ii.)3 
communiaota. 
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liplicatioii  iJei>  paysai^s  catholiques  avait  accru  la  dispro- 
portioii  entre  les  membres  de  sa  cominuuioii  et  une 
nation  nombreuse.  Lors  de  TuoioD^  sans  doute,  elle 
s'était  réunie  à  sa  puissante  sœur,  l'Église  anglicane;  et  la 
faiblesse  de  l'une  aTi^it  trouvé  un  appui  dans  la  force  de 
l'autre  (I).  La  loi  les  avait  unies,  et,  constitutionnellement, 
elles  étaient  devenues  une  môme  Église.  Mais  aucune  loi 
ne  pouvaitchanger  le  caractère  essentiel  de  TÉgliseélablie 
en  Irlande,  ou  ses  relations  avec  la  population  du  pays. 
£n  vain,  les  protestants  anglais  étaient-ils  comptés  parmi 
ses  membres.  Nulle  théorie  ne  pouvait  modifier  la  pro* 
portion  des  catholiques  et  des  protestants  en  Irlande. 
Tant  que  la  grande  masse  de  la  population  s'était  vu 
refuser  les  druiu  des  sujets  anglais,  à  cause  de  ba  i eligion, 
ce  grief  avait  causé  les  plaintes  les  plus  bruyantes.  Mais 
au  milieu  des  soutirauces  et  des  mécontcntemeots  de  ce 
malheureux  pays,  la  jalousie  qu'inspirait  l'Église  protes- 
tante; l'aversion  pour  son  riche  clergé  et  la  répugnance 
à  contribuer  au  maintien  de  la  religion  établie,  furent 
toujours  proclamés  comme  les  principales  causes  de 
désaffection  et  de  désordre. 
R«fu»dMdint>.     Au  premier  rang  parmi  les  maux  dont  l'Église  et  le 
peuple  étaient  affligés,  se  trouvait  la  loi  des  dîmes. 
Quelque  défectueuse  qu'elle  pût  être  en  Angleterre,  ses 
défauts  politiques  étaient  aggravés  par  la  situation  parti- 
culière de  llrlande(^).  En  Angleterre,  les  dîmes  étaient  • 
payées  par  quelques  riches  fermiers ,  généralement 
menibres  de  l'Église.  En  Irlande,  elles  étaient  levées  sur 
de  nombreux  paysans,  misôrablemeut  pauvres,  et  presque 

(1)  Âct  of  Union,  art.  S. 

(2)  Suprà,  p.  &I4. 
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louft  catholiques  (1).  Aussi  ia  le?ée  des  dîmes  en  nature 
occasîoDDail-eile  de  pénibles  cooflîls  eoire  le  clergé  et 
les  pay8aD8,La  loi  des  dîmes  avait  depuis  loogtemps  donné 
de  grandes  anziétésaox  hommes  d'Élat.  Dès  1786, M.  PUt 
avait  conseillé  une  conversion  générale  comme  une  mesure 
deslinée  à  faire  disparaîire  bien  des  griefs  et  à  fortifier 
l'inlluencede  l'Eglise  (2).  En  1807,  le  duc  de  liedford,  at- 
tribuant la  plupart  des  désordres  du  pays  à  la  rigide  per- 
ception des  dîmes,  avait  eooseiilé  de  les  convertir  en 
impôts  fonciers  et  floalementen  terres  (3).  Des  discussions 
réitérées  au  sein  du  Parlement  avaient  révélé  la  gra- 
vilé  des  maux  qu'tnlralnait  la  loi.  Sir  John  NewporI,  en 
4822(4), etsirHenryParnell,  en  (î^),  !ps  avait  décrils. 
En  1824,  lord  Àlliiorp  et  M.  Huoie  leur  avaient  assigné 
une  place  importante  parmi  les  griefs  de  l'Irlande  (G).  Le 
mal  étant  notoire  et  restant  sans  remède,  il  devenait 
chronique  et  incurable.  Les  paysans  apprenaient  par 
leurs  propres  prêtres  et  par  une  longue  suite  d'agitalions 
polUKiues  h  regarder  les  réclamalions  du  clergé  comme 
injustes;  leur  pauvreté  aggravait  le  fardeau,  et  leur 

I   (1)  Duis  one  tools  panlm»  1,000  panonnes  payaient  entre  tliet 

200  livres  sterling  ;  dans  une  autre,  2,000  personnes  payaient  entre 
eUef«  "no  livres  sterling.  Secon  /  r  -f^ort  of  Comrmn^^  Cnmmiffœ,  1832. 
—  Dans  une  paroisse  du  comte  de  Carlow,  sur  iU)  iiaycurs  de  iltmes, 
221  payaient  moins  de  11  pence;  et  sur  un  corps  de  l^imi  personnes 
dans  plusieurs  parolnee»  an  Uers  payait  moins  de  0  peoce  par  per- 
aonne.  ÙUeawn  de  M.  liUMan,  30  févr.  1834.  , 

(5)  Lettfe  an  due  de  Rotland.  ijtni  Stanhop^*  Ufe^  1, 319.  —  Voir 
également  Lord  Ca^tkrca<fh*i  Con.,  IV,  103  (1801). 

(3)  Discours  d*  lord  John  Hussêll,  23  Juin  lS3i  Hou,  Deb,,  3'^  aer., 
XXIV,  798. 

(4)  ilatïs,  Deb.,  3'"  &er.,  VI,  1IÎ5.  —  Mr,  Uume,  4  mars  182S.  /6jV/., 
Vlll,  367. 

(6)  lAiW.JX,  1176. 

(6)  lbid„  \U  660. 
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noinbre  rendait  la  perceplion  des  dîmes  non-seulemenl 
difficile,  mais  dangereuse.  Elle  ne  pouvait  être  tentée 
que  par  des  agents  de  perception,  hommes  ruinés  et 
sans  considération,  dont  le  ooour  s'endurcissait  contre  le 

peuple  au  milieu  des  dangers  de  leur  ingrate  mission, 
et  qui  jL^^'i.ivaieul  rifi)po[iiilaril<^  de  la  Idi  en  l'appliquant 
avec  uni'  iuipitoyable  rif^nieui .  Alin  de  mitiger  le  mal,  on 
vota  en  1824  un  acte  pour  la  conversion  volontaire  des 
dîmes  ;  mais  le  remède  était  partiel»  la  résistance  et  les 
conflits  continuèrent  à  s'accrottre  en  même  temps  que 
l'Apreté  de  la  lutte  entre  les  protestants  et  les  catbo* 
liques.  Enfin,  en  1831,  la  perception  de  dtmes  devînt 
impossible  dans  beaucoup  de  paroisses.  La  police 
et  Tarmée  vinrent  au  secours  du  cierge,  luais  en  vain. 
Les  agents  de  perceplion  étaient  assassinés,  et  de  nom- 
breux meurtres  eurent  lieu  dans  les  rencontres  entre  les 
payssns  et  la  police.  Des  hommes  qui  eussent  volontiers 
payé  ce  qu'ils  savaient  devoir,  étaient  intimidés  et 
violentés  par  des  ennemis  plus  acharnés  de  l'Église.  On 
/  ne  pouv.iii  plus  lever  les  dîmes  qu  'à  I  i  puinte  de  la  baiuii- 
netle,  et  la  guerre  civile  seaibiaii  nienacer  un  pays  qui, 
depuis  des  siècles,  était  ravagé  par  les  conquêtes,  les 
révoltes  et  les  luttes  intestines.  Le  clergé  recula  devant 
ridée  de  faire  répandre  du  sang  pour  sa  cause  et  renonça 
à  ses  droits  sur  un  peuple  furieux  et  révolté. 
L'État  poomit  La  loi  était  en  défaut,  et  le  cler^'é,  privé  de  ses  moyens 
da*ckrït**'i838.  tl'existence  légaux,  mouraitde  faim  ou  élail  à  la  charge 
«*>33.  de  la  charité  privée  (1).  11  était  manifeste  que  la  loi  avait 
besoin  d'être  revue  ;  mais  eu  attendant  il  fallait  pourvoir 
sur-le-cbamp  aux  besoins  des  membres  du  clergé.  L'État 

(1)  Reports  of  Contmitteet  in  Utrds  and  Commom^  1842.  — Ann. 
Aftf.,  1831,  p.  324;  1832,  p.  281. 
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ne  pouvant  les  protéger  dans  Tapplication  de  leurs  droits, 

se  regarda  comme  respônsable  de  leurs  souffrances  et 
leur  tendit  une  muni  secourable.  En  1832,  le  lord-lictite- 
Daiit  Tut  autorisé  à  avancer  60,000  livres  sterling  aux  mem- 
bres du  clergé  qui  n'avaient  pu  recueilli  ries  dîmes  de  Tan- 
née précédente  (1),  et  le  gouvernement  entreprît  impru- 
demment de  percevoir  les  arrérages  de  l'année  pour  se 
rembourser  de  celte  avance.  La  tentative  n'avait  aucune 
chance  de  succès  et  re^ta  vaine.  On  pai  lil  avec  une  armée 
d'agents  de  i)erception,  d'hommes  de  police  et  de  soldats; 
mais  la  population  résista.  Des  combats  acharnés  s'en-* 
suivirent,  beaucoup  de  personnes  furent  tuées,  le  pouvoir 
exécutif  devint  aussi  odieux  que  le  clergé  i^mais  les  dîmes 
ne  furent  pas  levées.  Sur  100,000 1.  sterling  à  recouvrer, 
on  ne  put  percevoir  que  42,000  I.  sterling,  au  prix  de 
turihjltes  trraves  et  d'une  grande  effusion  de  sang  rl')-  Le 
peuple  eUiiLeii  révolte  contre  la  loi,  et  il  triomphait.  Le 
gouvernement,  reconnaissant  sa  faute,  abandonoa  d'inu- 
tiles efforts,  et  en  4833  il  obtint  du  Parlement  une  avance 
d'un  million  pour  soutenir  les  pasteurs  dans  la  détresse, 
et  couvrir  l'arriéré  des  dtmes  pour  l'année  courante  et 
les  deux  années  précédentes.  On  chercha  cependant  à 
b'indemuiser  de  cette  avance  sous  la  forme  d'une  tiixe 
Tonciére  qui  devait,  ce  qui  n'était  pas  dificiie  k  prévoir, 
rencontrer  la  même  résistance  que  les  dîmes  (3). 
C'étaient  là  des  expédients  temporaireadeslinésà  satisfaire 
les  besoins  immédiats  du  clergé  irlandais;  et  jusqu'alors 
la  seule  mesure  générale  sanctionnée  par  la  législature 

(I)  2  and  3  fVrV/. /F,  c.  4!. 

Discouri  de  M.  LiUlelon.  —  Hnm.  n^h.,  3'*  ser.,  XX.  '^S1. 
(3J  3  and  4  Wûl.  IV,  c  luO,—  Hnm.  Deb.,  3^^  a^r.,  XX,  3àU. 
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«mi  en  pour  but  de  rendre  obligatoire  et  permanente 
la  conversion  d'abord  volontaire  des  dîmes  (1). 
«éforme        Cependant  les  embarras  de  la  question  des  dtmes 

de  l'EgUia  i.  «.  1  .  Il 

d'irituiie.     mettaient  vivement  en  reliei  la  situation  anonijale  de 
l'Église  ti'lrlaode.  La  réaislance  au  payement  des  dtmes 
était  accompagnée  d'un  déchaînement  d'injures  contre 
le  clergé»  et  de  déclamations  contre  une  grande  Église 
d*Élat  protestante  an  milieu  d'une  population  catholique. 
Les  prdlres  et  les  agitateurs  calboliques  eussent  voulu 
fouler  aux  pieds  l'Église  comme  une  usurpatrice;  les 
.proteslanU  et  les  orangistes  étaient  disposés  à  défendre 
ses  droits  l'épée  à  la  main.  Le  gouvernement  de  lord 
Grey,  ne  penchant  ni  vers  Tun  ni  vers  l'autre  extrême, 
reconnut  la  nécessité  de  réformes  etde  réductions  consU 
dérables  dans  l'établissement  ecclésiastique.  Malgré  la 
spoliation  de  Henri VlIIel  d'Êlisabeth,  elleélait  dotée  sur 
le  pied  ambitieux  d'une  Église  ualiunale.  Avec  moins  de 
membres  qu'un  diocèse  ordinaire  en  Angleterre,  elle 
était  gouvernée  par  quatre  archevêques  et  dix-huit 
évéques.  Un  nombre  proportionné  d'autres  dignitaires  se 
partageaient  ses  bénéfices,  et  beaucoup  de  sinécures 
ne  donnaient  même  pas  la  charge  d'un  troupeau  pro< 
testant. 

Biiuur         On  ne  pouvait  défendre  unsemblable  élablisst  im  ni,  et 

•  temporel  «H  *  .  *      ,  c 

irianSil  itjs.  cnl833,lesminislres  proposèrent  une  mesure  de  réforme 
très-étendue.  Ëlie  supprimait,  après  la  mort  des  titulaires 
existants,  deux  archevêques  et  huit  évéques,  et  réduisait 
les  revenus  de  plusieurs  évéchés  qu'elle  laissait  subsister* 

Toutes  les  sinécures  dans  les  églises  cathédrales  étaient 
abolies  ou  liées  k  des  devoirs  elTectifs.  Il  était  interdit 

(I)  2  and  S  WHi,  fK,e.  119. 
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de  pourvoir  aux  cures  daos  lesquelles  aucune  fonction 
ecclésiasUqne  n'avait  été  remplie  dans  les  trois  dernières 
années.  Les  premiers  fruits  étaient  abolis.  Le  cens  ecclé- 
siastique (chureh  cm),  impôt  analogue  aux  taxes  ecclé- 
siastiques d'Angleterre,  levé  sur  les  catholiques,  mais 
administré  par  des  conseils  protestanls,  était  supprimé. 
Un  impôt  progressif  sur  le  clergé  était  affecté  à  la  rôpa* 
ration  des  Églises.  Des  dispositions  étaient  prises  pour 
ramélioration  des  terres  ecclésiastiques,  pour  Paogmen- 
tation  des  petites  cures,  et  pour  la  construction  des 
églises  et  des  presbytères,  sous  la  direction  d'une  com-. 
niibbiou  qui  devait  adiuiniâtrer  Texcédant  des  revenus  de 
l'Église  (t). 

Ces  réformes  étaient  si  hardies,  que  M.  O'Gonnell  lui- 
même  en  exprima  d'abord  sa  satisfaction;  cependant, 
tout  en  abolissant  les  abus  les  plus  cboquânts  de  TÉglise 
établie,  elles  augmentaient  à  tout  prendre  son  influence. 

Sans  doute,  dans  i'opinion  de  quelques  lorys  exaltés,  la 
mesure  violait  le  serment  de  couronuemeiiL  et  les  stipu- 
lations de  l'union  avec  l'Irlande,  c'était  un  acte  de  spo- 
liation, ses  principes  étaient  révolutionnaires,  filais  les 
hommes  plus  modérés  reconnurent  en  général  la  justice 
et  la  nécessité  de  cette  loi  (S). 

L'iiii  des  principes  engagés  dans  la  loi  devint  ce-    Principe  .i« 

I      .    I  j         'Il        !•  •  .       ,  i'applic.ilion  p«r 

pendant  la  source  ne  pouiules  discussions,  et  entrava  le  pariemeot 
longtenaps  la  marche  des  autres  mesures  conçues  dans 

l'intérêt  de  l'Église.  On  comptait  tirer  une  somme  consi-  e«ei4siMtiqttti. 
dérable  de  la  concession  à  bail  perpétuel  des  terres  ecclé- 

(1)  Dueourt  de  lord  JUthorp^  12  Feb.  1833.     Bmu,  Deb,,  3^  aer.,  . 
XV.  561. 

(2)  Dél»at  sur  la  seoooUe  lectiue,  6  mai.  —  Hant  Deb,,  3^  têt», 
XVll, 
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sîasliques,  et  Von  se  demanda  nalurellement  qael  emploi 
serait  Ikit  de  cette  somme.  Admettant  que  l'Sglise  y 

pouvait  prétendre  la  première,  que  deviendrait  l'excédant 
lorsqu'on  aui  ail  pourvu  à  tous  ses  besoins  ?  D'une  part  un 
soutenait  que  les  biens  de  l'I^^f^Iise  étaient  inaliénables,  et 
que  tout  ce  qui  était  permis,  c'était  d'eu  faire  une  dis- 
tribution entre  les  divers  services  ecclésiastiques.  De 
l'autre,  on  affirmait  que  l'Église  n'avait  aucun  droit  sur 
la  plus-value  donnée  à  ses  terres  par  un  acte  du  Parle* 
ment,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  législature  avait  le  droit 
de  disposer  des  revenus  de  l'Église  dans  l'intérêt  piil)li< . 
Le  bill  décidait  que  les  sommes  provenant  de  ces  cuu- 
cessions  à  perpétuité  seraient  affectées  d'abord  à  délivrer 
lesparoissesdetoutescbarges  pourconstruction  d'églises;  * 
et  que  l'excédant  serait  employé  à  telle  destination  que 
le  Parlement  jugerait  à  propos  d'indiquer  (1).  Les  mi- 
nistres, craignant  que  la  reconnaissance  de  ce  principe 
de  1  .tj)i  licalion  de  l'excédant,  toute  vague  qu'elle  fut,  ne 
compromît  la  mesure  dans  la  cbambre  des  lords,  l'aban- 

^  donnëren  t  en  comité^  au  grand  scandale  de  M .  O'Connell, 
de  ses  adhérents  et  de  beaucoup  de  membres  du  parti 
libéral.  M.  (yConnell  demanda  quel  autre  avantage 
le  peuple  irlandais  pourrait  espérer  de  la  mesure  que 
l'abolition  du  cens  ecclésiastique  ?  L'établissement  ecclé- 
siastique serait  réduit  sans  doute  ;  mais  le  peuple  ne 
gagnerait  pas  un  shilling  à  celle  réduction  (i),  £q  réalité 
cependant  la  clause  n'avait  pas  expressément  déclaré 
que  les  revenus  de  l'Eglise  seraient  applicables  aux  autres 
services  publics.  La  conserver  n'eût  pas  été  affirmer  le 

.  principe;  l'omettre  n'était  pas  abandonner  les  droits  que 

(f)  Clame  147. 

(2)  Hofu.  Deà,,  3^^  ser.,  XVUl,  107 3.  —  Atm.  Heg.^  1833,  p.  104. 
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i%  législature  pourrait  nitériettrement  trouver  bon  d'exer- 
cer. Si  jamais  l'excédant  venait  à  se  produire,  le  Par- 
lement pourrait  statoej^  sur  son  application.  Cependant 

les  deux  partis  inlerprélèrciit  autrement  le  sens  la 
clause,  et  elle  devint  eulre  les  amis  et  les  ennemis  de 
i'%lise  le  grand  sujet  de  discussion;  ils  voyaient  les  uns 
et  les  autres  dans  la  reconnaissance  d'un  principe  abstrait 
Taliénation  déflnilÎTe  des  revenus  de  rÉglise  dlrlande. 
Pour  le  moment»  une  concession  étant  faite  aux  craintes 
du  parti  de  l'Église,  le  bill  fut  adopté  par  les  deux 
chambres  (i).  Mais  le  conflit  des  piirtis  sur  le  principe 
controversé  ne  fut  en  aucune  façon  évité. 

Dans  la  session  suivante,  M.  Ward,  dans  un  discours 
singulièrement  habile,  invita  la  chambre  des  communes 
à  adopter  une  résolution  portant  que  l'établissement 
ecclésiastique  en  Irlande  dépassait  les  /besoins  spiri- 
tuels de  la  population  prdlestante,  et  que  l'Elat  ayant 
le  droit  de  régler  la  dislnbulion  des  biens  d'Église, 
les  possessions  lentiporeiles  de  l'Eglise  en  Irlande  de- 
vraient être  réduites  (2).  Cette  résolution  n'affirmait 
pas  seulement  ie  principe  de  Tapplicalion  de  l'excé- 
dant, elle  dérangeait  encore  le  dernier  règlement  de 
l'établissement  ecclésiastique  en  Irlande.  Elle  était 
grosse  de  difficultés  politiques.  Le  cabinet  avait  déjà  été 
divisé  sur  les  principes  engaeés  dans  cette  motion,  et  la 
discussion  fut  interrompue  pendant  quelques  jours  par 
la  démission  de  M.  Stanley,  de  sir  James  Graham,  du 
duc  de  Richmond  et  du  comte  de  Ripon.  L'embarras 
des  ministres  fut  accru  par  une  déclaration  personnelle 

(1)  Churtk  Tâmpornlities  (Ireiand).  —  Jd.  3and^  Wili.  tV,  c,  3t. 
m  Bmu,  M.,  3rt  aer^  XXIII,  IM8. 


668  flISTOIRR  COMSTITaTIONNKLI.B 

u  m«ijoa  Mt  contre  toute  innovation  dans  l'Édise,  en  réponse  à 

remplacée  par  la 

nooiioaiiou  uoe  adrcssc  des  évôques  et  du  clergé  d'Irlande  (1).  Lamo- 
•ioMi^f  tSM.  cependant  se  trouva  heureusement  écartée  par  la 
DomioatioD  d'une  commission  chargée  de  s'enquérir  des 
revenus  et  des  charges  de  l'Église,  ainsi  que  de  l'étal 
général  de  l'instruction  religieuse  en  Irlande.  Jusqu'alors 
on  n'avait  eu  aucun  renseignement  certain  sur  les  revenus 
de  l'Église,  ni  sur  le  nombre  des  membres  des  différentes 
communions  religieuses  dans  le  pays;  et  les  ministres 
soutenaient  que,  tant  que  cei  faits  n'auraient  pas  été  pré* 
cisés,  on  ne  pouvait  convenahlemenl  affirmer  qae  Téta* 
blissement  ecclésiastique  fût  excessif.  En  même  temps, 
la  nomination  delà  commission  impliquait  que  le  Parle- 
iiiciil  .ser.iilprûl  à  employer  tout  excédant  doiil  1  1  xiilcnce 
viendrait  à  être  démontrée,  après  avoir  pourvu  aux 
besoins  de  la  population  protestante.  Par  ces  motifs,  la 
question  préalable  fut  proposée  et  votée  à  une  grande 
majorité  (S). 

Débat  dans      Peu  dc  jouFS  après,  la  convenance  de  constituer  celle 

Ift  chambre  dM  .    .         ,  ,       ,     .      ,    ..ws,  .  .1      .  « 

lorda  (ur  commisstOD,  et  les  droits  de  l'Etat  sur  la  distribution  des 
*  * reïcédaot/*  bicus  d'Éj^'lise,  furent  vivement  discutés  dans  la  chambre 
6  juiu  183*.  (jj^s  lords.  En  mûmc  temps  que  l'un  des  partis  montrait 
la  spoliation  comme  conséquence  nécessaire  de  l'enquête 
proposée,  et  que  l'autre  se  défendait  de  toute  intention 
hostile  à  l'église,  tout  le  monde  reconnaissait  que,  par 
cette  enquête,  l'État  s'attribuait  un  pouvoir  discrétion- 
naire sur  l'application  des  revenus  ecclésiastiques  (3). 
Le  comte  Gre^  convint  hardiment  que,  si  l'on  venait  4 

(1)  28  mal  1834.  Ann.  neg.,  1S34,  43. 

(2)  l'our  la  motion,  1^0;  pour  laquesliun  préalable,  3i^tl.  —  Uam. 
a**  fer.,  XXIV,  10. 

(8)  irofif .  M.,     ser.,  XXIV,  343. 
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découvrir  un  excédant  de  revenu  dépassant  considcra- 
Llemeat  ce  qui  était  nécessaire  à  l'efficacité  de  l'Église  et 
à  la  propagation  de  la  vérité  divine,  a  i'Ëtat  aurait  le 
droit  de  remployer  en  vue  des  besoins  de  l'État  et  des 
iotérôts  généraux  du  pays  (1).  n 

Cependant  les  difficultés  de  la  question  des  dtmes  u  ipicitira  deg 
irlandaises  devenaient  pressantes.  Dès  le  début  de  lu    irUod»i*èi  i«  ' 
session,  les  ministres  avaiciil  j)résenl6  un  bill  pour  la  «»W«il«q««»ti^ 

'  *  lie  I  ap|>lic»« 

conversion  des  dîmes  en  un  impôt  foncier,  payable  au  i«>n  «le 
gouvernement  par  les  propriétaires  et  susceptible  d'être 
racbeté.  En  cas  de  rachat,  le  prix  devait  être  placé  en 
terres  au  profit  de  l'Église  (â).  On  discuta  à  plusieurs 
reprises  les  aTaolages  de  cette  mesure,  et  le  projet  subit 
de  nombreuses  niodilications  en  traversauL  les  diverses 
épreuves  parlementaires;  mais  la  question  de  l'appli- 
cation de  l'excédant  tint  toujours  la  première  place  dans 
les  discussions.  M.  Û'Gonnell  voyait  «vec  inquiétude  un 
projet  qui  assurait  &  l'Église  un  revenu  permanent  pro- 
venant de  dtmes  qu'on  ne  pouvait  plus  percevoir,  et 
il  menaçait  les  propriétaires  de  refus  du  fermage 
si  le  fermage  venait  à  couvrir  des  cbarges  pour  le 
soutien  de  i'Églue  protestante.  Après  avoir  attaqué  la 
mesure  en  elle-même,  il  chercha  à  faire  voter  par 
la  chambre  une  résolution  portant  que  l'excédant  des  s>  i^u. 
fonds  à  percevoir  en  remplacement  des  dîmes  serait, 
après  satisfaction  des  droits  acquis  et  des  besoins  spi- 
rituels de  ri'lglise,  consacré  à  des  objets  d'utilité  pu- 
blique (3).  Se  défendant  de  toute  intention  d'affecter  ces 

(!)  flnns.  Dch.,  3'^  ser.,  XXIV,  254. 

(2)  Explication  de  M.  LilUeton,  20  fév.  ISai.  Uaiis,  Deb.,  â"!  ser., 
[dl  Nom,  M.,2F*mé,  XXtV,  m. 
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ronds  à  un  emploi  catholique  ou  religieux,  il  proposa 
de  les  appliquer  à  des  œuvres  de  charité  ou  d'édncalion* 

Au  nom  des  ministres,  lord  Allhorp  et  lord  John  Knssell 
soutinrent  de  nouveau  le  droit  de  l'Etat  à  remanier  la  dis- 
tribution dc^  biens  ecclésiastiques  et  à  appliquer  Texcé- 
liant  possible  suivant  qu'il  le  trouverait  bon.  Ils  ne  cachè- 
rent pas,  d'ailleurs,  qu'à  leur  avis  la  combinaison 
la  plus  convenable  serait  d'appliquer  Texcédanl  des 
revenus  ecclésiastiques  à  des  services  du  même  genre, 
se  rattachant  à  l'instruction  morale  et  religieuse  du 
peuple.  Mais  ils  résistèrent  avec  succès  à  la  motion, 
comme  à  une  proposition  abstraite  et  prématurée  (tj. 
Peu  après,  le  minisicre  de  lord  Grey  se  trouva  soudai- 
nement dissous;  mais  lord  Melbourne  donna  suite  au 
projet  de  loi  sur  les  dîmes.  Plusieurs  modifications  y 
forent  cependant  introduites,  entre  autres  un  amen- 
dement que  M.  O'Connell  imposa  aux  miui>lres,  et  qui 
soulagea  bur-le-champ  les  payeurs  de  diuicsde  quarante 
pour  cent.  Après  tous  ces  changements,  le  bill  fut  rejeté 
à  la  seconde  lecture  par  la  chambre  des  iords  (2).  Le 
soin  de  percevoir  les  dîmes  se  trouva  ainsi  de  nouveau 
laissé  au  clergé,  au  milieu  de  difficultés  et  d'ennuis 
toujours  croissants. 
Me»i<rc  Je  sir  Dans  la  session  suivante,  sirUobert  PecI  avait  iitrUé 
"''''^iv^fiî*"'  tous  les  embarras  de  la  question  des  dîmes  irlandaises 
i«  diini*  irion-  l 'aupUcaiion  de  l'excédant.  Quant  aux  dîmes,  il 

présenta  un  projet  fort  pratique  de  conversion  en  rede- 
vance foncière,  avec  une  déduction  de  vingt-cinq  pour 
cent.  La  loi  pourvoyait  également  au  rachat  et  au 

(1)  Elle  fut  ic'poussëe  à  uuv  majorité  de  361  Voix*  PiHir,  W; 

luntre,  ;JGO.  —  Hfn.^.  D'  '.,  .!'^  .>pr  ,  WlVp  SOo. 
{2)  Il  ttuùl  iSii.  lOiU.^  \\\,  lïU. 
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placement  de  la  valeur  en  lerre  au  profil  de  l'tiglise.  Sir 
Robert  proposait  enoutre  de  suppléer  à  l'arriéré  des  dîmes 
en  1834  (1),  sur  le  million  déjà  avancé  au  clergé.  Mais  la 

conversion  des  dîmes  n'était  pas  encore  destinée  à  être 
traitée  comme  une  mesure  pratique.  Dans  la  session 
précédente,  elte  avait  été  liée  au  principe  controversé 
de  l'application  de  Texcédant,  qui  était  devenu  le  point 
de  ralliement  des  partis.  Celte  question  avait  séparé 
lord  Grey  de  quelques-uns  de  ses  collègues  les  plus 
capables^  et  les  avait  jetés  dans  le  parti  de  ! 'opposi- 
tion. 

Sir  Robert  Peel,  v\\ ;i(  l  fM)lanl  le  i)ouvoir,  saisit  promp-    Q««t"o"  '« 
tentent  l'occasion  de  déclarer  qu'il  ne  consentirait  pas  h.  tvicrdaut 
ce  que,  dans  aucune  partie  du  Rojraurae-Uoi,  le8))iens  de  *  '^ilhigi  dlnl** 
l'Église  fussentappliqués  à  d'autres  objets  que  des  objets  '''*''^^!^"''"* 
strictement  ecclésiastiques.  D*un  autre  côté,  dans  la  pre* 
mière  discussion  sur  les  dîmes  irlandaises,  lord  Jobn  Rus- 
sell  ditqu'il  lui  semblait  douleux  que  l'abolilion desdioics 
pût  avoir  le  moiiuli  e  avantage,  sans  une  décision  préa^ 
Jable  sur  la  question  de  l'application  de  l'excédant  ;  et 
M.  O'Connell  proclama  que  le  mot  «  d'application  eier- 
çait  une  influence  magique  en  Irlande.  »  Les  wbigs,  exas- 
pérés par  leur  soudain  renvoi  (S),  brûlaient  de  reconqué- 
rir  leur  terrain  ;  mais  les  mesures  libérales  du  nouveau 
ministre  ne  leur  laissaient  que  peu  de  points  d'attaque.  Sir 
Robert  Peel  cependant  avait  piis  neltemeni  position  sur 
la  question  de  l'inviolabilité  des  biens  d'Kglise,  et  l'asser- 
tion de  la  doctrine  contraire  servit  à  unir  les  diverses 
sections  de  l'opposition.  Les  vhigs,  il  est  vrai,  étaient 
embarrassés  par  le  làit  qu'ils  s'étaient  naguère  opposés 

(I)  Deh.,  XXVIÏ,  18. 

{2}  î»M/yrà,  vol.  I,  p. 
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à  Tadoplioa  de  toule  proposUioB,  tant  que  lacommissioa 
D'auratt  pas  fait  son  rapport,  et  ce  rapport  n'était  pas 
encore  prêt.  Maïs  les  besoins  de  la  politique  Toulaient 

que  les  partis  en  vinssent  promptemenl  à  unn  épreuve 
décisive  de  leur  force.  Lord  John  Rus?ell  se  porla  donc 
en  avant  avec  des  résolutions  déclarant  que  TcxcédaDl  des 
revenus  de  l'Église  d'Irlande,  non  exigé  pour  le  soin  spiri* 
tuel  de  sesmembres,  serait  appliqué  à  l'éducation  morale 
et  religieuse  de  toutes  les  classes  du  peuple,  et  que  nulle 
mesure  au  sujet  des  dîmes  ne  serait  satisfaisante  si  elle 
n^embrassail  pas  ce  princi])e.  Ces  résoliilions  furent 
votées  à  dé  faibles  majorités  (1^,  elsir  Hoberl  Peel  se 
trouva  renversé. 

Applicaliou  de      Ce  fut  une  victoire  malencontreuse.  Les  whigs  s'étaient 
lorïudbLm!  engagés  à  combiner  le  règlement  de  l'affaire  des  dîmes 
avec  Tapplicationde  l'excédant  des  revenus  ecclésiasti* 

qucs  en  Irlande.  Les  conservateurs  élaieiil  décidés  à  com- 
battre  ce  principe,  et  comme  ils  avaient  une  grande 
majorité  dans  la  chambre  des  lords,  on  ne  pouvait  triom- 
pher de  leur  résistance, 
nef t  i  M.  ifl  Cependant  la  position  des  ministres  se  trouva  fortifiée 
«riritnite.  par  la  mise  au  jour  du  véritable  état  de  l'Église.  Sur  une 
popuIatiocT de 7,943,040  ftmes,  il  y  avait  8S2,064  membres 
de  rÉglise  élalilir  ,  G,  4:>7,71:^  c  aliioliqucs,  042,350  pres- 
bytérien?,  et  21 ,8()8  jtioltslaEils  dissidents  d'aiitres  dé- 
nomioations.  L'Église  de  l'Étal  ne  coutcnail  donc  guère 

(f  )  Le  )  avril,  la  chambre  entière  m  fma  en  comité  A  mie  maiorilé 
de  33  voix.  Bon».  M.,  9^  ter.,  XXVIl,  362.  770.  -  U  6  afrit,  la 

première  résolution  passa  en  eomllë  A  oae  mi^or'ié  de  35  voix  ;  et  le 

7»  la  seconde  ré.«*uiution  fut  acceptée  par  la  chambre,  sur  la  lecture  do 
rapport,  à  une  majoi  tr  de  37  voix.  Corn,  Jourm,,XC^  202,  208.  — 
Huns.  Deb.t  y*  acr..  WV  ll,  m,  837,  878. 


Digitized  by  GoogI 


DE  L'ANGLETKRnr.  663 

plus  d'uo  dixième  de  la  populaiioD  (I).  Sod  revenu  se 
montait  à  865,595  1.  slerling.  Dans  161  paroisses ,  il 
n*7  avait  pas  nn  seul  protestant;  dans  IM,  ils  étaient 

moins  de  dix:  dans  198,  moins  de  vingl^  et  dans  860 
paroisses,  ils  u  rt  iitMil  pas  cinquante  (2). 

On  insista  sur  ci's  faits  h.  l'appui  de  Tapplication  de  L"ap|.iic«iicn  de 
Texcédant  qui  faisait  partie  de  tous  les  bills  pour  la  con-  ^^^^^anilollét^ 
version  des  dîmes.  Mais  les  lords  avaient  pris  position 
sur  un  principe»  et  ne  pouvaient  être  ébranlés.  Les  dîmes 
étaient  toujours  refusées  au  clergé  ;  et  les  sentiments  de 
la  population  s'aigrissaient  par  suite  des  discussions  con- 
tin  utiles  au  sujet  de  l'Église,  pendant  que  bill  après 
bill  succombait  sous  les  clauses  relatives  à  l'application 
de  l'excédant  dont  il  était  chargé.  Ce  funeste  combat  des 
deux  chambres  se  termina  enfin  en  I838>  par  le  sacrifice 
que  flrentlesministres  eux*mémes  de  laclause  sur  l'appli- 
cnlion  de  l'excédant.  C'était  sans  doute  bien  dur  et  bien 
hun  iliant,  mais  c'était  inéviiable.  On  ne  pouvait  ni  relar- 
der le  i  ck'lement  des  dîmes,  m  espérer  une  concession  de 
la  part  des  lords.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'abandon  par  les 
wbigs  d'une  position  qu'ils  avaient  eus*méroes  choisie 
pour  champ  de  bataille,  porta  un  rude  coup  à  leur  in- 
fluence et  à  leur  réputation.  Ils  perdirent  la  confiance 
de  bien  des  gens  de  leur  parti,  ils  descendirent  dans 
reslime  publique,  et  ils  cédèrent  h.  l'upposilion  un 
triomphe  éclatant  qui  servit  bt\'uic(»ap  à  lui  rendre  la 
faveur  publique  et  enfin  le  pouvoir  (3). 

(1)  t**  Htpori  of  Ccmmitncnen  on  publie  tnitmetion^  treland 
OS»),  p.  7. 

(?)  Discours  de  lord  Morpetti,  I83S.  —  Unns.  Dch.,  3r<t  Mr.,  XXVIII, 
J339.  Le  dernier  ctiUfre  comprcn.l  les  paroix-ics  enmiKTiT.s  atipnravnnt. 

H)  Voir  surtout  les  débats  des  \\  mal  cL  2  Juillet  1836.  lions, 
X>e6.,  3'<i  ter.»  XLll,  1:03;  XLUl^  1117. 
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Mais  bi  la  ruinn  inenaçail  les  whigs,  le  salut  était 
proche  pour  l'Eglise  d'irlniulo.  Les  riirnes  Turent  enfin 
rnnverlies  en  une  redevance  permanente  sur  les  biens- 
fontU»  et  le  clergé  fut  amplement  indemnisé  de  la  perle 
d'un  quart  de  la  valeur  par  une  sécurité  baccoutumée 
et  une  paisible  jouissance  de  ses  droits.  Il  fut  dé* 
doromagé  delà  perte  de  l'arriéré,  sur  ce  qui  restait  du 
million  avancé  jsar  le  Parlement  à  titre  de  prêt  en 
1833,  et  abandons''  en  définitive  à  titre  gratuit  (I). 
L*£glis6  avait  traversé  une  période  d'épreuves  et  de 
dangers;  elle  retrouvait  la  paix.  Les  abus  les  plus  chu* 
quants  de  son  établissement  furent  peu  à  peu  réformés, 
sous  la  surveillance  des  commissaires  ecclésiastiques  ; 
mais  ses  revenus  diminués  furent  exclusivement  con- 
sacrés au  développement  de  son  eflicacilé  spirituelle. 

Pendant  que  l'IClat  protégeait  ainsi  l'Église  protestante, 
il  n'oubliait  pas  la  grande  masse  de  la  population  qui  oe 
profitait  pas  de  son  ministère.  £ol83i,  on  établit  un 
système  d'éducation  nationale  embrassant  les  enfants  de 
toutes  les  dénominations  religieuses  (2).  L'instruction  se 
développa  et  fleurit  si  bien,  qu'en  1860  on  comptait  dans 
les  écoles  803,304  élèves,  (iDtil  663,145  catholiques  (3), 
avec  une  dépense  annuelle  pour  TÉtat  deâ70,U0Ul.  ster- 
ling (i). 

En  1845,  sir  Robert  Peel  mit  en  avant  une  mesure 
hardie  pour  favoriser  Péducalion  des  prêtres  catholiques 


fl)  1  and  2  Vk't.,  c.  109. 

(2)  I.n  r»  -oi  lcnitirc  on  vota  d'abord  ;]U,0()n  livres  sterling  diinj 
ce  t>iit.  !l(ins.  lirfj.^  ;i'<i  sei.,  Il,  12*y.  —  Des  commissaire*  fureal  nom- 
mes en  I8;i2  i»ar  le  lord  liculenant  pour  faire  foncUoiiner  le  syêtème, 
et  lU  furent  conilitnéi  en  corpontioo  par  leUreflppaleotes  en 

(3j  tB«>»  Report  of  Cùnmiuionierit  1861  (N«  8036),  p.  10, 1  i,  etc. 

(1)  U  somme  votée  en  1860  fut  de  m»:»  livret  sterling. 
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en  Irlande  (1).  Avant  4795,  la  loi  défendait  de  doter  en 
Irlande  aucun  collège  ou  séminaire  pour  l'éducation  des 

catholiques,  en  sorlequeles  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
à  la  prAlrise  étaient  obligés  de  se  rendre  dans  les  collèges 
du  coiiUricnt,  et  sni  loiit  en  France,  pour  se  préparer  à 
recevoir  les  ordres  sacrée.  Mais  la  puerre  révolutionnaire 
francise  leur  ayant  à  peu  près  fermé  l'Europe,  le  gou- 
vernement se  décida  à  fonder  le  collège  catholique  de 
Maynooth  (2).  C'était  une  concession  amicale  aux  catho- 
liques, de  nature  à  faire  bien  augurer  de  la  fidélité  future 
du  clergé.  Le  collège  était  soutenu  par  des  crédits 
annuels  que  volail  tous  les  ans  le  Parkintni  d'Irlande,  et 
qui  furejjl  continués  après  Tunioa  par  le  Parlement-uni. 
Les  rapports  de  l'État  avec  ce  collège  avaient  été  sanc- 
tionnés dans  le  temps  de  la  suprématie  protestante  en 
Irlande,  et  maintenus  sans  objection  par  George  III,  le 
plus  protestant  des  rois,  ainsi  que  par  les  plus  protestants 
de  ses  ministres,  ï  une  époque  où  les  préjugés  contre  les 
catholifîues  étaient  i  xcilés  au  plus  haut  point.  Mais 
lorsque  des  senlimenls  plus  libéraux  à  l'égard  des  droits 
politiques  des  catholiques  eurent  enHn  prévalu,  un 
grand  nombre  d^hommes  sérieux,  et  dans  r$glise  et  dans 
les  autres  corps  religieux^  furent  choqués  de  voir  doter 
par  l'État  une  institution  destinée  à  enseigner  les  do&- 
Irines  de  l'Église  catholique.  «  Pratiquons  la  plus  large 
tolérance  envers  les  catholiques,  disaient-ils,  encon- 
raj^eous-les  à  iunder  eux-mûaies  des  collèges;  mais  qu'un 
État  prolestant  ne  favorise  pas  l'erreur  et  la  superstition, 
qu'une  nation  protestante  ne  contribue  pas  à  une  œuvre 

(1    î  Rvril  isL'i.  Hant.  Deh.,  LXXIX,  fH. 

{2)  IriJt  art,  Ah  Ccorfjfi  lll,  c.  21.  —  CornwaUU*  Coir,,  111,  30i»- 
375.  —  lorti  Siaulioyes  Life  o/  Fi7/,  II,  311. 
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qui  répugne  à  ses  senliments  el  à  sa  conscieuce.  »  Par 
ces  moiïh,  on  avait  eombatlu  depuis  quelque  temps  le 
crédit  annuel  ;  et  le  collège»  malheureux  objet  de  )a  dis- 
cussion, était  négligé  el  tombait  en  décadence.  Dans 
cette  situation,  sir  Robert  Peel  proposa  de  voter  30,000 
livres  sterling  puur  constructions  et amélioralions,  dau- 
toriser  les  administrateurs  du  colli't^e  k  posséder  des  terres 
pour  une  valeur  de  3,000  livres  sterling  par  an,  et  de 
porter  la  dotation  de  moins  de  6,000  livres  sterling  à 
S6,360  livres  sterling.  Pour  rendre  cette  dotation  per- 
manente et  éviter  tous  les  ans  des  discussions  irritantes, 
elle  était  mise  à  la  charge  du  fonds  consolidé. 

Après  Avoir  défendu  avec  succèsles  revenus  de  rKgiisC 
protestante,  il  donnait,  dans  un  esprit  libéral  el  bien- 
veillant, satisfaction  aux  réclamations  du  clergé  catho- 
lique. La  concession  ne  portait  atteinte  à  aucun  principe 
qui  n'eût  déjà  été  entamé  par  les  votes  mesquins  des 
années  précédentes  ;  mais  elle  avait  à  la  fois  pour  but  de 
rendre  le  collège  digne  du  patronage  de  l*Ëtat  et  de 
concilier  les  catholiques.  Sir  Uoberi  Peel  fut  soutenu  j»ar 
les  hommes  d'Élal  le?  plus  éminenls  de  tous  les  partis,  tl 
par  une  grande  majorité  dans  les  deux  chambres;  mais  la 
vinilenceavee  laquelle  on  attaqua  sa  politique  conciliante 
et  les  doctrines  de  TÉglise  romaine»  enlevèrent  tout 
caractère  de  bonne  grâce  à  un  acte  bienfaisant 

Si  la  conscience  des  protestants  était  blessée  de  con- 
tribuer, pour  si  peu  que  ce  fût,  au  soulien  de  l'Église  ca- 
tholique, quels  devaient  (}tre  les  sentiments  de  l'Irlande 
catholique  enver>  une  Eglise  protestante,  maintenue  dans 
rintérét  du  dixième  de  la  population  7  II  eût  mieux  vala 

(1)  I  avril  tm.  Huns.  Deb^  ^cà  ger.,  LXXIX,  18. 
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éviter  line  sî  pénible  controverse  ;  mais  elle  était  sou- 
levée, el  l'acte  de  4845,  au  lieu  d'êlre  accepté  comme  le 
règlement  d'une  question  irritante,  sembla  pendant 
plusieurs  années  accroître  l'amerlume  de  la  lutte.  Mais 
l'État,  supérieur  aux  aiiimosilés  des  sectaires,  reconnut 
avec  calme  les  droits  des  sujets  catlioliqaes  à  sa  jus* 
tice  et  à  sa  libéralité.  Gouvernant  un  vaste  empire  et 
régnant  sur  des  hommes  de  races  et  de  religions  diver« 
ses,  il  avait  déjà  aidé  à  la  propagation  doctrines  qu'il 
ne  professait  pas.  En  Irlande,  l'Élat  avait  pourvu  à  sccoun  iioitiié 
rentreliea  de  chapelains  catholiques  dans  les  prisons  et  ^  d'tutlr'i'rtu- 
les  maisons  de  travail.  Une  politique  différente  eût  privé  s'""** 
les  habitants  de  ces  établissements  de  tous  les  services 
et  de  toutes  les  consolations  de  la  religion.  L'Élat  avait 
pourvu  à  rinstruction  religieuse  des  soldats  catholiques, 
et  depuis  le  règne  de  Guillaume  III,  les  picbLytériens 
d'Irlande  avaient  reçu  de  l'Élat  des  secours  connus  sous 
le  nom  de  Regium  Donum,  Au  Canada,  à  Malte,  à  Gi- 
braltar, à  Maurice  et  dans  d'autres  possessions  de  la 
couronne,  l'État  a  contribué  aux  dépenses  du  culte  catho- 
lique. Sa  politique  a  été  séculière  et  gouvernementale» 
non  religieuse. 

Ce  Tul  daoi  le  môme  esprit  de  large  équité,  que  sir  roiiogos  de  u 
Hobert  Peei  assura,  en  1845,  la  fondation  tle  Iroiii  nou-  irilna*.  Viu. 
veaux  collèges  en  Irlande,  pour  y  perfeclionner  l'ins- 
truction académique  sans  Uisiiuciion  de  religion.  Ces 
dotations  libérales  étaient  surtout  destinées  aux  catho- 
liques, puisqu'ils  formaient  la  grande  massedela  nation; 
mais  eux,  (^ui  avaient  volontiers  profilé  des  bienfails  de 
.  l'édiu'aliuii  iKitiijiutlc,  lundt-e  sur  le  principe  d'une  ins- 
truction littéraire  commune  et  d'une  instruction  reli- 
gieuse séparée,  repoussèrent  ces  iusrtilutîoas  nouvelles. 
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Destinées  h  l'usage  tle  loules  les  dénomiDalions  reli- 
gieuses, les  liognies  parliculiers  d'aucune  secte  ne  pou- 
vaient y  faire  partie  des  cours  généraux,  mais  oa  avait 
établi  des  salles  de  classes  consacrées  à  renseigneroenl 
religieux,  suivant  la  foi  des  divers  élèves  (I).  Les  catbo* 
liques  cependant  refusèrent  leur  confiance  à  un  système 
où»  la  suprématie  de  leur  foi  n'était  pas  reconnne,  et 
traitèrent  u  d'inipies  »  les  nouvenux  collèges.  Le  synode 
catholique  de  Thurlcs  inlertlit  au  clergé  de  sa  comiiiu- 
Dion  de  prendre  part  à  l'admiaislratioa  de  ces  établis- 
sements (2),  et  sa  décision  fut  confirmée  par  un  bref  du 
Pape  (3)/  Les  collèges  furent  partout  décriés  comme  des 
séminaire^  pour  les  fils  de  parents  catholiques,  les 
Intentions  libérales  du  Parlement  furent  ainsi  déjouées 
daiia  une  certaine  mesure;  cepend.na,  en  dépit  de  tant 
de  circonstances  décourageantes,  les  collèges  ont  obtenu 
une  large  part  de  succès.  Les  élèves  de  toutes  les  déno- 
minations y  augmentent  régulièrement  (4)  ;  l'éducation  y 
est  excellente,  et  les  meilleurs  amis  de  l'Irlande  conti* 
Duent  à  espérer  qu'un  peuple  doué  de  si  rares  aplitudes 
pour  la  science  ne  se  laissera  pas  entraîner  par  des 
jalousies  religieuses  à  rejeter  les  moyens  de  culture 
intellectuelle  que  l'Étal  Ta  invité  à  accepter. 

f t)  Hans.  Deb.,  Z^*  ser.,  LXXX,  345.  ~  S  and  9  VteL,  c.  60. 
Août  18&0. 

(:?}  51  mal  1851.  • 

(4)  Ka  1858,  les  commissaires  de  IV-iKiiiote  rapportent  :  «>  LPSCoHé*?** 


of  Commissioners,  isà8  (n»  2h\^.  En  1860.  le  ctiilTre  de« adilill»»*» 
s'éUK  élevé  de  168  à  309;  et  eelal  des  élèves  de  464  à  1ht.  Sar  ce 
deniier  nombre,  il  y  avait  907  «oglleeiit,  304  catholiques»  W  pf^* 

bytërien»,  et  94  jeunes  gen»  iippui  tenant  à  des  coniniunions  difef^ 
^Rtport  of  président  for  1860*1801,  18G2  (n«2890). 


CHAPITRE  XV 

L'administration  locale  est  la  base  de  la  liberté  oowtltntloQiidle.  — 

Les  assemblées  paroisïîiales  {veslrie-;).  —  Les  corporattons  munici- 
pales en  Angleterre,  en  Écos*e  et  en  Iriande.  —  Lois  de  police  et 
d'amélioration  locale.  —  Commissions  locales  constituées  en  vertu 
de  luis  générales.  —  Goura  de  sessions  trimestrielles. 

Les  Anglais  doivent  surloul  lenr  aptitude  à  jouir  de  la  ''*îjjj^i"'*h7*r*° 
liberté  politique  à  ces  aocienoes  iaslitulious  locales  qui   ^  ^  u^t^ 

COMlîItttittil- 

leur  ont  Appris  à  se  gouverner  eux- mômes.  Les  affaires  icii«. 
de  la  nation  sont  conduites,  non-seulement  par  le  Par- 
lement, mais  par  l'assemblée  paroissiale  (vestry),  par  le 
conseil  municipal  {toum  council)^  par  la  commission  lo- 
cale {board -meeting) y  et  par  la  cour  des  sessions  Irinies- 
irielles  (court  of  quarter  sessions).  De  toutes  les  nations 
du  monde,  l'Àn^deterre  est  la  seule  qui  ait  su  conserver 
pendant  des  siècles  une  organisation  conslitulionnetle, 
'  et  Ton  peut  attribuer,  avant  tout,  ses  libertés  politiques 
à  ses  libres  institutions  locales.  Depuis  le  temps  de  leurs 
aiicélies  saxoiis  (i),  ses  fils  oiil  appris,  h  leurs  portes, 
les  devoirs  et  la  rpsîioiisabilité  du  citoyen.  S'associant 
pour  le  bien  coumiun,  ils  se  sont  formés  aux  affaires 
publiques.  Des  milliers  de  petites  communautés  ont 
joui  du  privilège  du  êelf-govemmenif  «Imposant  elles- 
mêmes  dans  un  intérêt  local  par  Tintermédiaire  de  leurs 
représentants,  se  réunissant  pour  décréter  et  pour  ad- 

(I)  Fafgrave's  Engtish  Conunonwealih,  1, 628.  ^  Aiten's  Preivg,^ 
ITB, 
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minîstrer,  animées  par  des  rivalités  et  des  ambitions  lo* 

caltis.  L'histoire  ilu  gouverneaienl  local  présente  une 
ressemblance  Trappanle  avec  celle  du  gouvernement  gé- 
néral du  pays.  Toutes  les  fois  que  Tarislocraiie  a  euj- 
piété  sur  le  pouvoir  populaire  dans  le  gouvemenaenk  de 
l'État,  elle  a  fait  des*  progrès  analogues  dans  les  in&li* 
lutions  locales.  Le  petit  nombre  s'est  d'abord  approprié 
peu  à  peu  les  franchises  qm  étaient  rhérilage  dn 
friand  nombre;  puis,  quand  les  libertés  politiques  ont 
été  étendues,  le  droit  au  gouveruement  de  soi-iuéme  a 
été  recouvré. 

u  ptf«HiM.  Toute  paroisse  est  l'image  et  le  reflet  de  l'État.  La 
terre,  l'élise  et  le  peuple  s'en  partagent  le  gouver- 
nement ;  les  éléments  aristocratiques  et  démocratiques 

secombinentdanscelte  petite  société.  Le  droit  coutumier, 
...     dans  sa  noble  simplicilé,  reconnaissait  h  tous  les  pa- 
ueiicnie  de  ii  roissicns  conlriliuàbles  le  droit  de  prendre  part  k  l'as- 
fry).       semblée  générale  de  la  paroisse,  et  d'admîuistrer  les 
affaires  de  la  paroisse  (i).  Mais,  dans  beaucoup  de  pa- 
roisses, ce  principe  populaire  tomba  peu  à  peu  en 
désuétude,  et  un  petit  nombre  d'habitants,  désignés  par 
enx-mômes  et  irresponsables,  s'emparèrent  du  droit 
d'imposerles  taxes,  d'administrer  les  foiuJs  de  la  paroisse, 
et  d'exercer  en  toutes  choses  l'autorité  locale.  Celle  usur- 
pation, longtemps  supportée,  devint  uq  usage  reconnu 
par  les  cours  comme  exception  légale  au  droit  eoo- 
tumier.  La  population  avait  perdu  ses  droits,  et  des 
L*êuemkië«    assemblées  restreintes  de  ta  paroisse  (ieleei  neOrêa) 

rtttrciiit«  de  la  ...... 

puoiMe  {$ei$et  régnaient  a  sa  place.  Leur  pouvoir  était  si  absolu  qu'elles 
pouvaient  se  réunir  sans  prévenir  personne,  et  engager 

fl)  Shaw's  Far,  Law,  c.  17.  —  Sterr's  Par.  Law,  3M.  —  ToulmU 
Stnith's  Parùh,      edii.^  I&-3S,  4S-&2,  288-340. 
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par  leur  vote  tous  les  habitanls  de  la  paroisse  (1). 

L'acte  de  M.  Sturges  Bounie,  en  4818,  corrigea  ce  seul  Aeie  de 
abus  (2)  ;  mais  ce  même  acte»  sans  réformer  aulremeol  Bonne,  isiit. 
les  assemblées  restreintes,  porta  une  nouvelle  aUeîule  & 
la  constitution  populaire  des  assemblées  générales.  Jus- 
qu'alors, loule  personne  ayant  qualité  pour  y  assister 
avait  joui  d'une  voix  égale;  mais  cet  acte  donna  aux 
membres  de  l'assemblée  un  nombre  de  voix  propor* 
tionné  à  l'importance  de  leurs  biens  imposés  :  un  bomroc 
pouvait  ainsi  avoir  six  voix,  tandis  qa*un  autre  n'en  avait 
qu'une  seule. 

Mais  l'acte  sur  les  assemblées  paroissiales  de  sir  Jobn  i^bho^^^isj" 
Hobhouse,  adopté  pendant  l'agitation  en  faveur  de  !a 
réforme  parlementaire^  Ut  une  importante  brèche  au 
sy2>téme  exclusif  de  gouvernement  local  (3).  La  ma- 
jorité des  contribuables  dans  toute  paroisse  dépen- 
dant d'une  ville  on  d'une  cité,  ou  dans  toute  autre 
paroisse  renfermant  plus  de  800  hwtehoiékn  inscris 
au  rôle  de  la  taxt'  des  pauvres,  reçut  le  droit  d'adopter 
cet  acte.  En  vertu  de  ses  dispositions,  les  assemblées 
paroissiales  étaient  élues  par  tous  les  paroissiens  contri- 
buables; les  voles  des  électeurs  se  recueillaient  au 
scrutin  secret;  à  quelques  exceptions  près  (4),  tout  Aouif- 


CI)  Gfh.son'ê  Codex,  2 19.  —  Burns  Eccl,  Law,  IV,  10,  «le.  — 
Si  ver,  2bi. 

(S)  6S  Geo,  I//,  e.  69,  modlOé  par  &8  Gro.  ///,  «.  S5;  7  WiU,  Il 
and  i  Kie#«,  Hepoii  on  ¥w  imn,  1818.  ->  Hûnâ,  M., 

l'»êer.,  XXXVIII,  &73. 

\%)  I  andl  WiU.  IV,  c.  fiO,  ÎO  oct.  mi.-^Touimin  Smith'sParish^  240. 

(4)  Oans  la  capitale, ou  dam  toute  paroisse  ayant  plus  de  3,000  ha-- 
bilaiiis,  il  fulkit  payer  40  livrer  sterling.  Uana  In  '  ifMtale,  cependant, 
l'acte  fut  remplacé,  eo  185^,  par  l'acle  sur  rMUiuinistraUoo  locale 
de  la  capitale. 
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inBnirip,:tlf  ^  (Ml 
Ao^ielerre 


Ao/f/er  à  40  livres  sterling  pouvait  ôlreélu  membre  de  l'as- 
semblée, el  aucun  membre  u'avail  droit  à  plus  d'une 
voix.  Cette  mesure,  toute  démocratique  qu'elle  fût  dans 
son  principe,  ne  faisait  guère  que  rentrer  dans  Tesprît  du 
droit  coutumier.  Elle  fut  adoptée  dans  qnelques  paroisses 
popult  u^es  de  la  capitale  et  ailleurs  ;  mais  elle  n'eut 
du  reste  qu'une  action  fort  limitée  (1). 
corfMntUHit  L'histoire  des  corporations  municipales  nous  offre  un 
autre  exemple  d'empiétements  sur  les  droits  populaires. 
Le  gouvernement  des  villes,  sous  les  Saxons,  n'était  pas 
moins  populaire  que  les  autres  inslilulions  locales  de 
celte  race  (2);  et  la  constitution  des  corporations  fut 
fondée  plus  tard  sur  les  mêmes  principes.  Dans  les  villes 
constituées  en  corporations  (eorporaU  /ott;jis)ytous  les  ha- 
bitants et  commerçants  résidants  et  inscrits  aux  rôles  des 
contributions  locales  avaient  une  voix  dans  l'admitii^tra- 
lionde  leurs  propresalFaires  municipales (3).  La  coruniu- 
nauté,  jouissant  des  droits  et  des  privilèges  d'une  corpora- 
tion, s'accroissaitconslamment  par  Tadmission  d*hommes 
qui  ae  rattachaient  à  la  ville  par  naissance,  mariage,  ap* 
prentissage,  compagnonnage,  ou  bien  encore  par  donation 
ou  achat  de  la  buurjjeoisie.  Pentlaul  des  siècles  après  la 
conquête,  les  bourgeois  se  réunirent  en  personne  pour 
traiter  leursaffaires.  Ils  nommaient  un  maire,  ou  quelque 
autre  magistrat  principal,  maispointdecorpsgouTeruanl, 

ff)  Fn  ifl4?,  neuf  paroliMS  seolemeiit  rataient  adopté.  —  farL 

Fap.,  lHi2,  n*>  5b4. 

(2)  Pa/yrave's  English  Cummoritueuith,  ï,  629.  —  Memvelher  and 
Slephen's  Hist.  of  Boroughs.  Introd.,  YIII.  —  Kembte's  Hist.,ï\,  262. 
—  Lsppmba^ê  Kngtand,  App.  —  Halimn^t  Middie  Aget,  II,  t&S. 

(31  Report  ùf  Cwmiukmen  on  Municipal  Corpor&Hotu,  ISIS, 
p.  le.  —  Mertwethit  and  Siephen^w  HifL  /n/.,  Y,  I,  10,  ate.  — 
Baltanes  Middie  Ages,  H,  ISS. 
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OU  de  conseil  manicipal,  à  qui  Paulorité  fût  déléguée. 
La  loi  ne  connaissait  que  les  bourgeois.  Mais,  lorsque  les 
villes  et  le  commerce  se  dcvt'Iopjxjient,  la  pratique  j)liis 
romnioile  de  la  représentation  fui  adoptée  pour  le  gou- 
verne me  ni  municipal  comme  pour  le  gouvernement 
parlementaire.  Les  babitanls  les  plus  ricbes  et  les  plus 
influents  se  trouvant  toujours  choisis,  empiétèrent  peu 
k  peu  sur  les  privilèges  de  leurs  concitoyens  d'une  classe 
inférieure,  s'arrogèrent  toute  l'autorité  municipale,  et  se 
nommèrent  eux-mêmes  au  lieu  de  recourir  aux  voles  des 
bourgeois  et  des  citoyens.  On  ne  se  soumit  pas  sans  des 
luttes  nombreuses  h  cet  empiétement  sur  les  droits 
populaires;  mais  k  la  fin  du  quinsiéme  siècle,  il  était  un 
fait  accompli  dans  la  plupart  des  corporations  en  An- 
gleterre. 

Jusqu'au  règue  de  Henri  Yli,ce8  empiétements  étaient  ui  chariM 
restés  locaux  et  spontanés.  La  population  s'y  était  sou-  ^dradri  vii 
mise»  mais  la  loi  ne  les  avait  pas  imposés.  A  partir  de 
cette  époque  cependant,  les  droits  populaires  furent 
supprimés  sous  une  nouvelle  forme.  La  couronne  se  mit 
à  accorder  aux  bourgs  des  chartes,  ayant  généralement 
pour  but  de  leur  conférer  ou  de  leur  rendre  le  privilège 
d'envoyer  des  membres  au  Parlement;  et  la  plupart  de 
ces  chartes  investissaient  de  tous  les  pouvoirs  municipaux 
le  maire  et  le  conseil  municipal,  nommés  pour  la  pre- 
mière fois  par  la  couronne,  puis  se  recrutant  eux-mêmes. 
Le  mépriâ  des  Tudors  pour  les  droits  populaires  ne 
s'arrêta  point  là.  Par  un  grand  nombre  de  leurs  chartes, 
le  même  corps  gouvernant  reçut  exclusivement  le  droit 
d'envoyer  des  représentants  au  ParlemenL  Pour  le 
gouvernement  nalional  eonuiie  pour  le  gouvernement 
local,  les  bourgeois  iureul  mis  en  dehors  de  la  consti* 
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tution.  El  afin  de  placer  les  muDÎcipalilés  sous  Tinflaenee 

directe  de  la  couronne  et  <le  la  noblesse,  la  charge  de 
grand-sénéchal  {ht gh  steward)  fut  souvent  créée,  et  le 
seigneur  occupant  cette  charge  devenait  alors  le  patron 
du  bourg  et  nommait  ses  représentants  au  Parlement. 
Le  pouvoir  de  la  couronne  et  de  l'aristocratie  s'accroissait 
ainsi  au  détriment  des  libertés  du  peuple.  Les  Stuaris 
poursuivirent  la  mAme  politiqtie,  et  les  deux  derniers 
souverains  de  cette  race  violèrent  les  libertés  du  petit 
nombre  de  corporations  qui,  après  les  empiétements  de 
tant  de  siècles,  conservaient  encore  une  constitution 
populaire  (1). 

Lm eorpuraflou      Après  la  révuhilîon  de  ^688,  les  corporations  n'eurent 

niuuicip«le»         i       »         •  • 

de  it  révnlution  pIns  à  Craindre  les  envauibbcments  de  la  prérogative; 
«««o/se  ni.  ^^^^  principe  de  la  liberté  municipale  fut  aussi  peu 
respecté  que  par  le  passé.  On  en  était  venu  à  regarder 
une  corporation  comme  une  oligarchie  fermée,  jouissant 
de  privilèges  particuliers.  On  suivit  les  anciens  errements, 
et  les  chartes  de  George  III  ne  favorisèrent  pas  plus  \o% 
droits  municipaux  des  bourgeois  que  les  chartes  d'Éli- 
sabeth  ou  de  Jacques  I*'  (2).  Même  lorsqu'elles  ne  limi* 
talent  pas  expressément  raulorité  locale  à  un  petit  Dom* 
bre  de  personnes,  l'usage  et  rnsurpalton  la  restreignaient 
tantôt  au  conseil  municijial,  Ijulùtà  ce  corps  et  à  ses 
propres  créatures,  les  frecmen.  En  m^me  temps  que 
cette  forme  oligarchique  de  gouvernement  municipal  se 
maintenait,  les  villes  grandissaient  en  richesse  et  en  po- 
pulation, et  leurs  habitants  n'avaient  aucune  part  au  ma- 
niement de  leurs  propres  affaires.  Deux  millions  d'hoin- 

(i)  8i,  7>.»  VIII,  1039.  -  Bumt^s  HisL,  VI»  201 .     HaUam't  C^HtL  > 

ifûr,ii,m  I 
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mes     voyaient  refuser  le  privilège  cooslilulionnel  du 

self-goverument. 

Les  corporations  irresponsables  et  nommées  par  elles-  aiuh  .let  e  rp^ 
mdmes  jouirent  d'un  long  règne.  Composées  de  coteries  uii^I^qâcc 
locales,  et  souvent  héréditaires,  elles  étaient  absolument 

maîtresses  de  leurs  concitoyens.  Appartenant  p<^néra- 
lemenl  au  même  parti  politique,  elles  excluaient 
les  hommes  d'opinions  différentes,  soit  en  politique, 
soit  en  religion,  et  usaient  de  toute  rinfluence  que  leur 
donnait  leur  charge  pour  maintenir  Tascendant  de  leur 
propre  parti.  Nommées  à  vie,  il  ne  leur  était  pas  difRcile 
de  consolider  leur  influence,  ctelles  agissaient  sans  aucun 
sentiment  de  responsabilité  (I).  Leurs  séances  étaient 
habituellement  secrètes  ;  bien  mieux,  le  secret  leur  était 
même  quelquefois  imposé  par  un  serment  (S). 

En  dépit  de  leur  étroite  constitution,  il  y  avait  quelques 
corporations  qui  remplissaient  dignement  leurs  fonc- 
tions. Conservant  une  dignité  et  une  splendeur  dignes  du 
moyen-Âge,  elles  honoraient  leur  autorité  par  leurs  vertus 
publiques,  leur  courtoisie  et  leur  délicatesse.  Des  grands 
seigneurs  prenaient  part  à  leurs  conseils  et  à  leurs  fêtes; 
ies  premiers  personnages  du  comté  s'unissaient  aux 
citadins,  et  tout  en  gouvernant  sans  responsabilité,  ils 
conservaient  rallégeance  volontaire  de  la  population,  par 
la  tradition  des  services  rendus,  par  des  actes  de  muni- 
ficence et  de  charité,  et  par  le  respect  dû  &  leur  situation 
élevée.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  corporations 
étaient  d'un  type  inférieur.  Négligeant  leurs  véritables 
fonctions,  la  surveillance  de  la  police,  l'administration 
des  prisons,  réclairage  et  le  pavage  des  rues,  l'amé- 

(t)  Report  of  Camm*,^  3G. 
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nagemeDl  deseaux»  elles  ne  songeaieolqu'aox  avantages 
personnels  aUachés  à  l'emploh  Elles  faisaient  main-basse 

sur  tout  le  patronage  laïque  ou  ecclésiastique  au  profit 
de  leurs  p.nents,  amis  on  partisans  politiques,  el  gas- 
pillaient les  fonds  municipaux  en  gras  festins  et  eu 
réjouissances  vulgaires  (1).  Un  grand  nombre  d'entre  elles 
étaient  littéralement  insolvables.  Les  établissements  de 
bienfaisance  étaient  au  pillage;  les  biens  municipaux 
•  étaient  n<?gligés  ou  détournés  de  leur  emploi  ;  laron  np-  ' 
lion  et  la  vénalité  étaient  favorisées  sous  lutid  -  les  lor- 
me.s  (â).  Les  bour^jeois  voyaient  d'un  œilméliaiil  les  actes 
de  conseils  sur  lesquels  ils  n'avaient  aucun  contrôle»  dont 
ta  constitution  ét<iit  oligarchique,  et  dont  les  sentiments 
politiques  étaient  souvent  odieux  à  la  majorité.  Dans 
qiiel(|ues  villes,  les  classes  moyennes  se  voyaient  gou- 
vernées uniquemonl  par  un  ronseil  fermé;  dans  d'autres, 
par  le  conseil  et  un  ramassis  de  freemen^  créatures  du 
conseil,  tirés  en  générai  des  plus  basses  classes,  et  n'ayant 
aucun  titre  à  représenter  les  intérêts  généraux  de  la 
communauté.  Aussi  des  pouvoirs  municii)aux  de  grande 
im[)or  lanceél.tic  iit-ils  souvenlcondés,  en  vertu decei  lains 
actes  locaux,  à  des  commissaires  indépcndanlseu  qui  les 
babilants  avaient  confiance  (3).  L'administration  de  la 
Justice  elle-même  n'était  pas  à  l'abri  de  tout  soupçon  de 
partialité  politique  (4).  Les  magistrats  des  bourgs  étaient 
à  la  fois  incom|KHenls  et  inféodés  au  méuie  parti  ;  le 
jury  était  cûn)])osé  de  freemen  appartenant  à  la  mêuiê 
coterie.  Celte  classe  favorisée  possédait  également 

(1)  îi^yort  nfComnt.,  p.  IG. 
(*.')  Wtd.^  31,       4:,  48. 
(4)  lUiL,  i'I. 
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des  privilèges  commerciaux  qui  excilaieat  la  jalousie  et 
entravaient  le  commerce  (1). 

Mais  le  pire  abas  de  ces  corps  corrompus  était  préci-  Monopole  .)«• 
sèment  la  cause  qui  leur  assura  trop  longtemps  l'impunité.  ''^«111!^ 
C  cl.iicnl  les  forteresses  de  l'influence  et  de  la  corruption 
parlementaires.  Les  privilèges  électoraux  qu'ils  avaient 
usurpés  ou  acquis  par  des  chartes  étaient  des  instru- 
ments commodes  entre  les  mains  des  deux  partis  poli- 
tiques qui  se  disputaient  le  pouvoir*  Dans  un  grand 
nombre  des  yitles  érigées  en  corporation,  la  représen- 
talion  était  autant  à  la  disposition  de  certaines  familles 
que  dans  les  nomination  boroughs  ;  dans  d'autres  elle 
était  achetée  par  de  nouveaux  enrichis  que  les  deux 
partis  accueillaient  volontiers  dans  leurs  rangs.  Dans 
celles  où  les  freemen  jouissaient  du  droit  de  suffrage, 
rélection  se  faisait  par  corruption,  et  souvent  avec  le 
concours  actif  des  corporatiuiis  elles-mêmes,  qui  ne  rou- 
gissaient pas  d'emplojer  è  l'achat  des  électeurs  les 
fonds  qui  leur  étaient  confiés  (%),  Ijbb  fnemen  étaient 
habituellement  nécessiteux^  corrompus,  inférieurs  en 
nombre  et  en  considération  aux  antres  habitants  (3), 
mais  ils  avaient  souvent  un  droit  de  suffrage  exclusif,  et 
toulos  les  fois  qu'on  prévoyait  une  élection  générale,  de 
nombreuses  additions  étaient  faites  à  leur  nombre  (4). 
La  bourgeoisie  {/reedom)  d'une  cité  s'évaluait  d'après  les. 
dimeosioos  de  la  bourse  du  candidat.  Les  corporations 
n'avaient  rien  à  craindre  tant  que  la  société  consentit  & 
tolérer  les  abus  notoires  de  la  l  epi  édealaiioa  parlemen- 

(I)  Hfport  of  Çomm,,  iU. 

(2 ;  iàid.,  ih.  * 

(3)  /Mf.,  33. 

(4)  tM.t  34,  3&.  —  Voir  Is  taUeau  des  crfatlons  de  freemeru 
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taire.  L'orrganisatiou  parlcnieiUaire  et  l'organisaLian  ma- 
DÎcipule  étaient  inséparables;  elles  étaient  toutes  deux 
les  instruments  au  moyen  desquels  la  couronne,  Taristo- 
cratle  et  les  partis  politiques  avaient  dépouillé  le  peuple 
de  ses  (iroils  constituLioauels,  et  elles  se  maiuhiueiil  el 
tombèrent  ensemble. 
Le  biii  sur  i(i     L'actc  de  réforme  enleva  aux  corporations  leurs  pri- 
munrcipdM*    viléges  électoraux  exciusifâ,  et  les  rendit  au  peuple.  Cet 
acte  tardif  de  justice  fut  suivi  de  la  nomination  d'une 
.  commission  d'enquôte,  qui  exposa  rudement  les  nom- 
breux abus  (In  pouvoir  irresponsable,  partout  où  ou 
Tavail  laissé  s'établir.  Kn  1835»  le  Parlement  fut  appelé  h 
renverser  ces  oligarchies  municipales.  Le  projet  fut 
présenté  à  bon  droit  par  lord  John  Russell,  qui  avait 
combattu  au  premier  rang  en  faveur  de  la  réforme 
parleineiitdire  (i).  11  proposait  de  duuner  le  droit  de 
sulFrage  municipal  aux  habitants  imposés  à  la  taxe  des 
pauvres  et  l'ayant  payée  depuis  trois  ans  dans  le  bourg. 
C'était  par  eux  que  devait  être  élu  le  corps  gouvernant, 
composé  d'un  maire  et  d'un  conseil  communal  (eommom 
comeil).  L'ancien  ordre  des  aldermen  était  supprimé.  Les 
droits  pécuniaires  des  freemen  existants  étaient  niainle- 
nus  leur  vie  durant;  mais  leur  droit  de  suil'rage  munici- 
pal élaitaboli,  et  l'on  ne  devait  plus  créer  de  /recmen^eette 
classe  étant  destinée  i  disparaître.  Les  droits  exclusifs  en 
matière  de  commerce  devaient  cesser.  Aux  conseils 
consiîtués  de  manière  à  mériter  l'estime  publique,  le 
projet  conférait  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  la 
police  et  le  gouvernement  local  de  la  ville,  ainsi  que 
pour  l'administration  de  la  justice;  il  assurait  la  publî- 

(1)  h  juin  ISSft.  Hatu,  Deb,,  a*^  ter.»  XXVIU*  Ml. 
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cité  de  leurs  délibéralions ,  la  bonne  admioistralioa  de 
leurs  fonds»  ainsi  que  la  révision  et  ta  publication  de  leurs 
comptes. 

Aucune  opposition  efUcace  ne  pouvait  éirc  faite  aux  il«t«tBd* 

.      .  par  la  otiatnbrc 

grands  principes  de  celte  mesure.  On  reconnaissait     «les  lovU, 
généralement  la  nécessilô  de  rendre  à  la  population  le 
droit  de  se  gouverner  eUe-méme»  et  de  faire  disparaître 
là  corruption  léguée  par  un  long  passé.  Mais  de  grands 
effbrts  furent  faits  pour  protéger  plus  complètement 
encore  les  droits  existants  et  pour  modifier  le  caractère 
populaire  de  la  mesure.  Ces  eHorls,  inefUcaces  dans  la 
chambre  des  coromuoest  réussirent  dans  ia-cbambre  des 
lords.  Des  avocats  furent  entendus,  et  des  témoins 
interrogés  dans  Tintérét  de  plusieurs  corporations;  mais 
les  principes  fondamentaux  du  bill  ne  furent  pas  con- 
testés. On  y  inséra  cependant  d'importants  amende- 
ments. Les  privilèges  pécuniaires  elle  droit  de  sulfrage 
des  freemm  furent  plus  amplement  protégés.  En  vue  de 
mitiger  la  constitution  démocratique  des  conseils,  on 
imposa  aux  conseillers  municipaux  certaines  condi- 
tions d'éligibilité  en  terre,  et  des  aldermen  élus  à  vie 
furent  introduits  dans  le  conseil,  les  premiers  aldermen 
étant  choisis  dans  le  corps  existant  des  aldermen  (1). 
Les  ministres  et  la  cbambre  des  communes  accueillirent 
ces  amendemenls  dans  un  esprit  de  concession  et  de  com- 
proniib.  Les  avocats  les  plus  ardents  de  la  cause  populaire 
voulaient  les  faire  rejeter  sans  condition,  au  risque  de 
compromeltre  iebili;  mais  desavis  plu&modérés l'empor- 
tèrent, et  les  amendements  furentacceptés  avec  quelques 
modiftcations.  Les  conseillers  furent  soumis  à  certaines 

il)  Hanâ,  Ueb.,  ^*êU.,  X\X,  m,  m,  «lo. 
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condiltoos  d'éligibilité,  mais  sous  une  forme  moins  irri- 
tante ;  les  aldermen  furent  élus  pour  six  ans  ao  lieu  de 
Tôtre  àvie,et  l'on  n'insista  point  sur  réligîbililé  exclusive 

des  aldermen  existants  (1).  Ce  fut  ainsi  que  passa  une  loi 
j)()l»iilaire  qui  ne  le  cède  en  importance  qu'à  la  loi  de 
réforme (2). Les  corps  municipaux  qu'elle  créa,  moins  po- 
pulaires sans  doute  qu'ils  ne  Tauraienl  été  avec  le  projet 
primitif,  reposaient  cependant  sur  une  large  base  de  re- 
présentation qo'on  a  encore  étendue  depuis  (3).  Le  uif- 
(fovernment  local  était  rétabli  d'une  manière  efficace. 
Les  magistrats  élus  ont  depuis  généralement  mérité  et 
possédé  la  confiance  de  leurs  commettants;  les  charges 
municipales  sont  devenues  un  honorable  objet  d'ambition 
pour  les  bourgeois  occupés  des  affaires  publiques;  et 
l'administration  locale,  sans  être  toujours  exempte  d'a- 
bus (A),  s'est  exercée  sous  le  poids  de  la  responsabilité  et 
sous  le  coQlrùle  populaire.  En  outre,  la  jouissance  des 
droits  municipaux  a  encouragé  et  entretenu  ches  les  ha- 
bitants des  villes  un  esprit  de  liberté  politique. 
c>nM»r«iioii  d«  Une  seule  institution  ancienne  ne  fut  pas  comprise 
dans  cette  grande  njeMire  de  réforme,  la  corporation  de 
la  cité  de  Londres.  C'était  une  principauté  municipale 
d'une  grande  antiquité^  d'une  juridiction  étendue,  d'une 
grande  richesse  en  propriétés  et  en  revenus,  et  d'une  or- 
ganisation complexe.  Distinguée  par  son  esprit  public,  son 
inthieiice  indépendante  avait  souvent  été  le  boulevard  des 
droits  populaires.  Ses  magistrats  avaient  bravé  le  ressenti* 

(1)  Ihn.^.  Dr  h.,  Z^à  ger.,  XXX,  1132.  U94»  I3S6. 

(2)  ii  t  l  <:  \V>li.  IV,  c.  76.  n 

(3)  Muni"f"i/  ('nri>onih'.,ts  Ad.  1869.  22  Vict.,c.  35. 

(  1 1  Voir  lifport.t  o/  Ltjnis'  C'itmmtitef.s  on  Rates  and  Mutuctf^i  fê^w^ 
chise,         uwt  Elective  Franchise ^  ISOO. 


Digitized  by  Google 


OR  l/ANfil.F.TERRR.  m 

» 

ment  des  rois  et  des  Parleroetits,  ses  citoyensavaîent  été  au 
premitT  i  ung  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté  civile 
et  religieuse.  Ses  traditions  s'associaient  à  l'histoire  et 
aux  gloires  de  l'Angleterre.  Ses  potentats  civiques  avaient 
reçu,  avec  une  splendeur  princiére,  les  rois,  les  con- 
quérants, les  ambassadeurs  et  les  hommes  d*État.  Sa 
richesse  et  sa  majesté,  son  vieux  Guildhati  et  ses  magni- 
ficences antiques  étaient  célèbres  dans  tonte  l'Kurope. 
Comme  une  ancienne  monarchie,  elle  unissait  à  tous 
les  souvenirs  du  passé  la  fierté  et  la  puissance  d'une 
institution  vivante» 
On  ne  pouvait  toucher  légèrement  à  une  semblable  RObru  pour  i« 

.         T  i  .  »*        1  A  reformer, 

corporalioii.  La  (  (in- (itiition  de  son  corps  erotivernant, 

ses  puissantes  compagnies  ou  guildes,  ses  cours  ue  juri- 
diction civile^ et  criminelle,  ses  fonctions  municipales 
variées,  ses  coutumes  particulières,  son  pouvoir  consi- 
dérable pour  imposer  des*  taxes  locales,  tout  cela 
exigeait  des  enquêtes  et  des  réflexions  sérieuses.  Ce  ne 
fut  qu'en  18.37  que  les  comniissaut  s  se  trouvèrent  en 
état  de  préparer  leur  rapport,  et  il  fallut  bien  du  temps 
avant  qu'un  projet  pour  la  réorganisation  de  la  municipa- 
lité fût  proposé.  Quelque  supérieure  qu'elle  fût  aux  cor* 
pora  irons  fermées  que  le  Parlement  venait  de  condamner, 
des  ilelaiils  el  des  abus  nombreux  réclamaient  une  ré- 
forme. La  corporation  eu  réforma  elle-mûme  plusieurs, 
et  chercha,  en  1852,  à  en  corriger  d'autres  au  moyen  d'un 
bill  particulier*  Ën  4853^  on  nomma  une  nouvelle  com- 
mission composée  d'hommes  éminents,  dont  le  savant 
rapport  devint  la  base  d'une  mesure  présentée  par  le 
gouvernement  en  1856(1).  Mais  on  ne  donna  point  suite 

« 

(1)  Sir  George  Greif,      avril  1S&6.  —  Han9,  Deh,^  9^  ser.,  CXLI, 
3t4. 
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à  ce  biU,  el  aucun  projet  postérieur  a'a  été  accepte 
jusquMci  par  !e  Parlement  (1);  il  n'est  pas  cependant 
douteux  que  cette  importante  ioslitution  oe  soit  desti- 
née à  être  mise  en  harmonie  avec  les  principes  recon- 
nus du  libre  gouTernement  municipal. 
lm  eorport-      L'hisloire  des  corpomtionS' municipales  en  Écosse 
fioM^cn  éftMM,  ressemble  dans  ses  traits  essentiels  à  celle  de  PAn- 
ropui.      glelerre.  Les  bourgs  royaux,  étant  une  propriété  de  la 
couronne»  forent  les  premiers  à  recevoir  les  privilèges 
d'une  corporation.  Les  premiers  bourgeois  furent  les 
tenanciers  de  la  couronne,  auxquels  on  associa  par  la 
suite  les  arts  et  métiers  du  lieu,  qui  renfermaient  la  plus 
grande  partie  des  habitants.  Au  quatorzième  siècle,  la 
constitution  de  ces  municipalités  pardtt  être  devenue 
populaire,  el  l'influence  et  l'activité  croissante  do  tiers- 
état  excitèrent  la  jalousie  de  personnages  plus  impoi^ 
tants  (2).  Ceux-ci,  sans  avoir  recours  au  lent  procédé  de 
l'empiétement,  obtinrent,  en  4*469,  un  acte  du  Parlement 
d'Écosse»  qui  dépouillait  les  bourgeois  de  leurs  droits 
électoraux,  et  établissait  le  principe  oligarchique  du 
recrutement  des  corps  municipaux  par  eux-mêmes. 
L'ancien  conseil  de  chaque  bourg  devait  choisir  le 

nouveau  conseil  pour  l'année,  elles  deux (  on.seiis  réunis, 
avec  le  concours  d'une  personne  représentant  chaque 
métier,  devaient  nommer  les  foociioDQaires  du  bourg (3). 
AMtni  boiirfft.  D'autres  bourgs,  sous  le  patronage  des  grands  seigneurs 
territoriaux  ou  de  TÉglise,  obtinrent  également  des  pri- 
vilèges municipaux.  Les  droits  des  bourgeois  variaient 

(1)  Sir  George  Grey,  1858.  llans.  Deh.,  ^ri  ger.,  CXLViU, 
Sir  Giorge  Uwùt  lS59ct  1800.  lind.,  GLW,  !)i6;  CLYI,  282. 
<2|  Hep,ofCcmmrs.^  183S,  p.  18. 
(S)  Seot»  A<t$,  lies,  c  & 
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dans  les  divers  lieux,  mais  ils  (lépeadaieol  généralement 
de  leurs  patrons. 

Aucune  de  ces  deux  classes  de  municipalités  n'avait  Caraeière 
possédé  depuis  des  siècles  la  moindre  apparence  de  ''iTmun.ci  ''" 
constitution  populaire.  Leurs  propriétés  et  leurs  revenus, 
leur  droit  d'imposer  des  taxes  locales,  leur  patronage, 
leur  justice  et  leurs  représeoUnts  au  Parlement,  tout 
cela  dépendait  de  petits  corps  se  nommant  eux-mêmes. 
L'administration  de  celte  autorité  importante  se  dis- 
tinguait par  les  mêmes  abus  que  ceux  des  corporations 
anglaises.  Les  biens  étaient  raaliioaut  liment  aliénés  ou 
mis  au  pillage,  vendus  à  vil  prix  à  des  seigneurs  ou  à 
d'autres  personnes  favorisées,  quelctoefois  au  provost 
lui-même,  loués  pour  rien  à  des  membres  du  conseil,  ou 
grevés  imprudemment  de  dettes  (1  ).  Les  revenus  étalent 
dissipés  en  salaires  excessifs,  en  ii  ipolages  houleux,  en 
travaux  publics  exécutés  aux  conditions  les  plus  oné- 
reuses, et  en  amusements  civiques  (2).  La  mauvaise  ad- 
ministration réduisit  plusieurs  bourgs  à  Tinsolvabilité 
Les  fonds  cbaritables  étaient  gaspillés  et  détournés  de 
leur  usage  (4)  ;  un  abus  scandaleux  se  faisait  du  patronage 
distribué  entre  les  familles  inllueutes.  On  donnait  des 
emplois  de  confiance  li  des  gens  incompétents,  voire 
même  à  des  enfants,  A  Forfar,  un  idiot  remplit  pendant 
vingt  ans  les  fonctions  responsables  de  greffier  delà  vitle. 
Les  emplois  lucratifs  étaient  vendus  parles  conseils  (5). 
Les  fonctions  judiciaires  étaient  exercées  sans  convenance 
et  sans  responsabilité.  La  rcpr<îsentalion  faisait  partie  de 

(1)  Jle|».,IS3S,p.  ao. 

(?)  Hep.,  1821,  p.  11.  —  nrp.,  p.  ?A. 

(3)  Hep.,  1819,  p.  lâ,  23.  —  Ibid.,  1836,  p.  30. 
(k)  n»'p.,  1819.  p.  23.  —  MfV/.,  183:i,  p.  38. 
{it)  Rap.,  1820,  p.  4.  —  Ibtd,,  lS3j,p.  67. 
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l'étroite  organisation  parlementaire  qui  régissait  alors 
rÉcosse  comme  l'Angleterre  et  (friande, 
fiéforaie         Plusieurs  do  ces  abus  étaient  déjà  notoires  à  une  éyo- 

tniiiiicipale  »'n  .     «     ,  li-A 

KeuMc,  1833.  que  fori  Hiuieiine  ;  cl  !e  Parlement  d  Ecosse  intervint 
fréquemment  pour  les  réprimer  (i).  lis  continuèrent  ce- 
pendant è  fleurir,  el  furent  de  nouveau  dénoncés,  dans 
des  enquêtes  parlementaires,  en  1793,  puis  en  1819 
et  dans  les  deux  années  suivantes  (3).  Cette  dernière 
enquête  fut  suivie,  en  18^2,  d'une  loi  qui  i[u[u)sait  des 
règles  à  ia  comptabilité  et  à  radminislralion  des  bourgs 
royaux,  mettait  un  frein  aux  dépenses,  et  réprimait  les 
abus  dans  la  vente  et  la  location  des  biens  communaux, 
ainsi  que  dans  la  façon  de  contracter  des  dettes  (3).  Mais 
il  était  réservé  au  premier  Parlement  réformé  de  porter 
ia  main  sur  le  plus  grand  mal,  cause  première  de  tous 
les  autres  abus,  la  constitution  oiigarchirpie  de  ces 
bourgs.  L'acte  écossais  de  réforme  avait  déjà  balayé  le 
monopole  électoral  qui  avait  placé  toute  la  représen- 
tation du  pays  entre  les  mains  do  gouvernement  et  de 
quelques  individus;  et  l'année  suivante  le  droit  de  suf> 
frage  à  dix  livres  sterling  fut  établi  comme  la  base  des 
nouvelles  constitutions  municipales.  Le  système  du 
recrutement  des  conseils  par  eux-mêmes  fut  renversé,  et 
te  gouvernement  populaire  restauré.  La  population  écos- 
saise alleiiiJ.iU  i m}taticmment  celle  mesure  réparatrice, 
et  les  abus  des  anciennes  corporations  étant  Tiotoires  : 
le  Parlement  n'attendit  même  pas  le  rapport  des  com- 
missaires chargés  de  l'enquête,  mais  se  mit  à  l'œuvre  sur* 

(I)  Soof#  Àeti,  1491,  c  19;  ISOi.  e.  36,  S7i  IS»,  c  Ui  1583, 

C  39.  —  Rep.  of  1835,  p.  22-23. 
(-2)  Rep.  ofCarnm.  Committees,  1819,  1820,  t821. 
{il  8  G€o,  /K,  c.  91. 
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le*chftmp  pourappliquer  un  remède.  L'ancien  édifice  de 
radininislration  muaicipale  s'écroula  sans  résistancti  et 
presque  sans  bruit;  il  ne  trouva  pour  toute  défense  que 
la  proleslatioo  d'un  seul  pair  (1). 

Dans  les  corporations  d'Irlande,  les  droits  populaires  Le*  cor|>oralioitt 
avaient  élé  reconnus  au  moins  pour  la  forme,  bien  que  if>>Bdc. 
la  siluatîon  particulière  de  ce  pays  n'eût  jamais  élé 
favonible  à  leur  exercice.  Les  chartes  de  Jacques!"  lui- 
même,  destinées  à  rétrécir  les  Fondements  de  l'autorité 
municipale,  admettaient  généralement  aux  privilèges 
dû  la  corporation  les  habitants  ou  la  communauté  des 
bourgs  (2).  Cependant  les  corps  gouvernants  ayant  le 
droit  de  créer  des  freemen  résidants  ou  non,  s'appropriè- 
rent aisément  tout  le  pouvoir  et  le  patronage  de  Tadmi- 
nistration  locale.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  bourgs, 
le  conseil,  ou  le  corps  gouvernant  quel  qu'il  fût,  se  re- 
crutait en  réalité  lui-même.  Quant  aux  freemm^  tantôt  ils 
étaient  sans  droits,  tantôt  ils  étaient  placés  par  l'asur- 
patioii  dans  l'impossibilité  d'en  user.  Dans  d'autres 
bourgs  où  leii  droits  des  freemen  étaient  reconnus,  le 
conseil  pouvait  maîtriser  les  habitants  au  moyen  des 
freemen  non  résidants,  qui  étaient  ses  créatures*  Le  re- 
crutement oligarchique  du  corps  municipal  par  lui- 
môme,  ei  rirrespousabililé  du  pouvoir,  telles  étaient 
les  bases  de  presque  toutes  les  corporations  irlandai- 
ses (3).  Dans  bien  des  bourgs,  les  patrons  re  ut  plissaient 
les  conseils  de  leurs  clients,  et  ezer^ient  ainsi  une  auto- 
rité sans  contrôle  sur  les  biens,  les  revenus  et  le  gouver- 
nement de  la  municipalité. 

(I  )  Ham,  Deb,^     ler.,  XX,  66S^T6.  —  8  et  4  WUL  /r,  e.  76, 77. 
(3)  Rep.  ùfCommrs,,  18S5,  p.  7. 
(3)  Bep,4>f  Commrê*,  p.  ia-18. 
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Utirttbat.       Il  serait  trop  long  de  raconter  K  s  abus  les  plus  ordi- 
naires de  ce  système.  Les  biens  communaux  usurpés  ou 
irrégulièrement  acquis  par  les  patrons  ou  autres  person- 
nages en  autorité,  des  baux  passés  par  corruption,  des 
dettes  follement  contractées,  des  droits  excessifs  perçus 
aux  dépens  du  commer(;e  et  au  désespoir  des  paiivrei, 
des  privilèges  comuierciaux  accordés  aux  freemen  au 
détriment  des  autres  liabilaots,  le  monopole  du  patro* 
nage  exercé  par  un  petit  nombre  de  familles»  les  intérêts 
généraux  de  la  communauté  sacrifiés  à  des  intérêts  par* 
lîculiers;  tels  étaient  les  résultats  naturels  du  gou?er- 
nement  oligarchique  en  Irlande  comme  ailleurs  (i).  Les 
fonctioQS  régulières  du  goavernemenl  local  étaient  né- 
gligées ou  exercées  d'une  façon  abusive,  et  les  habitants 
des  villes  principales  étaient  obligés  de  pourvoir  au 
pavage,  à  l'éclairage  et  à  la  police  des  rues  au  moyen  de 
commissions  séparées ,  constituées  en  vertu  d'actes 
locaux,  ou  de  la  loi  «jénéraie  votée  ù  cet  effet  en  1828(3). 
Mais  il  y  avait  des  maux  constitutionnels  encore  plus 
grands  que  ceux-là.  Les  villes  érigées  en  corporation 
envoyaient  des  représentants  auParlement,  et  les  patrons, 
usurpant  le  droit  d'élire  qu'avait  le  peuple,  réduisaient 
les  localités  à  la  situation  ilu  îiominaiion  boroughs.  En 
outre,  et  c'était  là  ce  qu'il  y  avait  de  pis,  les  catholiques 
étaient  partout  exclus  des  privilèges  du  gouvernement 
municipal.  La  loi  réformatrice  de  1793  qui  leur  avait 
rendu  leurs  droits  restait  illusoire  (3).0n  refusait  noo-seo- 
lement  de  leur  donner  accès  au  conseil,  mais  même  de 
les  admettre  au  droit  de  bourgeoisie  dans  leur  ville 

(l)  Hep.  of  Cuinmrs,,  17-38. 
(2}  9  Geo.  /F,  &  S2,  —  Bep.  of  Commi  s.^  p.  31. 
t3)  33  6eo.  ///,  e.  31  {trùh,),  —  Suprà,  p.  407, 


Eiclu&ion 
des  catboliquet. 
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natale.  Une  inllueDce  étroite  et  exclusive  remportait, 
dans  les  questions  politiques^  administratives,  locales  et 
commerciales,  sur  la  population  catholique,  quelque 
nombreuseetqnelqoe importante  qu'elle  pûtélre(i).Le8 
catholiques  ne  pouvaient  avoir  aucune  confiance  ni  dans 
le  gouvernement  des  allaires  locales  ni  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  Au  sein  nn^me  de  leur  propre 
ville,  leur  religion  les  mettait  hors  la  loi. 
L'acte  de  réforme  établit  sur  des  bases  plus  larges  les    Bîti  *ur  !«■ 

'   corporation*  ir» 

conditions  du  droit  de  suffrage,  et  la  li^gislnture  s'occupa  undaisea. 
bientôt  après  des  in(  (mu  énients  du  régime  municipal. 
Mais  les  corporations  irlandaises  n'étaient  pas  destinées 
à  succomber  sans  combat  comme  les  bourgs  écossais. 

En  4835,  le  ministère  de  lord  Melbourne  proposa  un  b<ii  i«>> 
bilt  pour  la  réorganisation  des  corporations  irlandaises,  ^irTodT)!  Ts^'s. 
d'api  ès  les  [>[  iiicipes  déjà  appliquées  dans  d'autres  parties 
du  iloyaume-Lni.  Lachambredes  communes  le  vota  sans 
grand  débat,  mais  les  lords  ne  purent  s'en  occuper,  vu 
Tétat  avancé  de  la  session  (i).  On  le  reprit  Tannée  suî-  O  liill  est  rt- 
vante  avec  quelques  modifications  (3),  et  il  rencontra  alors 
de  nouveaux  obstacles.  Le  parti  protestant  en  Irlande  se 
trouvait  dans  une  situation  bien  decoura^'eanle.  L'éman- 
cipation des  catholiques  et  la  réforme  parlementaire 
avaient  renversé  sa  domination  ;  son  Église  était  appauvrie 
par  le  refus  des  dîmes,  et  menacée  de  rappHcation  de 
r«zcédant;  et  les  corporations,  ses  antiques  places  fortes, 
se  iroMvaient  iiKimienanl  investies.  Il  résolut  de  les 
défendre.  Ses  chefs,  cependant,  ne  pouvant  poser  ainsi 
la  question,  combattirent  la  mesure  sous  d'autres  pré* 

(1)  Rep.  ôfCommrs,,  p.  16. 

(2)  Huri<.  Dch.,  ;]rj  ?er.,  XXX,  200,  6l4,  etc. 

(3)  /Al     XXXI,  4UU,  1018. 
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textes.  Hîjppelanl  la  situation  particulière  de  l'Irlande, 
ils  réLiaiiièreiJl  une  furiue   excepUonuelle  d'ail iiiiuis- 
tration  locale.  Jusqu'alors,  direal-iis,  toute  rauloriié 
Jocale  avait  été  exercée  par  un  seul  parti.  L'élection  po- 
pulaire la  mettrait  entre  les  mains  d'un  autre  parti,  éga* 
lement  dominant.  Si  l'ancien  système  avait  fait  naître  des 
sentiments  de  défiance  h  l'égard  du  gouvernement  local 
et  de  l'administration  de  la  justice,  le  système  propose 
créerait  dans  l'autre  sens  des  jalousies  analogues.  La 
suprématie  catholique  deviendrait  la  règle  du  gOQver- 
nement  municipal.  Il  n'y  avait  point  d'ailleurs  en  Irlande 
de  classe  moyenne,  propre  aux  fondions  qu'on  lui 
destinait.  La  licliesse  el  rinlclli^once  des  protestauU  ^e 
trouveraient  niailrisées  par  le  uorabre  et  opprimées  par 
les  classes  inférieures  catholiques.  On  niait  d'ailleurs 
que  les  bourgs  eussent  jamais  possédé  un  gouvernement 
populaire.  Les  corporations,  avant  le  règ  ne  de  Jacques 
avaient  été  fondées  comme  l«s  avant-postes  de  Tautorilé 
an^daise  au  milieu  d'une  population  hostile,  et  depuis 
lors  elles  avaient  été  les  citadelles  de  la  suprématie  pro- 
testante. On  soutenaiti  en  outre,  que  les  bourgs  irlandais 
ayant  besoin  d'une  organisation  municipale  étaient  peu 
nombreux.  Par  ces  motifs,  sir  Robert  Peel  et  l'opposition 
proposèrent  un  changement  fondamental  dans  le  projet 
ministériel.  Ils  consentirent  à  Tabolition  des  anciennes 
corporations,  mais  se  refusèrent  à  établir  à  leur  place  de 
nouveaux  corps  municipaux.  Ils  proposèrent  de  pourvoir 
à  l'adïninistration  de  la  justice  locale  au  moyen  de 
sheriffs  et  de  magistrats  nommés  par  la  couronne,  «le  re- 
mettre Tadministration  des  biens  communaux  à  des  com- 
missaires royaux  chargés  de  les  appliquer  à  des  objets 
d'intérêt  municipal,  et  de  confier  la  police  et  le  gottv«r» 
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nement  local  des  villes  à  dos  commissions  élues  en  vertu 
de  la  loi  générale  de  police  et  d'éclairage,  de  1828(1). 

Les  communes  ne  ▼oulorenl  pas  entendre  à  des  pro- 
positions qui  refusaient  à  l'Irlande  le  gouvernement  mu- 
nicipal, et  plaçaient  l'autorilé  locale  entre  les  mains  de 
fniK  tiouna ires nomnïés  par  la  couronne  ;  mais  les  lords  les, 
acceptèrent  avec  empressement,  et  le  bill  lut  rejeté  (2). 

L'année  suivante,  les  communes  votèrent  de  nouveau  m  d«  mi. 
une  mesure  analogue ,  mais  elle  échoua  dans  l'autre . 
chambre  par  suite  de  divers  retards  et  de  la  mort  du  roi. 
En  1838,  la  situalion  des  partis  et  la  résistance  obstinée  sm  de  i835-f. 
que  les  lords  opposaient  à  la  politique  du  gouvernement 
en  Irlande,  amenèrent  des  concessions  et  des  transac- 
tions. Les  ministres,  en  abandonnant  le  principe  de  l'ap- 
plication de  l'excédant  des  revenus  ecclésiastiques  en 
Irlande,  obtinrent  enfin  le  règlement  de  la  question  des 
dinnes,  et  l'on  put  croire  que  les  lords  accepteraient  un 
bill  sur  les  corporations.  Cependant,  ni  cette  année-là  ni 
l'année  suivante,  les  deux  chambres  ne  purent  s'enten- 
dre sor  te  droit  de  bourgeoisie  et  sur  d'autres  disposi- 
tions, en  sorte  que  les  mesures  du  ministère  forent 
encore  abandonnées.  En  4840,  on  proposa  un  sixième  Billd«is*o. 
bill,  qui  faisait  aux  lords  de  larges  concessions  (3).  Leurs 
seigneuries  introduisirent  cependant  de  nouveaux  amen- 
deoaeots  que  les  ministres  et  les  communes  furent  obli- 
gés d'accepter.  Cette  longue  lutte  de  six  années  était 
enûn  terminée,  mais  elle  ibouliss  ut  en  réalité  à  la  sup- 
pression de  nombreuses  corporations  municipales. 

(t)  Débats  sur  la  seconde  lecture,  29  février-,  et  sur  les  Instructions 
de  lord  F.  Egertt.n,  7  mars.  —  //<m.  Deb.,  3"« scr.» XXXI,  1050,  lUOS. 

(2)  Ha  us.  Dtb.^      ser.,  XXXIV,  963,  etc. 

(3)  /6<i/.,LI.  641  i  LUI,  l]60i  LV,  183,  1210. 
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Acic  sur  le»  corporations  seulement  étaient  réorganisées  par  le 

corporation  ir> 

iawiaiMi,t8io.  bili,  avec  Je  droit  de  suffrage  à  10  livres  sleriiog.  Cin- 
quante-huit étaient  abolies  (I);  mais  tout  bourg  possé- 
dant une  population  dépassant  trois  mille  âmes  pouvait 

obtenir  une  charte  incorporation.  Les  atïaires  locales 
et  les  biens  des  bourgs  privés  de  corporations  devaient 
être  administrés,  soit  par  des  commissaires  élus  d'après 
les  dispositions  delà  loi  générale  de  police  et  d'éclairage, 
soit  par  les  commissaires  de  la  lot  des  pauvres  (3).  La 
mesure  n'était  qu'un  compromis,  et  quelque  iroparfoile 
'  qu'elle  fût  comme  plan  générai  d'administration  locale, 

elle  portail  au  moins  remède  aux  maux  de  l'ancien 
système,  et  mettait  iin  à  un  conflit  irrilanl  entre  deux 
partis  puissants. 

uis  sur  la       Ls  réorganisation  des  corporations  municipales  sur  des 

police  t  t  les  I     I        •      •       j  1^ 

ameiioraiiont  lo-  oascs  populaircs  a  fort  étendu  le  principe  du  êeif-govem* 
ment  local.  Le  môme  principe  a  été  appliqué  sans  ré- 
serve à  Tadmiaistration  d'autres  ail'aires  locales.  La  plu- 
part des  grandes  villes  du  Royaume-Uni  ont  obtenu»  k 
différentes  époques,  des  actes  locaux  pour  diverses  amé- 
liorations, pour  Téclairage,  le  pavage,  la  police,  les  eaux, 
les  docks  et  ics>  ;u)[i.^  ;  et  dans  toules  ces  mesures  le 
principe  de  commissions  électives  et  responsables  a  été 
accepté  comme  règle  de  l'administration  locale.  Les 
fondions  exercées  en  vertu  de  ces  lois  sont  fort  impor- 
tantes^non-seulement  pour  les  localités  directement  inté- 
ressées, mais  pour  le  bien-être  général  de  la  société. 
'  L'adiiiiniôUv.lioii  locale  de  Liverp(K)l  lessemble  à  celie 
d'un  État  maritime.  La  sécurité  générale  du  royaume 
repose  sur  le  sage  gouvernement  de  populations  très- 

(1  )  Schedules  B  and  C  of  Ad, 
(2)  a  oimI  4  Vkt,,  c.  IWé 
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nombreuses  par  l'aaloriié  locale.  £i  celle  autorité  est 
partout  basée  sur  la  représeotation  et  sur  la  responsabi- 
lité. En  d^autres  termes,  on  a  permis  aux  habitants  des 

villes  de  se  gouverner  eux-niômcs. 

Oa  a  également  confié  îles  pouvoirs  aiJiiiinistralîfs  forl  «^ommiMion» 

locaI«ft  coosli» 

étendus  à  des  commissions  locales  {local  boards)^  consti- 
tuées  en  vertu  de  statuts  généraux  sur  les  régl^mentd 
sanitaires,  rembellissement  et  la  police  des  villes  et  des 
districts  populeux  (t).  On  a  adopté  le  même  principe 

dans  l'élection  descomniissions  d'adminiblraleui\>  ;  boanis 

m 

of  guardiam)  pour  l'application  de  la  nouvelle  loi  des 
pauvres  dans  tout  le  Royaume-Uni.  Enfin,  en  1855,  on  a 
confié  les  affaires  locales  de  la  capitale  à  la  c  commis- 
sion métropolitaine  des  travaux  »  {metropoliim  boùtd  of 
Works) j  assemblée  municipale  libre,  ûlue  par  un  corps 
élecloral  populaire,  et  exerçiint  des  pouvoirs  étendus 
sur  l'établissemenldes  taxes  et  Tadminislration  locale  (2). 

La  seule  administration  locale  qu'on  ait  laissée  jus- 
qu'ici sans  représentation  ^  est  celle  des  comtés  :  les 
taxes  y  sont  perçues  et  les  dépenses  sanctionnées  par 
des  magistrats  nommés  par  la  couronne.  Choisis  dans 
la  noblesse  et  la  gentry  du  comté,  en  raison  de  la  po- 
sition, de  l'influence  et  de  la  considération  dont  ils  jouis- 
sent, ces  magistrats  offrent  sans  doute  une  représenta- 
tion véritable  de  ses  intérêts.  Les  bommes  les  plus  îm- 
portants  se  rassemblenl  el  discutent  les  aiTaires  qui 

(1)  Pubiie  HeaUh  Aet,  1S48.  —  local  Government  i«^  1S6S.  <- 
Totdmin  Smith's  Loeai  Gtmemment  Act,  ISâS*  —  Glen'e  iaw  ofpu' 
blic  Healtk  md  local  Goi^nmenL  Police  {Seolland)  Àets,  IB&O.— 
Toum'x  lmf)rore oient  (Scotlandi  ilc/,IS60.  —  PoUee  ofifilmprovemeni 
{^tUmd)  Act, 

(2)  Metropnlis  !,ornl  Management  Artn ,  —  ToiUmin 
Smith's  Mett  opohs  Lucai  Maaagemmt  Ad* 


Cour»  fil»  •-f'-Mons 
Uiine&iriclic». 
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les  iiiicressent  \ï\u>  (jne  |>pi  m  une;  mais  !e  principe  de 
Télection  et  ceiui  de  la  responsabilité  soDl  absents. 
£d  1836,  la  commission  sur  les  taxes  de  comté  remar^ 
qua  cette  anomalie  (i),  et  depuis,  M.  Hume  (2)  d'abord, 
et  ensuite  M.  MilnerGib8on(3),  ont  cherché  à  întrodoire 
la  responsabilité  dans  radminislialion  des  comtes.  Il  a 
été  proposé  d'établir  des  coiuuiissions  linancicre.s,  com- 
posées  de  membres  élus  par  les  administrateurs  des 
pauvres  et  de  magistrats  choisis  par  eux-mêmes.  Peu 
d'objections  ont  été  adressées  au  principe  représentatif 
lui-iuéiiie  ,  mais  aucun  <ics  projets  destinés  à  l'appli- 
quer n'a  encore  trouvé  faveur  auprès  de  la  législature. 
Caractère  Les  coiutés  représentent  le  principe  aristocratique,  et 
comlri  et  de»  les  Tilles  le  principe  démocratique  de  notre  constitution. 

Dans  les  comtés»  la  domination  appartient  à  la  puissance 
territoriale,  aux  honneurs  héréditaires,  aux  relations  de 
faniille  et  aux  Iradiliun-  Icu  ales.  Les  maîtres  du  sol  jouis- 
sent encore  d'une  inlluence  et  d'un  respect  presque  féo- 
danx.  Quelque  forme  d'administration  qu*on  puisse  éta- 
blir, leur  ascendant  est  assuré.Leur  pouvoir  repose  sur  les 
larges  bases  de  la  société  anglaise,  non  sur  les  lois  oo 
les  institutions  locales.  Dans  les  villes,  le  pouvoir  est 
fondé  sur  le  nombre  et  l'association.  L'empire  y  appar- 
tient aux  classes  moyennes,  aux  descendants  et  aux 
représentants  des  bons  bourgeois  de  Tancien  temps.  La 
richesse,  la  capacité  et  les  vertus  publiques  de  citoyens 

(  I)  1^8  commissaires  dirent  :  •  Aucune  autre  ta^e  au??i  lourde 
n'est  Imposée  au  «snjrt,  si  rp  nVut  par  ses  reprf'^rntnnf?  ..  L'adminis- 
îraUoii  (le  ro^  f(Hi(!«  <'>l  1 1  \  t  rcice  d'un  pouvoir  trreâi)on sable  confie  • 
un  corps  d  une  Kiiuposilion  tluttante.  ■ 

(2)  En  1837  et  18au.  Uuns,  DeU.,  3'«»  tfer.,  CVI, 

(9)  En  lS4eetdspitii./6Me.,CVUI,13S. 
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émineiits  peuvent  les  revAlir  d'iofluence  ;  mais  ils  tirent 
leur  autorité  des  libres  suffrages  des  concitoyens  au 

milieu  desquels  ils  vivent.  La  diversité  sociale  ries  com- 
tés et  (les  villes  a  ualurtiieiuenl  agi  sur  les  condiliuns  de 
leur  admiuistralioa  locale  et  sur  leur  e&prii  politique  ; 
mais  les  uns  et  les  autres  ont  contribué,  par  des  moyens 
divers,  au  bon  gouvernement  de  TÉtat. 


11. 


CHAPITRE  XVI 


GonfemeniMit  de  llrlande  ayant  l'Union.  —  Lepoovnfr  législttif  et 
le  ponfoir  exécutif.  —  Domination  protestante.  ^  L'Irlande  est  oae 

dépendance.  —  Entraves  commerdalet.  —  EiOs  volontaires.  —  Indé- 
pendance  législative  et  judiciaire  accordée  en  1782.  —  Lrs  Irlandais 
unis  et  autres  associations.  —  La  rébellion  de  !798.  —  L'union.  — 
Ses  bleoCsiU  retardés.  —  La  liberté  et  l'égalité  eotto  assurées. 


ProKiT»  de  |« 
iilicrié  ta 
Irbude. 


l'iHiM'i  nctnciit 
de  ritiimlc 
avant  I'ubîm. 


Nous  avons  ?n  la  liberté  pénétrer  régulièrement  sous 
toutes  les  formes  et  tous  les  aspects  dans  toutes  nos  ins- 
titutions politiques  et  religieuses.  Et  nulle  part  les  pro- 

grès  de  !a  liberté  n*ont  ûlc  plus  remarquables  qa'tii 
Irlande.  Dans  ce  pays,  la  constitution  et  les  lois  an- 
glaises avaient  été  établies  comme  par  dérision  (i).  Peu- 
dant  des  siècles»  les  Irlandais  avaient  été  gouvernés  par 
ane  race  conquérante  et  privilégiée,  comme  des  étran* 
gers  et  des  gens  hors  la  loi  Leurs  terres  leur  a?aîent 
été  arrachées,  leurs  droits  avaient  été  foulés  aux  pieds, 
leur  sang  cl  leur  religion  avaient  été  proscrits  43). 

Avant  l'avènement  de  George  III,  Taurore  de  jours 
meilleurs  apparaissait  déjà  à  rborixon  ;  cependant  quelle 


(I)  IreltmdBitt,  I,  SO.  -  PhmdenU  Hitt»,  \,  33. 
{3)  Davii,  100,  109. 

{%)  Pour  rbistolre  des  premiers  tempa  de  l'Irlande,  voir  PlomâeM,  I, 
J8S2;  —  Ireianfi,  PrtHm.  Discourte 0 .  Ualtoran;  —  Moorr  ;  et 
un  résumé  surcinet  mais  très-oomplet  dans  VUi$i*  comt,  ée  Bâi* 
iam^  cbap.  xviii. 
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étail  la  condition  politique  des  sujets  irlandais?  Ils 

étaient  gouvernés  par  un  Parlement  d'où  tous  les  catho- 
liques étaient  exclus.  La  chambre  des  lords  était  compo-  ^*  'o^**** 
sôe  de  prélat  s  de  rÉgliseprotestanteetde  grands  seigneurs 
appartenantàiamôiQe  croyance,  propriétaires  de  bourgs, 
patrons  de  corporations,  mattres  de  la  représentation,  en 
étroite  alliance  avec  le  château  (1).  La  chambre  des  com-  u»  comnaan. 
munes  aviiit  la  prétention  de  représenter  le  pays;  mais 
le  droit  de  suilVage^  d'ailleurs  restreint  et  illusoire  à  tant 
d'autres  égards,  étaitabsolumentrefusô  aux  cinq  sixièmes 
de  la  population  (3),  à  cause  de  sa  religion  (3).  Tous  les 
vices  du  système  représentatif  anglais  avaient  été  exagérés 
en  Irlande.  Les  nonanaiion  borovghs  avaient  été  encore 
plus  prodigués  par  la  couronne  (4).  Dans  les  villes, 
les  députés  étaient  nommés  par  des  patrons  ou  par  des 
corporations  oligarchiques;  dans  les  comtés  par  les 
grands  propriétaires.  Vin^'t-cinq  propriétaires  nom- 
maitnt,  à  eux  seuls,  cent  seize  membres  air  Irois 
cents  (5).  Un  nombre  comparativement  petit  de  patrons 
Dominait  la  majorité;  et,  en  agissant  de  concert,  ils  pou* 
vaient  dicter  leurs  conditions  au  gouvernement.  On  con- 
naissait si  bien  leur  influence  et  leur  tactique  qu'ils  étaient 

(1)  Hardy' s  Life  of  Lord  Chariemontf  1, 102. 
{9)  Le  primat  BouU«r  admettait  quil  y  avait  dnq  caiholiqocs  pour 
tiD  protestant  sous  le  règne  de  George  II.  —  Plmoden^t  Hitt,  l,  299, 

Jîl.  —  Grattants  Life^  i,  64. 

(3)  2  Geo,  /,  c.  19.  —  I  Geo.  Il,  c.  9,  *.  7. 

(4)  Irelandy  II,  437.  —  PlowdctCs  lli^t.,  l,  ma.  App.  iv,  \vi,  — 
Cariè'.s  Oitnond,  i,  18.  —  fj>rd  Mounimorre\\'  //(,*/.  of  ihe  !riJi  l'm- 
iiament,  I,  —  Desiderata  Cunosa  lliùemicaf  308.  —  Mvorc'i 
Hist.,  IV,  164. 

(5)  Moisey  on  tkeauthmty  of  the  BoRohMs,  HisL^  111, 364. — Voir 
égatément  WekefiêUTs  Slatisiieai  nnd  Poittirai  Accmni  of  Ire' 
iand,  lit  301. 
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connus  sous  le  nom t  d'entrepreneurs  parlementaires (I).» 
Leur  ambition  n'était  pas  de  celles  qnele  pouvoir  politique 

et  la  prépondérance  politique  peuvent  satisfaire  ;  il  leur 
fallait  des  récompenses  plus  sensibles,  des  titres,  dt^s  peu- 
sions,  des  charges,  pour  eux-mêmes,  leurs  parents  et 
leiirscltents.  L'intérêt  personnel  et  ta  corruptiou  étaient  le 
ressort  général  de  tout  le  gouvernement  parlementaire.  Les 
deux  tiers  de  la  t  h  iiiilne  des  communes,  sur  lesquels 
comptail  le  gouvernemenl,  lui  élaient  aUacbés  par  des 
charges,  des  pensions  ou  des  pronqesses  de  places  (2^,  Les 
patrons  et  leurs  créatures  exigeaient  des  faveurs  avec  un 
égal  acharnement, et  en  vingt-cinq  ans,la  liste  des  pensions 
irlandaises  fui  triplée  (3).  Les  places  et  les  pensions,  prix 
des  services  parlementaires,  étaient  publiquement  ache- 
tées et  vendues  au  plus  offrant  (4).  Mais  ces  récompenses, 
avec  quelque  prodigalité  qu'elles  fussent  distrihuées,  ne 
sufQsaient  pas  à  satisfaire  les  plus  nécessiteux  et  les  plus 
avides,  et  leur  fidélité  s'achetait  de  temps  en  temps  pour 
de  l'argent  comptanl  (5).  La  ccrrii[)iioii  parlementaire 
était  un  movcn  avoué  de  gouvernement,  elpersooae  n  ^n 
rougissait*  L'orateur  lui-même,  que  sa  chaire  aurait 
dû  élever  au-dessus  des  basses  intrigues  et  des  sordides 
intérêts  des  factions,  était  la  personne  sur  Itiquelle  on 
comptait  le  plus  pour  le  maiiiement  de  la  chambre  des 

(1)  WUkinson^s  Survey  of  Souih  oflrelandt  67.  —  Adotphm'  BitL, 
I,  161. 

(2)  Piowdcn's  llist.,  I,  .joO,  375.  —  Voir  ratialvse  de  la  majorité 
ministérielle  eu  1784,  tiaos  les  oittuuiïcrits  dedoltoo,  Mastey'sBisLt 
Ul,  365. 

(8)  Pimoden*s  BùU,  1. 451.  —  Suprà,  vol.  I,  257. 

(4)  fiowdm'sHUi,,  I,  m,  «78. 

(5)  Ibid.,  374.  —  Irith  DeMet^  1,  IS9.  —  GraiMs  Ufe^  I,  $7. 
WalpoU^9  Jûwm,^  I,  888. 
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coramuoes  (i).  Et  cette  assemblée  servile  et  corrompue^    Le  Pftriement 
uue  fois  en  possession  du  pouvoir»  pouvait  conlinoer  à  en  "  il^nntt  !^  * 
abuser  pendant  un  temps  indéfini.  Si  elle  n'obéissait  pas  «ouWui. 
à  la  couronne,  elle  était  dissoute.  Mais,  d'ailleurs,  elle 

avait  beau  négliger  les  droits  et  les  intérôb  du  [leuple, 
elle  restait  fermement  installée,  comme  la  maîlrebse  du 
pays,  La  loi  ne  fixait  d'autre  terme  à  son  mandat  que  la 
mort  do  souverain.  , 

Telle  étant  la  législature  à  laquelle  les  droits  du  peuple  ^  i»"^»^' 
étaient  confiés,  le  pouvoir  exécutif  se  trouvait  nécessaîre- 
nieut  entre  les  mains  de  ceux  qui  disposaient  par  la  cor- 
ruption de  son  autorité.  Le  lord-lieutenant»  choisi  parmi 
les  (grands  seigneurs  anglais  du  plus  haut  rang,  s'élevait, 
en  général,  au-dessus  des  vues  mesquines  des  politiques 
locaux  ;  mais  il  était  ati  pouvoir  d'un  eabinet  composé 
d'hommes  appartenant  à  la  faction  dominante,  appliqués 
avant  tout  à  se  maintenir  aux  affaires  et  à  servir  l'ambi- 
tion et  l'insatiable  avidité  de  leur  famille  et  de  leurs 
clients.  Entouré  d'intrigues  et  de  difficultés ,  il  échap- 
pait autant  qu'il  le  pouvait  à  l'intolérable  esclavage  de  la 
résidence  en  Irlande  ;  et,  en  son  absence,  trois  hommes 
gouvernaient  ab.^uluiiient  en  qualité  de  lords-juges.  Se 
disputant  entre  eux  t'influence  et  le  patronage,  ils  s'en- 
tendaient  pour  maintenir  la  domination  d'une  étroite 
oligarchie,  et  le  régime  de  la  suprématie  prolestante  (2). 
Comme  pour  marquer  le  principe  de  ce  gouvernement, 
le  primat  tenait  le  premier  rang  dans  l'administration 
des  aifaires  (3).  ^ 

(l)  Hardy*»  Life  of  Lord  Charlemont,  1,  88. 
(?)  Plowden's  UUL,  I,  310.  —  AdoljpUwt'  Hist.,  IM-ICI.  —  Orat- 
tan's  Life,  1, 97. 

(3)  A  riféntmenl  de  Gsorge  lil,  tes  tords-juges  étatoat  le  primat. 
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La  proseriptioo  des  catholiques  assDrait  le  poaYoir 
au  parti  dominant  et  servait  sa  cupidité.  Tout  juge, 
tout  magistral,  loiil  fonctionnaire  civil,  aiilUaire  ou  mu- 
Dtcipal  était  membre  de  TÉglise.  Aucun  catholique 
ne  pouvait  suivre  la  carriùre  du  droit,  ni  faire  partie 
d'an  jury  (i).  L'administration  de  la  justice,  eamme 
le  pouvoir  politique,  était  monopolisée  par  les  protes- 
tants. Une  petite  junte  distribuait  tous  les  honneur? 
et  tout  le  patronage  de  VPàrI  k  une  suite  choisie  de 
clients.  Toutes  les  carrières  étaient  fermées  k  ranibitioo 
des  catholiques  :  le  barreau,  les  cours»  l'armée,  le  sénat, 
la  magistrature  locale.  Les  non-conformistes  protestants, 
h  peine  inférieurs  en  nombre  auxmembres  de  l'Êglise^n'é- 
taient  guère  mieux  trailës  que  les  catiioliques.  Ilsélateiil 
sans  doute  admis  à  siéger  dans  ia  législature,  mais,  par 
l'acte  du  test,  ils  étaient  exclus  de  toutes  les  charges  civiles, 
de  l'armée, des  corporations  municipales;  et  alors  même 
que  la  loi  ne  les  frappait  pas  d'inicapacité,  ils  eussent  en 
vain  attendu  de  l'avaiicement  de  la  part  (i  iine  coterie 
qui  ne  voyait  de  mérite  que  chez  les  membres  de  l'É- 
glise. Tels  étaient  les  droits  et  les  libertés  du  peuple  ir^ 
landais;  tels  étaient  le  caractère  et  la  politique  de  tous 
ceux  qui  le  gouvernaient. 

El  en  môme  tcnips  que  l'organisation  intérieure  tk 
rirland»'  était  ainsi  exclusive,  illibôrale  et  corrompue,  le 
pays,  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre,  portaiteocore 
les  stigmates  d'une  province  conquise.  Le  Parlement  n'é- 
tait pas  une  législature  libre,  avec  ample  juridiction  pour 
faire  les  lois  et  voler  les  impôts.  D'après  l'un  à*isPoyningt* 


Stone,  lord  Sbannon,  anci«?n  orateur,  et  M.  Ponioiibj, 
en  exercice. 
(1)  Pimoden*/ Hift.^  1.211. 
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Acts  (i)  adopté»  sous  le  régne  de  Henri  Vri,  le  parle- 
ment irlandais  n'était  convoqué  que  lorsque  les  actes 
qu'il  élail  appelé  à  voter  étaient  déjà  approuvés  et  cerli- 
fiés  en  Angleterre  sous  le  grand  sceau.  II  pouvait  discu* 
ter  et  rejeter  ces  actes,  maïs  non  les  amender.  Cette  res- 
trîclioo  fat  cependant  modifiée  par  la  suite,  et  les  lois 
furent  certifiées  delà  mîme  maniùre,  mais  après  Touver- 
lure  du  Parlement  (2).  Le  Pai  ieaieiil  pouvait  dire  et  oui  n 
ou  «non»  aux  édits  de  la  couronne,  mais  il  ne  pouvait 
exercer  aucune  initiative.  Les  lois  de  finances  elles-mêmes 
arrivaient  aux  communes  revêtues  de  la  même  forme 
souveraine.  Peu  après  la  révolution  de  1688,  les  commu- 
nes avaient  en  vain  réclamé  le  privilège  de  prendre, 
comme  leur  modèle  anglais,'  l'initiative  des  subsides 
accordés  à  la  couronne;  mais  le  vice-roi  les  répri- 
manda au  sujet  de  leur  présomption,  et  les  juges  des 
deux  pays  déclarèrent  leurs  prétentions  insoutena- 
bles (3  .  l  e  rejet  d'une  loi  de  finances  amena  égalemeul 
une  répt  iuianile  et  une  protestation  (4). 

Le  Parlement  dlriande  s'affranchit  cependant  de  cet 
étroit  esclavage  par  un  procédé  plus  conforme  aux  usa- 
ges anglais  et  portant  moins  la  marque  de  sa  dépen- 
dance. Des  projets  de  bill  étaient  préparés  par  les  deux 
chambres  ,  et  proposés  au  conseil  privé  d'Irlande,  qui 
les  transnietlaitau  roi  ou  les  retenait  selon  son  bon  plaisir. 
Si  Sa  Majesté  les  approuvait,  avec  ou  sans  amendement, 

(1)  10  ffennj  Vf!,  c.  4.  {hhh.) 

(2)  3  nntf  \  Philip  and  Mnnj,  c.  4.  {Irifh.) — Lord  Mounimorre's 
Hisl.  of  Irùh  i*arhament,  l,  48-50.  —  Diackione's  Com,  (iterrj, 
I,  84. 

U)  iMrd  Moiminmre'*  m$L,  1, 47;  II,  14?,  181. 
(4)  Eo  I6B2.  Com,  Jmtr,  {frelandj.  II.  3&,  —  tonf  Mmmtmorre's 
BUL^  1, 64.  —  Bardy*s  lifè  of  lard  ChtvrUmmU  I,  24tt. 
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on  les  renvoyait  à  ta  chambre  qui  les  avait  proposés  ;  ils  y 
étaient  lus  trois  fois,  mais  ne  ponvalent  être  amea dés  (1). 

La  couronne  ne  renonça  cependant  en  rien  à  ses  préro- 
gatives, et  les  lois |de  finances  coolmuèreat  à  être  trans- 
mises par  le  conseil  privé  pour  être  acceptées  par  les 
communes  {%), 

su|.reii»tie  du  restrlclions  étaient  les  sifçnes  de  la  dépendance  de 

parlement  d'An-  l^^nslalure  h  l'égard  de  la  couronne;  d'autres  lois  et 
d'autrescoulumes  proclamaient  sa  subordination  h  l'égard 
da  Parlement  anglais.  Le  sénat  souverain  s'arrogeait 
et  exerçait  le  droit  de  faire  des  lois  a  obligatoires  pour 
le  peuple  et  le  royaume  dlrlande  »;  et  dans  la  sixième 
année  du  règne  de  George  I**,  il  vota  une  loi  affirmant 
explicitement  ce  droit  au  détriment  de  l'uiioriié  léds- 
lative  du  conseil  national  siégeant  k  Dublin  (3).  Son  au- 
torité judiciaire  était  également  entamée.  La  juridiction 
d'appel  de  la  cbambre  iriandaise  des  lords  fut  d'abord 
subordonnée  k  celle  de  la  haute  cour  d'appel  en  Angle- 
terre, puis  formellemeiU  annulée  et  supprimée  par  un 
statut  du  Parlement  anglais  (i).  La  législature  de  l'Ir- 
lande était  celle  d'une  colonie  anglaise.  Peu  impor- 
tait peut-être  aux  véritables  intérêts  des  Irlandais  que 
ce  Parlement  fût  libre  ou  non,  puisqu'ils  ne  lai  de- 
valent"  que  la  servitude);  mais  rorguell  national  était 

(1)  Lord  Mountmorre's  Hist.,  I,  58,  CiZ.—  PloxLvIen's  liist.,  1,  >;>à,  n. 

(2)  En  1760.  il  y  eut  un  bill  tiansmis  et  voté  de  cette  maoièn, 
—  Grattan's  Life^  1,  57. 

(3)  10  Hetdri  Vil,  c  2».  {Irish.)  -^Cart^t  Life  of  Ormond,  Wl, 
£orrf  Mmmimorrf's  Bist,,  I,  MO.  —  Comm.  Jouniûl  {SnghuéU 

SO  Jolo  ISOS.  -  Pùri.  Bût.,  V,  USl.  »  Pimden's  HisL,  J,  3M. 
SfnAfteS  Geo,  /,  e.6. 

(4)  6  Geo.  Pari,  UùUt  Vil,  642.  —  Lord  MtÊuUmont'i 
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blessé  par  un  sentimenl  d'iurériorilé  et  de  dépendance. 

La  subordination  de  l'Irlande  se  traduisait  encore  sous  »«trieiio»« 

eommeraïam. 

une  autre  forme,  à  la  fois  humiliante  pour  son  orgueil 
et  funeste  à  sa  prospérité.  Pour  satisfaire  les  instiocts 
jaloux  des  négociants  anglais,  on  avait  surchargé  son 
commerce  de  prohibitions  'et  de  restrictions  Intoléra- 
bles. L'exportation  en  Angleterre  de  ses  produits  natu- 
rels ou  manufacturés  était  presque  interdite;  tout  com- 
merce direct  avec  les  pays  étrangers  ou  avec  les  colo- 
nies anglaises  était  défendu.  On  avait  eu  recours  à  toutes 
les  inventions  du  système  protecteur  et  prohibitif  pour 
assurer  un  monopole  au  commerce  et  aux  manufactures 
aii^lai^es.  i)n  appauvrissait  l'Irlande  pour  enrichir  les 
coimiierçanls  anglais  (t). 
Tels  étaient  le  gouvernement  et  les  lois  de  l'Irlande,  ('^•«^«"«««•ti» 

°  '      ft'oBf  r«  tout 

lorsque  George  m  monta  sur  le  trdne  ;  tels  ijs  restèrent    Gcorgt  iti. 

bien  des  années  encore.  Déjà  un  parti  a  patriotes  s'était 
formé  pour  exposer  les  griefs  de  sa  patrie  et  pour  dé- 
fendre ses  droits  à  l'égalité;  mais  ses  edbrls  étaient  jus- 
qu'alors restés  vains.  Une  nouvelle  ère  allait  cependant 
s'ouvrir;  an  siècle  de  réformes,  destiné  à  réparer  les 
maux  du  mauvais  gouvernement  antérieur,  allait  corn* 
mencer. 

L'un  (les  premiers  progrès  dans  l'administration  de    Hésidence  du 
l'Irlande,  fui  la  résidence  plus  habituelle  du  lord-lieule- 
nant,  La  funeste  autorité  des  lords-juges  se  trouva  ainsi 
diminuée,  et  l'Influence  des  entrepreneurs  parlemen- 

ri)  I/ûcte  ?.2  Charles  II,  c.  2,  interdit  l'exportation  des  bestiaux, 
nioutotis  el  antinaux  vivant.  —  L'aite  lO  ol  tl  Wif!.  HI,ç.  10,  in- 
terdit i'eiportatiun  de  la  laine  ;  et  d  uutrt-a  &Uiiuis  impoàiTeul  de  âeiit- 
blalktes  reitrletioiis.— Voir  Par/.  HiMt,,Xl\,  iiou,  etc.  —  Swiftê  Tract 
OH  iriêh  Mmufaeturtt,  172fi,  HVifct,  \0,  16.  —  8hort  Vie»  o/lAe 
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tnires  fut  alleiote  :  ronis  le  vice-roi  restait  encore  eo« 
chaîné  par  son  cabinet  exclusif  (I). 
Acte  oetêtnci,     Dès  1761,  des  efforts  réels  furent  faits  pour  obtenir  an 
acte  septennal  en  faTcarde  l'Irlande  :  ils  aboutirent,  en 

17G8,  au  vole  d'un  acte  octennal  (2).  Kn  l'absence  de 
toule  inter\en[ion  populaire  dans  les  éieclîons,  cetle 
mesure  nViail  pas  une  grande  ^garantie  de  liberté;  mais 
au  début  du  règne  d'un  jeune  roi»  et  au  moment  où  U 
discussion  et  les  sentiments  populaires  commençaient  à 
exercer  une  plus  grande  action  sur  la  législature^  la  dou* 
velle  loi  interrompait  le  bail  indéfini  de  puissance  dont 
une  confédération  corrompue  avait  joui  jusqu'alors. 
coi.a.t  entre  le         nouveau  Parlement  fut  convoqué  après  le  vote  de 
c«é«utif  vi  lté  la  loi,  et  le  parti  patriote  y  gagna  du  terrain.  Le  gou« 
commune»,    yememcnt  chercha  vainement  à  supplanter  les  entrepre- 
neurs dans  le  nianioment  de  la  chambre  des  communes, 
Let eomBDuoei  et  se  Irouva  bientôt  en  lulle  avec  cette  assemblée.  Les 

réeltment  .    ,  ,  .  ,    «  ... 

riniiftiive  det  communes  rejetèrent  une  loi  de  finances,  parce  qu  elle 
n*avait  «  pas  pris  naissance  dans  cette  chambre^  »  et  afin 
de  prouver  qu'elles  n'avaient  pas  l'intention  de  refuser 

les  subsides  à  la  couronne,  elles  votèreni  une  somme  plus 
considérable  que  le  crédit  demandé.  Le  lord-lieutenant, 
lord  TowQshend,  témoigna  cependant  le  déplaisir  que 
lui  avait  causé  ce  procédé,  en  prorogeant  le  Parlement 
dés  que  les  subsides  furent  votés,  et  en  protestant 
contre  le  vote  et  la  résolntion  des  communes,  comme 


loi*  de  HnaD' 
ces,  1769. 


{\}Adolphwi*  ffwl.,  1,331. 

(7)  Cette  diirérenee  ilaiii  les  lois  des  deax  pajt  fot  tntrodatle  afln 

d'éviter  la  confusion  d'one  éleetloo  générale  des  deux  e*)iH  dû  esnit 
à  la  foi?.  Walpolf's  Mem.,  III,  \hh.  — Lnrd ChesterfieUl' .^LfUers^V! ^ 
468.  —  Piowden's  Htit,^  1,  Ha,  337.  '-Uani^'ê  lift  QfLord  Charle- 
mwit.l,  248-261. 
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violant  la  loi  »  l  porUinl  atteinle  aux  justes  droils  île  la 
Cùutufine  (1).  Ce  dissetilifijenl  élait  si  grave  que  le  lord- 
lieulenant  suspendit  pendaat  quatorze  mois  les  séances 
du  Parlement  (3),  au  moyen  de  prorogations  répétées,  proro,;ai;oat 
cond  uite  qui  provoqua  un  bl&me  sévère  dans  le  Parlement 
anglais  (3).  Le  Parlement,  lorsqull  fut  enfin  convoqué, 
ne  se  montra  guère  p!us  irritable  que  par  le  passif 
Au  mois  de  décembre  1771,  les  communes  rejetèrent 
une  loi  de  finances  parce  qu'elle  avait  subi  des  amende-  ^««*  *^^<> 
ments  en  Angleterre  (4)  ;  et  pour  le  même  motif,  elles  tin- 
rent de  nouveau  la  même  conduite,  en  1773,  au  sujet  de 
deux  antres  lois  de  finances  (ri).  En  1775,  ayant  consenti 
à  ce  que  quatre  mille  hommes  de  troupes  fussent  re- 
tirés à  l'établissement  militaire  de  l'Irlande,  elles  refusè- 
rent de  les  laisser  remplacer  par  des  troupes  protes- 
tantes venues  d'Angleterre  (6),  résolution  qui  indiquait  oci.eiaov.iTTs. 
Tesprit  croissant  d'indépendance  nationale.  El  dans  la 
môme  année,  ayant  adopté  le  projet  de  deux  lois  de 
finances  (7),  qui  furent  renvoyées  par  le  cabinet  anglais 

(1)  lorrfr*  Jourtt.  (Ireian^^  IV,  538.  Le  lord-lleulenant,  non  contient 
4e  té  diaeoun  Ion  de  la  prorogatioD,  tlt  Inaérer»  en  ontre,  une  prAlee- 
tatloadans  le  jounnldee  lord4.Comi}UHw^  J««ni.(/relaiicf)«YllI.338.— 
Mator  of  Parliameni  ûfireland,  !X,'IS1.  —  Phwden*s  Bitt.  of  Ire- 

land,  I,  3t)0;  11,  251.  —  Grnt(a>i\'  Mer».  T,  98-101.  Mountmorrf*.* 

\     Hist.  l,5i.  —  Harr/y's  I.if,'  of  Lord  Chnrlemont,  I,  290. 

(2)  bu  m  flécemt>re  i:(><)  au  2(;  février  1771.  Comm,Joum.{irtiantiit 
XIII,  35*.  Pfnwff'ii's  llt^f  ,\,  ioi. 

(3)  M.  G.  M.   n  aismgham.  -imJki  1770,  Par!,  //u/.,  V,  309. 
14)Comiti.  Journ,  (Ireiand),  VIII,  467.—  Adoiphus,  II,  14.  —Ufe  o/ 

Grattan^'t,  17MS5* 

(5)  27  dée.  1778,  Comrn.  Journ,  {Irêland^,  IX,  74.  * 

(6)  Comm.  Journ.  [treland),  IX.  J23.  Gnttan's  Life,  l,  308. 

\1)  Savoir  un  bill  pour  de^  impôts  additionnels  sur  la  bière,  le 
tabac,  etc. ,  et  un  autre  impotent  des  droit»  de  Umbre. 
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avec  des  amendemenU,  elles  manifestèrent  leur  resseih 
timent  en  rejetant  ces  lois  et  en  en  proposant  d'antres* 

non  sans  inconvi' nient  pour  le  public  et  sans  perte  pour 
le  Irésor(l).  Le  fu  emier  Parienjent  oclennal  donna  d'au- 
tres preuves  d'une  humeur  intraitable,  et  fut  dissous 
en  1776  (2).  Et  pendant  près  de  dix-huit  mois  le  gOttTe^ 
neroent  n'osa  point  affronter  le  nou?eau  Parlementé). 
hSeï  de  u  même  temps,  des  causes  supérieures  aux  actes  d'un 

^'"Iquî.^"^  gûiJviiniL'Mient,  aux  eflorls  des  patriotes  et  aux  coinljin  i- 
sons  des  partis  faisaient  faire  de  rapides  progrès  à  l'indé- 
pendance de  l'Irlande.  Les  colonies  américaines  s'élsiest 
Irritées  des  entraves  apportées  à  lenr  commerce  et  des 
taxes  imposées  par  la  mère-patrie,  et  elles  étaieni  eo 
ré\oIte  contre  l'autorité  de  l'Angleterre.  Qui  poimit 
manquer  d'apercevoir  l'analogie  entre  la  situalioii 
rirlande  et  celle  de  l'Amérique?  Les  patriotes  l'accep- 
tèrent comme  un  encouragement»  et  leurs  maîtres  comme 
un  avertissement.  La  pénible  condition  du  peuple  Ira- 

Condilioo  de  la  hissait  également  les  conséquences  d'une  politique  lyrin- 
pofwtatiM-  nique  ^t  égoïste.  Les  Irlandais  s'étaient  niuUipli-  >  avec 
une  fécondité  étonnante.  Leur  aliment  économique 
et  facile,  la  pomme  de  terre,  et  leurs  simples  besoiosi 
bleu  moindres  qu'ils  ne  le  sont  habituellement  dans  le 
vie  civilisée,  détruisaient  tout  obstacle  à  Taccroisse- 
ment  d'une  race  vigoureuseet  forte. La  guerre,  la  famm^i 
l'émigration  n'avaient  pu  entraver  leur  développement; 

(1)  21  dëe.  m5,  Comm.  Joum.  (Mand),  IX,  344.  -  Pl«^' 
HisL,  l,4as. 

(2)  PtomdetCi  Bût,^  1, 44l. 

(S  L'ancien  Pailement  fut  prorogé  au  mois  de  juin  17Î6,  et  le  iw- 
veau  Pflrlement  ne  se  réunit  que  1a  14  octobM  1777.  Comm,  ivif*'* 
IX,  2S9.  PlouHiin's  UisU,  i,  441. 
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mais  le  mauvais  gouveraerneot  les  pri?aît  de  toul  moyen 
de  travail.  Leur  pays  étnit  Hcbe  de  tons  les  dons  de 

Dieu,  fertile,  aboTnlanlen  rivières  et  en  poils,  également 
propre  à  l'agriculture,  à  Tinduslrie  et  au  commerce. 
Mais  son  agriculture  était  ruinée  par  des  propriétaires 
absents,  par  des  fermiers  négligents  et  inhabiles»  par 
des  paysans  à  demi-cmlisés,  et  par  les  entraves  impo- 
sées à  la  libre  exportation  des  produits.  Ses  maniifac* 
lures  et  son  commerce,  ressource  haijituclli*  d'une  popu- 
lation croissante,  étaient  étoutfés  par  la  jalousie  de  rivaux 
anglais.  En  i776«  un  embargo  sur  l'exportation  des  den- 
rées alimentaires  vint  s'i^outer  aux  entraves  ordinaires 
qu'avait  à  supporter  son  indostrie  (1).  Eten  même  temps 
que  l'activité  du  peuple  était  réprimée  par  de  mauvaises 
lois,  elle  était  écrasée  par  la  profusion  et  la  vénalité  d'un 
gouYernement  corrompu.  A  qnoi  pouvait-on  s'attendre 
daos  un  pareil  pays,  sinon  k  une  population  servile,  pau- 
vre, ignorante  et  turbulente»  et  à  des  attentats  contre  la 
propriélé?  Ces  mau\  se  IrouvèieuL  accrus  par  le  poids 
de  la  guerre  d'Amérique,  suivie  des  hostilités  avec  la 
France  (â).  Grâce  aux  dangers  qui  menaçaient  l'Ëtat,  les 
ministres  et  le  Parlement  anglais  ouvrirent  les  yeux  sur 
la  condition  du  pays  voisin,  et  le  péril  de  TAngleterre 
devint  le  salut  de  llrlande. 

En  1775,  quelque'  encouragement  avait  déjà  été  donné 
aux  pêcheries  en  Irlande  (3)  ;  et  en  1778,  lord  Nugent, 
soutenu  par  M.  Burke  et  favorisé  par  lord  North,  obtint 
du  Parlement  anglais  le  relâchement  partiel  des  entraves 


(1)  GratianU  Ufe,  I,  38S. 
{2)  GraiMê  Uf^^  389-389, 388»  lie.  Bardift  Ufé 
iemoRi^  I,  368-379. 

(8)  1&  Gft»  ///«  c  SI.     PhwdiH's  HitL,  1, 180. 


o/  Lord  Char* 
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imposées  au  commerce  irlandaio.  La  législature  était 
disposée  k  des  coocessions  Infiniment  pins  larges  ;  ratis, 

arrêtée  par  les  clameurs  tics  néjrociants  anglais,  elle  re- 
fusa les  plus  importantes,  celles  que  les  hommes  d'État 
de  tous  les  partis  s'accordaient  à  déclarer  justes  (1).  I^es 
Irlandais,  confirmés  dans  leur  foi  en  la  justice  de  lenr 
cause  par  Texpression  de  ces  opinions,  furent  blessés  de 
l'influence  excessive  de  leurs  jaloux  rivaux,  et  pensèrent 
que  la  liberté  commerciale  ue  pouvait  être  conquise  que 
par  l'égalité  aationale. 
8appre»MoB  tcs  malhcurs  et  les  déficits  financiers  de  l'Irlande 
'm^t?'!?.'**  attirèrent  l'attention  do  Parlement  anglais  dans  la  sessioo 
suivante  (2).  L'Angleterre  se  chargea  de  payer  leslroopes 
de  l'armée  irlandaise  servant  au  dehors  (3),  et  soulagea 
certaines  branches  de  l'industrie  (4),  mais  refusa  encore 
a  ucommerce  une  vraie  liberté.  Cependant  les  Irlandais, 
échauffés  par  une  éloquence  émouvante,  par  des  soof- 
fhinces  prolongées,  et  par  les  succès  des  Améneaios 
dans  une  si  tua  lion  analogue,  voyant  s'évanouir  l'espoir 
qu'ils  avaient  conçu  d'être  soulagés  par  le  Parlomenl 
anglais ,  formèrent  des  associations  pour  l'exclusion 
des  denrées  anglaises  et  l'encouragement  de  l'indusine 
nationale  (5). 

foioniaircf.     Un  autre  mouvement  décisif  précipita  la  crise  des 
afiaires  irlandaises.  La  guerre  avec  la  France  avait  amené 

(I)  Pari,  Hist,,  XIX,  1 100-1  i;'G.— P/owv/^^V  HiH.l,  4&9-46C.  - 
Geo.  Ilf,  c.  45  «t  56.  —  Adoiphus'  Hist.^  li,  àôl-^i.  —  Gram'» 
Life,  UO, 

(3i  ParL  Bisl.,  XX,  lll,       248.  G3â,  6S3. 

(3)  Meiaage  du  roi,  18  mari  177».  M,  Bût,  XX,  aS7. 

(4)  Par  exemple  le  dianvre  et  le  tabac.  19.  GèOb  I//,  e.  37,  ht 

(5)  Piotcffen's  HiiL,  HSb.  —  GraUan's  Life,  1, 363*964.  ^^ÏÏÊréii 
lAfe  of  Lord  CharUmont^  I,  889* 
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la  formation  de  divers  corps  de  Tolontaires  pour  la  dé-  - 
fense  du  pays.  Les  plus  aclifs  promoteurs  de  ce  déploie- 
meut  de  forces  militaires  apparteuaieal  au  parti  patriote  ; 
et  leurs  sentîmeols  politîqaes  se  répandirent  bientôt 
parmi  les  volontaires.  Au  débat  il  n'y  avait,  entre  les 
différents  corps,  ni  concert,  ni  communication  (1);  mais 
dans  rautoiuue  de  1770,  ils  reçurent  un  grand  dévelop- 
pement et  furent  amenés  à  une  action  commune.  Le 
pays  avait  été  privé  de  son  armée  régulière  par  suite  de 
la  guerre  d'Amérique^  et  ses  côtes 'étaient  menacées  par 
Tennemi.  Dans  cette  extrémité,  le  gouvernement  s'a* 
dressa  aux  volontaires,  distribua  seize  mille  fusils,  et 
invila  le  peuple  a  s'armer,  sans  lui  demander  de  garan- 
ties d'obéissance.  Les  volontaires  se  trouvèrent  bientôt 
quarante-deux  mille,  lis  choisirent  eux-mêmes  leurs  offi- 
ciers, principalement  dans  le  parti  patriote,  flrent  cause 
commune  avecle  peu[)le  contre  le  gouvernement,  deman- 
dèrent h  grands  cris  la  liberté  commerciale,  et  reçurent 
les  remerctmenls  du  Parlement  pour  leur  patriotisme  (2). 
Oo  avait  laissé  passer  le  pouvoir  des  mains  du  gouverne- 
ment  et  de  la  législature  daiis  celles  d'associations 
d'hommes  armés,  n'ayant  reçu  de  la  couronne  aucune 
coiiimission,  et  également  indépendants  de  l'autorilô 
civile  et  de  l'autorité  [inlit.iire.  Le  gOLivernement  était 
rempli  d'inquiétude  el  de  perplexité,  et  le  Parlement 
anglais  retentissait  de  remontrances  contre  la  conduite 
des  ministres  et  d'arguments  pour  le  prompt  redresse- 
ment des  griefs  irlandais  (3).  Le  Parlement  dlrlande 

(1)  i'iowden's  Hist.,  I,  48T.  —  Gratian^  Lift:,  I,  i\Z. 

(2)  Piowt/en^s  HisL,  I,  hW,^  Lord  SheffieitTi  aUserva(ùMt  on  State 
Qfireiandt  178&. 

(S)  Mbat  dsiiui  la  ebambre  des  loida  sur  la  motion  do  lord  Sholbunio . 
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montra  sa  délerminatioa  en  ne  votant  les  subsides 
que  pour  six  mois  (I),  et  le  Parlement  anglais,  se 
mettant  sérieusement  à  rœuTre,  adopta  quelques  me- 
sures importantes  pour  le  soulagement  du  commerce 
irlandais  (2). 

Cependant  les  voiocitaires  foisant  tous  les  jours  des 
progrès  en  discipline  et  en  organisation  militaire,  pre- 
naient de  plus  en  plus  le  caractère  d'une  association  poli- 
tique armée.  Les  différents  corps  se  réunissaient  pour 

s'exercer  et  pour  discuter,  votaient  des  résolu in  us  et 
établissaient  entre  eux  des  communication!  étendues. 
Dès  le  commencement  de  1780,  les  volontaires  deman- 
dèrent, d'une  seule  voix,  l'indépendance  législative  de 
l'Irlande  et  son  affranchissement  de  la  souveraineté 
du  Parlement  anglaisai).  Et  M.  Gratlan,  le  plus  capable 
et  le  pius  modéré  des  patriotes  irlandais,  donna  à  ces 
prétentions  une  ei^pression  éloquente  dans  la  chambre 
irlandaise  des  communes  (4). 

Dans  cette  conjoncture  critique,  l'esprit  public  fut 
surexcité  par  un  nouvel  acte  d'ingérence  du  gouverne* 
ment  anglais.  Jusqu'alors  ,  l'Irlande  avait  été  comprime 
dans  l'acte  annuel  de  mutinene  voté  par  le  Parlement 
anglais.  Cette  anoée-Ià  cependant^  le  sentiment  général 
des  magistrats  et  celui  de  la  population  étant  contraires 


rMlecciiilpiti  1770.  f m  /. //*■»/.,  XX,  llàti.  Dil»aL.>ur  lu  uioUon  de  lord 
lpi>er-Oââory  à  la  chambfe  des comiTiunes. C  déc .  1778.  Ibid.  i797.— 
Bardy*s  Life  ùf  Lord  Charîemntt  I,  Gratten'»  Lift  ,  I, 

368, 889,  897-400.  Jfoore'f  Life  ofLordS,  Fitsgeraié,  1,  ItT. 

(1)  NOT.  1779,  Plowden's  Hist.,  I,  608. 

(2)  Propositions  de  lord  Mortb,  IS  déc  1779.  PwL  BiU^^XX,  m> 

20.  Geo.  IIT,  c.  G,  10,  18. 

{3)  Piouffrn's  ffisf.,  !,  .S  M. 

(4)  19  avni  178U.  Grattaris  Life,  11,  39-66. 
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à  Tapplication  d'un  pareil  acte  sans  la  sanction  de  la 
législature  irlaml  iist' ,  l'Irlande  fut  omise  dans  Pacte 
anglais  de  mutinerie,  et  le  projet  d'un  bill  de  mutinerie 
séfMiré  fut  envoyé  d'Irlande.  Le  cabinet  anglais  mélamor- 
phosa  ce  btll  en  an  acte  pennanent.  Il  fit  également  des 
roodifleations  importantes  dans  une  loi  destinée  à  onvrir 
à  l'Irlande  le  commerce  du  sucre(l).  Nulle  i<;ir,intic  con- 
stitutionnelle n'était  plus  chère  à  la  nation  que  le  bill 
annuel  de  mutinerie,  quiplacela  couronne  dans  l'impos- 
sibilité de  maintenir  une  armée  permanente  sans  te  con- 
sentement du  Parlement.  Cette  garantie  était  alors 
refusée  à  l'Irlande,  au  moment  même  où  elle  se  montrait 
le  plus  émue  par  le  sentiment  de  ses  droits  et  le  plus 
jalouse  de  la  souveraineté  de  l'Angleterre.  Le  Pariemeut 
irlandais  se  soumit  à  lafàntaisie  de  ses  mattres  anglaisi 
mais  les  volontaires  se  réunirent  pour  le  dénoncer,  ils 
déclarèrent  que  leur  propre  Parlement  avait  été  acbeté 
avecl'argenl  de  l'Irlande  elle-môme,  et  réclamèrent  plus 
bruyamment  que  jamais  Tindépendance  législative  (2). 
Une  pareille  innovation  n'était  pas  d'ailleurs  indifférente 
an  point  de  vue  des  droits  constitutionnels  de  l'Angle- 
terre^  puis<pie,  pour  la  première  fois,  elle  sanctionnait 
le  maintien  d'une  force  militaire  dans  le  royaume  sans 
limitation  de  nombre  ni  de  temps.  Des  troupes  levées  en 
Angleterre  pouvaient  être  transférées  en  Irlande ,  et 
maintenues  là  sous  la  loi  martiale^  indépendamment 
des  Parlements  des  deux  pays.  Ce  que  cette  mesure  avait 
d'anormal  fut  énergiquement  représenté  dans  le  Par- 


ti) Airl.  ITmI.,  XII,  IMe.  —  Phwden*»  HitL,  1,  &15.  —  Grailmif 
LiÀ.  11.  60, 71»  85-100. 
(9)  GmHan*ê  Ufe,  11,  131. 
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lement  anglai3  par  M.  Fox  et  par  les  chefe  de  i'oppo- 
sition  (1).  • 

Ut  vokMttirei.     Les  Tolontaires,  dont  le  nombre  a'était  aceru  et  Torgi* 
iiso-nsi.     uisation  perfectionnée,  continuèrent,  sous  la  conduiledo 
comte  de  Charlemont,  leurs  revues  et  leurs  déraoDs- 
trations  politiques»  et  ils  reçurent  de  nouveau  les  remer- 
ciments  du  Parlement  irlandais  (2).  Mais,  pendant  qu'ils 
agissaient  d'accord  avec  les  chefs  du  parti  patriote  dsas 
la  chambre  des  communes,  le  gouremement  s'y  éltil 
assuré,  par  des  moyens  trop  familiers  au  château,  une 
majorité  qui  refusait  obstinément  toute  coocessioD 
nouvelle  (3),  Dans  cette  situation,  les  délégués  de  tocs 
les  volontaires  de  lUlster  furent  invités  à  se  réanir  à 
u  eouYcntion  Dungaouon  le  IS  février  4782 ,  a  pour  chasser  du  eoips 
de  DmitmoB.  j^gjg|.j^^|  jg  corruption  cl  rinlluence  de  la  cour»,  etponr 
t(  délibérer  sur  Tétat  alarmant  des  aiïaires  publiques,  t  L 
réunion  se  tint  dans  l'église;  elle  se  conduisit  avec  une 
modération^  et  une  convenance  exemplaires^  et  toU 
presqu*^  l'unanimité  des  résolutions  déclarant  ledroîtde 
rirlande  à  l'indépendance  législative  et  judiciaire,  aissi 
Motion  dr    qu'à  la  liberté  commerciale  (4).  Le  22,  M.  Graïua,  dans 
il  fétrier  Liït.  uo  bcau  discours,  proposa  une  adresse  de  la  chambre 
des  communes  à  Sa  Mtyestéj  proclamant  les  môioes 


(1)  20  et  23  février  iTfii.  Pari.  Hisl.,  XXI,  1292. 

(2)  PlowderCs  Hist.^  1 , 629.  —  Grattan's  Life,  II,  103. 

(3)  Plowden's  Hist.,  I,  &a5-55&.  M.  Edeo ,  éertfant  à  M  Iforth  le 
10  nov.  1181 ,  lui  apprend  que  ToppoelUoD  est  gigoéet  «  Tii  co  ane 
semaine  fatigante  sens  tous  les  rappoitii  Jeudi,  J'ai  en  à  voir  ^éparémeot 
cinquanle-troU  personnes  dans  le  cours  de  la  matioée,de  huit  beurt* 
à  dctix  heures.  »  Bcre^fonl  Corr,^  l,  ISS.  —  Corretp,  of  Lord  Lktdt 
nant.  Cruttan's  Lt/e,  li,  l.'}3-n7. 

(4)  Plowfhn's  Hist.,  I,  5fj  i  :><i9.  —  Hardy  s  Ufe  of  Lord  Charimont. 
Il,  1.  —  Li/e  of  Grattan,  11,  203,  elc. 
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principes  (i ).  Sa  motioii  fat  rejetée,  ainsi  qu'ooe  autre  de 

M.  Floud  alliniianl  l'indépendance  législative  du  Par-  26  février  iiss 

lement  irlandais  (^). 

Ce  fnlau  milieu  de  ces  luttes  que  se  forma  l'adminis-    Mesures  du 
tiation  littérale  de  lord  Rockiogham.  H  rappela  lord  i£u^i[^, 
Gartisle,  et  nomma  le  dac  de  Portland  lord'lieatenatit,  ^"^^ 
Pendant  que  les  nouveaux  ministres  concertaient  des 
mesures  pour  le  gouvernement  de  l'Irlande,  M.  Eden,  le 
secrétaire  de  lord  Garlisie,  qui  avait  résisté  à  toutes  les 
réclamations  des  patriotes  dans  le  Parlement'  irlandais» 
se  rendit  en  tonte  hâte  en  Angleterre,^  et  vint  effrayer  la 
chambre  des  eommuoes  par  un  sombre  tableau  dds 
daiigeia  qa'il  avait  laissés  derrière  lui,  et  par  une  motion 
pour  assurer  l'indépendance  législative  de  l'Irlande.  Sa 
motion  fut  retirée  au  milieu  de  l'indignation  générale 
causée  par  les  motifs  &ctieoz  qui  l'avaient  inspirée  (3).  Le 
jour  Bui^nty  le  roi  envoya  ans  deux  chambres  un  message 
re(  ommandant  l'état  de  l'Irlande  à  lenr  plus  sértetise 
attention.  Elles  y  firent  une  réponse  générale  indiquant 
riateatioa  de  s'assurer  la  coopération  du  Parlement 
irlandais.  A  Dublin,  le  doc  de  Portland  communiqua  le  «^it  mt, 
aux  chambres  on  message  semblable,  auquel  elles 
répondirent  par  une  adresse  remarquablement  digné  et 
luodérCe,  jusiement  appelée  la  déclaration  irlandaise 
des  droits  (4).  JLe  Parlement  irlandais  réclamait  unani- 


{l)  Iris  h  Pari.  i>e6.,  I,  266. 
{2)  Ibid.,  2ÎS. 

(3}  8«vrill7S2.  PflHL  J7wt,XltII,lUt-l2e4.^irraaga//!tJfe«H  III» 
«9, 91.  <—  Foéê  Hen.»  I,  SIS.  —  Ijard  J,  RuneU'*  Ufè  of  Fos,  I, 

2S7-289.  —  Grattan's  Life,  II,  208.  —  Walpole's  Jov/n.,\\^  h9è, 

(4)  Piowdeii^  Uisi,,  1,  SOft-^W.  — /rï<A  ikbatês,  I^Ut-diS.—  Gftr/* 
tan  s  Ufe,  11.  230. 
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mement  le  droit  exclusif  de  faire  des  lois  poar  llrlande 
L'iadépeodtnce  et  l'abrogatioD  de  l'acte  permanent  de  mutinerie.  U 

'**'J|*V'*/'  Parlement  anglais,  animé  d'un  esprit  saire  et  libéra,, 
accordée,  i7»t.  admit  CCS  réclamations  sans  répugaance  et  ^ans  hési- 
tation (1).  Le  statut  adopté  en  la  sixième  année  du  règot 
de  George  F  fut  abrogé»  et  l'autorité  judiciaire  et  l^u- 
lative  du  Parlement  anglais  abandonnée.  Le  droit  que 
s'arrogeait  le  conseil  privé  de  modifier  les  btlls  eavoyés 
d'Irlande  fut  supprimé,  et  l'acte  perpétuel  de  mutinerie 
abrogé.  La  concession  fut  faite  bonorablemeat  et  dé 
bonne  grâce,  et  les  hommes  d'État  qui,  dans  l'oppotilioo, 
avaient  constamment  soutenu  les  droits  de  llrlande  pou- 
vaient repousser  fièrement  le  reproche  d*avoir  cédé  k  h 
crainte  (2).  Le  Parlement  et  le  peuple  irlandais  recoDûU- 
rent  avec  joie  et  reconnaissance  la  magnanimité  de  cei 
acte. 


uiHieuités  qui  jes  hommcs  d'fitat  anglais,  en  accordant  à  lliianite 

naiMent  de  o  » 

rindépendânee  SOU  indépendance,  sentaient  bien  quelles  smient  m 
d«  i  iritode.   iiifggun^g  gouvernement  futur,  et  ils  cherchôrtst 

à  concerter  quelque  plan  d'union  qui  garantit  les  miéréb 
des  deux  pays  (3).  Ils  ne  ptir  eut  cependant  parvenir  à  com- 
biner aucun  plan  de  ce  genre ,  et  pendant  près  de 
vingt  ans  les  ministres  anglais  eurent  à  résoudre  l'étrii^ 


(f)  17  mai  nS2.  Pari,  HisL,  XXIII,  1M8.  —  Rockiagham  Mm., 
Il,  469-476. 

(2)  Fox'4  Mem„  1,  393,  403,  404,  418.  —  Lord  J.  Russell'i  Ufei>î 
Fox,  I,  290*2116.—  Graitan'9  lifk^  II,  289.  —  Omrî  midCûhèMtt 
ofGeo.  /il,  I,6S. 

(3)  AdKMM  dsi  ém%  ditmbiw  an  ni,  1 7  nal  ITSt.  —  Correspoo- 
étnee  du  duc  de  Portland  «t  do  man|irfi  de  Rockingham,  Plov^^"^^' 
Hist.,  1,  60&.  Le  projet  d'une  union  paraît  avoir  été  sur  le  Upa  'i^- 
1TS7.  ffarfhrs  lifeof  Lord  Charïemont,  1,  107.  U  «Q  fuléen0UTBi« 
queâliOQ  en  l77(i,  Comwailis'  Corr,,  lU,  129. 
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problème  de  gouverner  nn  État  divisé,  et  de  mettre  en 
harmonie  les  déciâions  de  deux  législatures  indépen- 
dantes. La  solution  se  trouva  naturellement  dans  le 
maiatien  de  la  corruptioQ,  et  le  Parlement  irlandais» 
ayant  conquis  la  liberté,  la  vendit  sans  scnipure  an 
chftleau  (1).  L'Irlande  était  gouvernée  par  sa  législature 
nationale,  mais  elle  n*en  était  pas  moins  sous  la  domina- 
tion d'une  oligarchie  élroile,  factieuse,  turbulente,  exclu- 
sive et  corrompue.  Et  comment  eût-il  pu  en  6lre  autre- 
ment? Le  peuple,  les  armes  à  la  main,  avait  remporté  un 
triomphe*  «  La  grande  charte,  disait  Grattan,  n*a  pas  été 
conquise  au  sein  du  Parlement,  mais  sur  le  champ  de  ba- 
taille, parles  barons  armés  (2).  »  Mais  quelle  influence  le 
peuple  avait-il  sur  les  élections?  Dépouillé  du  droit  de  suf- 
frage et  frappé  dlncapacilé,  il  ne  pouvait  prétendre  à  en 
exercer  aucune.  La  condition  anormale  du  Parlement  et 
du  peuple  irlandais  devint  de  plus  en  pins  évidente,  à  me- 
sure que  les  fonctions  nouvelles  du  tdf  govemment  se 
développèrent.  Les  volontaires,  non  coiUenls  d'avoir  ob- 
tenu l'indépendance  nationale,  demandèrent  à  leur  Parle- 
ment la  réforme  parlementaire  (3).  Cette  question,  alors  _f^^* 

(1)  Voir  une  analyse  eori^ise  de  la  majorité  mtoistérielle  en  1784, 
d'après  rautnrité  dos  manuscrits  de  Bolton  f  Ma^sfit/s  Hift,^  111, 264),  et 
le  discours  de  M.  Grattan  sur  l'adresse  (  lù  Janv.  1192.  Irùh  I>e6.,XII, 
6-8),  pt  le  discours  de  M.  Fox  (23  mars  1797).  Ce  dernier  déclarait 
qu'on  avait  entendu  dire  à  une  personne  considérable  qu'il  avait  été 
dépensé  500,000  livres  sterling  pour  étouffer  l'opposUioa  en  Iriaode^ 
et  qu'il  en  ftuidrait  àéftmn  eneor»  satant  «  pour  animer  d'en  bon 
«prit  la  Mgitlature  de  ce  pafa.  •  Pari,  llittf..  XXIII,  149.  Olaeoiira 
de  M.  Spring  Rice,  23  avril  ISS4.  Jfaiw.  M.,  !•  série» XXII,  1189. 
Pknoden's  tiùt..  Il,  346,  609. 

(2)  Jriah  Dehates,  16  avril  1782,  !,  335. 

IZ)  Phmkn'^  HfH.,  lï,  28.  —  Hnrdi/s  Uft  of  Lord  Charkmont^ 
I.  93*334.  —  Oral  tan  s  Ufe^  111,  102*146. 
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discutée  dans  le  Parlement  anglais,  fot  avidement  soele- 
▼ée  en  Irlande.  Des  bommee  armés  orgaaisèrent  m 

vaste  agitation  poiiliquc,  envoyèrent  des  délégués  à  uoe 
convention  nationale  (1),  et  parurent  disposés  à  souleoir 
leurs  arguments  à  la  pointe  de  ia  bnîonnette.  Leur  atti- 
tude était;  menaçante,  mais  leur  cause  n*était  qu'tin  nio 
préteite.  L^raancipation  des  catholiques  n'entfsil 
daD8  leurs  projets.  Afin  de  s'assurer  l'appui  decesd«^ 
nierfi,  dans  la  réconte  lutte  en  faveur  de  Tindépendanct. 
ils  avaient,  il  est  vrai,  recoin oiandé  Fadoucissemeot  d^s 
lois  pénales  en  matière  religiense;  une  cause  commooe 
avait  tempéré  l'intolérance  des  protestants,  et  qoelqucs* 
unes  des  incapacités  les  plus  oppressives  dont  soufiraieol 
leurs  frères  calboïiquesavaîent  été  abolies  mais  jus- 
qu'alors les  patriotes  et  les  volontaires  n'avaient  ^ull^ 
ment  Tintention  de  leur  confier  la  moindre  pari  de  pou- 
voir civil  ou  politique. 
Motion  de       II.  Flood  était  l'organe  des  volontaires  dans  la  cbao^ 

M.  Flood  puur  .  r  j  ••  'V 

u  réforme,  des  Communes  :  c  était  un  patriote  (jm  ne  ic  cédaiiqo» 
ÎÎSr'**  ^'  Grattan  en  influence  et  en  talent,  et  il  était  jaloui  de 
la  popularité  et  de  la  supériorité  de  son  grand  rival.  Au 
mois  de  novembre  1783»  il  demanda  la  permissioQ  de 
présenter  un  bill  pour  la  représentation  plus  égale  do 
peuple.  On  loi  objecta  sur-le-obamp  que  la  proposilK» 
venait  d  une  association  armée  dont  les  prélcolions 
étaient  incompatibles  avec  la  liberté  de  discussion,  el 
elle  fut  rejetée  k  une  grande  nuijoriié  (3), 

(1}  p/ouM/tfii,li,5e. 

(2)  En  tV9  {il  and  19,  Geo.  il^  e.  49,  /iv/ami)  et  en  tîSS.  Ptati»' 
Hift,,  l,  &55,  m,  564,  i»79«  et  nqvrà,  40T. 

(3)  loor  49,  contre  158.  Insh  Debates.U,  353.  -  FoxsUmJ^- 
165,  I8G.  -  GrattaH'9 Ufe,  III,  140.  —  Hardy'* lift  of  Lord Ck*r 
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M.  Flood  renoQTeta  sa  tentative  i*année  soivante  \  mais  reiMNiTCiie 

*  18-10  mm 

le  parti  patriote  cl. ut  divisé;  les  possesseurs  de  bourgs  i"»84. 

étaient  décides  à  ne  pas  renoncer  à  leur  pouvoir  ;  le  ton 
impérieux  des  volontaires  blessait  justement,  et  ladiyer- 
($ence  des  opinions  sur  i'admissioD  des  catholiques  au 
droit  de  suffrage  devenait  de  phis  en  plus  tranchée.  Sa 
mesure  fat  rejeléede  nouveau  (1).  La  populace  accueillit  luiieeit  dt  h 

.  .  C8u>€  de  la 

ce  rejet  avec  une  violente  foreur  ;  mais  le  grand  corp^  de  r«(Qn»«. 
la  nation,  doutiez  patriotes  et  les  agitateurs  niaient  les 
droits,  le  vit  avec  indifférence.  L'agitation  armée  con» 
tinoa»  mais  les  volontaires  restèrent  divisés  sur  les  récia* 
mations  des  catholiques,  auxquelles  leur  chef,  lord  Ghar- 
lemoiit,  était  lui-iuûme  hostile  ("2).  Une  agitation  prêtes* 
t.inlc  aroiée,  et  un  conseil  vendu  de  propriétaires  de 
bourgs,  c'étaient  là  des  instruments  de  mauvais  augure 
pour  réformer  la  représentation  populaire  (3). 

Un  Parlement  exclusif  et  corrompu  resta  en  pleine  MMam 
possession  du  pouvoir,  et  llrlande,  après  s'être  réjouie  "^e  'iV  ^u* 
avec  chant  de  trioiiipiie  de  sa  récente  émancipation  du 
joug  anglais,  s'aperçut  bientôt  que  son  commerce  n'était 
pas  libre,  et  que  son  indépendance  n'était  pas  assurée. 
Il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  législature  irlandaise  de  ré^ 
gler  son  commerce;  les  restrictions  qui  l'entravaient  in- 
téressaient les  deux  pays  et  rendaient  nécessaire  le  con- 
cours des  deux  Parlements.  M.  Pitl,  sage  et  libéral  dans  sa 
politique  à  l'égard  de  l'Irlande,  regardait  la  liberté  com- 

(I)  13  et  20  marâ  1784.  Irish  Deà,,  lii,  U.^ Plovoden's  Uist,,  il.  SU, 
—  l»our.  86,  contre,  159. 

^2)  Piowden's  Hist.,  Il,  106.—  Moore'v  Life  of  Lord  E.  Fitzgerald, 
1,  189,  198.^  Bttrdy's  Life  of  Urd  C^kmont,  11,  m. 

IS)  Pour  la  liste  des  proprlétsirei  de  iNMtrg  en  Iriende,  voir  P/oiv- 
cfeti'i  fftff.,  n,  app.  n*  96. 
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merciale  comme  esseDtielle  à  sa  prospérité  et  à  sod 
contentement»  et,  en  1785,  il  prépara  un  yaste  projet 
pour  atteindre  ce  bat.  L'Irtande  amit  récemment  ac<|uis 

le  di  oit  de  commercer  avec  TEurope  elles  Indes  occidea- 
lales;  mais  le  commerce  avec  l'Anglelerreelle-méme,  avec 
r  Amérique  et  avec  l'Afrique,  lui  était  à  peu  près  ioterdit. 
M .  Pitt  offrit  sur  tous  ces  points  des  concessions  libérales, 
quM!  fit  d'abord  soumettre  au  Parlement  irlandais,  soos 
la  forme  de  onze  résolutions (i).  Elles  fureut  accueillies  et 
adoptées  a\  ec  i  econnaissartce  ;  mais,  lorsque  le  minisire 
les  présenla  au  Pariemeot  anglais,  il  ue  put,  dans  toute 
la  plénitude  de  son  pouvoir,  réussir  à  vaincre  les  intérêts 
et  la  jalousie  des  négociants,  ni  Fignorance,  les  pr^ogés 
et  l'esprit  factieux  de  ses  adversaires  dans  la  chambre 
des  communes.  11  fut  obligé  de  retirer  plusieurs  des 
concessions  qu'il  avait  offertes,  y  compris  le  droit  de 
commercer  avec  l'Inde  et  avec  les  Indes  occideolales 
étrangères;  et  il  y  substitua  une  nouvelle  proposition 
eiigeant  que  les  lois  anglaises  de  navigation  fussent  vo- 
tées par  le  Parlement  irlandais.  La  mesure  modifiée  fol 
accueillie  avec  humeur  et  ressentiment  par  le  Parlement 
et  le  peuple  irlandais,  comme  une  marque  de  l'injustice 
et  de  la  jalousie  de  rAngleterre,  et  comme  un  signe  de  la 
sujétion  de  l'Irlande  (8).  Les  résolutions  du  Parlement 
irlandais  avaient  été  mises  de  côté,  les  intérêts  do  pays 
sacrifiés  à  ceux  des  commerçants  anglais^  et  la  législature 
était  appelée  à  enregistrer  les  actes  nuisibles  du  Par- 
lement anglais.  Cette  mesure,  conçue  dans  l'esprit poli* 
tique  le  plus  élevé,  ne  servit  donc  qu'à  exciter  le  mauvais 

(1)  7  fév.  1785.  Irish  Debntes,  IV,       —  Phnr,i,^,r<  llut.^W,  113  ;i. 

(2)  Débats  du  22  fév.  et  du  12  mai  a  ièi  clianilu  e  des  coromuim.  Pari. 
Hist.^  X\V,  aii,  ii'iîii  a  la  chambre  dea  lordij,  7  juin.  Jbtd,  820. 
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Toaloir  qu'elle  était  destinée  à  apaiser,  et  elle  fat  aban- 

(ioiin(je  avec  désappointement  et  dégoût  (1).  L'échec 
cependant  servit  à  prouver  la  difficulté  de  gouverner  le 
royaume  au  moyen  de  deux  ParlemeoU  indépeadants, 
et  fit  entrevoir  la  nécessité  d'une  union  législative. 
La  conduite  du  Parlement  irlandais  quatre  ans  après, 
dans  l'affaire  de  la  régence,  fournît  un  autre  exemple 
du  danger  qui  pouvait  résulter  de  la  division  dans  les 
coDseiis  (2). 

Peu  d'années  après»  dans  un  temps  de  péril  et  d'in» 
quiétude  pour  l'Angleterre,  une  politique  de  conciliation 
ftit  de  nouveau  adoptée  en  Irlande.  Les  années  1793  et 

4793  furent  signalées  par  la  concession  du  droit  de  sut-  j!J**"'[** 
frage  aux  catholiques,  par  leur  admission  aux  charges  nn-^mi. 
civiles  et  militaires  (3),  par  la  réduction  de  la  liste  irlan- 
daise des  pensions  (4),  par  la  fixation  d'une  liste  civile 
régulière  pour  la  couronne  en  remplacement  de  ses 
revenus  héréditaires,  par  l'exclusion  de  quelques-uns  des 
coureurs  de  places  et  des  pensionnaires  qui  encombraient 
les  communes,  et  par  l'adoption  de  la  loi  protectrice  de 
M.  Fox  sur  le  libelle  (5).  Mais  l'Irlande  dut  ces  con- 
cessions de  bon  augure  à  la  sage  politique  de  M.  Pitt  et 
d'autres  hommes  d'État  anglais,  plutôt  qu'à  son  Par» 
lemeui  national.  Le  cabinet  irlandais  ae  s'y  prôla  pas  de 

(1)  Irish  Dehafes,  V,  329.  Piowd^n's  Hist.,  H,  \20-iU.  ^  Tomltne's 
Ufe  ofPitt,  II,  —  Lord  Stanhope's  Life  of  Pitt,  1,263-273.  — 
Beresford  Corr.,  1,  206. 

(2)  Suprà^  vol.  1,  ISO.  —  Bàrdy*s  Life  of  Lord  CharUmoni,  II, 
les- ISS.     OfûiMê  Ufk,  m,  Sli,  ele. 

rS)  Suprà,  p.  40C  (1792*3).  Ptcwdmd  JKM.,n»  407.  —  Wioret  Uft 
cf  Lord  B,  Pitxgerald,  1,  205,  Îl6,  2l7. 

(4)  Suprà,  vol.  U  2&2.  PloiodtiCt  Hiii.,  Il,  m,  138, 279. 

(5)  Sufrà,  p.  135. 
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bonne  grâce»  et  elles  furent  accompagnées  de  mesurt^ 
coercitWes  rigoureuses  (I).  Ce  fut  la  deniidce  période 
heureuse  dans  l'histoire  de  llrlande^  et  elle  allait  biesUN 

finir  au  milieu  des  tumultes^  delarébelUoDetdelagoerre 
civile.  A  de  brûlants  éléments  de  discorde  socialef  reii* 
gieuse  et  politique  vinrent  s'ajouter  les  dangereux  in- 
grédients des  sentiments  et  des  sympathies  révolution- 
naires. 

Les  iriudai»      Les  volontaîres  avaient  eu  de  nobles  objets  en  vue;  ïïh^ 

leur  associaliuii  était  foijcluo  sur  di's  principes  réfoltt* 
tionnaires  incompalibles  avec  le  gouvernemenl  couîlil-'* 
tiounel.  Les  clameurs  et  les  plaintes  soat  légitimes  à&ù> 
un  État  libre»  mais  l'agitation  produite  par  des  bomtnes 
armés  prend  la  forme  de  la  révolte*  Leur  exemple  ^ 
suivi  en  1791  par  les  Irlandais  unis*  dont  le  but  prîmilit 
ne  fut  pas  moins  élevé.  Cette  association  fat  fondée  par 
les  protestants  de  Belfast,  et  elle  tendait  à  «  uue  relorn^ 
complète  de  la  législature,  reposant  sur  les  principes 
la  liberté  civile,  politique  et  religieuse  (2)*  «  Peo<l<A^ 
quelque  temps,  on  poursuivit  sérieusement  et  de  bon* 
foi  ce  but  raisonnable.  M.  Ponsonby  présenta  à  la  légi-** 
lature  des  motions  de  réforme,  fondées  sur  la  large  base 
de  l'égalité  religieuse ,  et  elles  furent  amplemeot  dis- 
cutées (3).  Mais  l'association  devait  btentet  se  trouvé 

il)  Piowden's  HisL,  11,471.  En  1806,  M.  Grattan  déclara  quecMH 
politique  de  conciliation  avait  eu  pour  auteurs  les  mimalrM 
mils  qu'ayant  été  eombattae  par  le  minlitère  irlsndiis. 
perdu  de  sa  bonoe  grtce  et  da  la  popularité.  Han».Deb„  i**^-*  ^ 
92C.-  Moore's  Life of  Lord  B,  Pitsfferatd,h  iiS.^  HordfsUft^ 
lord  Charlemont,  11,  294-300.  —  Gratlans  Life,  IV,  f,3-lM. 

(?)  Plowden's  //iV.,  II,  330-334,  et  App.  n»  84.  —  Iky-rf  of 
Committee  of  lj)r<l<.  h>rds'  Joum   Irelandy  Vil,  ôSd.  — 
United  trishmen.  —  J/"w'.v        of  Lord  E.  FUiyeniUl^  \,  l^-. 
(â;  4  mars  1794.  13  mai  lîUl.  Plowden's  Uist,,  11,452,  ©tC 
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compromise  par  des  chefs  républicaios  ;  elle  se  laissa  en* 
traîner  dans  une  alliance  avec  les  jacobins  français,  et 

dans  one  correspondance  avec  les  ennemis  de  sou  pays, 
pour  les  engager  à  venir  en  aide  au  méronlentement  de 
ririande  (1).  La  trahison  prit  la  place  du  patriotisme.  Ce 
malheureux  pajs  était  encore  troublé  par  des  associations 
dangereuses  de  paysans  armés,  countis  sons  le  nom  de 
«  défenseurs,  »  ou  «  gars  du  point  du  jour  (S).  »  La  so- 
ciété était  bouleversée  par  I;i  violence,  les  aUentaU  à  ia 
propriété  et  la  trai)i$oo  sourde. 
£n  môme  ^eqaps^  lesaoifflosités  religieuses,  queiapoliti-  LiiH<>s  entre  les 

que  libérale  dn  gouTemementetronion  desprotestaets  et  im  M^Tqim. 
des  catholiques  dans  les  rangs  des  volontaires  avaient  un 

peu  calmées,  se  ranimèrent  avec  une  violence  croissante. 
En  1795,  le  court  gouvernement  de  lord  Fitzwilliam,  des- 
tiné à  amener  une  conciliation,  ne  lit  i^u 'exciter  les  espé- 
rances des  catholiques  et  les  craintes  des  protestants  (3). 
Les  paysans,  ceux  qui  troublaient  la  paix  du  pays, 
professaient  généralement  une  foi,  et  la  gentry  en  pro- 
fessait une  autre.  La  haine  tradilionnelle  de  ]a  foi  ci 
tbolique  s*alliait  naturellement,  dans  les  esprits  de  ces 
derniers,  au  sentiment  mcmarchique  et  à  la  défense  de 
leur  vie  et  de>ieors  biens.  Pour  eux,  papiste  et  c  défen- 

(t)  En  1795,  les  sociétés  d'anion  irlandaises  sorUrent  de  la  société 
des  Irlandais  unis.  l.a  correspondance  parait  avoir  commencé  en  1795. 

—  P/owden'i  Hist.,  II,  567.  —  Heporl  of  Secret  Commît tee  of  Corn. 
motiSy  t:a7.  îrish  Dch.,  XVll,  522.  —  Grattan's  Life,  IV,  259,  etc.  — 
Moore's  Ltfe  of  Lord  E.  Fitzrjfruid,  I,  i(H.|(>6,  2o(>-260,  273.  296. — 
Lifv  of  Wolfe  Tone,  I,  i32-i;iu,  H,  14.—  Report  of  Secret  Committeeof 
Cmmem^  ireland,  1797.  —  Comm,  Joum.  Iretand,  XTII,  App.  619. 

—  CatUerettffh  Corr,  I,  1S9» 396. 9&i,—Comwalli^  Corr.,11,  398. 

(2)  PiowJen's  Hisf. ,  H,  335.  }foore'^  Life  of  Lord  E,  Fitzgerald.  ,11,0. 

(3)  }foore's  Life  of  lA>rd  E.  FiUfferaid^  I,  2G0.  Grattan's  li/e^  IV, 
182  i  CatUereagh  Com,  1, 10. 
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seur  n  signiiîaîenl  la  môme  chose.  Tous  les  désordres 
étalent  attribués  à  la  religion  détestée.  Les  papistes  emie 
mis  de  Tordre  et  ceux  qui  coDspinitent  contre  leur  pays 
flisaient  cause  commune  ;  et  les  lidéles  protestants  étaieol 
appelés  à  s'unir  pourdéfendre  leur  vie,  leurs  biens  et  leur 
religion.  Dans  ce  but,  des  société»  orangùUs  se  formé- 
or«iiiii6ie».  rapidement;  et  animées  par  la  crainte»  psr  leiéle 

et  par  l'esprit  de  parti,  elles  enflammèrent  encore  di- 
fantage  l*ardear  des  protestants  contre  les  catholiquei 
Leur  hostilité  ne  resta  point  passive.  En  septembre  !795, 
un  combat  furieux»  connu  depuis  sous  le  nom  de  Bataiiîe 
du  diamant,  s'engagea  entre  les  orangistes  et  les  défen- 
seurs^ et  vint  accroître  Tacimosité  des  deux  partis. 
orangistes  cherchèrent,  par  le  renvoi  de  leurs  tensodeff 
et  de  leurs  domestiques,  et  môme  par  des  moyens  de 
persécution  plus  mauvais  encore ,  à  chasser  dn  comté 
d'Ârmagh  tous  les  catholiques  (i);  et  les  défenseurs 
prirent  leur  revanche  par  des  assassinats  (9).  Ea  1796^ 
Tétat  d'agitation  du  pays  provoqua  de  nouvelles  oe* 
sures  répressives,  que  les  magistrats  et  l(  s  m  I  taires ap- 
pliquèrent avec  une  sévérité  impiloyable,  trop  souuol 
contraire  à  la  loi  (3).  L'irritation  causée  par  l'op- 
pression et  l'injustice  vint  s'ajouter  à  d'autres  csoies 
de  mécontentement.  Le  pays  était  déchiré  paris  luin^ 
la  discorde  et  le  mécontentement,  et  menacé  do  dehois 
par  des  invasions  étrangères,  encouragées  par  des  traî- 
tres irlandais  (4).  Enfin  toutes  ces  mauvaises  passiuos, 

(1)  Discours  de  M.  Grattan,  '22  fév.  ism.  Irish  Pari.  Deb.,  XVl. 
(?)  Discours  de  Vattorury-rjencraly  20  fév.  179fî.     ?>/  ,  XVI,  Ift- 
{Z)Plowd€n*s  HiH.,  II,  5*4-567,  573, 582. 624.  Dwcour*  tle  iorù  Aloirt, 
M  nov.  1797.  Pari,  Hùt.,  XXXIII,  105». 
(4)  Beport  of  Seent  Committee  of  Lords,  nw,^  tarif  kKfnn 
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fomeatées  par  la  IrahisoD  d'uo  cùié  et  par  la  cruauté  de 
l'autre,  éclalèreut  dans  la  rébellioo  de  1798. 
Les  chefs  de  cette  rébellion  étaient  protestants  (I).  uHbdUw  d« 

Lit  gentr  y  elle  clergé  ealholiques  répugnaient  à  tout  con- 
tact avec  les  athées  et  les  Jacobins  français;  ils  n'avaient 
aucune  sympathie  pour  les  républicainst  mais  ils  ne 
pouvaient  s'empêcher  de  déplorer  les  souCfhinces  et  l'op- 
pression des  malheureux  paysans  qui  professaient  leur 
foi.  Le  parti  protestant  cependant,  exalté  par  la  peur, 
par  1  intolérance  et  par  l'esprit  de  parti,  dénonçait  en 
masse  tous  les  catholiques  comme  d.es  rebelles  et  des  en- 
oemis  publics.  Les  scènes  hideuses  de  cette  rébellion 
n'ont  d'autre  pendant  que  les  atrocités  de  la  révolution 
française.  Les  rebelles  étaient  des  sauvages  déchaînés, 
fous  de  haine  et  de  vengeance,  brûlant,  détruisant  et 
massacrant;  les  royalistes  et  les  soldats  étaient  d'une  fé- 
rocité et  d'une  cruauté  incroyables.  Non-seulement  on 
chassait  les  paysans  armés  comme  des  bétes  linves, 
mais  les  districts  révoltés  étaient  livrésà  la  licence  d'une 
soldatesque  brutale.  Les  misérables  paysans  (croppies) 
étaient  fouettés,  enduits  de  poix,  mis  au  pilori,  à  moitié 
peodus,t6rturés,mutiléset  fusillés  ;  leurs  maisons  étaient 
pillées  et  brûlées,  leurs  femmes  et  leurs  filles  violées  avec 
une  barbarie  révoltante  (3).  Avant  l'explosion  de  la  ré- 
volte, les  soldats  n'étant  plus  contenus  par  le  pouvoir  ci- 
vil, avaient  été  enlièremeot  démoralisés  par  la  licence  et 

Irtkmd,  YIII,  588.  —  Moore's  £t/e  cf  lard  S,  FUMgtraid,l,m. 

(1)  Plouulrn'^-  Ilift.,  Il,  :00. 

{'2)P/ow(iens  //r>r,  H,  TOI,  "05  et  note  712-7i4.  C  était  uu  jeu  fa- 
vori que  d'altaclu  r  sur  la  téle  des  paysanà  des  bonnets  remplis  de 
pou  Lrillaule,  uu  de  \t6  ubiiger  à  se  tenir  sur  un  piquet  pointu. 
M,,  713.  HoonTs  Ufeoflord  S*  Fitzgerald,  II,  74,  308. 
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la  cniaaté  (I)*  Sîr  Balpb  Abercromby,  dans  un  ordre  da 
joar,  a^it  déclaré  que  t  rarméa  était  dans  an  état  de  lî* 

cence  qui  la  rendait  fonuidabie  à  tout  le  monde  sauf  ii 
reoDemi(S].  »  En  vain  ce  soldât  humain  et  éclairé  araif-ii 
cherché  à  réprimer  les  excès  militaires*  GoDtrarié  par  ia 
faiblesse  de  lord  Gamden  et  par  la  bigoterie  et  le  féroce 
'  esprit  de  parti  de  son  cabinet,  il  abandonna  avec  dégoAt 
le  commandement  d'une  araiée  qui  avait  dégénérées 
bandes  de  coquins  et  de  brigands  (3).  De  nouveau  àé- 
chaînée,  !a  licence  des  troupes  en  faisait  de  dignes  iDstro* 
menls  de  la  yengeanee  farieuse  de  la  faction  domiotote. 
Lordconwtiiis,  Go  fùt  au  milîea  de  ces  scènes  effh^yables  que  M 
Cornwanîs  prit  le  gooTemement  cWH  et  militaire  de  ITr* 
lande.  Modéré,  sensé  et  humain,  il  fut  épouvanté,  noD 
moins  des  atrocités  des  rebelles  que  de  la  cruauté  ei 
de  l'indiscipline  révoltantes  des  troupes,  et  des  passions 
vindicatives  de  tons  ceux  qni  étaient  mêlés  à  radmiDi** 
tration  des  affaires  (4).  On  ne  troavàit  quelque  ootfé- 

(1)  Une  proclamaUon  avait  ordonné  à  l'armée  d'agir  sans  réqoisiîi'» 
préalable  des  œagUtrats  civils.  PhuxJen's  II Ut.,  li ,  622.  App.  CIVjCT. 
~~  Lord  Dumfermlim^t  Menu  of  Sir  Rafph  Abercromby ^  6S> 

(2)  Meamr  ùf  Sir  Balph  Abercromby,  9S. 

(3)  IbùL,  89-13S. 

(4)  Il  éerivsif,  le  3S  Joln  1798  :  t  Je  craini  qne  tout  hmtot  «> 
hâbit  brun,  trouvé  i  quelques  milles  du  cbamp  de  bataille,  ne 

ma8âacr<^  ?ans  examen.  »  —  «  Ce  sera  un  de  mes  premiers  soita 
d'adoucir  la  férocité  de  notre  armée,  qui,  j'en  al  peur,  dan»l«»tro** 
[les  itlaudaiàes  du  moins,  n'est  pomt  particulière  aux  »«inpl«* 
dats.  •  Cornwuiiù  Corr.,  11,  3;iô.  —  Parlant  de  la  milice,  il*** 
•  Ili  ioDt  féroMS  el  cruels  S  Teitiès,  lorsque  de  pauvrw  malbeon»! 
avec  ou  lans  armes,  tombent  en  leor  pouvoir;  en  un  nett  1*  ^^'^ 
paratt  étie  leur  passe-temps  favori.  »  Ibid^  SSS.  —  «  tes  peifoonci 
oonsld^rablea  de  ce  pays-ci  et  les  membres  des  deux  chambré  a" 
parlement  ?ont  en  général  opposés  à  tout  acte  de  clémence.  .  eU»"* 
draleot  dea  mesures  qui  ne  pourraieat  se  terminer  que  par  ^ 
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raiion  el  quelque  humanilé  que  dans  les  régiments 
anglais  (4).  Poar  les  officiers  iadigènes,  la  rapine  et  le 
meurtre  n'étaient  pas  des  crimes  (9). 

La  rébellion  était  étonlTée,  mais  comment  gouverner     on  peoKà 

- 1  niuOD* 

un  pays  agilé  par  dii  si  mauvaises  passions?  Lord  Corn- 
Taliis  trouva  installée  au  château  qn'elle  avait  longtemps 
dominé,  une  administration  ou  junte,  «  aveuglée  par  la 
passion  et  les  préjugés.  »  Convaincu  que  la  politique  de  ce 
parti  avait  envenimé  tes  plaies  de  son  malheureux  pays,  il 
chercha  à  sauver  les  Irlandais  des  maux  qu'ils  accumu- 
laient sur  eux-mêmes,  par  ce  projet  d'union  qu'un  plus 
grand  homme  d'état  avait  depuis  longtemps  conçu  (3). 
Sous  Tancien  système  de  gouvernement,  les  concessions^ 
la  conciliation  et  la  justice  étaient  impossibles  (4).  L'u- 
nique chance  de  tolérance  et  d'équité  était  dans  le  gou- 
vernenipiit  injjjai  tlal  et  doux  d'hommes  d'Élal  anglais  et 
d'un  parlement  uui.  Ce  fut  dans  cet  esprit  que  M.  Pitt, 
<  méprisant  et  repoussant  la  fureur  bigote  des  protestants 

traeUon  de  laploptrt  des  habitants  et  la  raine  comidète  do  paja.  ■ 
/6ftf*, 360»  ->  pins teln,  tt  déplore*  les  meurtres  lonombraUes  commis 

par  notre  monde,  s  m  prorA<  ou  examen  quelconque.»  — «  La  conver- 
satinn  <Jh3  gens  considérables  du  pny^  ffiid  à  encourager  ce  gyslénae 
sanguinaire,  et  même  à  tat)le,  où  vous  j^ensez  bien  que  je  fais  ce  que 
je  peux  pour  l'empêcher,  on  ne  parie  guère  que  de  pendre,  de  brûler 
onde  fusiller,  etc.,  etc.  ;  et,  si  un  prêtre  a  été  mis  à  mort»  toute  la 
compagnie  exprime  la  plna  srande  joie.  »  Ibid,,  361k 

(0  Bn  en^yant  le  100*  régimeat  et  c  ^pielquea  troupes  rar  ieiiiiiftlles 
on  pouvait  compter»  »  il  éerifalt  :  «  Les  atroettée  révoltantes  de  nœ 
troupes  nationales  sont  plutôt  fnttes  pour  provoquer  la  rébellion  que 
pour  la  supprimer.  »  I/M.,  ai  7.  Voir  égalemeni  ion  ordre  du  Jour 
du  31  oct.  1798.  —  /6Ki.,ay5. 

(2)  I>ar  exemple  le  meurtre  de  Dogherty.  Ibid.^  420.  Voir  également 
Lord  Holiand's  Mem . ,  1 ,  1 1 1:»- 1 1  ^ . 

(3)  CornwaUis  Corn,  II,  404,1405. 
H)lbid,,  414,415,416. 
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irlandais,))  désira  l'union  (1):  ce  fut  dans  cet  esprilqoc 
lord  Cornwallis  cberciia  à  l'amener  (%),  Le  teifffwnr 
ment  était  devenu  impossible*  «  S'il  y  a  jamais  eo  mi  pap 
incapable  de  se  gouvemer  loi-mémet  disait  lord  Hotdns- 
80D,  c'est  l'Irlande  :  nne  aristocratie  corrompue,  un  tien 
étal  féroce,  un  gouvernement  insensé,  un  peuple  di- 
visé [3).D  Des  considérations  non  moins  importantes  pour 
les  intérâts  généraux  de  Tempire  britannique  conseil* 
laient  également  l'imioii.  Les  divisions  do  peuple  irias* 
dais  n'avaient  pas  seulement  rendu  insurmontables  lee# 
ficultés  du  gouvernement  intérieur;  elles  étaient  eocsif 
devenues  une  source  de  faiblesse  et  de  danger  à  l'eilé- 
rieur.  On  ne  pouvait  laisser  plus  longtemps  Tlriandei 
l'état  de  royaume  séparé  ;  il  iallait  la  fondre  et  la  lelier 
en  un  seul  État  avec  la  Grande-Bretagne. 
DifleoUfe  qut     Maîs  les  difflcuttés  de  ce  grand  projet  n'étaient  pis 
pr^erd*mi!Mi.  faciles  à  surmoaler,  (juelque  désirable,  quelque  néces- 
saire qu'elle  lût,  môme  en  se  plaçant  au  point  de  vuede> 
intérêts  de  l'Irlande,  une  invitation  à  renoncer  à  son  in- 
dépendance, si  récemment  accise,  blessait  prolbadé- 
ment  ses  susceptibilités  nationales.  Se  fondre  avec  os 
royaume  plus  grand  et  plus  puissant,  c'éUiL  perdre» 
nationalité  dislincte.  Et  comment  pourrait-elle  élrc*^ 
surée  contre  la  négligence  et  Toppression,  quand  elle 
serait  à  la  merci  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne, 
dont  elle  avait  si  récemment  rejeté  la  souveminelélKU^ 
allait  perdre  et  abandonner  les  libertés  qu'elle  avait  ac- 
quises en  MH2.  A  toute  autre  époque,  le  sentiment nalio- 
nai  seul  eût  rendu  l'union  impossible.  Mais  le  pajs,  dé' 

(1)  Journal  de  Wilberforce^  16  iuillel  1798. 

(I)  CommaliisCorr,,  II,  4 1 8, 4 19,  etc.  CotUer^k  Cm^  If  **^* 

(3)  Mamir  ofSir  Ralph  Abatromby,  130. 
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solô  par  oDe  guerre  de  classes  et  de  religiou,  n'avait  pas 
encore  retrouvé  Punité  de  sentiment  d'une  nation. 
Mais  on  avait  à  affronter  d'autres  difAcaltés  non  moins 

lui  iiiiii.ibles.  Le  parti  irlandais  était  appelé  K  renoncer 
au  pouvQÎr  et  au  patronage  du  cbàleau,  les  pairs  à  a  ban- 
donner  leur  grande  situation  comme  conseillers  béré^ 
ditaires  dans  le  Parlement,  les  grandes  familles  à  se 
dépouiller  de  leurs  bourgs.  Il  fallait  briser  la  coalition 
fompacle  des  influences  et  de  la  corruption  (1).  Mais  le 
gouvernement,  coii\aincu  de  la  nécessité  de  1  union, 
était  décidé  à  triompher  de  tous  les  obstacles. 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  reconnut  que    ^^-y^^^  t  ^ 
^union  était  une  mesure  nécessaire,  et  les  puissants  ar-  fBt«ec««pue* 
guments  de  M.  Pitt(2)  ne  permettaient  qu'une  faible  ré- 
sistance (3).  Mais  la  première  proposilioii  au  t'arlemenl 
irlandaii»  échoua,  et  un  ameudemeuL  ea  laveur  du  main- 


(1)  «  Il  y  a,  dans  le  l'in  lciDcut,  Ueiix  classf"?  ti  hommes  que  le^  dé- 
sastres et  le?  maltieurs  du  j.a)s  ont  tri  s-ini[iarfditemcnl  éclaires  sur  la 
nécessité  d'un  changement,  à  iàavoir,  les  pru|iriétaires  de  buurgset  les 
KgeDliimDiédiattdu  goumoeuMOt  •  Lord  ConiwtUtoanducde  Port- 
land,  5  Janv*  1*09.  Com,  III,  81.  El  plut  loin  :  •  11  y  a  cartaiDement 
beaueoop  d'élolgacmeaV  pour  la  mesura  ebet  beaucoup  de  proprié- 
taires de  bourgs,  et  une  répugnance  oon  moins  marquée  chea  beau' 
coup  de  fonctionnaires,  et  particulièrement  chez  ceux  qu!  ont  depuis 
longtemps  rbabitude  du  système  actuel.  »  Le  même  au  même,  1 1  jauv. 
1190.  lùùi.^  3k.  A  une  époque  plus  avaucée  de  la  lutte,  6h  Seigneurie 
écrivait  :  «  Plus  lu  giand  événement  approche,  plus  les  sénateurs  bc- 
soigneuà  et  inléresâés  sont  elTrayés  de  l'elTet  qu'il  pourra  avoir  sur 
leurs  intérêts  et  sur  l*avealr  de  leur  famille  t  et  Je  crois  que  la  moitié 
de  notre  majorité  serait  au  moins  aussi  cncfaantée  qu*aucan  de  nos 
adierstf rea»  si  la  mesure  était  raletée.  »  /6ttf.,  32S. 

(î)23  et  :5l  janvier  I7W. 

(1)  A  la  chambre  des  communes,  ses  propositions  passèrent  à  149 
\o\x  contre  '2^,  à  la  ciiambre  des  tord»  saos  division,  tiwjden'ê 

mt,,  \u  890. 

11.  40 
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tien  d'oDe  législature  indépeDdacte  ne  fat  rejeté  qui 

une  Toix  (i).  Il  était  évident  qu'on  ne  pouvait  triompher 
des  innucnccscorrompuesqiie  par  !a  corruption.  Il  fallait 
acheter  les  nomination  boroughi^  iademoiser  les  mem- 
bres, se  concilier  les  influences  dans  les  comtés,  com- 
penser les  pertes  des  fonctionnaires  et  des  légistes  en 
e$pérance,gagner  à  prix  d'argent  les  adversaires.  Lord 
Casllereagh  estimait  à  un  million  et  demi  la  dépense 
que  devaient  entraîner  tons  ces  expédients,  et  la  somme 
était  disponible  (3).  Le  rachat  des  bourgs  n'était  pas  une 
idée  nouvelle  :  M.  Pitl  l'avait  proposé  lui*mèine  comme 
base  de  son  projet  de  réforme  parlementaire  en  1785(3), 
et  on  l'appliqua  systématiquement  en  Irlande.  Les  [a 
Irons  (le  bourgs  reçurent 7,500  livres  sterling  par  siége;el 
le  droit  d'élire  fut  enlevé  à  quatre-vingt-quatre  bourgs  (4). 
Lord  Downshire  reçut  52,500  livres  sterling  pour  sept 

(1)  22  janv.  170».  Pour,  106;  contre,  lOS.  CùrKwUtH  Corr^lI],IO-&L 
{l)CQ»UertagK»  Corr*^  II,  151.  Sa  Seigneoiie  dlvltait  les  dépenses 
comme  il  ?iiit  :  Hourgs,  750,000  livres  sterling;  ponilé^,  2:M.o<iO; 
avocate,  vi!<i,'iii() ,  ai  îieteurs  de  siégea,  75,000  ;  Dublin,  200,000  ;  louî  : 
l,VU,(m.  CnrnwuUis'  Corr.,  III, 81.—  Stanhofj's  LifeofPitf,  III, ISO. 
—  Lord  Cornwallls  écrivatl  le  1*'  juiiieC  l',dQ  :  «  11  ne  peul  y  avaii 
de  plus  grand  argument  en  faveur  de  la  mesure  que  Texoesiif  pomroir 
parlenwDtalrs  de  dnq  on  six  de  nos  opntents  maréltuidt  de  bourgs, 
qal  sont  detenat  trèa-formldablet  pour  le  gomrnemeDt  pÊt  leor 
longne  poeieMlon  de  tout  le  patronase  de  la  comoime  dans 
districts  respectifs.  »  Corr.  111, 110* 

(3)  Suprà,  vol.  I,  393. 

(4)  «  Sur  les  3  i  bourgs  conaerrés,  H  n'y  cri  avait  que  neuf  ou  ïelec- 
lion  fût  vrainienl  libre.  »  Cornwallis'  O/m,  III,  234,  324.  Voir  la 
liste  dcâ  bourgs  qui  perdirent  le  droit  d'élire,  et  des  incicmnite^iÂ  accor* 
dées  aux  propriétaires,  ibid»,  89t-S24«  Les  Ponsonby  exerçaieat  lear 
InllaeDce  lar  23  aiégeB»  lord  Downablre  et  lea  Beresfoid  exencaiflat 
reepecUTement  la  leur  aur  un  nombro  de  aképei  preei|(tae  anail  fftmL 
sa  bourgs  aar  lea  S4  eonservés  restèrent  dea  bouifa  ferméi  jniqa'à 
racte  de  réforme  de  IS32.  /MA,  3M.  Plasieiira  deaoouilca  raitèranl 
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sièges, lord  Ely  45,000  livres  pour  six  sièges  (l).L'ensemble 
desindemnilés  s'éleva  à  1,260,000  livres  slerling(2). En  ou- 
tre»les  pairs  reçurent,  eo  échange  de  leurs  privilèges  dans 
le  sénat  nalional,  de  nombreuses  promesses  de  iiaîries 
anglaises  ou  de  promotions  dans  la  pairie  dlrlande.  Des 
eommoners  furent  gagnés  par  de  nouveaux  honneurs  (3) 
et  par  les  largesses  du  gouvernement  anglais.  On  donna 
ou  on  promit  des  places,  on  multiplia  les  pensions,  on 
épuisa  les  fonds  secrets  (4).  En  vain  lord  Cornwallis  se 
plaignait*il  de  a  la  sale  besogne  o  et  des  c  tripotages  po-^ 
litique»  auxquels  il  était  condamné  d'une  fiiçon  vrai- 
roent  intijîûi'aljle))  ;  en  vain  ii\ail-il  envie  d'allonger  des 
a  coups  de  pied  à  ceux  que  son  devoir  politique  l'obli* 
geait  à  courtiser  »;  en  vain  «seméprisait-ilise  détestait-ii 
]ui*méme^  tout  en  négociant  et  en  tripotant  avec  Je  peu- 
ple le  plus  eorrompu  qu'il  y  eût  sous  le  cîel  (5)  » .  On  &i- 

^ement  entre  In  mains  d«i  grandis  totlloa.  Voir  9»prà, 
▼ol.  I.  351,353. 

(1)  Plowden'^  nist.,  II,  1018,  1007  ;  —  Casiiereagh's  Corr., 
56-67.  —  Cornwallis'  Copt,^  lll,  324.  —  Stanhope't  Ufe  of  Fitt,  lll, 
227. 

(2)  Coniwallis'  Con\,  lll,  323. 

(3)  Coftlereagh's  Corr,,  III,  330.  —  Comwallif'  Corr.^  III,  J44, 
352,  2&7,  262.  Vingt-neuf  patries  iriandiltet  furent  créées,. snr  lei> 
quelles  sept  sens  rapport  avec  la  queatton'de  l'unioD.  Vingt  pairs  re- 
çurent un  rang  plos  #levé  dans  la  pairie  d'Irlande,  et  sis  pairies 

anglaises  récompf>Tis^rent  des  services  rendus  en  Irlande,  /ôûf.,  gIS. 
Voir  également  Stanhope's  Life  ofPdt,  III,  180. 

(4)  Comwui/is*  Corr.,  III,  278,  340.  —  Crattun',^  Life,  V,  111. 

(5)  Cnrnvnl/is'  Co;r.,  lll,  1U2.  Le  malheureux  vice-roi  s'appliquait 
ces  lignes  de  Swift  :  «  Ainsi,  pour  accuui|ilir  les  desseins  de  son  maître, 
un  démon  vice- roi  monte  de  Tabime }  son  budget  est  bourré  de  cor- 
ruption, eontriboUens  des  dsmnés,  qo'll  lème  d'uoe  malo  lU»ërale  sur 
son  panage  à  triYers  les  cours  et  les  ténsts:  puis,  dans  le  noir  s#oiir 
de  Bebébotb,  U  ee  plaint  qae  son  Mgst  lolt  trop  petit*  • 
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sait  venir  Tor  d'Angleterre,  on  le  distriboait  (I)»  et  enfio, 
malgré  des  menaces  de  résistance  armée  (2),  malgré  les 

promesses  insulieust's  f.iiles  aux  calholiques  (3),  mal- 
gré les  trahisons  cl  les  défections  des  partisans  du  gou- 
vernement (4),  la  cause  fut  gagnée.  Un  grand  but  avait 
été  atteint  par  les  nfoyens  les  plus  vils  et  les  plus  ébou- 
lés. Grattan,  lord  Gbarlemonl,  Ponsonby,  Plimket  et 
quelques  autres  patriotes  continuèrent  II  protester  con- 
tre la  vente  des  libellés  et  de  la  libio  ron-lihilioti  de 
i'Irlamle.  Leur  éloquence  etieurs  vertus  publiques  cuui- 
mandenl  le  respect  de  la  postérité^  mais  la  misérable 
histoire  de  leur  pays  ne  loi  permet  pas  de  leur  donner 
sa  sympathie  (5). 
coiMiitioii!»  de  Les  cuudilioris  de  l'union  furent  alors  bientôt  r«?glécs 
raiioa.  ratifiées  par  les  Parlemenls  des  deux  pays  (G).  L'Ir- 

lande devait  être  représentée  dans  le  Parlement  dn 
Royaume-Uni  par  quatre  lords  ecclésiastiques  pris  dans 
l'épiscopat  au  moyen  d'un  roulement  annuel;  parvingt- 

(t)  Cornu  allis  Co/r.,  111,  i&l,lÀ6«  201,  202^  22G,  309.  CooU's  Ut^, 
of  tfte  VnioH.  •  • 

(2)  ItifL,  107,  IvSO. 

(3)  ih<d.,  âi,  ^iS,  G3, 140.  Ca*tkt^h*sCorr,^  11,  i5,etffat|irà,p.  411. 

(4)  «  Sir  R.  Butter,  Habon  et  Felbersione  ont  été  gagnés  par  ées 
cabales  de  comté  peadant  les  vacances»  ei  Wiialey  a  été  llUéialeoMnt 
acheté  par  la  bourse  de  Topposition.  11  a  re<;u.  je  croU,  ?,oeOllvi«e 
sterling,  et  U  doit  en  recevoir  autant, une  fois  TafTaire  faite.  Non?  nvcm* 
des  preuves  indubitables,  bien  qu'elles  ne  soient  point  de  miurt:  a 
pouvoir  être  divulguées,  qu'ils  sont  en  élal  d'ollVir  jusqu'à  5,W0  livres 
sterling  pour  un  seul  vote,  et  je  regrette  de  dire  qu  il  >  a  encore  purau 
Dous.des  individus  qui  céderaient  probablement  à  la  tenteUoD.  »Ijiri 
Castlercngh  au  due  de  Porttand,!  fév.  t8(NK  Comwaiiif  Corr^,  111,  lt2. 
•  A  ma  connaissance,  reonerol  efflre6»000  livres  sterttag  aigsot  coa^ 
tant  pour  an  vote.  L^rd  Gomirallls  à  révéque  de  Licbllatd.  Ifriil.,  itl. 

15)  Grailatis  Life,  V.  IT,  7»—  180. 

(5)  39  aad  40l  (ico.  i//,  c.  67  ;  40.  Geo,  I//,  c  M.  {Irekimi: 
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huit  pairs  temporels,  élus  à  vie  par  la  pairie  îHandaise, 
et  par  cent  membres  de  la  chambre  des  coiiiimines.  Son 
commerce  obtint  entin  des  libertés  qu'il  n'eût  jamais 
acquises  dans  d'autres  circoosUince«»(l}. 

Ainsi  s'accomplit  l'incorporation  des  deux  pays,  et  ^^^'^l^lj''" 
désoraiais  l'histoire  de  l'Irlande  devint  l'histoire  de  l'An- 
gleterre. Si  la  politique  libérale  et  éclairée  de  M.  Pitt 
avait  été  appliquée,  les  catholiques  irlandais  eussent  été 
admis  snr-le-champ  à  participer  aux  privilèges  de  ia 
constitution  ;  une  dotation  eût  été  accordée  à  leur  clergé, 
et  les  abus  *du  système  des  dîmes  eussent  été  réformés  (â). 
Mais  nous  savons  comment  son  beau  plan  échoua  devant 
les  scrupules  du  roi  (3),  et  combien  longue  et  pénible  de- 
vait ôtre  la  lutte  par  laquelle  la  liberté  religieuse  fut  con- 
quise. Les  Irlandais  se  virent  refuser  les  droits  que  leur 
avalent  destinés  les  hommes  d'État  angiais.Ët  ce  ne  fut  pas 
le  plus  grand  des  maux  qui  suivirent  la  chute  de  M.  Pitl 
et  le  rejet  de  sa  politique.  Tant  que  d'étroits  principes 
torys  prévalurent  dans  les  conseils  de  l'An^lelepre,  le 
cbâteau  et  le  gouvernement  de  llrlande  restèrent  livrés 
à  la  coterie  qui  se  rattachait  à  ces  principes.  La  supréma- 
tie pcoteslante  fut  maintenue  aussi  rigoureusement  que 
jamais.  Des  catholiques  furent  gouvernés  par  des  oran- 
gistes;  Toligarcbie  exclusive  qui  avait  régné  sur  l'Irlande 
avant  l'uiiiuii  cuntinua  d'y  exercer  un  pouvoir  absolu.  La 
répre&siou  et  les  moyens  coercitifs  restèrent  les  princi- 
pes de  celte  dure  domination  (4).  La  représentation  de 

(1)  âaand  .1  ,  Gso.  III,  c.  67. 

(2)  lettre      Àl.  PiU,  17  nov.  nUè»  Comwaliù'  Corr.,  Il,  440.  ~ 
Stmhoptrt  Life  of  Pitt,  III,  iSO. 

'      Vol.  1, 93,  et  suprà,  p .  414. 415. 

(4)  Lord  CorowalUs  avait  préva  c«  mil.  11  écrivait  le  1«'  mal  1800  : 
«  81  Ton  nomme  ira  mieeefieor  qal  le  |ette  dans  1«  brai  de  ce  parti. 
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rirlaode  daos  le  Parlement  nni  resta  entre  les  maina  da 
même  parti,  qui  soutenait  les  ministres  torys  et  les  ea- 

cou rageait  à  repousser  toutes  les  concessions  proposées 
par  des  hommes  d'État  {  lus  libéraux.  Les  libertés  j  uli- 
tiques  et  l'égalité  reâtùrent  refusées  à  l'Irlande  ;  cepen- 
dant la  modération  elles  lumières  supérieures  des  poli* 
tiques  anglais  lui  assurèrent  une  administration  plus 
équitable  des  lois,  et  de  nombreuses  réformes  destinées 
h.  l'amélioration  de  la  condition  sociale  et  matérielle  de 
la  population.  Ces  hommes  faisaient,  dans  la  mesure  de 
leurs  étroites  idées,  de  sérieux  efforts  pour  bien  gou?er> 
ner  l'Irlande.  Les  quelques  entra?es  que  l'union  avait  en* 
core  laissé  peser  sur  son  commerce  disparurent  (1)  ;  on 
revit  ses  lois,  on  en  améliora  rapplicalion,  on  allégea  les 
impôts,  ou  encouragea  l'instruction  populaire,  on  sti- 
mula la  prospérité  par  des  travaux  publics.  En  dépit  de 
l'insuffisance  du  capital  et  du  désordre  social,  son  com- 
merce, sa  marine  marchande  et  son  industrie  se  dére- 
loppèrenl  avec  sa  liberté  . 

rommf  l'ont  fait  prp«;qnc  tous  les  lords-lieulenants ,  l'union  ne  pro- 
duira aucun  résultat  avaniai:Piix.  »  r  rr. ,  îfl,  317.  —  El  k  î"  dé- 
cembre 1800:  -  On  soutient  que  les  caitioliques  Irlandais  (ies  sepl 
dixièmes  de  la  population  du  pays)  ne  seront  Jamais  des  sujets  fidèles 
pour  un  gouvernement  protestant.  Si  cela  est,  qu'ayons-nous  tait? 
Nous  nous  tommei  unis  à  un  peuple  qu'«ii  bonne  polItIqiM  oms 
surfoDs  dA  détruire*  ■  liàd,,  107.  El  Je  15  fét*  isoi.  i  Aoeune  ceniidé- 
raUoD  ne  pourrait  me  décider  à  Jouer  un  iSle  responnMe  dut  na 
gouvernement  aaiet  if eaglé  eur  les  intérêts,  et  mène  sur  la  séemllé 
immédiate  du  pays,  pour  persévérer  dans  l'ancien  système  de  pfo»^ 
cripllon  et  d'exclusion  en  Irlande.  Ibid,,  337.  • 

(1)  Corn.  Trade^  40.  Geo,  III,  c.  î)7.  —  CounUrvading  Dutiei,  4. 
€eO,  IV,  c.  72.  —  Butter-  trade,  8.  Geo.  IV,  c.  61,  9.  Geo.  IV.  c.  88. 

(2)  Voir  le  dél>at  .«ur  le  rappel  de  l'union,  avril  1834,  et  ^iurtout  ^e 
diacoon  de  M.  Spring  ftiee.  Jlînu.  M.,  S*  ser..  XXII»  IWS,  etc. 
JTorfmV  Irdmid,  hefwû  and  afUt  ths  Umon.  V  édition,  préf.  et 
ehsp.  U  et  III,  ete. 
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Eofln,  au  boot  de  trente  wm,  le  peuple  irlandais  fut 

admis  aux  dioils  des  citoyens.  L'acte  pour  le  redresse- 
ment des  griefs  catholiques  fut  bientôt  suivi  de  l'acte  de 
réforme^  et  depuis,  l'esprit  de  liberté  et  d'égalité  a  tou- 
jours présidé  à  radmioistralion  des  affaires  irlandises. 
Le  parti  de  la  suprématie  prolestante  était  définiti?ement 
renverse;  et  des  gouvernants  liés  à  une  politique  plus 
libérale  guidaient  les  conseils  de  rÉlal.  L'Irlande  a  par- 
tagé avec  l'Angleterre  tous  les  progrès  des  droits  popu- 
laires. Le  plein  développement  de  ses  libertés  a  pourtant 
été  retardé  par  la  TÎolence  des  factions»  par  les  divisions 
des  orangîstes  et  des  partisans  du  rappel,  par  d'ancien- 
nes haines  religieuses,  par  des  luttes  sociales  et  des  at- 
tentats à  la  propriété,  et  par  la  misère  d'une  population 
dont  les  bras  ont  toujours  été  trop  nombreux  pour  trou- 
ver on  emploi.  L'horrible  famine  de  1846,  suivie  d'une 
émigration  sans  exemple,  a  fait  disparaître  du  sol  irlan- 
dais plus  d'un  quart  de  sa  population  (1).  Les  soulTrances 
de  riilaude  ont  été  géncreuseruent  soulagées  par  l'An- 
gleterre, et,  quelque  cruelles  qu'elles  aient  été^  la  main 
de  Dieu  a  fait  aux  survivants  plus  de  bien  qu'aucune  lé* 
gislation  humaine  o'eftt  pu  en  accomplir. 

Au  milieu  des  circonstances  les  plus  décourageantes, 
en  dépit  des  clameurs,  des  calomnies  et  des  factions 
hostiles,  le  pouvoir  exécutif  et  la  législature  ont  noble- 
ment travaillé  à  amener  la  régénération  sociale  et  poli- 
tique de  llrlande.  Les  grands  partis  anglais  ont  noble- 
ment rivalisé  d'effôrts  pour  arriver  à  ce  résultat.  La  gué- 


tet  libcrUtdei 

Irlaodait 
RardDties  par 
l'acte  pour  It 
redreuemeat 

des  pricf» 
calbuliquet. 


Pamioe  en 
IrUndc. 


UlibOTté  «t 

l'égalité  d« 

rirluMle. 


(I)  En  10  ail:-,  de  I8il  à  1851,  elle  a  déiTu  de  «,1*5.121  àiiies  à 
6«S&2,38â,  ou  de  19,  8j  jiour  100.  Mab  la  perte  totale  a  été  évaluée 
â  2,466,414  personnes.  La  dliDlnotloa  équivaliit  à  49  peraonaci  pir 
mille  carré.  Centus  Heftort,  ISSI . 
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risoo  des  maux  de  llrlande  et  l'adminislralico  de  ses 
aflatres  onl,  à  certains  moments,  plus  occupé  l'attention 

que  Pempire  britannique  tout  entier.  On  a  encore  d'an- 
ciennes ardeurs  à  éteindre,  des  querelles  religieuses  à 
apaiser;  mais  rien  de  ce  que  la  sagesse  et  la  bîenveii- 
lance de  l'Étal  poavaieDtimaginero*a manqué  pour  assurer 
la  liberté^  la  justice  et  les  privilèges  de  la  coDstîtution 
à  toutes  les  classes  du  pënple  irlandais.  De  bonnes  lois 
on l  été  bieii  .ippliqiiL  Ps;  les  libertés  politiques  ont  été  re- 
connues comme  des  droits,  non  admises  coitiine  des  pré- 
tentions. L'égalité  n'a  pas  été  une  théorie  légale^  mais 
un  fait  indubitable.  Noos  avons  vu  comment  les  catboii* 
ques  s'étaient  trouvés  exclus  de  tous  les  droits  des  ci* 
toyens.  Quelle  est  maintenant  leur  situation? En  1SG0, 
sur  les  douze  juges  de  la  haute  magistrature  irlandaise, 
huit  étaient  catholiques  (I).  Dans  les  comtés  méridio- 
naux de  rirlande,  des  catholiques  ont  été  choisis  de  pré* 
férence  aux  protestants  pour  remplir  l'ofBce  de  sherîff, 
afin  d'assurer  l'administration  de  la  justice  la  eonOance 
de  la  population.  L'Angleterre  a  aussi  libémlement  ou- 
vert aux  tils  de  rirlande  la  glorieuse  carrière  des  armes, 
de  la  politique,  de  la  diplomatie»  des  honneurs  parle- 
mentaires. Les  noms  de  Wellington,  de  Castlereaghetde 
Palmerston  prouvent  que  les  premières  places  de  TËtat 
peiivt'iiL  être  conquises  par  le  génie  irlandais. 

Le  nombre  des  Irlandais  distingués  qui  ont  été  ajoutés 
à  la  liste  des  pairs  anglais  montre  assez  le  bon  accueil  qui 
a  été  fait  à  l'incorporation  du  royaume  voisin.  Les  autres 
dignités  n'ont  pas  été  moins  libéralement  accordées  à 

(l)  Sir  Michael  O'Logtileii  fut  le  premier  rathnliqtie  prooiU  M  nng 
(!•  juge,  comme  maître  (tei  rôles.  Grattcuis  Life,  l,  66. 
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l'honorable  ambition  de  leurs  cotn patriotes.  Un  seul 
exemple  suffira.  En  (860,  sur  les  quinze  juges  de  la  haule 
magistrature  anglaise,  quatre  étaieal  Irlandais  (1).  La  li- 
berté, l'égalité  ei  Tbonneur  ODtété  les  fruits  de  l'unioD; 
et  l'Irlande  a  écbaugé  une  nationalité  asservie  contre  une 
glorieuse  incorporation  avec  le  premier  empire  du 
monde. 


(l)  MM.  Wiiles,  Kcaiiiii:,  llill  et  Martin, auxqueb"  eât  venu  s'ajouter 
depub  H.  $hee.  Irlandais  ei  cathulique. 


CHAPITRE  XVII 


CoMlitulions  libres  des  ccilonies  anijlaiscg.  —  Sonrprainelé  del'Ancie- 
Jerre.  —  Reâtriclions  Cdirittierciales.  —  Impùlî  établis  dani  les  co- 
lonies américaines.  —  Leur  résistance  et  leur  séparation.  —  Us 
colonlM  de  la  eoBrom».  —  Le  Cenada.  —  L'Australie.  —  L'adml- 
Bitiiation  coloniale  après  la  guerre  d'AmArlqne .  —  Moimtte  psM*if* 
eommeidale  à  T^cd  des  cotooles.  —  GoaToroeiiieiit  iMioonhife 
Coiulltiitieiie  colonlolet  déaioeratlques,  —  Llnde. 

lm  cotoM       II  a  été  dans  la  destinée  de  la  race  aoKlo-saxonne  de 

ODt   emporté  •  i  ,  .  , 

«*C6  eui  les  déployer,  dans  loules  les  parties  du  monde,  son  courage 
PALgkim.  ®*  palionce,  sa  vigoureuse  acli?ilé  et  son  amour  de  U 
liberté.  Partout  où  les  Anglo-Saions  ont  XoDdé  des  colo- 
niesy  ils  ontemporté  avec  eux» comme  palrimoinejeslou 
et  les  institutions  de  l'Angleterre,  en  ce  qui  était  appli- 
cable à  un  élablisseroent  naissanl  (I).  Dans  les  lerrifoires 
acquis  par  conquête  ou  par  traité,  ils  ont  respecté  k> 
lois  et  les  coutumes  existantes  de  la  population,  josqi^'^ 
ce  qu'elle  fût  devenue  apte  à  partager  les  libertés  des 
Anglais.  Quelques-uns  d'entre  eux,  occupés  seulement 
comme  points  stratégiques,  ou  peuplés  de  races,  soil  hos- 
tiles à  notre  domination,  soit  impropres  à  la  liberté,  oot 

(I)  Btackstone's  Comm.,  J,  107.  —  Lord  Mansfi<?l(fs  Judr^mr^f 
in  Campbell  v.  Hali.  lîowpirs  St,  Tr,  XX,         —  Clark's  Cc/or.^i 
Law,  9, 139,  181.  —  Sir  G.  C.  Lewis  ou  the  C.oih 
deneieÊ,  fSS-MS,  SOS.  ^  Ifi/éf*  Colonial  Constiiulwns,  18. 
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été  néCMsairemenI  gouyeraés  d'après  des  priDcipes 

différents.  Mais,  en  quiltaiil  le  sol  de  TAngleterre  pour 
fonder  des  colonies  nouvelles,  les  Anglais  n'ont  jamais 
renoncé  à  la  liberté.  Tel  est  le  noble  principe  de  la 
colonisation  anglaise  ;  elles  circonstaiicesont  favorisé  de 
bonne  beure  le  développement  des  libertés  coloniales. 
Les  puritains  qui,  fuyaolla  tyrannie  de  Charles?',  fondè- 
rent lus  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ennportèrent 
avec  eux  un  austère  amour  de  la  liberté  politique^  et  éta- 
blirent des  iostîlatioDs  républicaines  (I).  Les  catholiques 
persécutés  qui  colonisèrent  le  Maryland,  et  les  quakers 
proscrits  qui  se  réfugièrent  en  Pensylvanie,  n'étaient 
guères  moins  démocrates  (2).  D'autres  colonies,  fondées 
au  dix-septième  siècle,  en  Amérique  et  dans  les  Indes 
occidentalesj  dans  un  but  purement  commercial  ou  agri- 
cole^ adoptèrent  des  institutions  moins  démociatiques» 
il  est  vrai,  mais  basées  sur  des  principes  de  liberté  et  de  * 

self  governmenl  (3).  Dans  celies  qui  relevaieiU  de  pro- 
priétaires, comme  dans  celles  qui  avaient  reçu  directe- 
ment des  chartes  de  la  couronne,  les  colons  étaient  éga- 
lement libres. 

La  constitution  anglaise  servait  généralement  de  type  fwMtoniiuiM 

h  ces  gouvernements  coloniaux.  Le  gouverneur  était  colutitutiuui 
le  vice-roi  de  la  couronne;  le  conseil  législatif,  ou  cham- 
bre  haute,  nommé  par  le  gouverneur,  prenait  la  place 

(I)  Dans  trois  de  leura  colonies,  le  conseil  était  électif  :  dans  le  Cou» 

neclicut  et  le  Bhode-lsland  ,  les  colons  choi^i'^^iienf  é?a1pmenl  leur 
gouverneur.  A'iam  Smith^  liv.  IV,  ch.  vu.  Maié  le  choix  du  gouverneur 
était  soumis  à  l'approbatlun  du  roi  en  vertu  de  l'acte  7  and  8.  WUi., 
111,  c.  22. 

it)  Banerofet  Bist.,  of  the  Cokidmthn  of  thi  Unitttd  Stolei, 

M,  m,  a94. 

(S)  Merivak*f  CohmMÎion,  éd.  ISSf ,  S&,  tOS. 


Digitized  by  Google 


636  UISTOIKK  CONSTITUTIONNELLE 

de  la  chambre  des  lords;  el  i*asseniblte  repréaentatift. 
*  èboisîe  par  le  peuple,  était  l'image  positive  de  la  ehim- 

bre  des  communes.  Ce  Parlement  en  niiiiiaiin  compicl 
dans  toutes  ses  parties,  faisait  des  lois  pour  ie  gouverae- 
ment  iatérieur  de  la  colonie.  Le  gouverneur  le  convo- 
quait, le  prorogeait  et  le  dissolvait;  il  doDoait  ou  refosiil 
son  assentiment  à  tous  les  aetes  volés  par  les  chambres. 
La  chambre  hante  imitait  la  dignité  de^Ia  chambre  da 
pairs  (1),  et  la  chambre  ba*^se  maintenait  tous  les  privi- 
lèges des  communes,  surtout  eu  ce  qui  regardait  riuiu- 
tivedes  impOts  et  des  subsides  pour  le  service  pablie(i). 
Les  élections  étaient  également  conduites  soifaot  1» 
itoeUMt.    habitudes  de  la  mère-patrie  (3).  On  n'imitait  pas  moiv 
fidèlement  d'autres  lois  et  d'autres  institutions.  La  Ja- 
maïque, par  exemple,  avait  une  cour  du  banc  du  r  i. 
une  cour  des  plaids  communs,  une  cour  de  l'échiquier, 
une  cour  de  chancellerie^  une  cour  de  l'amirauté  elooe 
cour  des  testaments  (court  of  probate).  Elle  anit  de 
grands  et  de  petits  jurys,  des  juges  de  paix,  des  cooisde 
sessions  trimestrielles,  des  vestries,  un  coroner  el  é»i 
eon stables  (4). 

^rAi^toN^'''     Chaque  colonie  était  un  petit  État,  ayant,  au  complet, 

(Q  En  185S,  me  querelle  iTéleva  entre  lee  deux  chaoïbm  à  Terre- 
Neuve,  la  chambre  hante  eoutcnant  qu'elle  STtit  le  droit  de  recevoir 
la  chambre  basse  dans  une  conférence,  assise  et  couverte,  préieolion 
que  rejetait  la  cliambre basse.  I.e  Rouvernenient,  n'ayant  pu  acrommo' 
derce  différend,  prorogea  le  Parlement  avant  le  voie  du  bucigd 
la  session  suivante,  ces  disputer  furent  réglées  à  l'auiiable.  Mcssige^ 
conseil,  33  avril  1868,  et  réponse  de  rassemblée.  —  GorrespottAiM 
IMurtlcuIlère  de  ilr  A«  Baoneroiin. 

(1)  SitM  Bfiiish  CoAmie»,  341.  —  Edward»  BisL  ùf  <te  Wnt 
hdiei.  II,  419.  —  Img't  Hi$t.  of  Jamaica^  I,  &e. 

(3)  Edwards^  II,  419.  —  Haiiburton'ê  Nova  &ofM,  11,  aiS. 

(4)  i/mg'êBiH.  ofJmtaka,!,  9. 
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«on  pouvoir  législalif,  son  pouvoir  judiciaire,  et  sou  pou- 
voir exécutif.  Mais  elle  reconnaissait  en  même  temps 
la  souveraineté  de  la  mère-patrie,  Ses  prérogatives  de  la 

couronne  et  la  suprcnialie  léf,'isl;Uive  du  Parlement. 
L'assenliaieiU  du  roi,  ou  de  son  représentant,  était  né- 
>  cessaire  pour  valider  les  actes  de  la  législature  colooialci 
son  veto  les  annulait  (1);  le  Parlement  de  l'empire  pou- 
vait lier  les  colonies  par  ses  actes,  et  supprimer  ou  rem- 
placer toute  loi  locale.  Toutes  les  cours  coloniales  étaient 
également  soumises  à  ua  appel  au  roi  en  sou  coaseil  à 
Wesiminiiler.  La  dépendance  des  colonies  se  faisait,  ce- 
pendant,  peu  seutir  dans  leur  gouvernement  intérieur. 
Elles  étaient  protégées  contre  l'intervention  de  lamére-pa- 
trie  par  son  éloignemenl  (2),  et  par  l'ignorance,  Tindiffé- 
renceet  les  préoccupaliuns  de  ceux  qui  les  gouvernaient. 
Dans  les  allaires  qui  mlcressaient  l'empire,  TAnglelerre 
leur  imposait  sa  politique;  du  reste^  elle  les  laissait  libres. 
Ne  lui  demandant  aucun  secours,  elles  échappaient  k 
sa  domination.  Toutes  leurs  dépenses  civiles  et  militaires 
étaient  défrayées  par  des  impôts  levés  par  elles-mêmes. 
Klles  pourvoyaient  a  leur  propre  défense  contre  les  In- 
diens et  contre  les  ennemis  de  l'Angleterre.  Pendant  la 
guerre  de  Sept  Ans,  les  colonies  américaines  maintinrent 
à  grands  frais  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes. 
Comme  le  disait  Franklin,  «  la  Grande-Bretagne  les  gou- 
\ei  uaiL  au  prix  d'un  peu  de  papier,  d'un  peu  d'encre  et  de 

(1)  Dans  le  Conuflctient  et  te  Rtiode-lslaad,  ni  la  eooronDe  ni  le 
gouvenieDr  ne  poovaleot  njeter  des  lois  votées  ptr  lee  aneinbléei. 

(2)  Mus  de  mille  lieues  de  mer  vous  séparent  d*eox,  »  avait  dit 

M.  liurkc.  m  Nulle  habileté  ne  peut  éviter  l'effet  de  cette  dislam-e 
îiu  iioinl  de  vue  de  raiïaihli5<5cnicnt  du  gouvernement,  i»  Adam  Smilti 
tii^ail  :  ■  l<eur  situaliuD  ké  a  piaré-^  inoins  »uus  le  tt^tû,  et  inoÏDS  SOQt 
le  pouvoir  de  la  mère-patrie.  *  Liv.  IV,  cb.  tii. 
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quelques  plumes;  elles  étaient  conduites  par  un  01  (1\  s 
Mais  si  la  mère-pa(rie  s'inquiétait  peu  du  gouverne- 
ment  politique  de  ses  colonies,  elle  déployait  uue  vigi- 
oauDerciâiet.  Iq^^^  jalouse  k  PAgard  de  leor  commerce.  Le  monopole 
commercial  était,  à  vrai  dire^  le  premier  principe  de  li 
politique  coloniale  de  l'Angleterre,  comme  des  antres 
Kia  ts  maritimes  de  l'Europe.  Elle  ne  souffrait  pas  qu'aucufi 
autre  pays  pourvût  à  leurs  besoins  ;  elle  s'appropriait  ta 
grande  partie  leurs  exportations,  et,  dans  i' intérêt  de  ses 
propres  manufacturiers,  elle  exigeait  que  leurs  produito 
lui  fbssent  envoyés  k  l'élat  brut  et  non  maoofaclaré.  Eo 
vt'i  lu  des  actes  de  navigation,  les  colonies  ne  pouvaiei  l 
expédier  leurs  produits  en  Angleterre  que  sur  des  vais- 
seaux anglais      Cette  politique  était  ouvertement  main- 
tenue au  profit  de  la  mére*patrie,  de  son  commerce,  de 
sa  marine  marchande,  et  de  son  industrie,  auxquelles 
l'intérêt  des  colonies  était  sacrifié  (3).  Mais,  en  échange 
de  ce  monopole»  elle  donnait,  par  des  droits  protecteurs 
et  prohibitifs,  la  préférence  aux  produits  de  ses  colonies 
sur  les  denrées  étrangères.  En  réclamant  le  monopole 
de  leurs  marchés,  elle  leur  accordait  en  même  temps  le 
monopole  du  sien.  Dans  certains  cas,  elle  enconrageaîtla 
production  de  leurs  denrées  pardes  primes.  Un  système 
commercial  aussi  artificiel,  création  de  lois  en  opposition 
avec  la  nature,  marquait  la  dépendance  des  colonies» 
entravait  leur  industrie,  fomentait  des  méconfenlemenis 
et  provoquait  même  la  guerre  avec  les  pays  étrangers  (4). 

(!)  TéiDoigDag^  devant  les  communes,  176^  fart*  Biti.,  Xfî, 
139-141. 

(?)  Le  premier  acte  de  navigation  fut  voté  pendant  la  répuliUqtte, 
en  I6S1 .  Merivale,  16,  S4«  99.  —  Jdam  Smith,  book  iV,  7. 

(3)  Ibid. 

(4)  Adam  Smith's  Weultk  of  Nations,  ixtok  iV  ,  i. 
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Mais  celle  politique  resta  commune  à  tous  les  Étals 
européens,  tant  qu'ils  ne  furent  pas  éclairés  par  la  science 
économiqae;  et  pendant  plus  d'nn  siècte*  les  privilèges 
commerciauK  furent  à  peu  près  le  seul  avantage  que 
rAnglclerre  vit  à  posséder  des  colonies. 

Dans  tous  les  siècles,  les  impôts  et  les  tributs  oui  été  lc>  "«p*»» 
les  traits  caractéristiques  des  dépendances.  Les  provin-  letr^  tr^r^oé- 
ces  sujettes  des  monarchies  asiatiques^  dans  les  temps  44,|^dMCM. 
anciens  et  modernes,  ont  été  dépouillées  par  la  rapacité 
des  satrapes  et  des  pachas,  et  par  l'avidité  du  gouverne- 
ment central.  Les  colonies  grecques,  qui  resbeiablaient  à 
celles  de  l'Angleterre  t)Ius  que  toutes  les  autres  dépen- 
dances de  ranliquité,  étaient  tenues  d'envoyer  leurs  con- 
tributions au  trésor  de  la  mère-patrie»  Garihage  tirait 
tribut  des  villes  et  des  territoires  qui  toi  étaient  soumis. 
Les  provinces  romaines  a  payaient  le  tribut  à  César. d  Dans 
les  temps  modernes,  l'Espagne  recevait  un  tribut  de  ses 
dépendances  européennes,  et  un  revenu  des  mines  d'or 
et  d'argent  de  ses  colonies  américaines.  Telle  était  éga- 
lement  la  politique  de  la  France,  de  la  Hollande  et  du 
Portugal  :  tous  ceaÉlaU  tiiiiieut  uu revenu  de  leurs  colo- 
nies (i). 

Mais  l'A  ngleterre,  se  contentant  du  commerce  colonial  ^J^*  J^^"*"/"^ 
qui  enrichissait  ses  sujets  européens,  leur  imposait  à   chci  d'impôts 
eux  seuls  les  charges  de  l'État  (2).  Le  pays  dominant  de^fJeXpok. 
portait  seul  le  poids  de  guerres  dispendieuses,  d'une 


(t)  Sir  G.  C  Lewit  on  ihê  Gontmmeitt  of  Dependmcits,  99,  101, 
lOe,  m,  »4t  1^.  Ue«  tu  etc.  —  Adam  Smith^  Vf,  7.  —  JlayiM/, 
Uvnt  I,  II,  VMX,  XU,  XIII. 

(2)  «  Les  colons  anglais  n'ont  encore  contribué  en  rien  à  la  défense 
de  la  mère-patrie,  ni  «os  dépeaiflide  son  foimnieaient  civil.  •  Adam 
SmUh^  IV,  7. 
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dette  toujours  croissante»  d'établissements  militaires  ?! 
maritimes  proportionnés  à  la  défense  d'un  vaste  empire. 
Jacques  H  aurait  voulu  lever  des  impôts  sur  les  coIodi 

du  MassachuscUs  ;  niai>  il  reçut  de  ^ir  AVillian»  Jon« 
l'assurance  que  le  roi  ne  «  pouvait  pas  plus  percevoir  de 
l'argent  cbea  eux  sans  le  consentement  d'une  assemblée, 

Arguncatt    qu'îls  ne  pouvaicnt  eux-mêmes  renoncer  k  leur  lUé- 
geance  (1).  »  Cinquanleacs  [)Ius  tard  la  finesse  iostiocUn 

•  )*iB|»6i.  gjp  ïXQbert  Walpole  repoussa  une  tentative  sembb* 
ble(2).  Maisenfin,  parunefricheuse  inspiration,  Georiif  il 
et  son  ministre,  M.  Grenvilie  (3),  décidèrent  que  les  iv- 
lonies  américaines  seraient  appelées  à  contribuer  vu 
revenus  généraux  du  gouvernement.  Ce  nouveau  pri»* 
cipe  semblait  avoir  pour  lui  bien  des  raisons  de  jus- 
tice et  d'nlililé.  Une  grande  partie  de  la  dette  nalio- 
oale  avait  été  causée  par  la  défense  des  colonies,  ei 
par  des  guerres  pour  la  cause  commune  de  tout  1  em- 
pire. Les  autres  Ëtats  avaient  coutume  de  s'eonclùf 
par  des  impôts  tirés  de  leurs  colonies  ;  pourquoi  Ykar 
i-lelLMTe  seule  se  priverait-elle  de  ressourci'>  si  S***' 
relit  s  . ^  bi  les  colonies  étaient  exemple*  de  toules  l^ï 
charges  communes  de  l'Empire,  pourquoi  l'Angleterre 
■s'inquiéterait-elle  de  les  défendre  en  cas  de  guerre, 
pourquoi  s'imposerait-elle  des  dépenses  pour  elles  en 
temps  de  paix?  Les  avantages  du  lien  étaient  réciproque*» 
pourquoi  les  charges  seraieul-elles  toutes  d'un  seul  côié? 

(1)  Grahamt't  Bùt,  of  ihe  Vniied'Siales,  I,  SCU. 
'  (3)  Wùlpole*9  Mm,,  II,  70.  •  Je  me  foit  mis  la  viefUe  AvgW^* 
dos  par  l'slAiIre  de  l'excise,  disait-U»  eroyex*voiis  que  JovtailtoX* 

me  mettre  à  dos  la  Nouvelle-Angleterre  ?  Coxe's  Life,  I,  l^^* 
(3)  Wraxairs  Meni.,  II.  UU^liichùUM  Amo//.»  I.  3Ui. 
ovfi's  Amer,  Bev,  lit,  d07. 
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Une  foisadmis  d'ailleurs  qu'il  fût  équitable  de  soumetlre 
les  colonies  à  des  Impôts  levés  par  la  mère-patrie,  le  Par- 
lement ne  semblait  pas  incompétent  pour  les  établir. 
La  toute-puissance  du  Parlemenl  était  une  Ibéorie  favo- 
rite de«  légistes,  et  depuis  un  siècle  et  demi,  la  validité 
des  statuts  britanniques  avait  été  reconnue  sans  discus- 
sion dans  toutes  les  affaires  concernant  le  gouvernement 
des  colonies. 

Aucune  charte  n'exemptait  les  colons  de  la  souverai- 
neté de  la  mère-patrie,  en  matière  d'impôt;  et  il  ne  man- 
quait point  de  précédents  poiir  prouver  qu'ils  avaient 
accepté  sans  difflcnité  des  taies  établies  par  la  métro- 
pôle.  Dans  l'application  de  son  étroit  système  commer- 
cial, le  Parlement  avait  volé  des  actes  nombreux  pour  la 
perception  de  droits  d'exportation  et  d'importation  dans 
les  colonies.  De  tels  droits  étaient  par  nature  improduc- 
tifs, puisqu'ils  imposaient  des  entraves  au  commerce  et 
offraient  une  prime  à  la  contrebande.  Ils  avaient  plutôt 
pour  but  de  réglementer  le  commerce  que  de  produire 
un  revenu;  mais  ils  étaient  jierçus  par  les  oHiciers  du 
roi  et  versés  à  Fécliiquier.  £u  outre»  l'État  levait  les 
droits  de  poste  dans  les  colonies  (1). 

Mais  les  raisons  en  faveur  des  colonies  l'empor-  Argun  eI>t^ 
talent  sur  toutes  ces  considérations.  Admettant  que  tes 


(l)  Evidence  0/  Dr.  Franklin,  176G;  Pari,  //i*/.,  XVi,  143. 
8tedman*s  Hi$t,  of  lAe  ilmei^emi  IFai*.  I,  10,  44.  —  tUghis  of  Great 
Britain  Aiteried.  m^^Adotphui  HUt.,  1,  \\h.^Banarùff9Bi»t.orihê 
Amtriean  Hevoluliont  II,  3S0.~  Dr.  Johtuon*»  Taxation  no  jymmy* 
IVorkM,,  XII,  t77.—  DlNOurs  de  lord  Mansfleld.  Janv.  1:66,  Pari,  flist., 
XVI,  icn.  —  Discours  de  Burke  sur  les  Impôts  en  Amérique,  1  "  i .  Works, 
II,  .180.— Discoandu  goaT«nMiirPowiiall,  IG  oov.  17  < 5.  ParL  Hùt„ 
XViil,  984. 
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dépeases  mililaireâ  de  la  mère-patrie  eusseot  été  accroes 
en  raison  de  ses  colonies,  qui  donc  était  responsable  des 

guerres  européennes  et  des  armements  coûteux  qui  en 
résullaienl?Ce  n'étaient  pas  les  rolonies,qui  n'avaient  pas 
voix  au  conseil^  mais  le  gouvernement  anglais,  qui  tenait 
entre  ses  mains  les  destinées  de  l'empire.  Et  si  le  trésor 
anglais  avait  souffert  pour  la  défense  des  colonies»  les 
colons  s'étaient  lourdement  imposés  eux-mêmes  pour  se 
tléfeiidi  e  contre  di  s  ennemis  de  la  mère-palrie  avec  les- 
quels ils  n'avaient  point  de  querelle  (i).  Mais  à  part  la 
justice  de  la  prétention,  le  droit  de  lui  donner  force  de 
loi  était- il  de  la  compétence  du  Parlement  t  Les  colons 
pouvaient  être  amenés  à  accorder  une  contribution  ;  mais 
le  Parlemeal  pouvait- il  constilutionnellement  leur  im- 
poser une  taxe  sans  leur  consentement?  Il  est  vtai  qu£ 
le  pouvoir  législatif  de  l'empire  britannique  pouvait 
décréter  des  lois  pour  le  gouvernement  des  colonie^ 
mais  les  impôts  faisaient  exception  au  droit  général  de 
législation.  D'après  les  principes,  Tusage  et  les  traditions 
de  la  i Mtii-tilulion,  le  peuple  accordait  les  taxes  par  l'in- 
termédiaire de  ses  représentants.  Depuis  des  siècles,  ce 
privilège  était  reconnu  dans  la  mère-patrie;  et  les  cotons 
l'avaient  soigneusement  conservé,  avec  une  vénération 
traditionnelle,  dans  le  pays  de  leur  adoption.  Us  s'étaient 
imposés  pour  leurs  besoins  locaux,  par  l'inlermédiaire  de 
leurs  repiébeiUants  ;  ils  avaient  répondu  aux  demandes 
d'argent  que  leur  avait  adres  é  la  couronne;  mais  jamais 
jusqu'alors  on  n'a  vai  t  cberché  à  les  soumettre  directement, 
et  par  l'autorité  du  Parlement;  à  des  taxes  destinées  à 
pourvoiraox  dépenses  générales  de  Tem pire  britannique. 

(t)  Dr.  t  rankiin'i  £v.  Pari.  //ia/.,XYI,  139. 
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Un  huinine  d'État  pénétré  du  libre  esprit  de  nuire 
constitulioQ  n'eût  pu  manquer  de  reconnaître  ces  prin- 
cipes dominants.  Il  eût  vu  que,  s'il  était  équitable  que 
les  colonies  concounissent  à  alimenter  le  trésor  de  l'em- 
pire, c'était  à  ta  couronne  à  leur  demander  leur  concours 
par  l'intermédiaire  des  gouverneurs,  et  aux  législatures 
coloniales  à  l'accorder.  Mais  ni  le  roi  ni  son  ministre 
n'étaient  sensibles  à  ces  raisons.  L'un  se  sentait  trop  roi 
pour  peser  délicatement  les  droits  de  ses  si^jets,  l'autre 
était  aveuglé  par  un  pédant  respect  pour  l'autorité  du 
Parlement  (1). 

En  1764,  le  Parlement  vola,  sans  erande  discussion,  Acte  au  umbre, 
une  loi  qui  établissait  certains  droits  de  douane  sur  dif- 
férentes denrées  à  leur  importation  dans  les  colonies 
américaines,  et  le  produit  de  ces  droits  fut  affecté  à  la 
défense  des  colonies  elles-mêmes  (2).  En  mÔme  temps 
les  communes  adoplcrent,  comme  base  d'une  loi  future, 
une  résolulion  portant  qu'il  pourrait  être  convenable 
«  d'établir  en  Amérique  certains  droits  de  timbre  (3).  » 
Les  colons,  accoutumés  à  une  intervention  continuelle 
dans  leurs  affaires  commerciales,  ne  contestèrent  point 
à  la  mére-patrie  le  pouvoir  de  mettre  des  droits  sur  leurs 
importations;  seulement  ils  cherchèreni  à  éluder  autant 

(1)  WaipoU^i  Ugm.  ,11,70, 220.  ^  BanerofVê  Si$t  of  the  American 
Bitvùiuiim,  II,  88. 

(3)  4  Geo,  III,  c  IS.  M.  Bancroft  npaé&  une  menire,  préteotée 
dans  la  session  précédente  par  H.Townahendpoar  abalaier  eertaiiM 

éroits  prohibitifs  et  let  leodre  prodoctlfs,  cornuM  la  germe  da 

projet  tl'étnblir  de"  tnxes  çvi  ArTiérique  ;  mais  rptte  mesure  ne  touchait 
qu'à  des  droits  existants.  Ce  ne  fui  qu'en  I  TfJI,  qu  une  nouvelle  ques- 
tion s'éleva  entre  la  métropole  et  les  colonies,  llist.  of  Amer.  Rev,^ 
11,  102. 

(3)  10  mars  1764.  Pari,  HitL^  XV,  14,  2T.  Grahamt^i  Hiit.  IV,  170. 
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qoe  possible  l'impôt»  en  encourageani  les  maDuttctoKS 
indigènes.  Quant  à  l'acte  de  timbre  dont  on  les  mena- 
çait, ils  Tal  laquèrent  dès  le  début,  comme  portant  it- 
teinle  au  cl  roi  t,  ronniiuiî  à  tous  les  Anglais,  de  n'iHrt 
soumis  à  l'impôl  t^ue  par  leurs  représenlai)ts.  Mais,  sourd 
à  leurs  remontrances,  M.  Orenville  s'entéta  danslabes> 
sioD  suivante  à  présenter  son  bill  du  timbre.  On  n'y  fli 
que  peu  d'attention  en  Angleterre;  le  peuple Toysîl  sans 
déplaisir  soumettre  d'autres  que  lui  à  l'impôt,  et  jamais 
Parleaienl  n'avait  été  plij>  uKlifTéreut  aux  jn  incipts  con>- 
titulionoels  et  aux  droiU  populaires.  Les  colons  néaii 
moins,  ainsi  que  leurs  agents  en  Angleterre,  s'élevèreai 
contre  la  proposition. 

Les  ministres  avaient  demandé  leur  avis,  et  Ton  était 
convenu  de  leur  donner  un  délai  d'un  an  pour  qu'ils 
pussent  Texprimer.  Cependant,  lorsqu'ils  firent  des  pét  - 
tions  contre  le  bill,  la  chambre  des  communes  refusa 
les  recevoir,  en  vertu  d'un  usage  n'engageant  enaocuae 
façon  sa  liberté,  usage  qui  excluait  les  pétitions  contre  les 
impôts  proposés  pour  le  service  de  l'année  courante  (!)• 
Une  hucneur  arbitraire  et  une  étroite  pédanterie  l'eni- 
porlèreoi  sur  la  justice  et  la  bonne  polîlique.  Ûa  al- 
lait imposer  sans  même  les  entendre  des  sociétés  ooo 
représentées.  Le  bill  fut  voté  sans  grande  opposition  (S); 
mais  les  colons  s'entendirent  pour  résister  à  son  eié- 
cuiiuu.  M.  Piti  était  malade  el  dans  son  lii  lorsqu'on 

(1)  Ce  règlement  oa  cetusage  étraDge,qnl  mettaltà  néant  le  droit  de 
pétition  sur  les  affaires  publiques  les  plus  importantes,  daUit  de  la  rt- 
tolutton  de  1688,  et  n'a  été  at)oli  qu'en  18»2.  Hnfsen  Pnf  ,  111,226. 

—  Maij's  Proceedvi'js  ami  Vmgr  oj  Parltmnent,  5"*  éd., 

(2)  hirL  Hist.^  XVI,  34.  «  >oti?  niiriftns  îoul  aussi  facilement 
péché  le  soleil  de  se  coucher,  *  ccnvaii  ^raijklio.  bancroft»  ili  2^'- 
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vota  Taete  do  timbre;  mais,  dès  que  le  mécontentement 

fies  Américains  devint  unsujeldediscussion^ilallaqua  les 
impôlsvolés  sans  représentation, et  conseilla  de  retirer  au 
plus  tôt  l'<icte  du  timbre:  u Lorsque,  daos  celte  chambre, 
dit-il,  nous  accordons  des  subsides  au  roi,  nous  dispo- 
sons de  ce  qui  nous  ap|»artient  en  propre.  Mais  quand 
nous  imposons  une  taxe  aux  Américains,  que  faisons- 
nous^  Nous,  les  communes  d'Angleterre,  que  doinions- 
Dous  à  Sa  Majesté  ?  Notre  propriété  personnelle?  Non  ; 
nous  donnons  et  nous  accordons  à  Sa  Majesté  la  pro- 
priété des  communes  d'Amérique.  »  En  même  temps 
il  proposait  de  sauver  l'honneur  de  l'Angleterre  par  un 
acte  déclaralifde  l'autorité  législative  générale  du  Parle- 
ment sur  les  colonies  (1).  Lord  Rockingham,  qui  avait 
succédé  à  M.  Greoville^  effrayé  de  ruoanimité  et  de  la 
violence  des  colons^  adopta  avec  empressement  l'idée 
de  M.  Piit.  L'acte  du  timbre  fut  abrogé,  en  dépit  de  la 
résistance  obstinée  du  roi,  de  ses  amis,  de  M.  Grenville 
et  des  partisans  du  dernier  ininislère  (2).  M.  Pitt  avait  de- 
mandé qu'on  exceptât  formellement  de  l'acte  déclaratif, 
le  droit  d'établir  des  impôts  sans  le  consentement  des 
colons;  mais  les  jurisconsultes  de  la  couronne  et  lord 
Mansfleld  repoussèrent  la  distinction  entre  la  législation 
et  rétablissement  desimpôts,que  ce  grandhomme  d'État 
constitutionnel  avait  nettement  indiquée;  et  le  bill  fut 
présenté  sans  cette  exception.  A  la  chambre  des  lords, 
Lord  Gamden,  le  seul  grand  jurisconsulte  constitutionnel 
de  son  temps,  soutint  avec  une  remarquable  éloquence 
les  idées  de  M.  Pîtt;  mais  la  loi  passa  sous  sa  forme 

(1)  Pari  Hiti,,  XVI,  SS.  Life  of  Lord  Chaiham,  I,  4S7. 

(2)  WalpoUa  Mêm,^  11,  95S,  3SI.  *- JMin^Aom  Jfem.,  I,  SSl-SSS; 
11,  360,  3M. 
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primitive,  affirmant  le  droit  absolu  de  l'Angleterre  de 
faire  des  lois  pour  les  colonies  (1).  Dans  la  même  session. 
OD  sapprima  quelques-uns  des  droite  d'importalion  éli- 
blis  en  1764»  et  Ton  en  modifia  d'autres  (2).  Les  coionsfb- 
rentapaiséspar  cesconcessionS)  et  nes'inqoiétéreotgoép» 
.des  termes  abstraits  de  Tacte  déclaralit.  Leur  victoire 
sur  le  Parlement  anglais  encouragea  sans  doute  chez  m 
l'esprit  d'indépendance;  mais  leur  fidélité  n'était  pas  eo- 
*  core  ébranlée  (3). 
Taie*  eoioaialêt    A  peîue  la  foute  de  M.  Grenville  était-elle  réparée^ 
TownshendT*  qu'un  aclc  de  fatuité  politique  amena  une  ruploreitrt- 
parable  entre  la  mère-patrie  et  ses  colonies.  Lord  Cba- 
Ibam  avait,  par  son  intervention  opportune,  conservé  !^ 
colonies  à  l'Angleterre,  et  sa  malencontreuse  admtoi&ln' 
tion  allait  maintenant  les  lui  faire  perdre.  Son  cbaneeliv 
de  l'échiquier,  M.  Charles  Townshend,  homme  tpoî* 
tuel  et  instruit,  mais  frivole  et  incapable,  ayant  j)fTdoŒO 
demi-million  fie  ses  voies  et  moyens  par  un  volt- 
traire  de  la  cbambre  des  communes  sur  l  iinpôt  fon- 
cier (i),  s'aventura,  avec  une  légèreté  iQcroyable,àieflOtt' 
Teler  la  désastreuse  expérience  des  taxes  coloniales. 
Américains,  pour  fortifier  leur  thèse  contre  l'acte  ^ 
timbre,  avaient  établi  une  distinction  entre  les  imp*'-* 
intérieurs  et  les  impôts  extérieurs,  distinction  piau^'^^^ 

(1)  6  Geo.  //f,e.11,  t%.~ParL  Hw^,  XVI,  I68, 17î.-l^«^r'^'' 
Mem,,  II,  277-398,  a04-S07. — Bœkingham't Menu,  1, :s^2M.-^ 

croft.  11,  459-473.  —  Chatkam't  Cwrr.,  Il,  375, 

(2)  6  Geo.  III,  c.  h2. 

(3)  Stedman'sHist.,  I,  48.  —  Bancroft'^  Hist.  of  thc  Aviericnn9^^ 
II,  r»23.  —Burkf'sSi.ecrhon  Ainmam  Taxation.  Voir  ëgalemeflttf** 
Macaulay's  Life  of  Lord  ChaUtum  [Essat/s)  j  Lord  Campàelttt^*' 
Oie  Chief-Justices  [Lord  Camden}. 

(4)  Supràf  Tol.  1,&56. 
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et  ingénieuse  dans  la  bouche  d'un  aussi  adroit  jouteur 

politique  que  le  Franklin  (i),  mais  en  réalité  sans 
fondement.  Les  deux  genres  d'impôts  étaient  ^f?a!ement 
payés  par  les  colons  eux-mêmes;  et  si  leur  droit  naturel 
était  de  n'être  soumis  à  des  impôts  que  par  leurs  pro- 
pres représentants,  cette  doctrine  s'appliquait  évidem- 
ment aux  douanes  aussi  bien  qu*à  l'excise.  Mais,  induit 
en  erreur  par  la  dislinclioii  iaiaguialrc  que  les  Améri- 
cains avaient  eux-mômes  établie,  M.  Townshend  pro- 
posa une  série  de  petits  droits  de  douane  coloniaux  sur 
le  verre,  sur  le  papier,  sur  les  couleurs  et  enfin  sur  le 
thé.  Le  produit  de  ces  misérables  impôts  n'était  pas  es- 
timé à  plus  de  40,000  liv.  sterling.  Lord  Ghatham  aurait 
dédaigneusement  repoussé  un  projel,  h  la  fois  aussi 
mesquin,  aussi  impolitique  et  aussi  attentatoire  aux 
principes  qu'il  avait  récemment  soutenus  ;  mais  il  était 
malade  et  hors  d'état  d'agir,  au  moment  où  son  témé- 
raire lieutenant  se  lançait  léte  baissée  dans  une  voie 
périlleuse.  Lord  Camden  a  uni  il  voulu  arrêter  la  mesure 
danb  le  conseil  ;  mais,  se  Uouvant  isolé  dans  un  ministère 
désorganisé^il  accepta,  en  protestant,  un  projet  qu'aucun 
de  ftes  collègues  n'approuvait  (2).  Quelles  que  fussent  la  té- 
mérité du  financier  et  la  fiiiblesse  des  ministres,  le  Parle- 
mi^Dt  partagea  complètement  la  fatale  responsabilité  de 
cette  mesure.  Elle  fut  votée  averapprobalion  et  presqu'en 
silence  (3).  M.  Townshend  ne  vécut  pas  assez  pour  voir  le 
mai  qu'il  avait  fait  ;  mais  ses  collègues  eurent  bientôt 
lieu  de  déplorer  leur  erreur.  Les  colons  résistèrent  aux 

(1)  Pari.  Hi«l.,XYI,  144. 

(2)  Voir  le  récit  ds  Loid  CtmdeD.  ParL  Bisf,,  XVItf,  1323. 

(S)  7  Getu  ItU  G.  4e.  —  Bockmghaae»  Mem,^  II,  TS.  —  BanerofTs 
Biii,  of  the  Ameriettn  Hevol»,  IIJ,  83. 
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droits  d'iaiporUtioD,  comme  Ils  avaieat  résisté  à  Tacte 
da  tîrobr€;  et,  ponr  la  seconde  fois,  les  ministree  fareat 

Tous  lei  droiu  obligtb  d'abaiidonncr  une  situation  fausse. Mais  ils  effec- 
*î!!tf'ccruUuî'  luèrenl  leur  retraite  maladroitement  et  de  mauvaise 
le  the.      grince,  lis  poussèrent  la  concession  aux  colons  jusqo'à 
abandonner  le  système  général  des  droits  d'importa- 
tion ;  mais  ils  s'entêtèrent  à  maintenir  les  droits  sur  le 
tbé  (1). 

Fiibie  Ce  misérable  reste  de?  droits  d'irn[)oi  inlion  ne  pouvaj 

imporlaoce  det  ,       i.^^^    .  i  > 

droiuiurie  pas  rapporter  plus  de  12,000 iiv.  sterlmg,  et  n  en  doona 
en  foit  que  dOO,  grâce  à  la  contrebande  et  à  la  résolotîoe 
prise  par  les  colons  de  ne  point  consommer  Tarticle  sor 
lequel  portait  Podieuz  impél.  Le  peu  d'importance  de  b 
taxe,  en  nit^ine  temps  qu'il  rendait  les  ministres  ineïcu- 
saMes d'avoii  niainlenu  une  telle  cause  d'irritation,  é(a?t 
de  nature  à  amener  la  résignation  des  colons.  Mais  leur 
mécontentement,  accueilli  sans  calme  et  sans  prudence, 
fiit  tout  à  coup  enflammé  par  une  antre  mesure  qaî  ne  les 
touchait  qu'indirectement.  Poor  aider  dans  la  vente  de 

Drtvbtck  ses  thés  la  compagnie  des  Indes  orientales,  alors  à  deux 
iM.  doigts  de  la  bauqucroulei  on  lui  accorda  le  draw^k 
complet  du  droit  anglais  sur  les  chargements  pour  les 
plantations  américaines  (2).  GrAce  à  cette  concession  a  U 
compagnie  des  Indes  orientales»  les  colons,  affranchis  do 
droit  anglais,  recevaient  par  le  fait  le  urs  lliés  à  meilleur 
compte  que  lorsqu'il  n'y  avait  point  de  taxe  coloniale.  L» 
compagnie  était  également  autorisée  à  embarquer  les 
tbés  directement  au  sortir  de  ses  magasins.  L'exportation 
de  l'article  môme  qui  causait  seul  l'irritation  et  la  querelle 

(1)  WGeo.lli.c  n.^Parl,Hist  ,Xy\,BhZ,CavenflishsDeh.,M,\ê4, 

(2)  12  On.  !!f,  r  CO  ;  13  Gro.  III,  c.  4L  Le  preaiisr  ÙA 

n'accordait  que  le  drawt^ack  det  troU  cinquièmes. 
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86  trouva  ainsi  sobitemeot  stimalée.  Lea  colous  vireDt^ 
ou  aflectéremde  voir,  dans  ceite  mesure,  une  manœuvre 

habile  pour  encourager  la  consommation  du  ihé  taxé  et 
pour  faciliter  le  développement  -des  impôts  coloniaux.  Atuqa* 
llsy  répondirent  par  un  audacieux  attentat.  Les  premiers  chargés  4»  thé 
naTires  chargés  de  Ibé  qui  arrivèrent  à  Boston  furent     ^  i^à*'"* 
pris  à  l'abordage  par  des  hommes  déguisés  en  Indiens 
Mohawks,  et  leurs  cargaisons  furent  jetées  à  la  mer  (1). 
Cet  acte  étant  le  cum  oiuiement  d'une  série  de  provoca- 
tions et  dMnsultes,  par  lesquelles  les  colons^  et  surtout  la 
population  de  Boston,  avaient  manifestéleur  ressentiment 
contre  l'acte  du  timbre,  les  droits  d'importation  et  d'au- 
tres mesures  récentes,  le  gouvernement  de  la  métropole 
le  vit  avec  uue  juste  indignation.  Tout  le  monde  fal 
d*avis  que  les  révoltés  méritaient  un  châtiment,  et  que 
réparation  était  due  à  la  compagnie  des  Indes  orientales. 
Mais  le  châtiment  infligé  par  le  Parlement,  sur  la  pro- 
position de  lordvNortb»  fui  de  nature  à  provoquer  la 
révolte.  Au  lieu  de  demander  une  indemnité  et  d'atta-  Aei*  dupona* 
cliei  une  peine  au  refus,  on  ferma  sonnnairemenlle  port 
tlorissanl  de  Boston;  on  défendit  à  tout  navire  de  charger 
ou  de  décharger  sur  ses  quais  ;  on  mit  à  l'interdit  le 
commerce  et  l'industrie  des  habitants.  La  ruine  de  la 
cité  était  décrétée;  aucune  pénitence  ne  pouvait  con- 
jurer son  sort;  mais  une  fois  le  châtiment  enduré  et 
l'expiation  accomplie,  lorsque  Ho^ton  liumilié  et  con- 
trit aurait  baisé  la  verge  et  fait  réparation  à  la  compagnie 
des  Indes,  le  roi  en  son  conaeil  pourrait,  par  un  acte  de 
grftce,  rapporter  la  fotale  condamnation  (S).  C'était  une 

(1)  Admn'ê  Workf,  li,  812.  ^  Hanaroffê  BitLofthe American Bto., 
ni.  514-54 1  etc. 
(3)  Boston  Port  Aet.  14  Geo.  lil^  e.  1».—  Par/.  Biet.,  XVIi, 
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vengeance  plus  digne  de  la  \iolcnce  et  de  l'arbitraire 
d  un  prince  oriental  que  de  l'équité  modérée  tl'uo  ÈUi 
libre. 

£t  ce  ne  fot  pas  le  eeui  acte  de  répression,  La  consti- 
latton  républicaine  dn  Massachusetts,  que  chérîssaieal 
les  descendants  des  puritains,  fut  supprimée .  Le  eonsdl, 

jusqu'alors  électif,  dut  être  nommé  par  la  couronne,  eî 
la  nominalioQ  des  juges,  des  shérilTs  et  des  magistrats 
passa  des  mains  du  conseil  à  celles  du  gooTerneor(l)- 
L'administration  de  la  justice  était  si  suspecte,  qu'en 
▼ertn  d'un  autre  acte  les  accusés  pouvaient  être  envoyés 
dans  d'autres  colonies,  eL  mcme  eu  Anglclerre,  pourjr 
être  jugés  (2).  Des  troupes  fureul  aussi  dépOchées  poar 
imposer  à  la  population  turbulente  du  Massachusetts. 

Les  colons,  cependant,  loin  d'être  intimidés  par  les  ri* 
gueurs  de  la  mère-patrie,  s'associèrent  pour  y  résister.  U 
Massachusetts  ne  fut  pas  abandonné  dans  ses  malheurs.  Us 
congrès  de  délégués  des  douze  colonies  se  réunit  à  Philj- 
delphie,  et  condamna  tes  mesures  récentes  coname  uo^ 
atteinte  aux  droits  des  Anglais.  U  convint  en  outre  de  sus- 
pendre toute  importation  et  toute  exportation,  dans  ks 
rapports  avec  la  Grande-Bretagne  ou  ses  dépendances,  à 
moins  que  les.  grieis  des  colonies  ne  iiissenl  redrei:5éi. 
D'autres  mesures  menaçantes  furent  adoptées,  et  qui 
prouvaient  trop  bien  que  Topiniàtreté  des  colons  ne  pou- 
vait être  vaincue.  Selon  l'expression  de  lord  Ghatbam,  l'es- 
pritqui  résistait  aoximpêls  en  Amérique, élait  «  le  même 
esprit  qui  avait  naguère  résisté  en  Angleterre  aux  em- 

1189.  —  Chatham.  Corr.,  IV»  342.—  Rockinghcnn's  Mcm.^  U,  2^S-24a 
—  BanerofVt  Hist.^  111,  jfô,  etc. 

(1)  14  Geo.  ///,  0.  45.  —  Pari.  BM..  XVII,  1IS2, 1971,  ele. 

(3)  14  Gw,  Ul,  C  99.  Pari,  Hût,^  XVII,  1190.  stc 
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pruDtSt  aoz  béoéToleaces  et  à  la  taxe  des  vais8eaux(l).  »      Plan  de 

En  vain  iord  Ghaiham,  reparaissani  apràa  sa  longue  7;^' "^^.H^J; 
prostration,  vînt-il  proposer  une  mesure  de  conctliatioa  «•»w«i«rn«. 
abrogeant  les  lois  qui  avaient  provoqué  la  résistance  des 
colonies,  reoonçant  expticitemenl  au  droit  de  leur  impo- 
ser des  taxes ,  mais  exigeant  qu'elles  accordassent  au 
roi  des  subsides  annuels*  Celte  mesure  eût  encore  pu 
conserver  les  colonies  à  l'Angleterre  (2);  mais  les  lords  la 
rejelèreiil  avec  mépris,  à  la  première  lecture  (3). 

Lord  Norlh  lui-môme  tit,  peu  après,  une  proposition  propotitiou» 
coQCilianle,  promeitaot  que,  si  les  colons  se  chargeaient  «uJi^  buX^ 
de  pourvoir  à  leur  propre  défense  et  aux  frais  du  goo-  "''^ 
vernement  civil,    métropole  ne  lèverait  plus  sur  eux 
aucun  impôt.  Sa  résolution  fut  votée,  mais  dans  l'état 
d'esprit  où  se  trouvaient  alors  les  colons,eile  était  impra- 
ticable (4).  M.  Burke  proposa  également  d'autres  résolu-  n  mm  nis. 
tioDs  analogues  au  projet  de  lord  Cbatham,  qui  furent 
rejetées  à  une  grande  majorité  (5). 
Les  Américains  étaient  déjà  mOrs  pour  la  révolte,  f*'"^' 

.        ,  éclate  le  19  ftvrit 

lorsqu'une  uiallieurt'Ube  collisioii  eut  lieu  à  Lcxiii^'lua  hîs. 
entre  les  troupes  royales  et  la  milice  coloniale.  Il  y  eut 
du  sang  versé,  et  le  peuple  courut  aux  armes.  La  guerre 
de  l'Indépendance  était  commencée.  On  ne  sait  que  trop 
sa  triste  histoire  et  sa  fln.  En  vain  le  congrès  adressa-t-il  ptfiitioo 
au  roi  une  pétition  pour  demander  le  redressement  de   icr  «eptemure 
ses  griefs  et  la  conciliation.  Elle  resta  sans  réponse.  £n 


(1)  IHieoors  du  30  Jsdt.  1777.  PaH.  BùU  XVIll,  1&4,  n, 
(I)  Voir  UrdMahim's  HùL,  VI.  43. 

(3)  I"  février  1775.  Pari.  Bist.,  XVIII,  198. 

{\)Parl,m^t.,  XVIII.  m.^Chatham*$  Corr,,  IV, 403.—  Giàbon's 

Fosthumom  Works,  I,  490. 
(S)  Pari.  HisL,  XVUI,  473.  -  Burke's  Works,  lU»  M. 
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vdiii  iurcl  Clialhaiii  cunsacra-l-i!  les  (iernières  forces  d'or.e 
vie  qui  s'éteignail  (1)  h  elleciuer  une  récoûcîliaUo:i 
iiuveriures  de  SBUS  renoDcer  à  ia  souveraineté  de  l'Angleterre.  En  faii 
pan,  1778.    1^  Parlement  anglais,  sliuailliant  devant  ses  sojeis 
rebelles,  supprima-t-il  le  droit  sur  le  thé  en  AiBéri<|iir, 
et  renonça-l-il  à  sa  prétention  d'établir  des  impôts  daos 
tout  l'em()irp  (2).  En  vain  des  commissaires  pariemeD- 
taires  Turenl-ils  autorisés  à  suspendre  les  lois  doat  se 
plaignaient  les  colons,  à  accorder  tout  ce  qu'ils  poumieni 
réclamer,  sauf  Tindépendance,  et  presque  à  demaDder  li 
^         paix  (3).  Il  était  trop  tard  pour  arrêter  la  gaerre  civile. 
Les  armes  anglaises  Iroiivèrnil  la  défaite  sur  le  sol  an.é- 
ricain,  et  l'indèpeudance  des  coionies  fui  enliQ  recon- 
nue (4). 

Telies  furent  les  conséquences  fatales  d'une  mépcitt 
sur  les  droits  et  les  prétentions  de  sociétés  coloniales 
qui  avaient  emporté  avec  elles  les  lois  et  les  franchîsB 

des  Anglais.  Ici  flnit  la  première  période  de  rbislout 
conslilutionneiie  des  colonies. 
rx»ioni»  de  lâ     îiov»  avons  à  étudier  maintenant  une  autre  classe  de 

eouronue. 

dépendances,  celles  qui  n'ont  pas  été  primitivenicat 

fondées  par  des  sujets  ai) g  l  a  is>  mais  qui  ont  été  acquises 

(1)  Lord  Chalham  resta  complètement  éloigné  de  la  vie  potltiquÊec 
sociale,  du  printemps  de  17 G7  jusqu'au  printemps  de  1769,  et  do  pna- 
temps  de  177&au  printemps  de  1777. 

(S)  9S  Geo.  nu  c  13.  —  Air/.  Hitt,  XIX,  7S3.  iliM.  heg,^  177$.  ISl. 

(S)  3S  fia».  ///,  c.  13. 

(4)  Aucune  partie  de  l'histoire  d'Angleterre  n'a  été  plus  mise  en  lumière 

que  la  révolte  des  colonies  américaines.  Outre  les  histoires  génénîts 
d'Angleterre,  cm  peut  corr^ulfer  If's  ouvrages  suivanU  :  Fmnkéms 
Worki.  —  Spark's  Life  of  Washington,  A^a^'sha^^^•  Life  of  Wnshmgtcn. 

»  Mem.of  JeffersonyChalmer's  Poliiical  AnnaU„  Dr.  GortUuis 
Hist.  ofthe  Atmrim  Rwoiuiiim,Grakm0's  HisU  ofîkt  UnHedSItlm, 
SiedmmU  Hùtcry^  BaiterofVt  BiiU  of  the  émerkm  BevoimUm* 
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par  cooqaôte  ou  par  cession.  Un  droit  public  difléreot  a 
longtemps  passé  pour  leor  être  applicable.v Elles  étaient 

des  domaines  de  la  couronne  ,  gouvernées  par  le  roi 
en  son  conseil,  conformément  aux  lois  en  vigueur  au 
moment  de  leur  acquisition  (i).  On  les  distinguait  des  au- 
très  établissements  sous  le  nom  de  colonies  de  la  coa- 
ronDe.Qoelques-ones  d'entre  elleSy  la  Jamaïqu  c  et  la  Nou-  intutaiiou 
Telle-Écosse,  par-  exemple,  avaient  cependant  reçu  les 
libres  institutions  de  l'Anglelerre,  el  .se  gouvernaieni 
en  fait  elles-mêmes,  comme  les  autres  colonies  anglai- 
ses. Le  Canada,  la  pins  importante  des  colonies  de  cette  t«  camdt. 
espèce,  fut  conquis  sur  les  Français  en  f759  parle  géné- 
ral Wolfe,  et  cédé  à  l'Angleterre  en  1763,  par  le  traité  de 
Paris.  En  1771,  l'adminiîîtralioii  de  ses  affaires  fut  con- 
tiee  à  un  conseil  noiuiiié  par  la  couronne  (2);  mais  en 
1791,  il  fut  divisé  en  deux  provinces,  à  chacune  des- 
quelles des  institutions  représentatives  furent  accor- 
dées (3).  Ce  n'était  pas  un  facile  problème  que  de  pourvoir 
au  gouvernement  d'une  semblable  colonie.  Elle  contenait 
une  population  nombreuse  et  ignorante  de  colons  fran- 
çais, conservant  des  sympathies  pour  leur  pays  d'ori- 
gine, accoutumés  au  gouvernement  absolu  et  aux  insti- 
tutions féodales,  et  sous  Tinfluence  du  clergé  catholique. 
Elle  contenait  également  une  race  active  de  colons  an- 
glais, parlant  une  autre  langue,  professant  une  autre 
religion,  el  réclamant  les  libertés  de  leur  pays.  La  divi- 
sion des  provinces  était  en  môme  temps  la  séparation 
des  races,  et  la  liberté  fut  également  accordée  à  toutes 


(I)  Clark'tCoUmitU  Ltno.,  4.;  Jft7/«'  Coionitti  Constitutiont,  l»,etc. 
ii)  14  Geo,  m,  c  8S. 

(8)  St  6m.  I//,  t.  81.  —  Pari,  ttûL,  XXVI H,  1877. 
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deQx(l).  Le  but  immédiat  de  cette  mesure  était  de  ^ês- 
sarer  rattachement  da  Canada,  et  de  délivrer  les  colons 
anglais  des  lois  francises;  mais  elle  marquait  la  fidélité 
dn  Parlement  anx  principes  dn«e//*'-^ot«miiiefi/.  Ea  dis- 
cutant les  asantages  de  !a  mesure,  M.  Fox  posa  un  prin- 
cipe qui  était  destmé,  cinquante  ans  plus  tard,  à  devemi 
la  règle  de  l'administration  coloniale:  cJe  snia  eoD* 
vaincn  »  dit-il,  «  qoe  le  seul  moyen  de  conse^r  avan- 
tageusement des  colonies  éloignées  est  de  les  mettre  eo 
état  de  se  gouverner  elles-mêmes  (2).  »  Des  insti  lu  rions 
représentatives  furent  accordées  en  1785  au  Nouveau- 
BruDSwick,  en  1832  h  Terre-Neuve  ;  et,  en  définitive^  tes- 
tes les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  se  trouvèreat 
aussi  libres,  dans  leurs  formes  de  gouvernement,  que  le 
colonies  qui  avaient  conquis  leur  indépendance.  Mais  it 
mère-patrie,  en  accordant  ces  constitutions,  exerça  d'une 
façon  marquée  les  droits  d'un  État  dominant.  £lle  pour- 
vut à  la  vente  des  terres  incultes,  à  Tentretien  de  l'Église 
établie,  et  à  d'autres  intérêts  de  politique  intérieure. 
coioDiet       De  vastes  possessions  dans  un  autre  hémisphère  vîn- 
urtiMBiict.   reni  i)ienl6t  indemniser  TAngleterre  de  la  perle  de 

colon irs  américaitit  S.  Mais  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  l'Australie  fut  colonisée  étaient  défarorat>ies 
aux  institutions  libres*  La  déportation  dans  les  planta- 
tions américaines  (3),  commencée  sous  le  règne  de  Cbar- 

(1)  Voir  la  description  des  deux  races  par  lord  Durtum.  BeporL 
p.  8*18. 

<t)  e  mars  1791.  Pari.  BitL,  XXVIII,  ISÎ9.  —  lovtf  /,  hut^ê 

Ufe  of  Fox,  11,  3£l>.  —  Lord  Stanhope's  UfeofPHU  H»  «». 

(3)  4  Geo.  l,  c.  36;  Geo.  /,  c.  23.  Le  bannissement  devint  un  cfalli* 
ment  rn  1597  par  l'acie  d'Éllsabelh,  39,  c.  4,  et  la  déportaUon  par 
des  ordres  du  conseil,  en  1014»  Uih  et  lOn.  MiU**  Caiomai  CmUi- 
(ut ions f  3 14, 
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les  II,  était  depuis  longtemps  un  châtiment  pour  les 

criminels.  La  réirolte  de  ces  provinces  amena  l'établisse- 
ment de  colonies  pénitentiaires  en  Australie.  La  Nou- 
velle-Galles du  Sud  fut  fondée  en  1788(1),  et  la  Terre  de 
Van-Diemeo  en  Ifô5  (2).  Les  colonies  pénitentiaires 
étaient  nécessairement  sans  constitution^  puisqu'elles 
n'étaient  guère  que  des  prisons  d'État.  Ces  beaux  pays, 
au  lieu  de  servir  de  demeure  à  des  Anglais  libres,  étaient 
peuplés  de  criminels  condamnés  à  de  longues  années 
(le  châtiment  et  de  servitude.  Une  telle  origine  ne  sem- 
blait pas  promettre  à  l'Australie  un  bien  bel  avenir  mo- 
ral et  politique;  mais  les  séductions  qu'elle  offrait  aux 
émigrants  libres  firent  entrevoir  dé  bonne  heure  sa 
gruudeur  future.  L'Australie  méridionale  et  la  ^umellt»- 
Zélande,  d'où  les  déj)ortés  étaient  exclus,  furent  ensuite 
fondées,  dans  la  môme  région,  sans  cousLilutions  libres. 
La  primitive  condition  politique  des  colonies  australien- 
nes forme  même  un  contraste  frappant  avec  celle  des 
établissements  plus  anciens  où  les  Anglais  avaient  porté 
leurs  droits  héréditaires.  Mais  l'émigration  libre  déve- 
loppa leurs  ressources,  et  réduisit  bientôt  la  population 
crimiaelle  à  n*6tre  qu'un  élément  secondaire  dans  la 
société  ;  et  en  1828,  des  législatures  locales  furent  ac* 
cordées  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  età  laTerre  de  Van- 
Diemen  (3). 

Tant  que  ces  colonies  n'eurent  pas  une  populalion     ou  renonce 
suffisante^  les  colons  tirent  cas  de  la  déportation,  comme  dé^^JtVu 
moyeu  d'assurer  réguiiérep[ient  des  bras  au  travail;  ^JJ^^^^^ 
mais  à  mesure  que  l'émigration-  libre  se  développa,  •tàVM.iNciii«A. 

(1)  24  Geo,  ni,  c.  &G.  Order$  in  Ctmndh  6  déf.  nS6. 
(3)  UiUt'  Odwkd  Cmutitutimu^ 
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les  serfîces  des  déportés  devinrent  moins  essentiels  à 
la  prospérité  coloniale,  et  la  sooiUore  morale  de  b 

classe  crmiinelle  lut  plus  vivement  resseiilie.  En  f838, 
le  comité  de  sir  William  MoIt>\Mjrth  fit  ressortir  lesenor- 
miiés  (le  ia  déporlalioD  comme  élémeot  d'un  sj&tèine 
de  colonisation;  et  en  1840,  on  renonça  à  eavoyer  des 
déportés  à  la  Nouvelle-Galles  do  Sud.  Dans  la  Terre  de 
Van-Diemen,  après  plusieurs  tentatives  pour  améliorer 
le  système  des  travaux  forcés  et  de  In  disciplir>e,  la  Irans- 
porlation  fui  défiailivemenl  aboiie  en  1854.  Dans  l'ia- 
tervalle,  on  avait  tenté ,  en  1S48 ,  d'envoyer  des  con- 
damnés au  Gap  de  Bonne-Espérance;  mais  les  colons 
avaient  résisté,  et  Ton  avait  renoncé  au  projet.  L'année 
suivante,  on  établit  une  nouvelle  colonie  péuîlentiairt 
dans  l'Australie  Occidentale. 

L'abandon  de  la  déportation  dans  les  colonies  libres  de 
TAustralie,  etnnprodigienz  développement  de  l'émigra- 
tion et  de  l'activité  productivë,  tes  préparaient  à  rece- 
voir, dans  uo  avenir  peu  éloigné,  une  plu^  iurle  dose  de 
liberté. 

A  dater  de  ia  guerre  d'Amérique,  le  gouvernement  de 
la  métropole,  ouvrant  les  yeux  à  l'importance  de  Tadmi- 
nistration  coloniale,  déploya  plus  d'activité  et  se  montra 
plus  disposé  à  s'occuper  des  affaires  des  colonies.  Jus- 
qu'au commencemint  des  difficultés  avec  l'Amérique,  il 
n'y  avait  même  pas  eu  de  département  séparé  pour  le 
gouvernemeot  des  colonies;  mais  le  conseil  du  commerce 
{itoard  of  trade)  exerçait  sur  les  affaires  des  eoiouies  one 
surveillance  qui  n'était  guère  que  nominale.  En  1768, 
cependant,  on  nomma  un  troisième  secrétaire  d'État,  aux 
soins  duquel  on  confia  les  colonies.  En  1785,  lord  Hucking- 
ham  supprima  Gemimslère,  après  la  perle  desproviuces 
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américaines;  maïs  on  le  rétablit  en  1794,  et  il  devint  un 
(lépartemont  important  et  actif  (1).  Son  influence  se  flt 
heaUr  dans  toutes  les  colonies  anglaises.  Quelque  popu- 
laire qoe  fût  la  forme  de  leurs  institations»  elles  étaient 
réellement  goafernées  deDowniog  Street»  par  desminis* 
très  anglais.  ' 

Dans  les  colonies  de  la  couronne,  acquises  par  con- 
quête ou  par  cession,  le  pouvoir  de  la  couronne  était 
absolu,  ei  l'autorité  du  ministère  des  colonies  s'exerçait 
directement,  par  des  instractioDs  au  gouverneur.  Dans 
les  colonies  libres,  elle  s'exerçait  d'ordinaire  indirecte- 
ment, par  rinflnenee  des  gouverneurs  et  de  leurs  conseils. 
Le  self-f/ouernment  existait  en  théorie  ;  mais,  dans  la 
pratique^  les  gouverneurs,  soutenus  par  des  influences 
domioantes  dans  les  diverses  colonies,  s'arrangeaient  à 
gouverner  selon  la  politique  que  dictait  Downing  Street. 
De  même  que,  dans  la  métropole,  la  couronne,  les 
grands  seigneurs  et  le  parti  dominant  exerçaient  le 
pouvoir  suprême  dans  les  consoils  de  l'Élit,  de  môme, 
dans  les  colonies,  les  gouverneurs  et  leur  aristocratie 
officielle  trouvaient  en  général  moyen  de  disposer  des 
législatures  locales. 

Souvent  même  le  gouvernement  de  la  mère-patrie  exer- 
çait une  intervention  plus  directe.  Los  ministres  n'hési- 
taient pas  à  refuser  leur  saijclioii  aux  lois  coloniales  qui  ne 
leur  convenaient  pas,  même  lorsqu'elles  ne  concernaient 
qoe  les  affaires  intérieures  de  la  colonie.  Us  disposaient 
librement  des  terres  publiques  comme  propriété  delà  cou* 
ronne,  faisant  souvent  des  concessions  désagréables  aux 
colons,  et  insistant  de  la  manière  la  plus  pôrempioire 


Let  colonies 
goavenéet 
de  Downing 
Street. 


(1)  MiW  Colonial  ContU,  2-18. 
II. 
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sor  les  coDdltioDs  auxquelles  elles  devaieDi  élre  Teodoes 
et  colonisées,  fis  se  mêlaient  également  de  toot  ce  qm 

touchail  aux  élalilissemonts  et  aux  dolalions  ecclésias- 
tiques, aux  salaires  officiels  et  aux  listes  civiies  colo- 
niales. Les  malentendus  et  les  disseutimenta  éiaieot 
constants,  mais  la  politique  et  la  volonté  du  goimraf- 
ment  central  l'emportaient  habiloellement. 
upttraaaf«.  autre  trait  dislinctif  de  radminislration  coloniale 

•  élait  le  patronaee.  Les  colonies  offraient  an  vaste  chamr» 

aux  amis,  aux  parents  et  aux  partisans  politiques  du 
gouTememeot  central.  Les  places  dont  on  pouvait  dis- 
poser en  A.ogleterre  pour  assurer  la  majorité  dans  le 
Parlement  ne  suffisaient  pas  aux  demandes,  et  Ton  mnl* 
tipliait  en  conséquence  les  foiicUouiï  au  dehors.  Bean- 
coup  des  plus  lucratives  s'exerçaient  par  délégalion.  Le> 
faToris  des  ministres,  enchantés  de  toucher  les  appoii»- 
tements  d'une  place,  étaient  peu  disposés  à  se  condamner 
au  bannissement  dans  une  colonie  anglaise.  Ou  dotsît 
les  enfants  au  berceau  de  charges  dans  les  colonief, 
destinées  à  être  remplies,  leur  vie  durant,  par  de  com- 
modes mandataires.  Des  honoraires  et  des  émolumenis 
extravagants,  accordés  à  Downing  Street  et  dépensés  en 
Angleterre,  étaient  payés  sur  les  revenus  des  eolouies. 
D'antres  charges,  pour  lesquelles  la  résidence  était  oMi- 
gatoire,  se  donnaient  trop  fréquemment  h  des  hommes 
hors  d'élat  de  rien  faire  en  Angleterre,  mais  qu'on  snp- 
posait  à  la  hauteur  du  service  colonial,  où  TindolencCy 
Tincapacité  et  la  malhonnêteté  pouvaient  échapper  aux 
regards  du  public  (1).  Cependant  de  pareils  hommes 

(I)  «  Qointaoxfoiiettoinitirw  dvib  «myét  en  Aa[iérU|ae,laplap«t 
des  places  à  ta  disposition  de  la  eouroone  ont  été  données  à  ém 
membree  do  Parkmeot  canés  au  gaees,  gène  de  déleeiablesiiaaBli 
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étaient  pins  dangereux  dans  une  colonie  qu'en  Angte* 

terre.  Les  fonctionnaires  supérieurs  étaient  associés  au 
gouverneur  dans  l'adminibLraliun  des  affaires;  les  fonc- 
tionnaires inférieurs  étaient  moins  surveillés  el  moins 
dirigés.  Gbex  les  uns  comme  cbex  les  autres,  rincapacité 
et  la  négligence  étaient  funestes  aux  colonies*  A  mesure 
que  les  sociétés  coloniales  se  développaient,  ces  nomi- 
aalions  du  gouvernement  central  excitaient  de  plus  en 
plus  la  jalousie  des  colons»  dont  un  grand  nombre  étaient 
plus  aptes  aux  emplois  que  les  étrangers  qui  venaient 
jouir  parmi  eux  d'un  pouvoir,  d'une  richesse  et  d'une 
distinction  qn'on  leur  reftasait  (i).  Cette  jalousie  el  cette 
ambition  naturelle  des  colons  furentau  nombre  des  causes 
qui  les  poussèrent  à  demander  une  plus  forte  dose  de 
seif-govemment»  Au  moment  où  ce  sentiment  grandissait 
dans  la  société  coloniale^  le  gouvernement  central  pre- 
nait des  mesures  pour  mettre  à  la  chrifrge  des  revenus 
colonfanx  le  maintien  permanent  des  établissements 
civils.  On  ne  pouvaîlà  la  fois  continuer  à  remplir  d'Anglais 
toutes  les  places,  et  appeler  des  colons  jaloux  à  les  payer. 
En  conséquence,  le  pouvoir  central  abandonna  aux  gou- 
verneurs la  nomination  à  toutes  les  charges  an-dessous  de 
200  lîv.  sterling  par  an,  et  disposa  de  la  plupart  dea  autres 
fonctions  au  profit  de  colons  recommandés  par  les  gou- 
verueurs  (â).  L'un  des  griefs  coloniaux  se  trouva  ainsi 

prinelçeB,  à  des  valets  de  chambre,  à  de  misérables  oourUen  électo- 
raux, et  même  à  gens  de  livrée.  En  on  mot,  pendant  bien  dea 
années,  l'Amérique  a  été  l'bôpital  de  l'Angleterre.  »  lettre  du  gé- 
nérHl  T\u^Ve  en  llb^iPhiUimore's  Ufe  ofLord  LyUieton,  |1,  OOi), 
Citée  par  Lord  Mahon. 

(1)  Lonrfs  Hist.  of  Jamaicay  1,       19.  —  Edward*s  HUL  of  Ihe 
West  Indies,  II,  390.  —  8it  6.  lem»  on  Ikpeiidenekt,  21S-3Sf .  - 
Mê.  Mémorandum     Utt  Right  Bon.  Sd»,  BiKee,  Af.  P. 

(2)  Bart  Grey*sColomal  PoA'cy,  I,  S7-41.  —  Rules  and  Ri^uiations 
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redressé;  une  plus  grande  ioflaence  fat  accordée  au 
colons,  et  la  mdre-palrie  renonça  à  l'un  des  aTaotages 

de  la  colonisation. 

Au  moment  où  l'Angleterre  entrait  dans  une  nouvelle 
ère  de  liberté  ,  après  l'acle  de  réforme,  les  circoQ- 
stances  modifiaient  gravement  ses  rapports  avec  tes  colo- 
nies, et  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  troisième  et  der- 
nière phase  de  Thistoire  coloniale.  D'abord,  l'aboUtioo 
de  l'esclavage,  en  1833,  relâcha  les  la  us  qui  unissaient  4 
la  uière-palrie  les  colonies  à  sucre.  Elle  fui  suivie  de 
Tadoption  graduelle  d'une  politique  commerciale  non* 
Telle,  qui  abolit  Taocienne  protection  et  le  monopole 
du  commerce  colonial.  Le  priocipal  motif  pour  lequel 
les  deux  parties  avaient  tenu  à  leur  connexion  disparut 
alors.  Les  colons  virent  leurs  denrées  expos(^es  à  la  con- 
currence du  monde  entier^  et,  dans  les  colonies  à  sucre» 
avec  un  travail  réduit.  Le  consommateur  anglais,  devisii 
indépendant  de  la  production  coloniale,  fut  libre  de 
choisir  le  marché  oii  il  trouverait  les  meilleures  den- 
rées au  meilleur  crirapte.  Les  sucres  de  la  J  anaiquc 
eurent  à  lutter  contre  les  sucres  produits  par  le  travail 
esclave  à  Cuba,  et  les  bois  du  Canada  contre  lessapinsdc 
la  Norwége  et  de  la  Baltique. 

Cette  nouvelle  condition  des  affaires  coloniales  modifia 
d'une  façon  très-sérieuse  les  relations  politiques  de  l  i 
Uière-palrie  avec  ses  dépi  FulLinces.  Son  intt'r\t'iilion  dan> 
leurs  alTaires  iolérieures  s'était  généraiemeot  liée  à  de& 
règlements  commerciaux;  elle  avait  maintenant  moins 
d'intérêt  à  la  continuer,  et  les  colons,  s'étant  soumis  à 
cetle  intervention  à  cause  des  avantages  qui  s'y  ratia- 

for  her  Mqf'etty'*  CoUmial  Semée,  c.  S.  —  MiUe  Colonial  CMittte- 
twns,  App.  378. 
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ehaient,  étaient  moins  disposés  à  en  tolérer  l'exercice. 
La  population,  la  richesse  et  l'intell licence  croissantes 
d'un  grand  nombre  des  coloniesi  leurs  communications 
plus  fréquentes  avec  TAngletem  et  l'esemple  des  libertés 
anglaises  déyelopfnlent  d'ailleurs  les  aspirations  poli- 
tiques des  sociétés  coloniales  et  leur  aptitude  à  se  gon- 

venier  clles-aiéiiies. 

Au  début  de  cette  période  de  transition,  l'Angleterre  u  Parlement 
eut  deux  fois  l'occasioD  d'affermir  son  autorité  souve-  tHi^^éti^ 
raine  ;  mais  elle  apprit  en  même  temps  à  estimer  la  force 
de  l'opinion  locale,  et  à  chercher  dans  le  développement 
plus  complet  des  institutions  libres  la  solution  du  pro- 
blème du  gouvernement  colonial.  La  Jamaïque,  mécon- 
tente de  l'abolitiou  de  Tesclavage^  avait  négligé  de  pour* 
voir  d'une  manière  suffisante  à  la  dépense  des  prisons 
que  cette  mesure  avait  rendues  nécessaires.  En  1838,  le 
Parlement  de  l'empire  intervint,  et  combla  bientôt  cette 
lacune  dans  la  législ  ilion  coloniale  (1).  L'assemblée 
locale,  blessée  de  cet  ;ictc  d'autorité,  résista,  arrêta  les 
subsides,  et  refusa  d  exercer  les  fonctions  régulières 
d'une  législature.  Le  Parlement  affirma  de  nouveau  son 
autorité.  La  législature  rebelle  reçut  l'ordre  de  reprendre 
ses  fonctions,  et  se  soumît  à  temps  pour  éviter  Ta  sus- 
pension de  Taiirienne  constitution  de  la  Jamaïque  (i). 

Vers  la  môme  époque,  l'état  périlleux  du  Canada  exigea  inwrrectioa 
toute  l'autorité  de  l'Angleterre.  En  1837  et  en  1838,  le  '^•«d.. 
mécontentement  du  Bas-Canada  se  mani|èsta  par  une  in- 
surrection. Le  Parlement  anglais  suspendit  sur^e-champ 
la  constitution  de  cette  province,  et  établit  un  gouverne- 
ment provisoire  avec  do  grands  pouvoirs  exécutifs  et 

(t)  I  omit  Ficl.,e.eT. 

{tyiQnd  3f  îcf,,  e.  36.— Ont  M.,    ter.,XLVi,im  ;  XLVII,  ISi. 
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législatifs  (t).  Cet  acte  d'autorité  si  nécessaire  fatsam  de 
la  réunion  des  deux  prorinces  du  Haut  et  du  Ba9*Caiuida 

en  une  seule  colonie,  sous  un  gouverneur-général  (2). 

Mais  tout  eu  recourant  à  ces  mesures  énergiques,  ie 
gouTemement  britannique  définit  soigneasemeoi  les 
pHneipes  qui  Jastiflaient  l'intervention  parlementaîre. 
Le  ministre  des  eolonies,  lord  Glenelg^  écrivait  k  cette 
occasion  :  a  Tout  acte  législatif  du  Parlement,  mjp  une 
question  d'intérêt  purement  intérieur  pour  une  coluoie 
anglaise  possédant  uue  assemblée  législative,  est  généra- 
lement  inconsliUitionbel.  C'est  un  droit  dont  il  faut 
réserver  l'exercice  pour  les  cas  extrêmes,  od  la  néeessilé 
crée  et  justifie  à  la  fois  l'exception  (3).  »  Jamais  on  n^nîl 
reconnu  aussi  nettement  le  droit  des  coloaies  à  se  gou- 
verner elles-mêmes. 

filais  on  allait  établir  au  Canada  un  nouveau  principe 
qui  devait  encore  étendre  le  pouvoir  des  assemblées 
coloniales  et  diminuer  l'infliK  iice  de  la  mère-pairic. 
Ce  principe  est  cuunu  sous  ie  nom  de  dociriue  du  gou- 
vernement responsable.  Jusqu'alors  les  conseillers  du 
gouverneur,  dans  cette  colonie  comme  dans  Contes  les 
autres»  étaient  les  principaux  fonctionnaires  nommés 
par  la  couronne  et  occupant  en  général  des  charges 
permanentes.  Quelles  que  fussent  les  Iluctualions  de 
l'opinion  dans  la  législature  ou  dans  la  colonie»  quelle 
que  fût  l'impopularité  des  mesures  ou  des  personnes  des 
fonctionnaires  exécutifs,  ils  continuaient  à  diriger  les 
conseils  de  la  colonie.  Pendant  bien  des  années»  ils 


(1)  1  md  2  VieL,  e.  9; 2  anrf 3  VieL,  e.  5S. 

(2)  3  O'if/4  Vid.,  c.  35. 

(3)  PurU  Papen.  ISSd.  n*  US,  p.  7. 
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avaient  réossi^à  force  de  concessIoDS,  de  manœuYres  et  de 
moyeot  d'ioflaence,  k  éviter  des  collisions  fréquentes  avec 

les  assemblées,  mais, à  mesure  que  les  principes  du  gou- 
vernemenl  représentatif  s'élaieiU  développés,  les  jjou- 
verneurs  irresponsables  s'étaient  oécessairement  trouvés 
en  conflit  avec  l'aasemblée  populaire.  Les  conseillers  du 
gonvemeor  suivaient  une  politique,  l'assemblée  en  adop- 
tait une  autre.  Les  mesures  préparées  par  le  pouvoir 
e.vLCulif  étaient  rejetées  par  l'assemblée;  les  mesures 
votées  par  l'assemblée  élaieai  repoussées  par  le  conseil 
ou  frappées  de  veto  par  le  gouverneur.  Et  toutes  les  fois 
que  dételles  collisions  venaient  à  se  produire,  les  moyens 
eonstituiionnels  manquaient  pour  rétablir  la  confiance 
entre  les  pouvoirs  rivaux  (1).  Des  dissolulions  fréquentes 
irritaient  le  parti  populaire  et  rinissaitut  généralement 
par  lui  donner  la  victoire.  L'bostilité  entre  l'assemblée 
et  des  fonctionnaires  permanents  et  impopulaires  devint 
t:hronique.  Us  luttaient  sans  cesse  ;  et  les  institutions 
représentatives,  en  collision  avec  un  pouvoir  Irrespon- 
sable, menaçaient  d  amener  l'anarchie.  Ces  difih  uités 
ne  se  produisaient  pas  seulement  auCanada;  elles  étaient 
communes  à  toutes  les  colonies  du  nord  de  l'Amérique, 
et  prouvaient  rincompatibilité  de  deux  principes  con- 
traires de  gouvernement  (2). 

Après  la  réunion  des  provinces  canadiennes,  on  cher-  u  principe  du 
cha  un  remède  aux  dissentiments  qui  exislaienî  entre  le  'JÎ'^'^m?* 
pouvoir  exécutif  et  la  législature,  en  adoptant  ce  prin-  *" 
cipe  de  la  responsabilité  ministérielle,  qui  avait  été  de- 
puis si  longtemps  accepté  en  Angleterre  comme  la 
base  du  gouvernement  constitutionnel.  Au  début,  les 

(1)  Voir  lord  Shurkam**  Rtpori  on  Canada^  ISSS,  p.  2T-ae. 
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ministres  anglais  craignaient  que  i'appUcaiioa  de  a 
principe  dans  une  dépendance  n'amenfti  l'abandon  w- 

tuel  de  tout  contrAle  exercé  par  la  mére-patiie  (4).  B 
le  Canada  n'était  pas  encore  asst  z  remis  des  passions 
de  la  révolte  récente,  pour  faciliter  rexpérit^nce.Mais 
on  prit  immédiatement  des  arrangemeots  pour  modi- 
ûer  ta  condition  des  principales  fonctions  coloniales, 
et,  en  1847,  le  gouvernement  responsable  fbt  compté» 
tement  établi  sous  lord  Elgin  (2).  A  dater  de  ce  mo- 
ment, le  gouverneur-général  choisit  ses  conseillers  dciru 
le  parti  qui  possédait  la  majorité  dans  l'assemblée  iégîâ- 
lative»  et  accepta  la  politique  qu'ils  lui  reeonunaa- 
daient(3).  Le  même  principe  fut  adopté»  à  peu  prfts  len 
/  la  même  époque,  dans  la  NouTelle-Écosse  (4)  ;  et,  depuis 
lors,  il  est  devenu  la  règle  de  radfflioistration  àm 
d'autres  colonies  libres  (5). 
Résultats  Par  l'adoption  de  ce  principe,  une  constitution  eolo* 
oe  ^1^1^     devenue  Timage  et  le  reflet  da  gooTeroeoicat 

parlementaire  en  Angleterre.  Comme  le  souverain  qui! 
représente,  le  gouverneur  se  tient  à  l'écart  tl  ,iu-de>iLi 
des  partis,  cl  il  gouverne  par  des  conseillers  constitu- 
tionnels  qui  ont  acquis  de  l'ascendant  dans  la  légisU- 
tore.  Il  laisse  les  partis  rivaux  se  livrer  baUiille  entre 

(1)  Dépêi  lie  lie  Lord  J.  Russell  à  M.  Poulelt  ThomsOD»  gourernenr- 
général  du  Canada,  iî  et  Kî  oclobre  1839.— Par/.  Pap.  I84S,  n«6:îi. 

(?)  Fnrl  Grei/s  Cnimwl  l'oiictf,  l,  20O-234,  209.  —  Uépéchtt  4e 
lord  KIgin.  l'url,  Papers  1848. 

(3)  Voir  1(  8  Réiolulions  du  Parlement  Canadien^  3  sept.  1841 .  ParL 
Aq>.  1848,  631. 

(4)  népèchedu  comte  Grsy  à  ilr  John  Harvey.,  I  met*  l84e.  (ML 
Pap.  18*8,  n«>621,  p.  8.) 

(6)  MiUi'  Colonial  Constitutions ^  ?01,  205,  209,  etcL^s  seules  eoU^ 
nies  libres  auxquelles  le  gouvenienienl  responsable  n'ait  fis  éà 
éleudu  sont  le  Cap  de  BanM>l!A|)ëraDce  et  l'Australie  ocdde&laX^ 
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eux;  et^  en  admettant  le  parti  le  pins  fort  dans  see  con- 
seils, il  met  le  pouvoir  exécutir  en  harmonie  avec  les 
sentiments  populaires  (I).  Et,  de  même  qu'en  An^lder!  e, 
la  reconoaissaoce  de  cette  doclrioe  a  pratiquement  fait 
passer  l'autorité  suprême  des  mains  de  la  couronne  dans 
celles  du  Parlement  et  du  peuple,  de  mén^e,  dans  les 
colonies,  elle  a  enlevé  au  gouYemeor  et  à  la  mère-patrie 
la  direction  des  allaires  coloniales.  Mais  en  revanche, 
de  même  que  la  couroaDe  a  gagné  en  repos  et  eu  popu- 
larité ce  qu'elle  a  perdu  en  puissance,  de  môme  la  mère- 
patrie,  en  acceptant  pleinement  les  principes  du  self-go- 
▼emment  local,  a  établi  entre  elle  et  ses  colonies  les 
relations  les  plus  étroites  d'amitié  et  de  confiance. 

II  y  a  cependant  des  cas  où  le  parallèle  ne  se  soutient  iméréu 
pas.  La  couronne  et  le  Parlement  ont  un  intérêt  corn-  i'^îjSîlîîî***et 
man  à  la  prospérité  de  leur  pays;  mais  l'Angleterre  et 
ses  colonies  peuvent  avoir  des  intérêts  contraires  ou  des 
politiques  inconciliables..  La  couronne  s'est  donc  réservé 
le  droil  de  veto  sur  Ic^  actes  des  législatures  coloniales; 
mais,  dans  les  colonies  pas  plus  qu'en  A[)gielerre,  on  n'a 
trouvé  rapplication  de  ce  droit  compatible  avec  le  gou- 
vernement responsable.  Les  colonies  ont  pu  ainsi  adopter 
des  principes  de  législation  en  désaccord  avec  la  politi- 
que et  les  intérêts  de  la  raère*patrie.  Par  exemple,  lors- 
que l'Angleterre  eut  adopté  le  libre-échange  comme 
base  de  son  régime  commercial,  le  Canada  resta  ûdèie 
an  système  protecteur,  et  établit  un  tarif  nuisible  au 


(1)  >  Le  conseiUxëcuUf  est  un  corps  amo¥iUe,  suivanU' usage  établi 
éaiMla  consUtotUm  anglaise...  n  est  entendu  que  les  eonsellleit  qui 
aoront  perdo  la  coDflaace  de  la  Mgislatare  locale  ollrinmt  lenr  démis- 
sion aux  goaterneun.  »  Kuiei  and  Bêgulationt  f»  the  Coloitiai  Ser» 
»tce,  €.  IL 
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commerce  anglais  (!)•  Le  gouvernement  central  n*n- 
fait  pu  repousser  de  teliès  lois  sans  ranimer  les  luttes  el 

les  mécontentements  des  temps  passi  s,  el,  par  égani 
pour  les  pi  iniipes  du  self-goYemment,  eiies  iureot  coa- 
iirmées  à  regret. 

Mats  les  principes  populaires,  dans  le  gouvememeal 
colonial»  n'en  sont  point  restés  là.  En  même  temps 
que  des  pouvoirs  plus  étendus  ont  été  confiés  aux  k^gis- 
lalures  locales,  ces  inslitutions  ont  été  reconstiiuées  >ur 
des  bases  plus  démocraliques.  La  constiiuiioa  accordée 
au  Canada  en  i840»  lors  de  la  réunion  des  pronDCO, 
était  populaire,  mais  pas  démocratique  (2).  Elle  se  com- 
posait d'un  conseil  législatif,  nommé  par  la  couronne,  el 
d'une  assemblée  représentative.  Toul  freeholder  ou  rotu- 
rier possédant  500  livres  sterling   était  éligibJe.  Lr 
droit  de  suffrage  était  accordé  aux  frerholder$  à  iO  sbcè- 
lings,  aux  propriétaires  de  maisons  à  5  livres  sterling* 
et  aux  locataires  à  10  livres  sterlinj;;  mais  des  actes  pro- 
vinciaux l'ont  établi  depuis  lors  sur  une  base  plus  po- 
pulaire (3). 

La  démocratie  avait  fait  de  plus  rapides  progrès  daus 
les  colonies  australiennes.  £n  1842,  la  Nouvelle-Gailet 
du  Sud  avait  obtenu  une  constitution  qui,  s'âloigoaal 
du  modèle  ordinaire  des  constitutions  coloniales,  con- 
fiait à  une  seule  cbambre  le  pouvoir  législatif  de  la  eo> 
lonie. 


(1)  Report  on  Colonial  Miiitanj  ExpendUure^  1861  .^E'\  of  M.dad- 
ttùne,Z19S,—ManU9erit  du  très -honorable  Edw.  ElUa:.  M,  P.  Voj«le 
compte  reodo  des  difflenltés  qu'éproova  le  goaveraeBMnt  eeotnl  ktt- 
4ia*il  vonlnt  entraver  le  Noaveeii*Bniii8wick  dam  la  diitilbQlloii  év 
primes.  Earl  Grey*t  Coiùniat  PoUey^  I,  JÎS. 

(2)  3  and  4  Vict.,  c.  35.  Mill/  Cohniai  CoiuiUut^  184, 
|S}  Cenadùm  AcU,  16  Fid.  c.l58s  «3  Fief.,  6.  Si. 
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Gela  avait  toi^oors  été  un  problème  difficile  que  de  ^  u  prtDeip« 
constituer  une  cbambre  baute  dans  une  société  colo-  'a"*":^  »"^» 
niale,  n'ayant  point  d'aristocralie,  et  ne  renfermant 
qu'un  pelil  nombre  de  gens  de  mérite  et  de  loisir.  Nom- 
mée par  le  gooTerneur  et  composée  de  ses  principaux 
fonctionnaires,  la  chambre  haute  n'avait  presque  ja- 
ioDais  réussi  à  exercer  une  influence  sérieuse  sur  l'opi- 
nion publique,  et  s'était  tu  aisément  dominée  par 
l'assemblée  populaire.  On  tenta  donc  l'expérience  de 
combiner  dans  une  chambre  unique  les  éléments  aristo- 
cratiques et  démocratiques  du  gouvernement  colonial. 
On  espérait  que  des  hommes  éminenls  auraient  plus  de 
poids  dans  les  délibérations  de  l'assemblée  populaire 
que  siégeant  à  part  et  exerçant  un  veto  impuissant.  L'ex- 
périence trouva  laveur  auprès  d'hommes  d'Ëtat  expé- 
rimentés;  cependant  il  n'est  guère  douteux  que  c'était 
une  concession  à  la  démocratie.  La  lenteur  nécessaire 
à  l'élaboration  des  lots,  l'examen  attentif  des  mesures 
publiques,  la  résistance  à  la  tyrannie  d'une  majorité  et 
aux  violences  d'une  faction,  le  moyen  d'effectuer  de  ju- 
dicieux compromis,  tout  cela  manquait  dans  une  sem- 
blable constitution.  La  majorité  d'une  chambre  unique 
était  absolue  (I). 

En  1850,  il  devint  nécessaire  de  diviser  en  deux  les  coMiituiioMde 
vastes  territoires  de  la  Nuuvelle-Galles  du  Sud,  et  de 
former  de  la  partie  méridionale  la  nouvelle  colonie  de 
Victoria.  On  saisit  cette  occasion  pour  réviser  les  consti- 
tutions de  ces  colonies^  ainsi  que  celles  de  l'Australie 


(I)  Les  BYOïtsgas  relallfi'tf  dm  ebamhre  miiqoo  et  des  deux  cham- 
bres sont  pleinement  discutés  dans  Earl  Grey's  Colonial  Micy, 
II,  9«$  ei  dans  ÉMUT  Coltmial  CrnuUtutitmi^  introtL  p»  67. 
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méridionale  ei  de  la  Terre  de  Van-l)iemen  (1).  Le  Pir'r 
ment  adhéra  au  modèle  de  la  Nouveile-Gaiies  du  Suc!.  ' 
il  établit  dans  chacune  de  ces  eoloaies  une  chamto 
oDique,  dont  un  tiers  devait  être  nommé  par  U  e» 
ronne,  et  les  deux  autres  tiers  élus  par  un  corps  élecl»- 
ral  restreint.  Le  droit  de  suffrage  n'était  accordé  qui 
ceux  qui  possédaient  des  terres  pour  une  valeur 
100  li?res  sterling,  ou  qui  occopaieat  une  imm»^  » 
aoe  ferme  d'un  loyer  de  10  livres  slerliog.  Une  dépefl»' 
fixe  pour  Teotretien  des  services  civils,  judiciaires  et 
lif^ieux  lut  aussi  mise  à  la  charge  des  revenus  cie  kcti' 
nie.  En  même  temps,  on  concéda  au  gouvern^^ur  el 
conseil  législatif  de  chaque  colonie  le  droit  de  aiodiiic^ 
avec  rassentiment  de  la  reine,  en  son  conseili  tontes 
parties  de  la  constitution  ainsi  accordée  (2).  L'expéricocé 
d'une  chambre  unique  fut  bientôt  abandonnée  <^ 
colonies  elles-mêmes,  elle  principe  électif  fut  en  mêstf 
temps  introduit  dans  les  conseils  législatifs  (3).  Mais 
tendance  de  sociétés  semblables  était  d'ailleurs  fovorable 
à  la  démocratie,  et,  au  bout  de  quelques  années,  l^sii^* 
frage  restreint  fit  place,  dans  presque  toutes  les  col^ 
nies,  au  suffrage  universel  ou  suffrage  des  homme*»** 


(1)  L'application  de  ceUe  constitution  fut  ajournée,  eu  ceii'iiw*' 
chait  rAottralle  occidentale,  à  Tépoque  où  U  colonie  tmi^ 
rengagement  de  pa>er  tea  frais  de  eon  gouTanwmeDt  cifiL 

(3)  18  and  14  Viet.,  e.  50.  —  SarL  Gre^9  CoUmial  Pdici'  1-  ^  ' 
422,  II,  88111.  -  Mill^Colom'aiCmut,tm,—  HML  Oefc,* 
CVUI,  634  ;  CIX,  1.384. 

(3)  Nciv  Soufh  Woles  Colonial  Ad.,  17  Vict,c.  41.  -  J^i^'-''*' 
—  Vittorui  Culoniul  ylr/.,  26  mars  lHh^  ;M{iif,  309.  —  ^ 
traita,  1804  ;  Miiù,  31G.—  Von  Dirmen's  Lan<l  Culûuiai  Ad.  t* 
c  18.—  Milhj  326.  L'Auâiiuiie  ucciUeuiale  e^t  la  aeule 
aujourd'hiil  une  dumlms  uoif  ne. 
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au  vote  secret  (1).  La  reine  eu  son  conseil  était  libre  de 
ne  point  donner  sa  sanction  à  ces  lois;  le  Parlement 
pouvait  s'interposer  cl  les  suspeadre  (â);  mais,  par  res- 
pect pour  le  priocipe  do  self-goverameot,  l'appiicatioa 
de  ce6  gravea  chaDgemeota  fal  tolérée. 

En  1852,  après  quelquea  retards,  une  constitotion  re- 
présentalive  avec  deux  chambres  fut  aecordée    la  2\ou-  i.ap  de  Buuue- 
velle-Zéiaude  (3),  et,  vers  la  môme  époque,  au  Cap  de  "^P*™** 
Boûne-£spérance  (4). 

Pour  terminer  ce  rapide  sommaire  des  libertés  colo-  autres  liberté» 
DîaleSt  il  fant  ajouter  que  les  colonies  joaissent  en  oatre  ^  **' 
de  libres  institutions  municipales  (5),  de  la  liberté  de  la 
presse  (6),  de  l'égalité  et  de  la  liberté  religieuses.  Au- 
cune des  libertés  et  des  franchises  chères  aux  Anglais 
daos  leur  patrie  n'a  été  refiosée  à  leurs  compatriotes 
daos  les  pays  loînlains. 

C'est  ainsi  que  les  dépendances  les  plus  considérables  Démocntit 

delà  couronne  anglaise  ont  traversé  à  urands  pas  les 
phases  successives  de  \,i  liberté  politique  ,  bi  bien  qu'une 
antique  monarchie  est  devenue  la  mère  de  républiques 

(I)  Cûhtn'al  Arts  Vtdoria,  24  nov.  1857;  21  Vtct.,  n"  31;  —  South 
Austrahu,-ri  jaijv.  1858;  21  Vict.,         —  New  Sauf  h  24  no- 

vemt^re  1868;  32  Vict,^  n'  22.  A  la  NuuveUe-Zdaiiiie,  le  druiL  de  suf- 
frage a  été  donné  à  eeni  qol  tranJlloit  aai  iiilo«i  4*or. 

{2)  kmA  les  lois  colooialos  devalent-oUes  étra  miaes  loot  les  |sat 
da  Parlemeat  trente  loois  avant  «ina  Sa  MaJeslé  ilsolflàt  ion  bon  plai- 
sir à  leur  égard. 

(3)  16  and  16  Fic/.,c.  72.  Une  loi  antérieure  avait  été  votée  en  1846, 
mais  son  actIoTi  fut  suspendue  Tannée  suivante.  Earl  Gref/s  Colonial 
Policy,  II,  1.S3.168.—  MtUs,  336.— //arjv.  Dcb..  a"  ?(>r  ,  CXXI,  n?2. 

(4)  Eari  Grey,  II,  246-234.  App.  C.  and  D—Cof^  oft.ood  Ho^tc  Pa- 
Pers,  presented  by  commande  5  fév.  1830.—  MilU^  161. 

^)Smi  Grtf^t  CoUm,  Mie.  1.  32,  236.  437  ;  II,  m.-Uiilt, IS&.i- 
ftei^Më,  CotmiUalion^  1661, 6S1-6S6. 
t6}  for/  Grey'f  Coloftwi  Fo/tey,  I,  f». 
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démocratiques^  disséminées  sur  tons  les  points  da  globe. 

C'est  tout  au  plus  si  la  conslitulion  des  Étals-Uais  ezi 
aussi  démocratique  que  celle  du  Canada  ou  des  coloDie^ 
auslralidimes.  La  durée  ûxe  des  fonctions  du  présideol 
et  le  grand  pouvoir  exécutif  dont  il  est  intesti»  la  sitôt* 
tion  indépendante  et  l'autorité  du  sénat»  le  contrôle  éi 
la  cour  suprême,  sont  des  freins  à  l'esprit  démocratique 
du  conj;rès(1).  Mais,  dans  ces  colonies,  la  majorité  de  l'as- 
semblée démocratique  est,  pour  un  temps,  maîtresse  ai>- 
solue  dtt  gouvernement  colonial;  elle  peut  surmonter  b 
résistance  du  conseil  législatif*  dicter  des  conditions  as 
gouverneur  et  indirectement  à  la  mère-patrie.  La  transi* 
tion  d'un  élal  de  servitude  et  de  tutelle  à  cette  liberté 
efrrén(''e  semble  avoir  été  trop  rapide.  La  sociélti,  >urtODl 
eo  Australie,  avait  à  peine  eu  le  temps  de  se  préparer  à 
l'épreuve  d'une  représentation  aussi  librt«  Les  cotons 
d'un  pays  nouveau  se  sont  tout  d'an  coup  trouvés  eo 
possession  d'un  pouvoir  sans  contrôle,  avant  que  l' édu- 
cation, la  propriété,  les  traditions  et  la  pratique  eussent 
donné  quelque  stabilité  à  l'opinion  publique.  Ils  o'»* 
vaient  pas  d'ailleurs  été  préparés  à  la  liberté,  comme 
leurs  pères  anglais,  par  de  nobles  luttes  et  par  le  pa- 
tient exercice  des  vertus  publiques.  Mats  une  telle  tran- 
sition, plus  ou  moins  rapide,  était  l'inévitable  effet  da 
gouvernement  responsable,  joint  au  pouvoir  donné  aux 
assemblées  coloniales  de  réformer  leurs  constitutions. 
Le  principe  du  self-government,  une  fois  admis»  a  été 
appliqué  sans  réserve  et  sans  hésitation.  Jusqu'ièi  U  y  n 
eu  bien  des  insuccès  et  des  désappointements  dans 
périence  de  la  démocratie  coloniale  ^  cependant  l  'avenir 

{î)ik  Tocquewne^  I,  p.  14S,  ISl,  179. 
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politique  de  ces  sociétés  florissantes  donne  certaine- 

meDl  lieu  à  l'espoir  piuiOL  qu'au  découragemeoL 

L'Angleterre  a  cherché  à  imposer  des  taxes  à  ses  co- 
lonies, et  elle  les  a  perdues;  elle  a  voulu  les  gouverner 
de  Dovrniog-Street,  et  elle  a  provoqué  le  mécontentement 
et  la  révolte;  enfin  elle  adonné  la  liberté,  et  recueilli  la 
sympathie  nationale  et  la  satisfaction.  Mais  en  même 
temps  SCS  dépendances  coloniales  sont  devenues  des 
États  afOIiés.  Le  lien  qui  les  rattache  à  elle  est  un  lien 
de  sentiment  plotdt  que  d'autorité.  On  a  abandonné  de 
part  et  d'autre  les  privilèges  commerciaux;  on  a  mis  fin 
à  la  déportation,  en  vue  de  laquelle  plusieurs  des  colo- 
nies avaient  clé  fondées;  la  couronne  a  icuoiicé  au 
patronage,  à  la  disposition  des  terres  publiques  et  à  la 
domination  politique.  £o  un  mot.  la  dépendance  des 
colonies  est  à  peu  près  nominale,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  défense  militaire. 

Nous  avons  vu^  au  début  de  Thistoire  des  colonies, 
comment  elles  cherchèrent  à  se  défendre  elles-mêmes. 
Nfais,  pendant  les  hostilités  prolongées  de  la  guerre  ré- 
volutionnaire avec  la  France,  les  attaques  contre  nos 
colonies  firent  naturellement  partie  de  la  tactique  de  nos 
ennemis,  et  nous  y  répondîmes  par  des  armements  con- 
sidérables sur  terre  et  sur  mer.  Après  la  paix,  l'Angle- 
terre conserva  dans  ses  colonies  dos  garnisons  nom- 
breuses entièrement  payées  par  elle,  et  continua  k  con- 
struire des  fortifications  exigeant  des  garnisons  plus 
considérables  encore.  Des  guerres  furent  entreprises 
contre  les  indigènes,  comme  au  Cap  de  Bonne-Espérance 
et  dans  la  Nouvelle-Zélande  ,  guerres  dont  toute  la  dé- 
pense fut  à  la  charge  de  l'Angleterreet  tout  le  profit  pour 
les  colonies.  Les  soldats  anglais  ont  en  outre  fait  le  ser- 
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vice  de  la  police  colooiaie.  Au  lieu  de  soumettre  ses 
colonies  à  des  taxes,  rAngleterre  s'est  lourdement  inh 
posée  à  leur  occasion.  Les  dépenses  militaires  annoellet» 

occasionnées  par  les  colonies,  ont  fini  par  atteindre 
3,225,081  iiv.  sterl.,  doot  1,71 5, 246  livres  pour  les  coîonieï 
libres,  et  4,509,835  pour  des  garnisons  et  des  établisse- 
ments militaires  ayant  avant  lout  un  caractère  d'intérêt 
national  (1).  Plusieurs  de  ces  colonies  ont  déj4  contri- 
bué h  Tentrelien  des  troupes  anglaises,  et  ont  levé  eo 
outre  des  corps  considérables  de  milice  et  de  toIoe- 
taires;  mais  le  Parlement  a  rL^cemment  décidé  qirti 
était  juste  que  les  colonies  qui  jouissent  du  self-gth 
vemment  prissent  à  leur  charge  la  responsabilité  d 
les  frais  de  leur  propre  défense  militaire  (2).  L'applia* 
lion  de  cette  politique  doit  être  Touvre  du  temps. 
Mais  lorsqu'on  sera  arrivé  à  la  metlre  en  pratiijuc, 
le  dernier  lien  matériel  qui  rattache  les  colonies  à  U 
mère-patrie  sera  rompu,  et  les  Ëtats  coloniaux,  recon- 
naissant la  souveraineté  honoraire  de  l'Angleterre*  ci 
pleinement  armés  pour  leur  propre  défense,  aussi  bien 
contre  elle  que  contre  d'autres^  auront  échappé  à  la  dé- 
pendance de  Tempire  britannique.  Ils  attendront  entorî* 
d'elle,  en  temps  de  guerre,  au  moins  une  protectioa  ai* 
vale;  en  temps  de  paix,  ils  continueront  à  imiter  ses 
lois  et  ses  ittsti1tttions,et  à  se  glorifier  d'être  des  citoyens 
anglais.  De  son  cété,  l'Angleterre  peut  être  plus  fiére  de 
la  vigoureuse  liberté  de  bOb  pio^pèie^  euiduU  que  tic 

(1)  Btpori  ofCcmmittee  on  Colonial  Uilitûry  Bxpenditmre,  tSSI. 

(2)  Beport  of  Comm,  on  CoL  MU,  Bxpend, ,  1861 .—  Evidence  a*d 
Résolution  of  Commons,  4  mars  18C2.—  Hans.  Deb.,  3*  ser.,  CLXXV. 
!0'Î2.  —  Earl  Gret/'s  Col.  Policy  I,  205.  —  M.  Adiferl'^'s  Utter  iù 
Mr.  lyisraeii  on  the  Mations  of  England  with  ihe  Colonies,  1861* 
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cenl  provinces  soumises  h  la  verge  de  fer  de  procon- 
suls anglais.  Et  quand  même  les  seuls  liens  parenté, 
d'aifectioQ  et  d'hoaoeur,  qui  subsistent  encore ,  viea- 
draieot  à  se  rompre,  elle  se  rappellerait  toujours  avec 
une  juste  fierté  que  sa  domination  a  pris  fin,  non  au  mi- 
lieu de  l'oppression  et  de  l'effusion  du  sang,  mais  par 
suite  de  l'énergie  expansive  de  la  liberté,  et  de  l'aptitude 
héréditaire  de  ses  nobles  ûls  aux  privilèges  du  self-go- 
vernraeot. 

D'autres  parties  de  l'empire  britannique  ont  été,  par  ^ 
les  conditions  de  leur  occupation,  par  les  relations  de   M  gouverner 
l'Étal  avec  la  population  indigène,  et  par  d'autres  cir-  «m*»'»*"^ 
confiances,  privées  de  la  faculté  de  participer  aux  insli- 
tutions  libres  des  colonies  plus  favorisées  (1);  mais  elles 
ont  largement  eo  leur  part  de  cet  esprit  éclairé  et  libé- 
ral qui  caractérise  depuis  vingt  ans  radminislratton  des 
affaires  coloniales. 

De  tuules  les  dépGnd;inces  de  la  couronne  aii,i;lalsf:',  L'Inde. 
l'Inde  est  la  plus  considérable  par  le  territoire,  la  pupn- 
latioQ,  les  revenus  et  les  ressources  militaires.  £o  elle- 
même,  c'est  un  grand  empire.  Originairement  conquise 
et  gouvernée  par  une  compagnie  commerciale,  TAn- 
gloterre  n'était  responsable  de.son  administration  que 
dans  la  mesure  indiquée  i)ar  Its  c  hailes  et  les  acles  du 
Parlement  qui  mveslissaienl  les  sujets  anglais  de  la  sou- 
veraineté dans  ces  régions  éloignées       Le  commerce 
était  le  but  principal,  la  domination  le  but  secondaire  de 

« 

(1)  Savoir  l'iodfl,  Malte,  Gibraltar,  Ceylao,  Hong-Kong,  Sainte- 
HélAne,  FalUanda,  Laboan/Slarra-Laone,  la  Ctmbla,  la  CAte^l'Or. 

Çt)  La  premièro  charte  fut  accoYdée  en  1600;  le  premier  acte  con- 
cmant  la  compagnie  des  la4«s  orlantalM  [ut  voté  ca  I6SS.  9  and  \0 
W^«/.lll,c.  44. 

II.  « 
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u  compaRoit  U  compagote.  Dès  le  débol  du  règne  de  George  ID,  sa 
oH«n'uiM     possessions  étaient  devenues  si  étendoes,  que  lord  Cbi* 

tham  forma  le  projet  de  les  réclamer  comme  domiin» 
de  la  couronne  (1).  Entre  les  mains  de  ses  collègues,  « 
graod  projet  a'aboutil  qu'à  une  conveotion  a?ec  la  com- 
pagnie, par  laquelle  celle-ci  s'obligeait  à  payer  une  re- 
devance annuelle  de  400,000 1.  sterliogt  comme  prix  de 
ses  privilèges  (^2) .  L'État  ne  jouit  pas  longtemps  de  cetri- 
but;  cat  la  cQUipagnie,  aj>pauvrie  par  des  guerres inc«* 
sanles  et  par  une  mauvaise  administration,  lomljiiiJû* 
des  embarras  financiers,  et,  eu  1773»  elle  fut  relevée dt 
cette  obligation  (3).  Ce  fut  cette  même  année  que,  pour 
la  première  fois,  le  Parlement  entreprit  de  régler  la  cous* 
titntion  du  gouvernement  dans  llnde  (4).  La  cour  des  di- 
recteurs, composée  de  vingt-quatre  membres,  élus  p*f 
les  actionnaires  de  la  compagnie  et  virluellenient  indé* 
peudanls  du  gouvernement,  devint  l'autorité  ceoii^'^' 
qui  nomma  le  gouverneur  et  envers  laquelle  seolelifo^ 
responsable.  Un  empire  asiatique  restait  confié 
compagnie  ayant  une  vaste  organisation  civile  eimil*' 
laii  e,  laisaul  la  i,'uerre,  opérant  des  conquêtes,  négofiWl 
des  traités,  cl  exerçant  une  domination  sans  contrôle- 
Une  compagnie  commerciale  était  devenue  un  empif''^' 
collectif.  Le  génie  de  Clive  et  de  Warren  Hastiog^^^^^ 
acquis  l'empire  du  Orand  Mogol. 
AiMit  4t        Maïs  un  pouvoir  exercé  par  des  gouvernants  d»pt>" 
*'ll"n.Sl!?  et  irresponsables  devait  produire  de  oom^ 


1-81. 178Î. 


(I)  Lord  Mahon's  HisU  V,  2C'i.  —  Chaiham's  Corr.  IV, 
<2)  7  Geo.  ni,  c.  57  ;  9  Cfo.  lU,  c.  24.  —  ParL  HitUt^^'^^*  ^  " 
Wa/fK  Sftm.  Il,  394,  427,  449.  111,  39-&7. 

(3)  13  G&j  ///,  c.  63. 

(4)  léiVf.,e,64. 
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abus,  et  en  1773,  puis  en  1180,  les  directeurs  furent  pla^- 
cés  sous  le  contrôle  partiel  d'un  secrétaire  d'État  (i). 

Bientôt  après,  quelques-uns  des  ezcfts  les  plus  flagrants 
du  mauvais  gouvernement  de  Tlnde  s'imposèrent  à  l'at^ 
tentioo  du  Parlement  (2).  Les  hommes  d'État  anglais  re- 
connui^ent  que  les  anomalies  d'un  gouvernement  ainsi 
constitué  ne  pouvaient  être  plus  longtemps  tolérées.  U 
était  indigne  de  l'Angleterre  de  laisser  ses  sujets  prati- 
quer les  iniquités  des  princes  asiatiques  sans  responsa- 
bililé  ni  coulrôle  sérieux.  Ce  fui  à  M.  Fox  et  au  mi- 
nistère de  coalition  qu'écliul  d'abord  la  tâche  de  prendre 
des  mesures  contre  l'oppression  et  le  mauvais  gouver- 
nement prolongé,  que  de  récentes  enquêtes  avaient 
rois  au  jour.  Ils  s'attaquèrent  hardiment  aux  maux  a^n  <i« 

*  ^  .        de  M.  Fox, 

qui  exigeaient  un  remède.  Convaincus  qu*on  ne  pouvait  ^^j. 
avec  sécurité  el  honneur  confier  h  une  compagnie  com- 
merciale le  gouvernement  d'un  empire,  ils  proposèrent 
sur^le-cliamp  de  le  transférer  à  un  autre  corps.  Mais  à 
qui  pouvait-on  remettre  une  semblable  puissance?  Pas 
à  la  couronne  dont  ils  dénonçaient  déjà  l'influence 
comme  exorbitante,  ni  à  aucun  département  du  pou- 
voir exécutif  qui  pût  se  faire  complice  de  la  coi  i  uplion 
parlemeulaire.  La  compagnie  avait  été  en  grande  mesure 
indépendante  de  la  couronne  et  des  ministres  en  place  ; 
on  proposa  donc  de  confler  le  pouvoir  dont  elle  avait 
abusé  à  un  conseil  indépendant.  Ce  corps  important 
devait  se  composer  de  sept  comniissaires,  nommés 
en  premier  lieu  pour  quatre  ans  par  le  Parlement,  el 

(!)  Discours  de  Burte,  Works,  U.  lis. 

(•>)  Voir  le«  débals  des  i*'  et  ïl  féTrîer,  du  8  mal  1781,  el  du 
15  avril  1782.  Pu>L  Ilùt.,  XXI,  1162,  1182;  XXÏI,  200, HeporU 
u/  èîecret  ufd  Select  Cnmmittees,  l'iB'i  et  I7S3. 


Digitized  by  Google 


676  HISTOIUE  CONSTITUTIONNELLE 

ensuite  par  la  couronne.  Les  affaires  principales  de  li 
compagnie  devaient  être  condiiileS  par  huit  assesseur^, 
nommés  en  premier  lieu  par  le  Parlement,  et  ensuite 
par  les  actiooaaires  de  la  compagnie  des  Indes  (I).  C'é- 
tait une  mesure  hardie  et  hasardeuse,  sar  le  soccès  de 
laquelle  M.  Fox  et  ses  collègues  risquaieut  leur  pouvoir. 
Conçue  dans  un  esprit  de  sagesse  et  d'humanité,  elle 
reconnaissait  qu'il  y  avait  devoir  pour  l'État  à  redresser 
les  griefs  elà  assurer  la  prospérité  future  d'ua  empire 
éloigné;  mais  elle  était  sujette  à  des  objections  qu'ooc 
violente  lutte  de  parti  déûgura  en  les  exagérant  Le» 
principales  objections  présentées  contre  le  bîll  étaieol 
celles-ci  :  il  violait  les  droits  de  la  compagnie»  garaotis 
par  une  charte;  il  augmcnlail  l'influence  de  la  couronD^; 
enfin,  il  assurait  au  parti  de  la  coalition,  alors  eo  pos- 
session  de  la  majorité  dans  le  Parlement,  une  pnîssaoee 
supérieure  à  celle  même  de  la  couronne.  QuanI  à  b  pre- 
mière objection,  il  était  frivole  de  soutenir  que  le  Parle- 
ment n'avait  pas  le  droil  de  déposséder  la  compagnie  dti 
pouvoir  qu'elle  exerçait  sur  des  raillioub  d  ho  m  mes. 
puisqu'elle  l'avait  déshonoré  par  la  fraude,  les  rapiaei, 
l'oppression,  la  cruauté  et  Teffusion  du  sang.  Elle  avait 
évidemment  perdu  pour  forfaiture  le  droit  d'exercer  le 
pouvoir  politique  qui  lui  avait  été  confié  pour  le  bien 
public.  Un  mandat  solennel  ayant  été  scaDdaleuitUieai 
violé  pouvait  être  justement  révoqué.  Mais  avait-elle 
perdu  ses  privilèges  commerciaux?  Elle  était  endettée  et 
dans  l'embarras;  ses  affaires  étaient  dans  le  plus  grand 
désordre  ;  la  mauvaise  gestion  la  plus  énorme  n'était 
que  trop  prouvée.  Mais  de  pareils  maux  dans  une  com- 

1)  Discours  de  M.        IS  iiûv.         Pari.  Uù:,,  NXUI,  UbT. 
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pagnie  comnierctale,  quelque  iropéneasement  qu'ils  ap- 
pellent UD  remède,  ne  justifient  pas  la  perte  des  droits 
établis.  Les  deux  dernières  objections  étaient  évidem- 
ment contradictoires.  La  mesure  ne  pouvait  à  la  fois 
accrollre  rinfluence  de  la  couronne  et  élever  un  parti  au- 
dessus  d'elle.  La  première  n'était  réellement  pas  sonte- 
nable,  et  ftat  abandonnée.  Mais  le  roi,  l'opposition,  les 
amis  de  la  compagnie  et  la  nation  firent  cause  commune 
pour  soutenir  la  seconde.  Et  c'était  bien  attaquer  le  côlé 
faible  du  projet.  Le  bill  prenait  tous  les  commissaires  dans 
le  parti  ministériel»  et  leur  confiait  pour  quatre  ans  tout  le 
pouToir  et  tout  le  patronage  de  llnde.  Dans  un  temps 
où  l'influence  de  la  corruption  était  si  puissante  dans 
les  conseils  de  TÉtat,  il  n'est  pasdouleux  que  les  com- 
missaires eussent  été  en  mesure  de  favoriser  les  inté- 
rêts politiques  de  leur  parti.  Pour  ajouter  à  leur  poids, 
ils  étaient  autorisés  à  siéger  dans  le  Parlement.  Déjà  l'in- 
fluence parlementaire  de  la  compagnie  avait  éveillé  la 
jalousie,  et  la  concentration  de  cette  influence  entre  les 
mains  d'un  parti  puissant  et  bien  organisé  excitait  natu- 
rellement l'inquiétude.  Queltiu'exagérée  qu'elle  fût  par 
la  violence  des  partis,  cette  objection  était  incontestable- 
ment bien  fondée,  et  il  aurait  fallu  en  tenir  grand  compte. 
Sans  doute»  la  couronne  avait  le  droit  de  pourvoir  aux 
vacances,  et  les  commissaires  étaient  amovibles ,  mais 
pratiquement  ils  devaienL  jouir  pendiinl  qiKitrc  ans  d'une 
autorité  indépendante.  Ilétait  juste  d'enlever  le  pouvoir 
à  un  corps  qui  n'eût  jamais  dû  être  admis  à  Texercer, 
et  qui  en  avait  abusé  d'une  manière  flagrante  ;  mais  c'é* 
tait  un  tort  que  de  faire  du  nouveau  gouvernement  un 
instrument  de  parti,  non  contrôlé  par  la  couronne,  bors 
de  la  portée  immédiate  de  cette  responsabilité  parle- 
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nieiilairc  que  notre  con^tiiiition  libre  reconnaît  comme 
nécessaire  à  l'exercice  régulier  de  l'autorité.  L'erreur 
fui  fatale  à  la  mesare,  comme  au  parti  qui  Tavait  com* 
mise  (1). 

Le  projet  de  M.  Fox  ayant  été  rejeté,  M.  Pitt  se  mit  i 

l'œuvre  pour  préparer  une  mesure»  dans  laquelle  il  sut 
éviter  habilement  toutes  les  difftcullcs  nous  lesquelles 
son  rival  avait  succombé.  11  laissait  la  compagaie  eo 
possession  de  sa  grande  puissance,  mais  il  la  soumettait 
à  un  conseil  de  contrôle  (6oarcf  of  contrôlé  représentant  la 
couronne  (2).  La  compagnie  devenait  responsable  de  son 
a(lminis«tralion  envers  les  ministres;  et  les  ministres, 
s'ils  laissaient  faire  le  mal,  étaient  responsables  envers 
lePariement.  Jusqu'à  un  certain  point,  la  tUéori  de  la 
mesure  était  bonne  ;  mais  le  pouvoir  et  la  responsabilité 
étaient  divisés  ;  et,  dans  un  gouvernement  double,  il  était 
presque  impossible  d'éviter  la  confusion  dans  les  con- 
seils, la  faiblesse  dans  l'exécution,  l'embarras  et  la  gêne 
dans  l'administration  (3).  Les  ilLares  de  llnde  passè- 
rent souvent  sous  les  yeux  du  Parlement  (4)  ;  mais,  à 
chaque  renouvellement  des  privilèges  de  la  compagnie* 
on  maintint  ce  système  de  gouvernement  double  ou  di- 
•visé.  Ce  fut  en  1833  qu'eut  lieu  le  premier  grand 
changement  dans  la  situation  delà  compagnie.  Jusqu'à 
cette  époque^  elle  avait  joui  du  commerce  exclusil  avec 


(1)  Suf.n),  vol.  I,  68-72.  —  Parf.  ffhl.,  XXIII,  1224,  1255.  — 
Burh  's  Works,  IV,  U—Adofphu^'  Ili.t.,  JV,  Zi-Ub  —  Masiey's  W  '  . 
III,  190-218.  —  Fox  Ment.,  Il,  212-221.  —  Lord  J.  liusseWs  Lt/c  «f 
FoXt  H|  24-48.  —  Lord  Stanhupe's  Life  of  Pittj  1,  IW. 

(2)  34  Geo,  Ili»  e.  36. 

(8)  Dlseounaell.  Fox,  PaH.  Hi»t,,  XXIV,  1123.  —  Fox,  Mem.,  H, 
354.     OélwU  de  186S  sur  le  blll  de  l'Iode. 
(4)  se  000.2//, e.  S;  8SG€0.///,c  63 ;  -  53  Om. ///,  c  JU. 
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la  Cil  in  f  ei  d'autres  privilèges  commerciaux.  Ce  mono* 
pôle  fut  retiré»  et  la  compagnie  cessa  d'dtre  une  société 
commerciale;  mais  sa  domination  sor  l*lnde  fat  confir- 
mée pour  une  nouvelle  période  de  vingt  ans  (4).  Le  Par- 
lement se  réserva  cependant  le  droil  i!e  k'gislallon  dans 
rinde.  Ce  fut  le  dernier  renonvclkiiieuL  périoditîue  des 
pouvoirs  de  la  compagnie.  £a  1853^  on  Ht  des  change-  sni  de  i  tmit^ 
ments  importants  :  les  pouvoirs  de  la  compagnie  furent 
simplement  prolongés  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  eût 
décidé  autrement,  et  ses  territoires  furent  tenus  par  elle 
en  dépôt  pour  la  couronne.  La  cour  des  directeurs  fut 
rcconsliluéc,  et  composée  désormais  de  douze  membres 
élus  et  de.  six  membres  nommés  parla  couronne.  En 
même  temps,  le  conseil  du  gouTernear-général  dans 
llade  fut  agrandi  et  investi  d'un  caractère  plus  législatif. 
Le  gouvernement  de  llnde  se  trouvant  ainsi  en  relation 
plus  étroite  avec  les  ministres,  ils  répondirent  aux  objec- 
tions contre  l'accroissement  du  patronage,  qui  avaient 
été  funestes  au  plan  de  M.  Fox,  en  mettant  au  concours 
les  fonctions  du  service  civil  et  du  service  médical  (2). 
Celte  mesure  prépara  les  votes  à  une  identité  plus  com- 
plète entre  le  pouvoir  exécutif  de  TAngleterre  et  celui 
de  l'Inde.  L'épreuve  fut  courte  et  douloureuse.  La  ré- 
volte de  l'armée  indigène,  en  1857,  découvrit  les  périls 
et  la  responsabilité  de  TAnglelerre,  en  même  temps  que 
la  nécessité  d'établir  une  autorité  suprême  et  unique. 

Le  double  gouvernement  de  M.  Pitl  fut  enfin  coa-  ^ 
damné  ;  les  pouvoirs  et  \ti,  leriiloireà  de  la  compagnie  de  riode  pa*se 
furent  transférés  à  la  reine,  cl  Tadministration  de  l'Inde  *"'Ct'"u^ 
fui  conllée  à  un  secrétaire  d'Étal  et  à  un  conseil.  Mais  ce  ' 

(1)  s  oiwf  4  IFt//.lV«e,S6. 

(2)  16  and  11  Viet,  6.  96. 
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grand  cbangement  ne  pouvait  s'accomplir  sans  ud  com- 
promis, et  sur  les  quinse  membres  do  conseil»  sept  furent 
élus  par  le  corps  des  directeurs,  et  huit  nommés  par  la 

couronne.  De  même,  dans  le  but  de  restreindre  le  patro- 
nage de  l'État,  on  mit  au  concours  les  places  de  cadet 
dans  le  génie  el  dans  rartillerie  (1). 
AdmiDktraiioi.     Ls  cessioo  dc  l'Inde  à  la  couronne  eut  pour  consé- 
rinde .     qnence  une  administration  plus  Tigourense  de  ses  vastes 
domaines.  Son  armée  fut  amalgamée  avec  celle  de  l'An- 
gleterre (2);  la  constitution  du  conseil  dans  llnde  fat 
établie  sur  une  base  plus  large  (3);  les  cours  de  justice 
furent  réformées  (4),  les  services  civils  furent  dévelop- 
pés (5)}  et  les  finances  épuisées  du  pays  lùrent  régéné- 
rées. Le  seifyovemment  n'était  évidemment  point  appli* 
cable  à  un  empire  composé  d*États  subjugués,  etpenpfé 
de  races  asiatiques.  Mais  il  a  déjà  profité  de  la  civilisation 
el  des  connaissances  politiques  des  Européens.  La  liberté 
lui  est  nécessairement  refusée,  et  pourtant  ses  admioiSf- 
trateurs  sont  dirigés  par  les  principes  d'après  lesquels 
les  États  libres  sont  gouvernés;  et  ses  intérêts  sont  pro- 
tégés par  un  libre  Parlement  anglais,  par  une  presse 
vigilante,  et  par  un  peuple  humain  et  éclairé. 
Liberté  lie        Xu  delà  des  limites  de  ses  étroites  îles,  l'Angleterre  a 
briiaoDiqiic.   couquis  saus  doutc  uu  vaslc  et  glorieux  empire.  Dans 
l'histoire  du  monde  entier,  jamais  peuple  n'a  su  gouver- 
ner des  territoires  aussi  étendus  et  aussi  éloignés,  ni 
des  races  d'bommes  aussi  diverses;  donnant  ani  colo- 

fl)  21  and  22  Vicf.,  c.  106. 

a)  23  and  24  Vict,,  c.  100;  24  oiuTtt  Ftef.,e.  14.  —  PwrL  Pap,  IMS^ 
m«  364,471,  etc. 
^3)  24  and  2b  Vv-  L,  c.  u7, 
(4)  Ibid.  c  104. 
(6)  /Ml.  C  64. 
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nies  peuplées  par  ses  eofaols  la  plus  complète  liberté» 
et  gouvernant  avec  une  équité  éclairée  les  dépendances 

impropres  à  la  liberté.  Virgile  chantait  Ûèrement  aux 
Romains  : 

Tu  r^ere  imperio  populos,  Romane,  mémento  : 
Ha  tibi  erunt  artei. 

Ne  peut-on  pas  dire  à  l'Anglais  a?ec  un  orgueil  plus  légi- 
time encore  :  «  Tu  as  conquis  pour  loi  la  liberté^  tu  en 
as  usé  sagement»  tu  l'as  donnée  à  tea  enfants  qui  ont 
peuplé  la  terre,  et  tu  as  exercé  ta  domination  avec  jus- 
tice et  humanité  I  » 


CHAPITRE  XVIU 


Coïncidence  des  pmcr^?  dp  la  législation  et  des  progrès  de  lalîberié 
Administration  de  Ja  justice.  —  Adoucissement  du  code  pënal. - 
Peines  capitales  et  secondaires.  —  Prisons.  —  Police.  —  Leàloiides 
pauvret.  Les  aliénés.  —  Mesures  destinées  à  accroître  la  pn»* 
pérlU  loeitle  du  peuple.  —  Éducation  populitre.  —  Sjf^éoe 
floancieret  Gommercial.  —  AetlTilé  du  Parkment  dépoli  la  M  de 
rdfome.  —  CODclaiion. 

Progrès  de  Nous  TCDODS  de  suÎTfe  le  progrès  de  la  liberté  et  de 
léguiluoa  l'influence  populaire  dans  toutes  les  iostitulions  de  TAd- 
modfrne.     gleterre.  Partout  nous  avons  vu  les  droits  <t  les  libertés 

du  peuple  assurés,  et  des  relalions  plus  étroites  établi» 
entre  THlat  et  le  corps  de  la  nation.  L'esprit  libéral  de  la 
législation  générale  a  marché  du  môme  pas  que  ce  re- 
marquable développement  de  la  liberté  constitutiooDelle. 
Lorsque  la  base  du  pouvoir  était  étroite,  les  gouveroaots 
avaient  peu  de  sympathie  pour  le  peuple.  Animés  d'ao 
esprit  dur  et  égoïste,  ils  favorisaient  le  petit  nombre  aux 
dépens  du  grand;  ils  proléijaicnl  les  privilèges  et  les 
abus  qui  profitaient  aux  classes  gouvernantes,  mais  s'io- 
quiétaient  peu  du  bien-être  des  gouvernés.  La  respoosa* 
bilité  et  le  contrôle  populaire  leur  ont  peu  k  peu  imposé 
des  vues  plus  larges  sur  les  intérêts  publics,  ainsi  que 
plus  d'égards  pour  le  droit  de  toutes  les  classes  à  jouir 
des  bieiiiajis  d  un  gouverncinent  éclairé.  Avec  la  liberté, 
le  sentimeut  du  devoir  s'est  développé  cbez  les  gouver- 
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aants;  les  lumières  et  i'bumanilô  oot  fait  des  progrès 
parmi  le  peuple;  les  lois  sont  devenues  plus  sages  el  la 
politique  plus  dopce.  Les  aspérités  du  pouvoir  se  sout 
atténuées,  et  l'État  a  été  gouverné  dans  un  esprit  qu'ap- 

prouvait  la  société. 

Ces  progrès  se  sont  manifestés  dans  tout  le  vaste  do- 
maine de  la  législation  moderne;  noais  ils  dépassent  les 
limites  de  l'histoire  constitutionnelle  proprement  dite. 
H  faut  nous  borner  à  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les 
exemples  les  plus  remarquables. 

Rien  ne  montre  mieux  la  modification  qui  s'est  opérée  WiJuuieiit» 

•        •  t  place*. 

dans  les  rapports  entre  les  gouvernants  et  le  peuple  que 
la  réforme  introduite  dans  les  émoluments  officiels.  Les 
ministres  s'enrichissaient  autrefois  sur  les  profits  de 
leurs  charges  ;  ils  pourvoyaient  leur  parenté  de  sinécures 
monstrueuses  et  de  places  grassement  appointées.  Faire 
une  grande  fortune  au  service  de  l'Étal;  telle  était  sou- 
vent leur  première  pensée.  On  iundait  des  familles,  on 
dotait  des  litres»  on  rétablissait  des  fortunes  délabrées 
aux  dépens  du  public.  On  demandait  ce  que  valait  une 
charge,  non  ce  qu'elle  imposait  de  services  à  rendre.  Ce 
système  égoïste  et  malhonnête  périt  sous  le  scandale  ; 
mais  la  lâche  d'en  mettre  les  abus  au  grand  j*>ui  fut  pé-  • 
nibie  et  ingrate.  Les  recherches  commencèrent  au  début 
de  notre  siècle,  mais  ne  furent  suivies  que  de  faibles  ré- 
sultats pratiques.  A  cette  époque,  «  tous  les  abus  étaient 
des  propriétés  (/"reeMrfs)  sur  lesquelles  le  gouver- 
nement n'osait  porter  la  main.  M.  Joseph  Hume,  au  pre- 
mier rang  parmi  les  gardiens  des  intérêts  publics»  ap- 

(1)  Celte  beoreme  exprMsIon  est  attribaée  à  Ridisfa  Bcolley,  , 
ais  éa  éoctear  Benllsy.  Walpol^ê  Mm.  il,  ssi. 


* 


biyiiizeo  by  Google 


CM  HISTOIRE  CONSTITOTIONNELLR 

pliqua  ensuite  à  cette  œuvre  son  activité  patieult  et  son 
indomptable  esprit  public,  et,  sans  s'inquiéter  des  décoo- 
ragemenU  et  du  ridicule,  il  véeut  assez  pour  la  voir  s'ac- 
complir. Peu  après  la  loi  de  réforme,  les  ministres  d*État 

acceptèrent  des  appointements  à  peine  suffisants  pour 
couvrir  les  charges  de  leurs  hautes  fonctions  (1);  les 
sinécures  et  les  réversions  furent  abolies;  des  emplois  en 
grand  nombre  fùrent  supprimés  ou  réunis;  Téchelie  des 
salaires  officiels  daus  tous  les  services  publics  fut  revue 
et  proportionnée  au  travail  accompli.  Le  changeaient 
attestait  un  sentiment  plus  élevé  du  devoir  chez  les  mi- 
nistres, et  une  responsabilité  plus  grande  vis-à-vis  de 
l'opinion  publique. 

Les  abus  de  Tadministratiou  de  la  justice^  qQ*OD  avait 
laissés  grandir  et  se  développer  sans  obstacle ,  caraeté- 
risent  la  disposition  inerte  et  stationnaire  du  dvr-boî- 
tième  siècle.  Les  nobles  principes  de  la  loi  anglaise 
avaient  été  exposés  par  des  juges  érainents,  et  appliqués 
aux  circonstances  variées  de  la  société,  jusqu'à  former 
un  vaste  système  de  jurisprudence  digue  de  respect  et 
de  vénération.  Hais,  quelque  admirables  que  fussent  les 
principes  du  droit  anglais,  la  pratique  s'était  éloignée  de 
lu  simplicilé  de  l'ancien  temps,  et  se^  défauts  aboutis- 
saient souvent  à  déjouer  les  fuis  de  hi  justice.  Les  légistes, 
obéissant  toujours  aui  précédents,  étaient  aveugles  pour 
les  principes.  Les  fictions  légales  »  les  rubriques ,  les 


(1)  Reports  on  Sinécure  Offices.  1807,  I8i0-I2  etl8H.  —  Debate^  o,i 
Office»  m  JtcMrnon  ML  i807,  1808;  Hans.  Deb.,  1**  ser..  IX.  178. 
1073,  «te.;X,  191,  870,  etc.— Jlotn%V£i/(;,  11,219, 302 ;  III, 9.  Wê^m 
Ufe  of  LordKUhHf  11,  1 10,  U6. — Keporis  ofCammomi  on  o/JHeet  Mtf 
ty  Membert,  1830-3 1 .  823  ;  1833,  no671 .  —  Report  on  Miseelimtea&t 
Bxpenditure,  1847-1848,  n*  543 1  and  on  Publie  OffieêS  1850.  a* 
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formes  saranDées»  les  procédures  compliquées»  s'accu- 
molaient  les  unes  sur  les  autres.  Des  esprits  distingués  se 

perdaient  dans  les  subliUlés  clroile^  d'une  spécialité  ju- 
ridique, et  les  clients  perdaient  ou  gagnaient  leur  cause, 
coiQQie  UDe  partie  d'échecs,  non  par  ia  force  de  la  vérité 
et  du  droit,  mais  par  Thabileté  et  les  ruses  des  joueurs. 
Des  délais  désolants  et  des  frais  ruineux  étaient  le  lot  des 
plaideurs.  La  justice  était  lente,  dispendieuse,  incertaine 
el  ijloiynée.  Pour  les  richt'i>,  c'était  une  lolerie  coûteuse  ; 
pour  les  pauvres,  c'était  la  négation  de  leurs  liruiU  ou 
la  ruine  certaine.  La  classe  qui  profitail  le  plus  des  som- 
bres mystères  de  la  justice  était  celle  des  hommes  de 
loi  eux-mêmes.  Un  plaideur  pouvait  être  réduit  à  la  men- 
dicité et  à  la  folie,  mais  ses  avocats  se  délectaient 
dans  la  chicane  et  les  artifices  d'un  éternel  procès,  et 
s'enrichissaient.  La  mullipiicUé  des  fonnes  el  des  pro- 
cédures multipliait  indéfiniment  les  honoraires  et  les 
charges  fructueuses.  Une  foule  de  fonctionnaires  infé- 
rieurs, occupant  des  sinécures  ou  des  postes  superflus, 
recevaient  des  émoluments  plus  considérables  que  les 
juges  de  la  cour;  et  c'était  toujours  sur  les  nialht  urcux 
plaideurs  que  retombait  le  poids  de  ces  places  mutiles. 
Si  des  plaintes  s'élevaient,  elles  étaient  repoussées 
comme  des  inspirations  de  l'ignorance;  si  des  amende- 
ments à  h  loi  étaient  proposés,  ils  étaient  combattus 
comme  des  innovations.  Mettre  en  question  la  perfection 
de  la  jurisprudence  an^^iaise,  c'était  douter  de  la  sagesse 
de  nos  ancêtres,  hérésie  politique  qui  ne  pouvait  e:^pérer 
aucune  indulgence. 
Les  délais  de  la  cour  de  cbancellerie ,  du  temps  de  ''f 

'  »  cour  de 

lord  Eldon»  furent  une  cause  fréquente  de  plaintes,  et  de-  «bênetuene. 
vinrent  Tobjet  d'un  examen  parlementaire  dans  les  deux 
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cbambres(i).  Eq  1813,  on  nommaun  vlce-chancelierponr 
expédier  les  affaires  de  la  cour,  mais  sans  améliorer  sa 
procédure  lente  et  complexe.  Des  plaintes  répétées  foreol 

faites  par  M.  Michael  Ângelo  Taylor,  par  M.  Williams  et 
par  d'autres;  euliii,  en  1825,  on  nomma  une  commission 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  i'admiuiâlralioQ  de  ia 
justice  dans  cette  cour  (2). 
Défauts  de»       En  IS28,  M.  Brougham  exposa  les  abus  compliqués 
"ruiuraiw"*  *  des  cours  de  droit  coutumier  (courts  of  commun  htw),  ex 
Vétiii  de  la  loi  sur  la  propriété  réelle.  Son  admirable  du- 
COUTS  de  six  heures  déploya  les  qualités  combinées  du 
jurisconsulte  philosophe ^   de  l'habile  praticien,  de 
l'homme  d'État  et  de  l'orateur  (3).  Suggéraot  la  plupart 
des  réformes  légales  exécutées  depuis  lors^  et  plosieun 
autres  qui  ne  sont  pas  encore  accomplies,  ce  discours 
reste  un  monument  de  s^a  gloire  comme  législateur  (^). 

Des  commissions  d'enquClc  forent  iinait'di.Uement 
nommées,  et,  lorsque  leurs  travaux  furent  acbeié&i  une 
ère  nouvelle  de  réforme  et  de  rénovation  commença.  A 
«létonne  partir  de  ce  moment^  on  poursuivit  sérieusement  et  avec 
lu  droit  «ogiaif.  vigueur  la  révision  des  lois.  Les  juges  elles  légistes  n'y 
mirent  plus  obstacle,  mais  servirent  eux-mêmes  au  pre- 
mier rang  la  cause  de  la  réforme  du  droit.  Lord  Brou- 
gham put,  du  haut  du  sac  de  laine,  réaliser  lui-même 
quelques-uns  de  ses  projets  les  pluscbers^  et  jamais  de- 

il)  HomiO^t  Uf«,  II,  sas,  8S6,  m  ;  Hl,  U,  etc.  —  Twûet  Uft  vf 

Lord  Eldony  II,  167,  189. 

(2)  llrid.,  II,  474,  48(J,  567  ;  III,  321,  etc. 

(3)  7  fev.  1828,  llans.  Deà..  2«mI  mi,^  XVUI,  IÎ7.  —  Lord  Brum- 

gham\\-  S/ierrhe^,  II,  311. 

(i)  Act<  (itid  unis  ùf  Lord  liroutjham^  by  Su-  Eardiey  Wilmot^ 
Inir.  \V,  et  seq,  LYI,  et  seg.  LXXX.  Discours  de  Lord  lîroii^rhîîm  sar 
Isrérorme da  droit,  12  mai  ISiS« Han»,  M.,  3'<>  ger.,  XCVili,  817. 


Digitized  by  Coogle 


DE  L'ANGLETERRE.  687 

puis  lors  il  n*a  faibli  dans  sa  tâche.  Les  chanceliers  qui 
luisu«;cédèrent  marchèrent  sur  ses  traces;  lord  Denman, 
lord  Campbell,  sir  Richard  BelUell  et  d'autres  juriscon- 
sultes éminents  travaillèrent  avec  succès  dans  ce  no- 
ble  champ  de  la  législation.  L'cBum  était  tente  et  péni- 
ble, hérissée  de  nombreuses  diHicallés,  et  généralement 
ingrate;  mais  elle  fut  accomplie.  La  procédure  de  la 
cour  de  chaocellerie  fut  simplifiée,  son  organisation  fut 
étendue  et  refondue,  ses  offices  furent  réglés,  ses  len- 
teurs corrigées  et  ses  firais  de  justice  réduits.  Les  cours  de 
droit  coutumier  subirent  une  ré?ision  semblable.  La  ma- 
gistrature surannée  du  pays  de  Galles  fut  abolie,  le  nom- 
bre des  juges  anglais  porté  de  douze  à  quinze,  la  juri- 
diction d'équité  de  la  cour  de  l'échiquier  supprimée. 
Les  fictions  et  les  artifices  disparurent  de  la  procédure 
des  cours;  le  fiiux  système  de  plaidoirie  prit  fin;  la  loi 
sur  les  preuves  changea,  et  la  justice  reprit  sa  simplicité 
naturelle.  On  révisa  la  loi  sur  la  banqueroute  et  la  fail- 
lite, elTon  établit,  pour  l'administrer,  une  cour  avec  une 
juridiction  générale  et  locale  fort  étendue.  La  constitu- 
tion des  cours  de  comté  amena  la  justice  à  la  porte  de 
chacun.  Le  divorce,  dont  la  loi  avait  réservé  le  privilège 
aux  riches,  devint  le  droit  commun  de  tous.  On  reconsti- 
tua les  cours  ecclésiastiques;  on  révisa  leui  procédure 
et  leur  juridiction.  Une  nouvelle  cour  d'appel,  d'une 
science  et  d'une  autorité  éminentes ,  fut  trouvée  dans 
un  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  qui,  en  sa  qua- 
lité de  juge  en  dernier  ressort  des  affaires  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  l'Inde  et  des  colonies,  devant  les 
cours  ecclésiastiques  et  la  cour  de  l'amirauté,  ne  le  cède 
qu'à  la  chambre  des  lords  pour  l'étendue  de  la  juridic- 
tion. L'antique  loi  sur  la  propriété  réelle  Att  refondue,  et 
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des  dispositions  forent  prises  pour  simplifier  les  titres  el 

faciliter  la  yente  des  terres.  On  fit  beaucoup,  et  i  on  tenta 
plus  encore,  pour  la  codification  des  lois.  Et  l'Angleterre 
n*a  pas  eu  seule  le  privilège  de  ces  remarquables  chan- 
gements dans  les  lois.  L*£cosseet  l'Irlande,  rirlande  sur- 
tout, ont  eu  leur  large  part  dans  l'œuvre  de  réformntîon. 
De  toutes  les  réformes  introduites  dans  les  lois  à  celle 
époque,  aucune  n'a  été  plus  éclatante  que  rélablissemeot 
de  la  cuui  des  propriétés  obérées  en  Irlande. 

Telles  ont  été  les  améliorations  les  plus  saillantes  de 
notre  législation  dans  les  trente  dernières  années.  Ami 
d'y  avoir  mis  la  main,  lord  Brougham  annonçait  éloquem- 
ment  le  légitime  orgueil  du  souverain  qai  pourrait  se 
vanter  d'avoir  trouvé  la  justice  chère  et  de  i'avuir  laissée 
à  bon  marché;  de  l'avoir  trouvée  un  livre  iermé,  et  de 
l'avoir  laissée  une  lettre  vivante;  de  l'avoir  trouvée  Je  pa- 
trimoine des  riches,  et  de  l'avoir  laissée  l'héritage  des 
pauvres  ;  de  l'avoir  trouvée  l'épée  à  deux  tranchants  de 
la  ruse  et  de  l'oppression,  et  de  l'avoir  «laissée  le  soutien 
de  l'honnêteté  et  le  bouclier  de  l'innocence.))  ToutlepUa 
de  rélurine  n'est  pas  encore  exécuté;  mais  la  reirie  Victoria 
peut  déjà  éprouver  ce  sentiment  de  légitime  orgueil. 
Eiprit  et  Ëa  passant  en  revue  l'administration  de  la  justice,  il 
jiigf  t.  06  lant  pas  oublier  l'esprit  et  la  disposition  des  juges  aux 
différentes  époques.  L'un  des  premiers  actes  de  George  HT 
fot  de  mettre  le  sceau  à  l'indépendance  des  juges  eo 
décidant  que  leurs  cuiiiiiiissions  n'expireraient  plus  àU 
mort  du  âûuvcraiQ(l).  C'était  une  mesure  nécessaire,  qui 

(I)  Message  du  roi,  3  mars  1761.  —  1  Gco.  III,  c.  23.  ^  WalfMjyf 
Ment.  I,  41.  —  C'/oA'v  Ihst.  of  ParOj^  II,  400.  V.n  ÎTGT,  on  appliqua  U 
même  loi  à  1  JrlaiiUe,  Dur  l'avis  de  lord  ïowuslieod,  lord>iieiucaaaL 
Wo/i.  Mem.,lllf  109. 
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coiisornmail  la  puiiUque  de  la  révuiulion  de  1088,  et  si 
elle  ne  môrilait  pas  les  adulaUoDs  de  ceux  qui  la  salu^ 
rent  alors,  elle  était  digne  au  moins  d'approbation  et 
de  respect  L'inamovibilité  des  juges  se  trouva  ainsi  as- 
surée, et  leurs  appointements  furent  mis  d'une  façon  per- 
cnaneiiU;  a  la  charge  de  la  liste  civile. 

La  loi  avait  garanti  leur  indépendance  à  l'égard  de  la 
couronne;  mais  l'esprit  du  temps  les  liguait  étroitement 
avec  son  autorité.  Jamais  règne  ne  fui  plus  honoré  parla 
acience  et  le  mérite  des  Juges.  Aucune  influence  corrup- 
trice ne  pouvait  les  atteindre;  mais  toutes  leurs  sympa- 
thies a|)partenaient  au  pouvoir.  Les  ennemis  de  lord  xMans- 
ficld  affirmaient  «  qu'il  était  plus  fait  pour  remplir  l'of- 
fice de  préteur  sous  Juslinien,  que  pour  présider  comme 
premier  juge  crinûnel  du  royaume  sous  le  régne  de 
Oeorge        »  Nilord  Mansfield,  ni  aucun  des  juges  ne 
méritaient  un  aussi  grave  reproche  ;  mais,  à  Texception 
de  lord  Camden,  les  magistrats  les  plus  émuieias  de  ci 
règne  étaient  contraires  à  la  liberté.  Quels  hommes 
furent  jamais  aussi  liés  avec  la  cour,  aussi  fldôles  aux 
principes  du  gouvernement  arbitraire,  aussi  hostiles  aux 
droits  populaires  et  aux  réformes,  que  lord  Mansfleld, 
lord  Thurlow,  lord  Loughborough^  lord  Eldon  et  lord 
Ellenborough?  Le  premier  et  le  dernier  de  ces  magis- 
trats faisaient  si  peu  de  cas  de   leur  indépendance 
comme  premiers  juges  criminels  du  royaume,  qu'ils 
entrèrent  dans  le  cabinet  en  qualité  de  ministres  de  la 
couronne^  et  s'identifièrent  avec  le  pouvoir  exécutif  du 
temps.  Quel  autre  exemple  est-il  nécessaire  de  donner 
des  reialioiiâ  lulunes  delà  magistrature  avec  lu  puuvuii '/ 


(1)  Wruxail  Mcm.,  1!,  307. 
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.Mais  à  peine  les  principes  tie  la  libellé  et  du  L,MHîverne- 
ment  respoiisable  eurent- ils  Iriumplié,  que  les  j>jges 
furent  animés  d'un  esprit  libéral  et  indépendant,  lis 
adminislrèreot  désormais  là  justice  à  la  manière  de  lord 
Caroden,  et  poussèrent  à  la  révision  des  lois  avec  la  sa* 
gesse  d'Dommes  d'État. 

La  plus      unie  tache  au  système  du  gouvernemoul 
Lecode      inespunsuble  sc  trouve  dans  l'histoire  de  la  loi  crimi- 
neile.  La  vie  des  hommes  était  sacrifiée  avec  une  bar* 
barie  indifférente,  pins  digne  d'un  despote  oriental  ou 
d'un  chef  africain  que  d'un  État  chrétien.  Le  vieui  droit 
La  peîue     coutumier  anglais  était  innocent  de  cette  sévérité.  Mais 
capiuie.      ^  mesure  que  le  pays  avança  en  richesse,  les  légisialeurs 
oeviorenl  inexorables  pour  les  crituineis.  La  vie  ne  pesa 
plus  rien  en  comparaison  de  la  propriété  (1).  Pendre  d(*s 
hommes  était  le  facile  expédient  d*un  pouvoir  irréfléchi. 
I>e  la  restauration  à  la  mort  de  George  ni,  dans  un  espace 
de  cent  soixante  ans,  on  ajouta  au  code  criminel  une  liste 
de  cent  qualre-vingt-i-epl  oll'enses  capitales.  Tous  les  ans, 
la  législature  trouvait  moyeu  de  découvrir  au  moins  un 
crime  odieux  méritant  la  mort.  Le  Parlement  vota,  sous 
le  règne  de  George  H,  trente-trois  (2),  et,  dans  les  cin- 
quante premières  années  de  George  m,  non  moins  de 
soixante-trois  actes  créant  des  offenses  capitales  (3).  Dans 
celte  aiuUipiicationdesoilenses^tout  principe  étaitoublié; 

1)  <  Les  lois  pénales  qui  sont  aux  mains  des  riclie»  po  sent  t»uî  les 
pauvres,  ti  nus  pluii  iiiéclianU  doinames  sont  entourés  d«  gil>eU.  • 
GoldgMtt/i's  Vicar  of  Wakefwld, 

OiBOoncs de  airW.  MeredIUi,  IT17.  Pari,  Sût,,  XIX,  287. 
(3)  Wwoundelonl  GrioviUe  (3  avrU  ISI?)  lorlebfllde  sir  &  Romilly, 
relaUf  ta  vol  dans  tes  msgisiiis.  Han»,  Deb.  1**  «er.  XXV,  525.  Cet 
eicellcotélacoiin  est  à  peine  reproduit  dans  Htnsardj  mais  la  société 
des  peines  caplUles  l'a  pobUé  s^iément. 
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des  crimes  profondément  divers  par  le  caractère  et  la 
gravité  étaient  indistinctement  confondus  devant  la  peine 
de  mort.  Toules  les  fois  qu'un  genre  de  délit  devenait 
|>lus  fréquent,  quelque  sénateur  empressé  demandait  de 
nouvelles  rigueurs  (1)»  si  bien  qu'aux  yeux  de  la  loi^  le 
meurtrier  cessait  d'être  un  plus  grand  criminel  que  le 
filou  qui  prenait  un  mouchoir  dans  la  poche  d*on  pas- 
sant, qui  enlevait  un  ruban  dans  une  boalique,  ou  qui 
volait  un  pot  d'étain.  De  semblables  l(^yi>laU'urs  tUaieal 
aussi  ignorants  que  cruels  :  fermant  obstinément  les  yeux 
à  rinutilité  de  leurs  lois  sanguioairesy  ils  persistaient  à 
les  maintenir,  lorsqu'elles  étaient  depuis  longtemps  con- 
damnées par  les  philosophes,  parles  jurisconsultes,  par 
le  bon  seus  etThumanilé  de  la  nation.  Le  doclcurJobnson, 
qui  n'était  assurément  pas  un  moraliste  bien  difficile, 
les  attaqua  (2),  Sir  W.  Blackstone, chez  qni  l'admiration 
de  notre  jurisprudence  était  presque  un  faible,  les  dé- 
nonça (3).  Beccaria>  Montesquieu  et  Bentham  (4)  dé- 
montrèrent que  la certitudeduch&timenlavait  plus  d'effet 

(t)  M.  Burke  remtrqua  iroalquemeot  que,  si  un  gentilhomme  de 
province  ne  pouvait  obtenir  du  gouvernement  aucune  antr<*  faveur, 
on  lui  act"i>rd;ul  an  moins  quelque  nouvelle  félonie,  sans  hériéni:e  de 
clergë.  Paie)  ju>tiiiail  i  »  lté  sévéïilé  égale  pour  des  degie^  mogaux  de 
culpabilité  en  disant  «  qu  il  fallait  empêcher  le  rcnouvellemeul  du 
délit  •  Jfoiw/  and  Politieai  pftùasoph!/.  Book,  VI,  c  0. 

(2)  «  Quoi  qas  puissent  dire  les  casui^tM  et  les  politiques,  la  plut 
gnode  partie  de  l*huouinlté  ne  pensera  Jamais  qu*ll  aolt  Agilement 
Gilroine)  de  Toltr  un  mouehob'  et  de  percer  la  poitrine,  et  par  consé- 
quent ne  comprendra  pas  que  deux  malfaiteurs  dont  le  délit  est  si  inëçal 
puissent  cire  juslemenl  coudamiiéï«  la  même  peine.»  ff^wA^cr,  I,  lli; 
TV'>r/w, 111,27  5.—  Dan?  cet  admirai  MM. -:-ai, publié  en  ,Jchusons<»ulc- 
nail  que  la  peine  de  mort  ne  devait  être  appliquée  qu'en  cas  de  meurtre. 

(3)  «il  y  a  de  ia  part  du  gouTeruenieot  une  sorte  de  cbarlatinisme. 
Indiquant  nn  défant  de  solide  habileté,  à  appliquer  le  même  remède 
anivenelii'itf/t'miim  supplKiumfk  toutes  les  difficultés.  »Commen/.I  V,15. 

(4]  La  théorie  des  peines  et  des  récompenses  de  Bentham  parut  eu  is  1 1 . 
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que  la  sévérité  pour  réprimer  le  crime;  mais  les  législa* 

leurs  restèrent  inexorables.  Il  ne  manquaitcCependant  pas, 
dans  le  sein  mèaie  du  Parlement,  d'hommes  éclairés  ei 
humains  pour  protester  contre  la  barbarie  de  nos  loi». 
ËD  175S,  les  commanes  volèreot  uoe  loi  pour  coramaer, 
en  certains  cas,  la  peine  capitale  en  travaux  forcés  dans 
les  ports  ;  mais  elle  fut  rejelée  par  les  lords  (I).  En  I77f, 
sir  Charles  i>unbury  fit  passer  à  la  chambre  des  com- 
munes un  bill  qui  abrogeait  quelques-unes  des  lois  péiiaiei 
les  moins  soutenables;  mais  les  lords  le  repoussèrent 
comme  une  innovation  (2).  En  1771,  sir  W.  MerediUi»  en 
combattant  un  des  nombreux  billsd'extermîaatioDy  pro- 
nonça un  discours  mémorable  qui  s'élève  encore  eo 
témoignage  contre  ses  contemporains.  Ajanldccrit  d'une 
manière  louchante  l'exéculion  d'une  jeune  femrae  pour 
uo  vol  qu'elle  avait  commis  dans  une  boutique,  après 
avoir  été  réduite  à  la  misère  par  la  presse  qui  lui  avait 
enlevé  son  mari,  il  continua  :  t  Je  ne  crois  pas  que 
jamais  crime  plus  odieux  ait  été  commis  contre  la  loi  que 
le  meurtre  de  cette  femme  par  I;i  loi  ;  »  et  plus  loin  : 
a  le  vrai  bourreau  est  le  membre  du  Parlement;  celui 
qui  rédige  la  loi  sanguinaire  répond  du  sang  qu'elle  fait 
verser  (3).  «  Mais  de  semblables  paroles  tombaient  sans 
effet  sur  les  oreilles  endurcies  d'hommes  décidés  à  oOrir 
au  bourreau  de  nouvelles  victimes  (I). 

On  négligeait  également  des  avertissements  plus  s-i^rui- 
iicatifs  encore.  Les  terreurs  de  la  loi,  bien  loin  de  pré- 
venir le  crime,  en  entravaient  le  juste  cbàtimeiiL  La 

{IjComm.  Jour.,  XXVI,  345.  —  Lords'  Journ., XXVII, 6GI. 

12}  Pari,  mt,  ,XVIi,  446.  ^Comm.  Joum., XXXIII»  69S,  etc.— Us- 
eoiiti  de  sir  W.  MeredlUi,  1177,  —  (S)  PatL  Biti,^  XIX,  3S7. 

(i)  Sir  William  Meredith  diiait  :  «  Toutes  lea  foisqu'oD  memlirQ  d«i 
l'.irleinait  préieote  un  Dmeaa  biU  de  poodalson,  il  eomimace  par 
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société  se  ré?olUit  contre  les  barbaries  que  prescrifait  laeertiiad*  d« 
la  loi.  Des  hommes  lésés  par  des  crimes  répugnaient  à 
▼erser  le  sang,  et  renonçaient  à  poursuivre;  les  jurds 
oubliaient  leurs  serments  et  acquittaient  les  prisonniers» 
contre  toute  évidence  ;  les  juges  recommandaient  les 
coupables  à  la  clémence  royale  (i).  Il  n'y  avait  pas  une 
sentence  sur  vingt  qui  (Ùt  mise  à  exécution.  De  là  naissait 
une  grande  incerlilude,  l'an  des  pires  défauts  dans  la 
jurisprudence  criminelle.  Le  chàlimetiL  ptrdait  à  la  fois 
ses  terreurs  et  son  effet  comme  exemple.  Les  criminels 
n'étaient  pas  détournés  du  crime,  quand  ses  consé- 
quences étaient  une  loterie:  la  société  ne  profitait  pas  des 
souffiranees  du  criminel,  quand  personne  ne  pouvait 
comprendre  pourquoi  on  pendait  l'un  et  pourquoi  l'autre 
échappait  au  gibet.  La  loi  était  dans  le  cœur  du  juge; 
la  vie  des  hommes  était  à  la  merci  de  son  humeur  ou 
de  son  caprice  (3),  Dans  une  ville  d'assises,  «  un  juge 
dresse^potence  n  laissait  derrière  loi  vingt  victimes  pour 
le  supplice;  dans  une  autre,  un  magistrat  plus  doux  ac- 
cordait un  sursis  aux  misérables  que  condamnait  la  loi. Le 
crime  n'était  pas  contenu;  mais,  selon  l'expression  d'Ho- 
race Walpole,  cle  pays  était  devenu  un  grand  abattoir,  n 
et  le  peuple  s'abrutissait  devant  le  hideux  spectacle  des 
exécutions  publiques. 

citer  quelque  alleuitt  a  la  j-mprif^té  qui  nVntraîne  ju'h  encore  la  pcri- 
daison  du  rnupalih  ,  (  i  ensuite  il  propose  le  n  l  et  <  inme  un  spéct» 
flqueel  un  moyen  infaillible  de  guérison  et  de  preveuiiun.  » 
(1)  Blackstone  Corn.  IV,  15. 

(S)  Lord  Cainden  diiait  :  «  Lt  4berëttoa  du  Jage,  e'«st  la  loi  des  tyraiif. 
EUft  reste  toitfoars  ineonnae  ;  elle  eit  dUTéreote  chei  les  dlfféreats 
hommes;  elle  est  Inoertiloe  et  dépend  de  U  eonititaUon»  da  caractère 
et  de  la  passton.  Chez  les  meilleurs,  c'est  souvent  du  caprice.  Chex 
le^  plus  mauvais,  ce  sont  tuus  les  vice?,  toutes  les  ToUes  et  toutes  tes 
passions  auxquelles  U  nature  liutntine  est  si^ettc*  »  Si*  Tr,  Vlll,  58. 
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Tel  élaii  l  'état  de  la  loi  criminelle  quand  sir  Samuel 
Homilly  commença  ses  généreux  travaux.  Il  les  entreprit 
avec  précaution.  En  1808,  il  obtint  que  la  peine  capitale 
Biiu  de  sir  Qc  fùi  plu8  appliquée  aux  simples  ûlous.  En  1810,  il 
"^Tii'îîit'"-'  chercha  vainement  à  faire  étendre  la  môme  clémence  à 
d'antres  petits  toIs.  L*année  suivante,  il  parvint  à  faire 
pabscr  quatre  loisà  lacliaiubrc  des  communes. Une seole, 
sur  les  vols  dans  les  prés  à  blanchir,  obtint  le  concours 
des  iords.  Il  n'osa  toucher  qu'aux  délits  pour  lesquels 
la  sentence  était  rarement  mise  à  exécution;  mais  lord 
Eldon,  lord  Ellenborougb,  et  presque  tous  les  grands 
légistes  de  son  temps  résistèrent  fermement  aux  innova- 
tions qu'il  prétendait  introduire  dans  le  code  sacre. 
D'année  en  année,  jusqu'au  jour  de  sa  fin  prématurée,  il 
travailla  à  triompher  de  l'entôlement  des  hommes  au 
pouvoir.  Les  communes  étaient  avec  lui  :  lord  Grenviiie, 
lord  Lansdowne,  lord  Grey,  lord  HoUand,  et  d'autres 
pairs  éclairés  l'appuyaient;  mais  les  lowls,  sous  la  direc- 
tion de  leurs  chefs  judiciaires,  refusaient  de  se  lai-ser 
convaincre.  11  fit  beaucoup  pour  émouvoir  le  sentiment 
public  en  faveur  de  sa  cause;  mais  il  obtint  peu  pour 
l'amélioration  des  lois  (1). 

Ses  travaux  furent  continués,  au  milieu  des  mêmes  dif- 
'ficuUcb,  par  sir  James  Maekintosh  (2).  En  1819,  il  obtint 
un  comité,  en  dépit  du  û;navcrnement;  dans  le  cours  de 
Sir  jâiîies  l'année  suivante,  il  parvint  à  faire  passer  trois  des  six 
MMkintMh .  mesures  qu  e  le  comité  avait  recommandées.  Ce  fut  tou  l  ce 
que  purent  accomplir  ses  elforts  soutenus.  Mais  sa  pbi* 
losophie  et  le  poids  de  ses  arguments  ne  furent  pas  perdus 

(1)  Rottiilly*s  Uf€,  \l  m,  m,  t3&,  IM,  m;  111,  95,  383,  3at, 

117.  -  Tu'iss's  Ufe  of  Urd  EMon,  ii,  119. 
(3)  Bans.  Deb,,  l^aer.,  XXXiX,  784,  etc. 


Uigiiized  by  Google 


DE  l/ANGLE TERRE. 


69S 


auprès  des  hommes  d'Êial  les  plus  éclairés  parmi  ses 
coatemporalD8«  Il  Técut  asses  pour  voir  un  grand  nombre 
de  ses  mesures  mises  à  exécution,  et  pour  constater  un 

si  graml  chungement  dans  Popinion,  qu'il  utùi  pu  croire 
qu'il  avait  vécu  dans  deux  pays  ditrei  t  nts  et  conversé  avec 
des  gens  qui  parlaient  deux  langues  différenles  (1).  » 

Sir  Robert  Peel  fut  le  premier  des  ministres  de  la 
couronne  à  oser  se  lancer  dans  une  révision  du  code 

criminel.  Il  réunit,  dans  Tétroit  espace  de  quelques  sta- 
tuts^ les  peines  accumulées  par  les  siècles.  Il  fit  dispa- 
raître certaines  applications  de  la  peine  de  mort  qui 
étaient  pratiquement  tombées  en  désuétude;  mais  il  mi* 
tigea  fort  peu  la  sévérité  effective  de  la  loi.  Dans  son  code 
révisé,  plus  de  quarante  espèces  de  fàux  étaient  punis  de 
niorl  (2).  Mais  le  sentiment  public  commençait  h  préva- 
loir sur  les  délibérations  arriérées  des  légistes  et  des 
bommes  d'Étal.  Mille  baoquiera,  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  firent  une  pétition  contre  l'extrême  rigueur  de 
la  peine  de  mort  en  cas  de  faux  (3);  les  communes  la 
rayèrent  du  bill  présenté  par  le  gouvernement;  mais  les 
lords  la  rétablirent  (4). 

Avec  l'époque  de  la  réforme  commença  une  ère  nou- 
velle dans  la  législation  criminelle.  Les  ministres  et  les 
conseillers  juridiques  de  la  couronne  luttèrent  d'ardeur 
avec  les  philantbropes  pour  détruire  Pmuvre  impie  de 
Dombreuseâ  générations.  En  1833,  lord  Auckland,  direc- 
teur de  la  monnaie,  amena  l'aboluioa  de  la  peiae  capitale 


Loii  péoilc»  de 
■ir  Rot>ert 

Pcel, 
I8S4  18}e. 


Révision  du 
code  crtiniDcit 
I$3«.ia60. 


1,1;  \l(,-huif<.^h\  Life,  II.  38T-3tKÎ. 
(2;  1 1  Gtv.lV,  and  l  Will.  IV,  r.  fie. 

(3)  Prédent^  par  M.  Btuugiiam,  24  mai  i8Jû.  Hans.  Dtù.,  i'^  set., 
XXIV,  10J4. 
(I)  IbitLy  XXV,  438. 
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pour  tous  les  crimes  se  rapportant  à  la  fabrication  de  Ut 
monnaie  ;  Vatiamejf  generai^M.  Denman,  proposa  d'affran- 
chir de  la  même  peine  les  divers  genres  de  faux»  à  deoz 
exceptions  prés,  projet  que  les  lords  ne  voulnreol  pas 
accepter  ;  et  M.  Ewarl  obtînt  le  même  adoucissement 
pour  le  vol(Jes  moulons <'t  autres  crinoes  du  môme  genre. 
En  1833,  la  commission  des  lois  criminelles  fut  nommée 
et  chargée  de  réviser  4e  code  tout  entier.  Avant  que  ses 
travaux  fussent  achevés,  M.  Ewart,  toujours  au  premier 
rang  dans  cette  œuvre  de  miséricorde,  et  M.  Lennard 
firent  apporter  plusieurs  modificaiiuns  importantes  à  la 
loi  {{).  La  commission  conseilla  un  grand  nombre  il  autres 
adoucissements  (2),  qi^e  lord  John  Russell  fil  prompte- 
ment  appliquer  en  1837.  Mais  tous  ces  adoucissements 
restaient  encore  au-dessous  du  sentiment  pohtic,  qui 
trouva  expression  '  dans  un  amendement  de  M.  Ewart, 
pour  restreindre  la  peine  de  mort  au  seul  cnine  de 
meurtre.  Celte  proposition  fut  rejctee  îk  une  voix  de  ma- 
jorité (3)  ;  mais,  par  des  mesuressuccessives»  la  législature 
Ta  depuis  acceptée,  le  meurtre  seul  et  le  crime  excep- 
tionnel de  haute  trahison  ayant  été  réservés  à  l'extréoie 
rigueur  de  la  loi  (4).  La  réforme  du  code  criminel  a  donc 
été  srrande  et  rapide.  On  a  calculé  que,  de  1810  à  1845, 
plus  de  quatorze  cents  persounes  ont  soutt'ert  la  mort 
pour  des  oflensesqoi  on t,depuis,  cessé  d'être  capitales(5). 

Pendant  que  ces  modifications  étaient  en  voie  de  pro- 
grés, d'autres  dispositions  fort  sages  étaient  introduites 

(I)  En  1831»  IS34  et  1835. 

())  Sfcond  RfjHfrt,  p.  33. 

I3J  Han9.  Deb„  3"  ter.,  XXXVIII,  OOS-S». 

(4)24  an  f  2*>  l'<W.,  c.  lOO. 

<6)  Report  of  Capital  l'untshmenfs  Society,  l»ih 
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dans  la  loi  criminelle.  £o  1834,  on  abolit  la  coutume 
barbare  de  pendre  avec  des  chaînes.  En  4836»  H.  Ewart» 
après  une  lutte  de  bien  des  années,  obtini,  pour  les  pri- 
sonniers accusés  de  crimes  emportant  la  peine  capitale,  le 
juste  privilège  d'être  défendus  par  un  avocat,  privilège  que 
la  froide  cruauté  de  notre  jurisprudence  criminelle  leur 
avait  jusqu'alors  refusé  (1).  La  même  année,  M.  Aglionby 
mit  fin  au  rigoureux  usage  de  ne  laisser  aux  criminels 
condamnés  à  mort  que  quarante-buft  heures  pour  se 
repentir  ou  prouver  leur  innocence.  Et  les  cfiforts  des 
philanthropes  ne  s'arrêtèrent  pas  là.  A  partir  de  1840, 
M.  Ewart,  secondé  par  de  nombreux  partisans,  a  réclamé 
à  diverses  reprises,  de  la  chambre  des  communes,  la 
complète. abolition  de  la  peine  capitale.  Cette  dernière 
tentative  a  échoué,  et  la  loi  demande  encore  vie  pour 
vie.  Mais  telle  est  la  sen^ihilité  exlrômo,  pour  ne  [uts  dir  e 
maladive  de  la  société,  que  des  crimes  odieux  en  grand 
nombre  ont  depuis  échappé  au  châtiment  suprême,  et 
que  incertitude  vient  porter  atteinte  à  l'influence  morale* 
de  la  justice. 

En  même  temps  que  la  vie  huniaiue  était  épargnéL', 
les  cbAhiuents  secondaires  n'étaient  pas  moins  mitigés 
par  1  iiuinanilé  et  la  cliaritéchrétiennes.  En  1816,  lapeine 
dégradante  et  inégaie  du  pilori  fut  réservée  au  parjure; 
et  en  1837,  elle  fut  complètement  abolie  (3). 

En  1838,  on  découvrit  de  graves  inconvénients  au  sys- 
tème de  lu  (rausporlation  :  les  colonies  pénales  proies^ 

(1)  CeUe  mesure  avait  d'al  ord  été  proposée  en  1824  par  M,  George 
LuDb.  Voir  les  articles  admirables  de  Sydney  Smilh  a  ce  sujet. 

(S)  se  Géo.  m,  c.  131 1 1  VieLt  e.  93.  En  ISI5»tM  lordi  rejetèrent  une 
loi  poorrabolitton  totale  do  cette  peine.  Romilli/*»  Ufe,nu  114,  ISS,  ISO. 
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1^  lérent  contre  son  mainlien,  el  l'on  y  renonça  en  graïuie 
partie.  Quelles  que  pussent  ôtre  les  objections  à  son  prin- 
cipe, quelque  graves  que  fussent  ses  défauts  daos  l'ap- 
plication, c'était,  au  moins  à  deux  points  de  Yue,  le 
châtîment  secondaire  le  plus  efficace  Jusqu'alors  décoa<- 
?ert.  Il  délifrait  notre  société  des  criminels,  et  leur 
fournissait  la  meilleure  occasion  de  Iravaillcr  et  de  se 
réformer  dans  l'avenir.  11  n'était  pas  aisé  de  trouver  J*é" 
quivaient  d'un  pareil  chÂliment(l).  L'emprisonnement 
devint  à  peu  prôs  la  seule  ressource  de  l'État;  et  ce  fut 
l'un  des  problèmes  les  plus  difficiles  du  temps  que  de 
punir  el  de  réluriiier  les  criminels  par  la  discipline  des 
prisons. 

La  condition  des  prisons,  au  siècle  dernier,  était  une 
honte  pour  l'État  et  la  société.  Elles  étaient  humides. 
Ut  ]iri«vui.  sombres  et  malsaines;,  les  détenus  à  peine  nourris  de 
pain  et  d'eau,  vêtus  de  haillons  malpropres,  étaient  eo 
proie  ii  la  iaiir),  à  la  misère  et  à  la  fièvre  des  prisons. 
Leurs  souffrances  étaient  accrues  par  la  brutalité  des 
geôliers  et  des  porte-clefs,  maîtres  absolus  de  leur  sort. 
Un  semblable  châtiment  n'était  guôre  moins  terrible  que 
la  potence,  etétalt  infligé  dans  le  même  esprit  de  rigueur. 
La  vengeance  et  la  cruauté  en  étaient  les  seuls  princi- 
pes :  tout  sentiment  de  charité  et  toute  idée  de  régénéra- 
tion étaient  étrangers  au  système.  Des  prisons  où  les 
sezes^les  Ages  et  les  situations  diverses  se  trouvaient  cou- 
fondus,  étaient  des  écoles  de  crime  et  d'iniquité.  Le 
condamné  corrompait  Je  prévenu  peut-être  innocent. 

(1)  Reparu  ofSvr  W,  MoietworifCê  Commititê^  183t»  D*&18;  1SI8, 

n*  609.  ^Théorie  dex  Peines  de  Bentham,^Dr  Whaiêiy^e  UtUrt  h 
Earl  Grey.  —  Hepiy  of  Coloxd  Arthur  Inme  on  Bome  mid 
Colmial  Convkt  Management^  1642. 
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Les  malheureux  qui  eutraieut  en  prîaou  capables  de 
progrès  moral,  en  sorUdenI  perdus,  endurcis,  Incorrigi- 
bles. 

Telles  étaient  les  prisons  que  visita  Howard  ;  tels 
éUiienlles  maux  qu'il  dévoila.  Quelque  inerte  que  fût 
]a  légblature,  elle  ne  resta  pourtant  pas  indiiférente  à 
ces  révélations,  et  elle  chercha  aussitôt  à  améliorer  les 
règlements  et  la  discipline  des  prisons  (1).  La  cruauté 
et  les  maux  les  plus  graves  de  la  vie  des  prisons 
diminuèrent  peu  à  peu.  Les  philanthropes  pénétrèrent 
dans  ces  demeures  du  crime,  et  les  prisons  en  vin- 
rent à  être  gouvernées  dans  Tesprit  d'Howard  et  de 
madame  Fry.  Mais,  au  bout  d'un  demi-siècle,  on  s'ape^ 
Qot  qu'on  n'avait  pas  encore  découvert  de  système  géné- 
ral pour  concilier  un  chàliiiient  équitable  avec  la  réfor- 
matioa  du  coudaniné  :  une  classiûcalion  conveuabie,  un 
emploijudicieux  des  prisonniers  et  une  bonne  instruc- 
tion manquaient  encore  (S).  La  législature  se  mit  enfin  à 
l'œuvre  pour  améliorer  systématiquement  les  prisons. 
En  1835,  on  nomma  des  inspecteurs  pour  réprimer  les 
abus  et  pour  assurer  l'uniformité  dans  la  direction  (3). 
La  science  et  l'humanité  s'allièrent  pour  combiner  un 
châtiment  qui  pût  à  la  fois  réprimer  le  crime  et  réformer 
le  criminel.  Dans  fout  le  pays,  les  magistrats  se  consa- 
crèrent à  cette  grande  expérience  sociale.  L'État  éleva  de 
grandes  maisons  de  déUnliuu  modèles,  les  coinlés  con- 

(I)  Deux  lolB  ftirant  votées  en  1174,  et  d'antree  ptr  la  suite;  voir 

les  rsppnrta  des  (onimlfi^ion.s  des  communetSWlespillOOi,  1S19, 1893; 

et  Sydney  Smith's  Works,      19C,  544. 

(2;  Pù'fi  î{f>poris  of  Lords'  Committee^  t83&  {Duke  of  Richmond) 
on  Gaois  nud  Ihmses  of  Correction. 

{iihand  Q,WUi,  lY,  G.  38. 
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struisirent  de  coûteuses  prisons,  claires,  aérées,  spacieu* 
ses,saines.  La  souffrance  physique  ne  liiisaltpas  partie  du 

système.  Les  prisonniers  étaient  bien  logés,  bien  nourris, 
bien  vêlus  et  bien  soignés.  Mais  on  établit  une  classifi- 
câlion  sévère  ;  on  essaya  tous  les  syslènius  de  réclusion, 
le  système  cellulaire,  le  système  solitaire,  le  système  du 
silence  ;  on  imagina  toutes  sortes  d'occupations.  On  ne 
se  contenta  point  de  travailler  à  la  réformation  des  cri- 
minels par  la  règle  et  la  discipline,  par  l'instruction  in- 
dustrit'Ue,  par  l'éducation  et  les  enst  igiicments  religieux; 
on  encourageait  la  bonne  conduite  par  l'espoir  d'un  élar- 
gissement anticipé  avec  billet  de  congé  (ticket  of  lêave). 
Dans  certains  cas  la  servitude  pénale  était  suivie  de  la 
trausportatlon;  dans  d'autres  cas,  elle  restait  la  seule 
peine.  Cependant  le  cbfttiment  passait  d*on  extrême  à 
l'autre.  Il  devenait  trop  léger  et  trop  doux  pour  déloui  iier 
du  crinie,  et  l'espoir  d'amener  une  réformalion  était  gé- 
néralement déçu.  De  nouvelles  expériences  seront  peut- 
être  plus  complètes  :  mats  le  crime  est  un  mal  intraitable 
qui  a  confondu  la  sagesse  de  tous  les  temps.  Les  hom- 
mes nés  du  type  des  réprouvés  et  élevés  dans  le  crime, 
défieront  toujours  la  rigueur  et  déjoueront  la  clémence. 
Si  la  génération  présente  s'est  trompée  ,  ses  erreurs 
sont  dues  à  l'humanité  et  à  la  charité  chrétienne  qui 
espère  le  bien.  Ne  pouvons-nous  pas  les  opposer  avec 
orgueil  aux  erreurs  volontaires ,  à  la  négligence , 
à  1  uidifTéreDce  murale  et  à  la  cruauté  des  temps 
passés  ? 

L'État  ne  se  contenta  pas  de  Tamélioralion  des  pri- 
iiaii<,n»  (ie    ^qq^  .        préoccupé  dcs  dangers  et  des  besoins  parti- 

correeiion  pour  »  »  •  • 

les  jeuoet    culiers  des  jeunes  détenus  et  des  classes  d'od  ils  sortent, 
il  établit  des  maisons  disciplinaires  et  des  écoles  indos- 
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Irielles,  dans  lesquelles  la  jeunesse  peut  échapper  à  la 
souillure  et  à  l'iafamie  de  la  prisoo,  el  ôlre  formée,  si 
possible,  à  la  vertu  (i). 

Nos  ancêtres,  88  fiant  à  la  sévérité  de  leurs  chfttiments 
pour  la  protection  de  la  vie  et  de  la  propriété,  s'în-  ^ 
quiétaient  peu  de  prévenir  le  crime.  La  capitale  était 
abandonnée  aux  soins  de  veilleurs  de  nuit  âgés  et  ivro- 
gnes, et  de  misérables  agents  de  sûreté,  compagnons 
et  associés  des  voleurs  (â) .  Les  abus  de  cette  police,  no- 
toires depuis  de  longues  années^  étaient  un  sujet  cons- 
tant de  moquerie  et  de  reproche.  Ils  avaient  été  souvent 
dénoncés  par  des  comités  du  Parlement;  mais  ce  ne  fut 
qu'en  1829  que  M.  Peel  eut  le  courage  de  proposer  sa 
nouvelle  police  métropolitaine.  Ce  corps  admirable  et 
efficace  a  plus  lait  pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  capi- 
tale que  cent  exécutions  tous  les  ans  à  Old-Bailey. 
On  établit  par  la  suite  une  police  semblable  dans  la  cité 
de  Londres  ;  et  toutes  les  grandes  villes  du  royaume  s'em- 
pressèrent  de  suivre  cet  heureux  exemple.  Les  districts 
ruraux  cependant,  ainsi  que  les  petits  bourgs,  restaient 
sans  protection.  £n  1836,  on  avait  déjà  organisé  en  Ir- 
lande an  corps  de  conslables  d'une  rare  efficacité  ;  mais 
ce  ne  fut  qu'en  1839  qu'on  pourvut  ù  l'établissement  vo- 
lontaire d'une  police  dans  les  comtés  et  les  bourgs  an- 
glais. La  vigilance  exercée  dans  les  grandes  villes  ren- 
dait la  police  rurale  d'aulantplus  nécessaire;  et  enfln,  en 
4856,  l'entretien  d'un  corps  suffisant  de  constabies  fut 
imposé  à  tous  les  bourgs  et  comtés. 
En  outre,  les  criminels  sont  maintenant  jugés  d'une 

(I)  n  and  18  Vkt.,  c.  86,  etc. 

(•})  iVrnrnfrs  Afwi.  1,  329.  '^BtporU  ofCmmont'  Comm,,  1812^ 
isiu,  iëi7,  im  et  iSSS. 
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façon  plus  expédilive,  grâce  au  développement  de  la  ju- 
ridiction sommaire  des  juges  de  paix.  Oa  ne  doit  accepter 
qu'avec  précaution  un  priacipe  de  jurisprudence  crimi* 
nelle  qui  ezclul  le  jugement  par  jury  ;  mais  11  a  eu  dans 
la  pratique  des  effets  avantageux.  La  justiee  est  bien  et 
promplement  rendue  :  les  coupables  évitent  une  longue 
prison  préventive,  les  innocents  sont  acquittés  sur-le- 
champ.  On  a  obtenu  des  résultats  analogues  en  augnien- 
tant  le  nombre  des  magistrats  salariés  dans  la  capitale  et 
ailleursi  en  instituant  la  cour  criminelle  centrale,  et  en 
tenant  plus  souvent  les  assises. 

L  chpi  it  sévère  et  impitoyable  qui  avuil  inspiré  le  code 
pénal  dirigeait  la  discipline  des  années  de  terre  et  de 
mer.  La  vie  humaine  était  sacrifiée  avec  la  môme  cruauté 
et  la  môme  légèreté  ;  et  le  fouet  devenait  un  instrument 
de  torture.  On  s'est  également  relâché  par  degrés  de 
cette  rigueur  barbare,  sous  la  double  influence  de  l'bu- 
manité  et  de  la  liberté. 

Rgalemenl  humaines  et  sages  furent  les  nombreuses 
mesures  pour  élever  la  condition  sociale  et  morale  du 
peuple.  Au  premier  rang  il  faut  placer  les  améliorations 
introduites  dans  Tassistance  publique.  Depuis  le  régne 
d^Élisabelb,  la  loi  avait  pourvu  au  soulagement  desindi* 
genls  en  Angleterre.  Mais  celte  simple  et  sage  mesure 
avait  été  tellement  pervertie  par  des  administrateurs 
ignorants,  que  le  soulagement  des  pauvres  menaçait  de 
plonger  dans  l'indigence  la  population  industrielle  de 
tout  le  pays,  et  de  ruiner  la  propriété.  Le  système  qui  fai- 
sait  tout  ce  mal  prétendait  être  fondé  sur  la  bienfaisance; 
mais  aucun  mauvais  génie  n\  ù[  pu  imaginer  un  moyen 
plus  funeste  pour  la  corruption  de  la  race  humaine.  Les 
fonds  destinés  au  soulagement  du  besoin,  de  la  maladie, 
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de  l'âge  et  de  l'infirmité,  étaient  distribués  sans  distinc- 
tion à  tous  ceux  qui  en  mendiaient  une  part.  Chacun  ap- 
prenait à  compter  pour  son  entretien  sur  la  paroisse,  et 
nno  sur  80D  honnête  industrie.  Le  paresseux  qui  ne  fai- 
sait rien  vivait  aussi  bien  que  l'ouvrier  diligent  qui  tra- 
vaillait du  matin  au  soir.  La  coquine  qui  traînait  à  sa 
suite  une  demi-douzaine  d'eiifanls,  issus  d'auLant  de  pè- 
res, recevait  des  ôocours  ausi«i  abomlaiiLs  que  la  veuve 
indigente  et  ses  orptielins.  Mais,  pis  que  tout  cela,  des 
ouvriers  indépendants  étaient  attirés  dans  les  rangs  dé- 
gradés  du  paupérisme  par  des  secours  indistinctement 
accordés  è  titre  de  suppléments  de  salaires.  On  payait 
le  loyer  des  chaumières,  rl  l'on  accordait  des  pensions 
d'après  le  nombre  des  enfants.  On  décourageait  ainsi 
réconomie,  le  renoncement  et  Tindépendance  honnête. 
Le  courageux  journalier  qui  dédaignait  de  demander 
ranmdne,  voyait  son  salaire  abaissé  d'une  manière  fac- 
tice, tandis  que  fa  paroisse  encourageait  et  récompensait 
l'iniprévoyance.  A  peine  poii  .ail-il  vivre  sans  femme  ni 
entants;  mais  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  lilles  pre- 
naient le  chemin  de  l'église  sau^  souci  du  lendemain,  et 
élevaient  de  nouvelles  générations  de  mendiants  desti- 
nées à  être  soutenues  par  l'inspecteur.  Gomment  s'éton- 
ner que  les  ouvriers  devinssent  proroptement  des  indi- 
gents sans  fierté  et  saub  respect  pour  eux-mêmes?  Mais 
le  mai  ne  s'arrôlait  pas  là.  Les  assistés  enlevaient  peu  à 
peu  toute  occupation  aux  autres  ouvriers,  parce  qu'on 
donnait  la  préférence  au  travail  pajé  en  partie  sur  les 
taxes  auxquelles  les  patrons  étaient  obligés  de  contri- 
buer. Comme  tes  charges  du  paupérisme  ainsi  encou- 
ragé augnirnlaioLit  sans  cesse,  les  coniribuaLles  les 
moins  aisés  étaient  eux-mêmes  réduite  à  l'indigence.  Le 
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sol  élail  mal  cuUiYé  par  le  travail  des  paums,  et  ses  re- 
venus étaient  absorbés  par  la  taxe  des  pauvres.  Elle  avait 

quadruplé  dans  un  espace  de  cinquante  ans  ;  et  en  1833, 
elle  avait  atteint  le  chiffre  énorme  de  8,600,000  liv.  >ier- 
liog.  Dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  elle  arrivait 
presque  à  égaler  la  valeur  aunuelle  de  la  terre  elie- 
même* 

ta  oouT«u«  loi  De  pareils  maux  demandaient  on  prompt  et  complet 
dMfMofrw.  l  emèdt',  el  le  preuuer  PariemenL  réforme  adopta, eu  1834, 
pour  ba^tâ  d'une  nouvelle  loi  des  pauvres,  les  conseils 
d'uue  excellente  commissiou  d'enquête.  Le  principe  de 
la  mesure  était  celui  de  Tacle  d'Élisabetb,  de  réserrer 
les  secours  à  Tindigence;  son  but  était  de  distinguer  entre 
te  besoin  et  Timposture.  La  maison  de  travail  devint  la 
pierre  de  louclie.  Jusqu'alors  les  paiivrt^s  avaient  généra- 
lement été  assistés  à  domicile,  la  maison  de  travail  de  la 
paroisse  servant  d'asile  aux  vieillards,  aux  orphelins  et  à 
d'autres  auxquels  elle  convenait  mieux  que  l'assistance 
à  domicile.  La  nouvelle  loi  re/usait  tout  secours  à  domi- 
cile aux  gens  valides,  et  faisait  de  leur  consentement  k 
entrer  dans  la  maison  de  travail  la  pierre  de  touche  de 
leurs  besoins.  Cette  expérience  avait  déjà  été  tentée  avec 
succès  dans  quelques  paroisses  bien  gouvernées,et  elle  fut 
alors  généralisée*  Mais,  au  lieu  de  conserver  des  maisons 
de  travail  paroissiales  mal  organisées^on  réunit  plusieurs 
paroisses,  et  Ton  établit  des  maisons  de  travail  d'union, 
comuiunes  à  ces  paroisses.  L'administration  locale  de 
l'assistance  lut  contiée  à  des  conseils  d'administration 
électifs,  et  la  surintendance  générale  fut  réservée  à  un 
conseil  central  de  commissaires  siégeant  à  Londres.  Oo  ne 
put  introduire  sans  mécontentements  etsansmalentendas 
un  changement  aussi  soudain  dans  toutes  les  habi- 
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ludes  de  la  classe  ouvrière.  Quelqiu's-nnes  des  (iis{)()si- 
tions  de  la  loi  nouvelle  dirent  ensuite  parlieiiementadou- 
leies;  msiisses  principes  fondamentaux  fureot  mis  en 
pratique  avec  succès.  En  trois  ans  les  dépenses  annuelles 
de  l'assislance  publique  furent  réduites  de  trois  millions. 
La  plaie  du  paupérisme  fut  arrêtée,  et  les  paysans  anglais 
arrachés  à  une  irrémédiable  rorrnplion.  On  n'a  pas  en- 
core recueilli  tous  les  bienfaits  de  la  nouvelle  loi  des 
pauvres,  mais  une  génération  d'ouvriers  a  déjà  grandi 
dans  rindépendance  et  le  respect  d'elle*méaie,  et  l'édu* 
cation  morale  et  industrielle  des  enfants  dans  les  maisons 
de  travail  a  relevé  une  classe  misérable,  autrefois  négligée 
et  démoralisée  (!). 

Tandis  que  l'Angleterre  avait  été  menacée  de  ruine  par 
l'encouragement  indistinct  du  paupérisme,  la  législation 
écossaise  n'avait  pburvu  que  d'une  façon  insuffisante  aux 
besoins  des  indigents.  Celte  erreur  à  peine  plus  défendable 
fut  corrigée  en  4845.  Mais  la  situation  la  plus  triste  était  t^^té. 
encore  celle  de  l'Irlande,  où  la  loi  ne  s'iricj  niétait  absolu- 
ment en  aucune  façon  des  indigents  (2).  Les  besoins  des 
paysans  étaient  effrayants  ;  deux  millions  et  demi  de  inande. 
créatures  bumaines  vivaient  de  charité  pendant  une  par- 
tie de  Tannée.  Le  pauvre  partageait  son  repas  avec  son 
voisin  plus  pauvre  encore,  et  partout  le  vagabond  trou- 
vait un  refuge.  C'était  une  kntalive  liasardeuse  que  de 
toucher  à  une  pareille  accumulaliuii  de  misère  et  à  un 
élat  de  société  si  particulier.  La  propriété  pourrait-elle 


{\)Ex/racts  of  information  cùllected^\%ZZ.  —  Report  of  Commis  - 
Homer»  of  Inquiry^  1834.  —  Dtàùie$  in  Lords  and  Commom,  U 
Àpnl  wd  SI  Juht  IS34.  —  UioMh*  A»/,  of  tht  Poar  /aw,  ete. 

(3)  8'^  Report  of  Commùmnen  on  the  Poorer  Ciatm  in  trdond, 
1S36,  p.  tS,  etc. 
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supporter  la  charge  de  pourvoir  aux  besoios  de  pareilles 
iDultitudesîLe  mécanisme  ordinaire  de  l'administratioi 

de  l'assibianct  publique  y  suffirail-il ?  L'expérience  foi 
tentée  en  1838,  non  sans  de  sérieuses  inqtiiétnde s,  et  elle 
réussit.  Le  fardeau  fut  souvent  ruineux  pour  la  propriété, 
et  la  maison  de  travail  répugnait  particulièrement  au 
paysans  irlandais;  mais  l'application  de  la  nouTelle  loi 
fut  facilitée  par  la  terrible  famine  de  1846,  et  elle  a  coo* 
tribué  depuis  lors,  avec  d'autres  causes,  à  développer  U 
prospérité  de  l'Irlande.  La  législation  de  cette  époque  sur 
l'assistance  publique  a  été  conçue  dans  un  esprit  de 
charité  éclairée  ;  elle  a  arraché  l'Angleterre  au  paupé- 
risme, et  les  pauvres  de  l'&osse  et  de  llrlaDde  à  la  mi- 
sère. 

Le  mênieesprilde  bienfaibance  caractérise  la  Icgislalion 
récente  en  faveur  des  aliénés.  Dans  la  iongne  liste  des 
souffrances  humaines,  uulle  affliction  ne  mérite  autant  de 
pitié  et  d'égards  que  U  folie.  Les  riches  et  les  pann^ 
sont  frappés  de  même  et  sont  également  sans  défense. 
Traitée  avec  douceur  et  avec  soin,  elle  est  assez  triste; 
aggravée  par  la  négligence  et  la  cruauté,  elle  devient 
terrible  au  delà  de  tout  ce  qui  be  peut  dire.  C'est  le  de- 
voir sacré  de  l'État  de  veiller  sur  ces  affligés,  de  les  pro- 
téger contre/injustice  et  l'oppression,  de  mitiger  leurs 
souffrances,  et  si  possible  de  les  guérir.  Mais  jusque 
une  époque  comparativement  fort  récente,  ce  devoir  était 
cruellement  négligé.  Les  aliénés  riches  étaient  lai^iséî 
auxsuins  de  gardiens,  dans  leurs  propres  demeures,oa 
dans  des  maisonsde  santé  qui  n'étaient  soumises  àaucune 
surveillance  ;  les  pauvres  restaieht  à  la  charge  de  leurs 
propres  &milles,  ou  étaient  recueillis  dans  la.  maison  de 
travail  avec  les  autres  indigents.  La  négligence  et  trop 
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souvent  la  barbarie  étaient  les  effets  naturels  de  celétaide 
choses.  Od  ne  confie  pas  impunément  aux  forts  un  pou* 
voir  illimité  sur  les  ftdbles.  Le  gardien  bien  rétribué*  la 
famîUe  pauvre,  la  matrone  de  Ift  maison  de  travail  pou- 
vaient lnu>  l\ I  anniser  des  niaîbeui  eux  privés  de  raison. 
De  tristes  hisloires  circulaient  sur  les  cruautés  commi- 
ses dans  ces  murs  qui  n'admettaient  aucun  surveillant 
vigilant  Quant  auxidiots,  ils  erraient  à  leur  gré,  en  butte 
à  des  plaisanteries  grossières  ou  à  une  brutalité  plus 
dangereuse  encore. 

La  munificence  privée  ou  locale  avait  fondé  quelques 
établissements  charitables  pour  le  traitement  des  fous  (1); 
mais  ce  ne  Tut  que  dans  notre  siècle  que  les  comtés  ei  les 
villes  commencèrent  à  établir  des  asiles  d'aliénés»  et  ces 
fondations  ne  devinrent  obligatoires  qu'après  l'applica- 
tion  de  la  nouvelle  loi  des  pauvres  (2).  On  pourvut  en 
même  temps  à  la  surveillance  de  ces  établissements,  et 
Ton  prit  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la  dé- 
tention irrégulière  et  l'oppression  des  aliénés.  Les  mai- 
sons de*  santé  particulitos  sont  autorisées  ;  tontes  les 
maisons  habitées  par  des  aliénés  sont  soumises  à  dea 
inspections,  et  le  soin  de  tous  les  aliénés  est  confié  à  des 
commissaires  (3).  Les  mômes  dispositions  ont  été  prise;» 
pour  la  protection  des  aliénés  en  Écosse  et  en  Irlande (4). 
Deux  principes  ont  ainsi  été.  appliqués,  la  tutelle  de 
TËtat  et  robltgation  pour  les  riches  de  supporter  la 
charge  des  soins  à  donner  aux  aliénés  pauvres.  Ces  deux 

(1)  Par  exempte,  B^ihlehem  Ihspilai,  en  1547  ;  Saint  Pctei^t 
Ilospitat,  à  BrUtol.eo  1697 }  Bethet  Hoi^M/a/,  àNorwicb.en  tllZiSaiat 

Luke's  lh,--i,}hiî,  I75r. 

(2)  Kn  lH4à,  8  and  9  Fie/.,  c.  126. 

(3)  8  and^  Vkt.y  c.  100,  etc. 

(4)  9an</  10  VicU,  c  ilâ,el€.  20;  andlt\  VkL,  c  71. 
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principes  sont  aussi  généreur  que  justes  ;  et  les  ressooP- 
ces  de  la  scicnoe  médicale,  et  la  charité  privée,  ont  phis 
que  marché  de  pair  afec  la  vigilance  de  l'Étal  poor 
adoucir  les  soaffntDces  des  fous. 
Travail  dam  le»    Dftns  d'aotm  qas»  l'état  a  également  éteada  sa  géoé- 
mine»,  etc.  Kuse  protcetioii  siix  faioleSy  mdme  lorsqoe  ton  devoir 
n'était  pas  aussi  clairement  indiqué.  Pour  protéger  les 
femmes  et  les  enfants  contre  un  travail  excessif  ou  io- 
coDveoanl,  le  gouvernemeat  s'est  hasardé  à  interrenir 
eotre  le  mari  et  la  femme,  entre  les  parents  et  les  en- 
fimts,  entre  les  maîtres  et  les  oomers»  à  se  mêler  do  tia* 
vail  libre  et  da  salaire,  de  la  production  et  des  profits. 
Le  premier,  sir  Robert  Peel  avait  décidé  la  législature  à 
intervenir  dans  l'iulérôt  de  la  santé  et  de  la  moralité  dei 
enfànts  travaillant  dans  les  manufactures  (1).  Maïs  c'esl 
à  Taidente  philanthropie  de  M.  Sadier  et  de  lord  Asbiej, 
qn*ib  dorent  leur  première  protection  contre  un  Inivail 
excessif.  On  constata  que  les  enfants  étaient,  par  ta  cupi- 
dité de  leurs  parents,  condamnés  à  un  travail  immodéré 
dans  les  manufactures,  et  que  les  jeunes  gens  dos  deux 
sexes  avaient  des  heures  de  travail  funestes  à  leur  santé 
et  à  leur  caractère.  L'État  étendit  le  bras  pour  lesseeoa- 
rir.  L'emp*oî  dans  les  manubctures  d'enfonts  en  bas  âge 
fut  Interdit  ;  le  travail  des  jeunes  gens  des  deux  sexes 
au-dessous  de  dix-huit  ans,  et  de  toutes  ks  femmes,  fui 
souuiis  à  des  règlements;  une  inspection  des  manufac- 
turesfut  organisée,  et  des  dispositions  furent  prises  pour 
l'éducation  des  enfants  travaillant  dans  les  établisse- 
ments industriels  (S).  On  étendit  ces  soins  paternels  à 

(1)  En  1802  et  i>n  mwi  42  Ceo.  tU,  c.  73;  SS  Geo^  l/f,  e.  €«•  de. 

(2)  3  and  k,WUL  IV,  e.  lOS;  7  Fïc/.,  e.  IS,  tto. 
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d'autres  branchi's  de  travaux,  aux  usiaes(l),  aux  blan- 
chisseries (3),  et  jusqu'au  raoQonagii  des  cheoiinées  (d). 

L'État  a  ebteiché  en  oatra  à  amélioret  la  eondiiton  so-  'V<*ure^  pour 
ciale  des  classée  ouvriAres,  en  établissant  des  caisses  c»odiitoii  <i«» 
d'épargne,  det  soeiétés  de  prévoyance,  des  écoles  de 
dessin,  des  bains,  dis  lavoirs,  des  parcs  cL  lieux  d'amu- 
sement, en  en(  oura^'tant  la  coristi  aclioii  d'habitations 
plus  commodes,  eu  surveillant  les  maisons  de  logeurs,  et 
en  prenant  des  mesures  d'amélioration  sanitaire,  dont 
les  avantages,  bien  que  communs  à  toates-  les  classée, 
ont  cependant  une  influence  plus  directe  sur  la  santé  et  le 
bien-être  des  ouvriers.  Cepeiidanl  TÉlal  ne  peut  coinpa- 
rativemenl  que  peu  de  chose  dans  ce  champ  de  travail. 
C'est  la  société,  ce  sont  la  charité  privée  et  l'activité  lo- 
cale qui  peuvent  travailler  elflcacementà  la  régénération 
des  classes  pauvres.  Et  ce  grand  devoir  soctai  est  imposé 
à  une  génération  qni  a  déjà  les  yeux  ouverts' sur  l'ur^ 

gence  qu'il  y  a  h  le  remplir. 

Parmi  les  mesures  qui  ont  le  plus  contribué  aux  pro- 
grès moraux  et  sociaux  de  la  population,  il  faut  compter 
l'encouragement  de  l'éducation  populaire.  Les  écoles 
de  grammaire  et  les  éonles  libres  ou  cbaritables  qui 
abondent  en  Angleterre,  ainsi  que  les  écoles  paroissiales 
d'Écosse,  prouvent  asst'z  que  nos  ancêtres  n'étaient  pas 
indiCTérents  à  l'avanUige  de  répandre  l'instruction.  Mais 
l'État,  inerte  et  indîfférenti  laissait  perdre  ou  mal  em- 
ployer des  dotations  destinées  à  Tavantage  de  la  société. 
Depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  la  cbartté  et  le  séle  par- 
ticuliers avaient  beaucoup  fait  pour  réducatiou  des 

(1)  &  «itfe  rfef.,6.s9. 

(S)  91  «mer  }4  PicIm  c  IS. 
(S)  4  oml  6  Wm,^  IV,  e.  95,  cte. 
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pauvres,  mais  l'État  ne  bougeait  pas  (1).  Il  était  réservéà 
M.  Brougbam  d'attirer,  en  1816,  l'attention  du  Parle- 
meDtsar  l'ignorance  des  paoTres  ;  et  c'est  à  sa  vigiiaiice 
•  qa*il  foui  attribuer  le  soio  jia'on  a  mis  à  rendre  à  Tusage 
auqoei  elles  étaient  destinées  de  nombreuses  fondations 
failcs  au  profit  des  écoles.  En  1820,  il  proposa  un  pro- 
jet pour  réduciition  systématique  des  pauvres  (2).  Ce- 
pendant l'éducation  générale  du  peuple  inspirait  alors 
non*settlement  de  l'indifférence,  mais  de  la  répugnance. 
L'éléTalîon  des  classes  inférieures  de  la  société  était 
redoutée  comme  dangereuse  pour  TÉtat.  Une  instruction 
de  nature  à  leur  inculquer  le  contentement  et  l'obéis- 
sance pouvait  être  bonne;  mais  toute  éducation  de  na- 
ture à  élever  leur  intelligence  et  à  encourager  la  liberté 
de  la  pensée  conduisait  à  la  démocratie^  sinon  à  la  ré* 
solution,  n  était  bon  d'enseigner  le  catéchisme  aux 
enfants  du  peuple,  mais  il  était  mauvais  de  leur  ap- 
prendre h  lire  le  journal  (3).  Tant  que  ce  sentiment  pré- 
valait, il  était  vain  d'espérer  un  développement  systé- 
matique de  l'éducation  laïque;  mais  l'Église  et  les 
autres  corps  religieux  disaient  de  grands  efforts  dans 
la  spbére  d'instruction  qui  leur  était  propre.  Dans  leurs 
écoles,  l'enseignement  religieni  était  le  premier  objet, 
mais  de  grands  progrès  se  faisaient  aussi  dans  l'éduca- 
tion générale  du  peuple.  Cependant  la  prospérité  cnus- 
sante  du  pays  développait  rapidement  l'éducation  in- 
dépendante des  enfants  appartenant  à  d'antres  classes 
<|ui  n'avaient  besoin  ni  d'encouragement  ni  de  secours. 

(r  y  on  Porteras  Progress  of  ihe  Nation,  i;!iO-(i9î). 
{ï)  Haus,Dtb.,  2<l  ser.,  U,  \9.—HarvoQd'<s  Mem.o/  lord  Urougham, 
114,  161. 

(3)        lord  Coekèwn*i  Life  of  Jeffrey,  I,  68.— Porl€rV  Pro- 
$nê9j  eS4. 
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A  mesure  que  la  société  avan^ît,  elle  deveDait  plus 
sensible  aux  inconvénients  de  l'ignorance,  et  dans  un 

Parlement  riToriiié,  la  répugnance  poUlique  pour  l'édu- 
cation  populaire  fut  bientôt  vaincue. 

En  Irlaude»  comme  nous  l'avons  vu,  un  vaste  système  obsèdes  à  lout 
d'éducation  nationale  fut  établi  en  1831^  sur  le  principe  d'édu^uU 
«  d'une  éducation  littéraire  commune  et  d'une  ins-  "atioiwie. 
truction  religieuse  séparée  (1).  m  Mais,  dans  la  Grande- 
Brelagne,  de  graves  obstacles  s'opposaient  à  tout  système 
général  de  ce  genre  pour  l'éducation  nationale.  Dans 
les  écoles  de  l'Église  comme  dans  celles  des  dissidents, 
l'instruction  religieuse  formait  la  base  de  l'éducation. 
Les  patrons  de  ces  écoles  étaient  jaloux  les  uns  des  au- 
tres, fort  en  garde  contre  toute  intervention,  et  fort  peu  ^ 
disposés  à  prêter  leur  concours  à  un  plan  combiné  d'é- 
ducation nationale.  L'Église  réclamait  le  droit  exclusif 
d'enseigner  le  peuple;  les  dissidents  prétendaient  avoir 
le  même  titre  à  la  direction  de  Téducation  des  enfiints  ' 
appartenant  b  leurs  sectes.  Les  deux  partis  étaient  éga- 
lement opposés  à  tout  projet  d'cducalioa  laïque,  in- 
dépendante de  leur  enseignement  religieux.  Aussi  le 
gouvernement  était-il  obligé  de  procéder  avec  une 
extrême  prudence.  Ses  rapports  avec  l'éducation  com- 
mencèrent en  1834  par  un  petit  crédit  parlementaire 
pour  aider  à  bâtir  des  écoles.  L'administration  de  ce  «ecordé» 
fonds  fut  confiée  à  la  Trésorerie,  qui  devait  le  dislri-  pourrédu«tiou. 
buer  par  1  entremise  de  ïdL  Société  Nationale  des  Ecoles^ 
représentant  l'Église,  et  par  celle  de  la  Société  britanni- 
que et  étrangère  des  éeolet^  qui  admettait  dans  ses  établis- 
sements des  enfants  appartenant  à  toutes  les  dénomi- 

(1)  SiHiprà,  p. 
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nations  religieuses.  Cet  arrangement  dora  jusqu'en  1839» 

époque  à  laquelle  le  ministère  de  lord  Melboiir  nr  l  oaiia 
le  maniement  des  fonds  pour  Tinstruclion  primaire  à 
im  comité  du  conseil  privé.  Ce  changement  fut  effectaé  en 
vue  d'un  système  plus  vastOi  par  lequel  des  secours  so- 
ndent accordés  directement  aux  écoles  dépendaat  de 
l'Église  et  des  autres  corps  religieux.  L'Église  s'alarma 
pour  ses  privilèges  ;  bien  des  gens,  dans  le  parti  const  rva- 
teur,  étaient  encore,  par  des  motifs  politiques,  contraires 
audé?eloppementde  l'éducation,  et  il  s'en  fallut  de  peu 
que  le  projet  du  gouvernement  fût  repoussé.  Le  crédit 
annuel  rencontra  une  grande  opposition^etne  passa  dans 
les  communes  qu'à  une  majorité  de  deux  voix  (1).  Les 
lords,  venant  en  aide  à  l'Église  et  à  leur  prupre  parti, 
se  bÀlôrent  de  condamner  le  nouveau  projet,  dans 
une  adresse  à  la  couronne  (2).  Mais  leurs  seigneuries 
reçurent  du  Trdne  une  courtoise  réprimande  (3),  et  le 
plan  fut  mis  à  exécution  avec  vigueur,  fin  dépit  des  }a» 
loubies  cL  de  la  luéliaiice,  les  opérutionb  du  coiuilc  Ja 
conseil  privé  s'étendirent  rapidement.  La  société  en 
vint  à  comprendre  le  devoir  d'instruire  le  peuple;  les  * 
libéralités  locales  abondèrent,  la  rivalité  de  l'Église  et 
des  dissidents  les  excita  à  de  nouveaux  efforts,  et  cbaque 
année,  de  plus  grands  appels  furent  faits  au  trésor  pu* 
blic,  si  Lieu  qu'eu  I8i>0  le  crcdit  annuel  b  clevaU  à  peu 
près  il  700,000  livres  sterling. 

Quelque  inférieur  qu*ua  semblable  système  puisse 
être  à  un  plan  complet  d'instruction  publique,  embrassant 
les  classes  les  plus  pauvres  et  les  plus  négligées,  il  a 

(1)  Boni,  M.,     ter.«  XLVIII,  320  etc. 

(2)  Hans.  Deb.,  Z*  ser.,  XLYlll,  1331. 

(3)  im..  XLIX,  I3S  ;  Ann,  Rtg,,  1339. 171. 
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cependant  donné  une  impulsion  ezlraordinaire  à  Tédu- 
cation  du  peuple;  et  il  rend  amplement  témoignage  au 
zèle  de  l'État  pour  les  progrès  sociaux  de  la  population. 

JetoDs  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les  intérêts  ma- 
tériels du  pays,  sui:  son  commerce,  son  industrie,  sa 
puissance  de  production.  Gomment  ces  intérêts  ont-ils 
été  administrés  par  un  gouvernement  exclusif  et  jrres- 
ponsable?Cominent  lesont-ils  par  nn  gouverDenieuL  basé 
sur  l'opinion  publique,  et  cherchant  à  développer  la 
prospérité  générale  et  le  bonheur  de  la  nation?  Notre 
système  commerciai  était  autrefois  fondé  sur  des  mo- 
nopoles, des  protections  et  des  encouragements  factices, 
maintenus  au  profit  du  pelit  nombre  et  aux  dépens  du 
grand.  Le  commerce  de  l'Orient  était  le  inuiiopoîe  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  le  commerce  de  la  Mé- 
diterranée appartenait  à  la  compagnie  du  Levant  (I), 
le  commerce  d'une  grande  portion  de  l'Amérique  du 
Nord  était  entre  les  mains  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Iludson  (2).  Le  commerce  de  l'Irlande  et  des  colonies 
était  entravé  dans  l'inlérôt  des  producteurs  et  des  ma- 
nufacturiers anglais.  Tous  les  produits  naturels  ou  ma^ 
nufacturés  de  l'Angleterre  étaient  protégés  par  des 
prohibitions  ou  des  droits  élevés  contre  la  concurrence 
des  importations  de  nature  semblable.  Les  exportations 
étaient  souvent  encouragées  par  des  primes  on  des 
drawbacks.  Chacun  cherchait  la  proLeclion  et  l'encou- 
ragement pour  soi,  sans  s'inquiéter  de  l'avantage  d'au- 
trui.  Les  intérêts  protégés  étaient  favorisés  par  l'État, 
et  la  société  tout  entière  souffrait  de  l'élévation  factice 
des  prix  et  du  trouble  artificiellement  apporté  dans  le 

U)  CettA  société  fot  diaiottte  en  i8«0«  6  Geo,  /F,  e.  13. 
(2}  La  cbam  de  eatte  eompasale  expira  «n  iSâ9. 
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coaiaicrce.  Cette  politique  é|.'nïste  et  peu  libérale  s'ap- 
pujaii  sur  de faubbea  duciriuea  économiques;  luais  elle 
«Tait  pour  ba&e  ilatérét  privé.  Oo  avait  établi  d'abord  un 
monopole,  puis  on  autre  Jusqu'à  ee  que  les  intérêts  aio$t 
protégés  eussent  assuré  leur  domination  sur  ud  Parle-  « 
ment  od  Tenseroble  de  la  société  n'était  pas  représenté. 
Lord  Norlh  et  M.  Pilt,  qui  disposaient  en  généra!  de  lua- 
jorités  soumises^  furent  empêchés  de  rendre  justice  à 
l'industrie  irlandaise  par  l'opposition  des  négociants 
anglais  (I).  Aucun  autre  pouvoir  que  celui  de  la  révolte 
n'etit  pu  entraver  le  monstrueux  bill  des  grains  de  1815, 
que  réclamaient  d'une  seule  voix  tous  les  propriétaires 
fonciers.  Mais  la  science  politique  et  la  liberté  avan- 
çaient du  môme  pas,  la  science  indiquant  les  véritables 
intérêts  du  peuple,  la  liberté  assurant  leur  juste  prise 
en  considération, 
u  iiberi«  da     Ce  ne  fut  que  cinquante  ans  après  qu'Adam  Smith  eut 
exposé  ce  qu'il  appelait  a  les  misérables  et  funestes  ex- 
pédients du  système  commercial,  m  que  le  gouverne- 
ment anglais  dévia  de  celte  étroite  politique.  M.  Hus- 
kisson  fut,  après  M.  Pitt,  le  premier  ministre  k  oser 
mettre  la  main  sur  les  intérêts  protégés.  Une  repré- 
sentation exclusive  régnait  encore  ;  mais  Topinion  pu* 
blîque  commençait  déjà  à  exercer  une  puissante  influence 
sur  le  Parlement,  et  il  réussit  à  faire  disparaître  quel- 
ques-unes des  protections  qui  entravaient  le  commerce 
des  soies  et  des  laines,  à  rendre  aux  artisans  le  (Iroit 
d'émigrer  librement,  et  è  entamer  le  monopole  exclusif 
des  lois  de  navigation.  Ce  furent  les  commencements  do 
libre-échange  :  mais  un  développement  plus  complet  de 
la  liberté  politique  était  essentiel  au  triomphe  de  ce 

(I)  Supt^f  p.  ûih,  <te. 


Uigiiized  by  Google 


f 


os  L'ANGL^TERRC.  7I& 

généreux  el  fécoiid  sjsLôme.  Une  représeolalion  plus 
élendae  enle?a  le  pouvoir  exclusif  aux  classes  favorisées, 
el  les  monopoles  tombèrent  rapidement  les  uns  après  les 
autres.  Le  commerce  de  l'Orient  fol  ouvert  aux  libres 

entreprises  de  nos  nt^gociants  ;  les  produits  du  monde 
entier  furent  admis  à  fournir  à  la  consommation  et  au 
bien-être  des  multitudes  qui  foisonnent  autour  de  nous  ; 
les  intérêts  exclusifs  dans  la  marine,  dans  les  colonies, 
dans  le  commerce  et  dans  les  manufactures  durent  cé- 
der au  bien  publie.  Par-dessus  tout,  le  plus  odieux  de 
tous  les  monopoles,  le  plus  puissant  de  tous  les  intérêts 
protégés  fut  vaincu.  Les  maîtres  du  sol,  naguères  tout 
puissants  dans  le  Parlement^  s'étaient  attribués  le  mo- 
nopole de  ralimentation  du  peuple.  Pour  s'assurer  des 
revenus  élevés,  on  avait  voué  des  multitudes  à  la  làim. 
Un  pareil  monopole  n'était  pas  tolérable,  et  dès  que 
Topi  ni  on  publique  eut  pleinement  accepté  Us  conclu- 
sions de  la  science,  il  loiiiba  devant  des  hommes  d'Ëlal 
éclairés,  et  devant  un  Parlement  populaire. 

On  peut  voir  les  fruits  du  libre-échange  dans  le  mer- 
veilleux développement  de  l'industrie  britannique.  L'An- 
gleterre  gardera  toujours  avec  reconnaissance  dans  sa 
mémoire  les  noms  des  premiers  promoteurs  de  cette 
politique  nouvelle,  de  Hn^kisson,  de  Poulelt  Thomson, 
de  Uume^  de  ViUiers  et  de  Labouchère,  de  Cobden  et 
de  Bright,  de  Peei  et  de  Gladstone  ;  mais  qu'elle  n'oublie 
pas  que  leur  féconde  politique  a  été  vivifiée  par  la  li- 
berté. 

Le  système  financier  de  noire  époque  a  été  conçu  ii;ins  Système 
un  esprit  également  libéral  et  éclairé,  et  avec  une  ég.iiu 
préoccupation  du  bien-être  et  du  bonheur  du  peuple. 
L'industrie^  pendant  qu'elle  gémissait  sous  le  poids  de 
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la  piolcclion,  était  en  ou  Ire  écrasée  \)M'  des  impôts  oné- 
reux, établis  uniquement  en  vue  de  remplir  le  Trésor. 

Le  système  de  nos  ûnaoces  modernes  a  été  d'affranchir 
de  tout  droit  les  matières  premières  sur  lesquelles  s'ezer> 
cent  l'habileté  et  ractivité  de  nos  industrieux  artisans* 
Libre  carrière  a  été  donnée  à  l'industrie  prodticlWe.  Le 
travail  cl  le  bien-ôtre  du  peuple  ont  été  encouragés  en 
outre  par  la  suppression  ou  la  réduction  des  droits  sur 
les  objets  manufacturés  d'un  usage  universel,  cootme 
le  verre,  les  briques,  les  tuiles,  le  savon,  le  papier,  et  une 
multitude  d'autres  articles. 

Le  luxe  du  grand  nombre,  comme  ses  besoins,  a 
été  dégrevé  du  poids  des  taxes.  Le  thé,  le  sucre,  le 
café,  le  cacao,  et  presque  toutes  les  denrées  qui  coo- 
tribuent^Â  l'agrément  et  à  la  jouissance  de  la  vie  jour* 
nalière  se  trouvent  maintenant  à  la  portée  des  plus 
pauvres  (1).  Et  parmi  les  réformes  financières  conçues 
dans  rintérét  de  tous,  la  réduction  à  deux  sous  des 
ports  de  lettres  par  sir  Ruwland  Hill  mérite  une  place 
honorable.  Ën  dépit  de  l'abaissement  extraordînairë 
des  taxes,  la  puissance  de  production  du  pays,  encou- 
ragée par  un  système  si  libéral,  a  ihit  plus  que  couvrir 
le  montant  d^  toutes  ces  réductions.  Taxe  après  taxe  a 
disparu;  cependant  le  revenu,  toujours  plein  d'élas- 
ticité et  de  rcs.soi  i  ,  b'c'st  uiauitenii,  gi  fice  au  produit 
croissant  des  impôts  subsistants.  Ce  syslème,  conçu  par 
sir  Henry  Parnell^  a  été  inauguré  par  lord  Âithorp,  bar* 
diment  développé  par  sir  Robert  Peel,  et  consommé 
par  M.  Gladstone. 

(1)  Ed  tS4iJe  tarif  des  domact  comprenait  ],I6S  articles;  en  1S60, 
il  n'en  comptait  pu  9or  lesqueU  une  quintaîne  fonnaJem  le  mem 
presque  enUer. 
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Pour  pouvoir  tenter  sûrement  celle  expérience  ûnan- 
cîère,  sir  Robert  Peel  proposa,  en  temps  de  paix^  un  im- 
pôt sur  la  propriété,  devant  tomber  ezclQsi?ement  sur 
les  classes  élevées  et  les  classés  moyennes.  Il  fut  accepté; 
et  c'est  un  exemple  entre  tant  d'autres  de  la  sollicitude 
du  Parlement  pour  le  bien-élre  du  grand  nombre,  et  de 
la  générosité  des  classes  qui  ont  le  plus  d'inilucnce  sur 
ses  délibérations.  L'impôt  sur  les  successions,  établi 
quelques  années  plus  tard,  est  un  antre  exemple  des 
principes  désintéressés  d'un  Parlement  populaire.  En 
1796,  les  comnnunes,  toujours  prêles  h  charger  le  peuple 
à  la  voix  du  ministre,  niais  peu  disposées  à  porter  leur 
part  du  fardeau,*  reTusèrent  d'accorder  à  M.  Pitt  un 
impôt  analogue  sur  leurs  propriétés  foncièros*  £n  1853, 
le  Parlement  réformé,  décidé  à  épargner  l'industrie, 
accepta  cette  pesante  charge  des  mains  de  M.  Gladstone. 

Le  seul  côt^^  peu  satisfaisant  des  finances  modernes, 
c*esl  le  foroudable  et  continuel  accroissement  des  dé- 
penses. Les  payements  à  faire  par  Téchiquier^  metlaat  à 
part  la  charge  régulière  de  la  dette  publique,  ont  pres- 
que doublé  de  I880à  1860  (1).  Cet  accroissement  est  dû 
en  partie  aux  guerres  de  Russie,  de  Chine  et  de  Perse, 
aux  grands  armements  et  à  la  politique  incertaine  des 
puissances  étrangères ,  h  l'insufiisanee  reconnue  de 
notre  organisation  mililaîre,  à  la  reconstruction  de  la 

(I)  En  1850,  les  dépenseft  prémes  étalent  de  ^,763,583  livranterliiig; 
En  1860,  elles  s'enlevaient  à  73,')34,O0O  livres  sterling.  Ce  dernier  chiffre 
çftmprenail  cependant  4,700,000  livres  Sterling  pour  la  perception  des 
revenus,  qui  n'avaient  pas  été  . portés  en  compte  jusqu'en  1856. 
En  1850,  1  intércl  de  la  del<e  publique  était  de  28,10&)0UU  livres  stcr- 
llog.  En  1860,  de  2(J,200,OuO  livres  sterling;  en  sorte  qu'il  faut  com- 
parer une  dépense  de  32k65S,&83  livret  sterling  à  une  époque,  avec  une 
dipenie  de  43,684,000  Unes  sterling  à  l'autre. 
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marine,  el  à  la  cherté  plus  grande  de  tout  l'équipement 
des  soldats  modernes.  Mais  il  est  aussi  causé  en  graode 
partie  par  Tesprit  de  libéralité  et  d'humanité  qui  anime 
l'administration  moderne.  Tout  en  cherchant  à  rendre 
les  flottes  et  les  armées  aussi  efficaces  que  possible,  on 
a  fait  faire,  à  de  grands  frais  pour  TÉtal,  des  progrès  con- 
sidérables au  bien-ôlre  et  au  développement  moral  de 
nos  soldats  et  de  nos  marins.  De  même  les  dépenses  ci- 
viles se  sont  fort  accnies,  et  d'une  manière  permanente» 
par  les  améliorations  apportées  à  radminiatratîon  de  la 
justice  et  de  la  police,  par  l'extension  des  commnnica- 
tions  postales,  par  l'éducation  publique  du  peupk,  et 
par  tous  les  besoins  croissants  de  la  civilisation  dans  un 
empire  puissaut  el  étendu.  Cette  augmentation  des  dé- 
penses a  cependant  empêché  le  peuple  de  jouir  de  tous 
les  avantages  d'un  judicieux  système  de  taxes.  L'impôt 
sur  la  propriété,  qu'on  avait  regardé  conlime  on  expé> 
dient  temporaire ,  a  été  maintenu,  et  quelque  légers  et 
quelque  bien  répai  lisque  soienl  les  autres  impôts,  les 
énormes  contributions  payées  à  l'État  sont  un  iardeau 
qui  pèse  lourdement  sur  l'industrie,  les  ressources  et  les 
jouissances  du  peuple. 

Des  lois  sa^es,  justement  appliquées,  une  sollicitude 

ont  «lé  opéré»  bienfaisante  pour  le  bien-ôlre  moral  el  social  du  peuple, 
tvcc  prudence. 

la  liberté  du  commerce  et  de  l'iuduslrie,  des  impôts 
moins  lourds  et  plus  équitables,  tels  ont  été  les  fruits 
du  développement  de  la  liberté.  Ces  grands  changements 
dans  nos  lois  et  notre  politique  n'ont  pas  été  accomplis 
dans  l'esprit  de  la  démocratie.  Us  ont  élë  faits  lente- 
ment, avec  modération  el  prudence.  Ils  oui  été  précédés 
de  laborieuses  enquêtes,  de  discussions,  d'expériences; 
ils  ont  suivi  la  conviction  publique.  Les  retards  et  rop> 
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position  ont  été  supportés  avec  patience,  jusqu'à  ce  que 
la  vérité  ait  tranquillement  prévalu  ;  et  lorsque  la  bonne 
politique  a  été  enfin  reconnue,  elle  a  été  adoptée  et 
appliquée  par  ses  anciens  adversaires  eux-mêmes  (1). 

•  «  bou 

La  liberté  et  le  bon  gouvernemeiU,  une  puliliqae  gé-  gi>uïern«in«ni 
néreuse  et  ie  dévouenienl  des  gouvernants  au  bonheur  coiîikQitêiDMi 
du  peuple  ont  inspiré  au  public  la  conflaYice,  la  loyauté 
et  la  satisfaction.  Le  grand  but  de  la  liberté  a  été  atteint 
par  on  pouvoir  éclairé  et  responsable»  approuvé  par  le 
jugement  des  gouvernés^  La  constitution  ayant  rempli 
les  intentions  et  servi  les  justes  intérêts  de  la  société, 
a  gagné  sur  la  démocratie,  tandis  que  la  richesse  et  la 
prospérité  croissantes  ont  été  de  puissants  auxiliaires  du 
gouvernement  constitutionnel. 

Pour  atteindre  à  ce  grand  but»  les  ministres  et  le^s 
Parlements  ont  travaillé  depuis  l'acte  de  réforme  avec 
une  énergie  et  une  activité  croissantes.  En  moins  de 
trente  ans,  ils  ont  fait  l'œuvre  d'un  siècle.  Les  erreurs  et 
l'inertie  du  passé  avaient  légué  un  long  arriéré  aux  lé* 
gislateurs.  Depuis  longtemps,  le  Parlement  oubliait  son 
devoir  «  dimaginer  des  remèdes  aussi  vite  que  le  temps 
engendre  des  maux  (2).»  Il  y  avait  d'anciens  abus  à  cor- 
riger, des  principes  nouveaux  à  établir,  des  intérêts  puis- 
sants et  des  préjugés  enracinés  à  vaincre,  l'ignorance, 

(1)  M.  Guiaot,  qui  ne  cache  poiot  le  peu  de*'coDflaDce  que  lui  inspire 
ladémoenUe,  dit  :  «  A  rinléileur,  dans  ta  MgiilaUoD  et  l^adminlstiiUon 
qnoUdliDiie  dn  payi,  le  progrès  est  imnensa  ;  la  Jnatice,  le  bon  sens 
désiotéieieé,  le  retpect  de  tous  lee  droits,  le  ménagemeni  de  tous  les. 
Intérêts,  l'élude  ronscipnrfpusc  et  approfondie  des  faits  et  des  besoins 
sociaux  exercent  dan?  !e  gduvcrnemenl  anglais  lipanof>up  plus  d'empire 
que  jadiâ  ;  dana  «es  foyers  et  imuif  se?  aiïdireâ  de  tous  les  jours,  i'An- 
gleterie  est,  à  coup  i«ûr,  bien  plu:^  equitablemeot  et  plus  sagement 
gouvernée.  •  (Sir  Rol>ert  Heel,  p.  348. > 

(S)  Lard  Baeim;  Pût^koHw  ofthe  Chuteh, 


Aclitilé  . 

depuis  rseis 
de  réforme. 
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la  négligence  et  la  mauvaise  politique  des  siècles  à  ré- 
former. Toutes  les  branches  de  la  législation»  le  droit 

cml,  le  droit  ecclésiastique,  le  droit  commercial,  le 
droil  admiiiibUatif,  étaient  h  revoirictce  travail  prodi- 
gieux, une  fois  mûri  et  rédigé  dans  le  conseil,  avait  à  tra- 
verser l'ardent  creuset  d'une  assemblée  populaire,  à 
affronter  l'opposition  et  la  liberté  illimitée  de  discussion, 
les  luttes  des  partis,  l'àgitation  populaire,  le  tumulte 
des  élections,  enfin  les  ajournements  et  la  répugnance 
de  la  chambre  des  lordb,  qui  conservait  encore  l'esprit 
et  i'aoîour  du  passé.  El  il  fallait  faire  sortir  lentement  ce 
travail  d'un  Parlement  qui  exerce  une  vaste  juridiction 
sur  les  abus  de  tout  genre,  et  qu'on  peut  appeler  le 
grand  jury  d'enquête  de  la  nation.  Notre  Parlement  n*est 
pas  un  conseil  de  sages,  institué  spécialement  pour 
rédiger  des  lois  et  combiner  des  amendements  h  la 
constitution  ;  c'est  un  Parlement  vigoureui  et  libre  qui 
veille  sur  les  destinées  d'un  empire.  Il  met  les  ministres 
en  accusation,  dirige  leur  politique,  et  contrôle  l'admi- 
nistration des  aCTaires;  il  écoute  toutes  'les  plaintes,  il. 
s'enquiert,  il  blâme,  il  censure.  Telles  sont  ses  obliga- 
tions envers  !a  liberté,  tel  est  son  princijial  devoir,  sa 
mission  suprême.  Son  premier  souci  doit  être  que  l'Ëtat 
soit  bien  gouverné,  son  second  que  les  lois  soient  ameo- 
dées.  Les  fonctions  de  grand  jury  <Penquêtp  ont  reçu  une 
forte  impulsion  de  la  réforme  parlementaire,  et  ont  été 
exercées  avec  une  vigueur  témoignant  d'une  représen- 
tation plus  populaire.  En  outre,  il  y  avait  les  ulTaires  in- 
dispensables de  chaque  session,  le  vote  des  fonds  pour 
le  service  public,  le  contrôle  des  dépenses  nationales,  et 
ces  sujets  multipliés  de  discussion  accidentelle  qui  sur* 
fissent  sans  cesse  dans  un  Parlement  libre.  Cependant, 
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en  dépit  de  tous  ces  obstacles,  la  législation  a  constam- 
ment progressé.  LVlTorl  et  la  presse  ^'laietit  grands,  mais 
ils  ont  été  supportés  (1),  et  l'on  peut  redire  le  résultat  avec 
orgueil.  Non-seuleineDl  un  long  arriéré  a  été  Uquidé, 
mais  les  travaux  de  la  génération  ftiture  ont  été,  pour  ainsi 
dire,  anticipés.  Une  abondante  moisson  a  été  recueillie 
au  prix  de  grands  labeurs,  mais  il  y  a  encore  un  champ  de 
travail  pour  les  glaneurs,  et  un  sol  qui  réclame  une  inces- 
sante culture.  «  Un  gouvernement  libre,  dit  Machiavel, 
pour  rester  libre,  a  besoin  tous  les  jours  de  quelque  nou- 
velle mesure  en  faveur  de  la  liberté.  »  Il  ftiut  que  le  Par- 
lement reste  vigilant  et  ardent,  de  peur  que  son  œuvre  ne 
soit  détruite.  Sa  constitution  populaire  ne  lui  permettra  * 
pas  de  retomber  dans  ropliniisme  aveugle  du  siècle  der- 
nier, qui  voyait  la  perfection  dans  tout  ce  qui  existait,  et 
découvrait  un  danger  dans  chaque  innovation. 

Les  relations  extérieures  de  l'Angleterre  ont  elles- 
mêmes  ressenti  rmfluence  de  sa  liberté  mténeure.  nediSéet  par  la 
Tant  que  les  rois  et  les  nobles  ont  gouverné,  leurs  sym-  liberté, 
palhies  ont  appartenu  aux  têtes  couronnées  :  depuis  que 
le  peuple  a  été  admis  à  prendre  part  au  gouvernement, 
l'Angleterre  a  favorisé  la  liberté  constitutionnelle  dans 
les  autres  États,  et  elle  est  devenue  l'idole  de  toutes 
les  nations  qui  nourrissent  les  mêmes  aspirations  vers  la 
liberté. 

Cette  histoire  est  maintenant  actievée. Quelque  indigne  conciufion. 
qu'elle  puisse  être  d'un  si  grand  sujet,  elle  peut  cepen* 
dant  servir  à  mettre  en  lumière  une  époque  remarquable 

¥ 

(I)  On  pent  Jaier  de  Tétendae  de  ces  travtax  pir  lei  lapporla  éas 
cwnitét  sur  les  aitilret  pobUqnei  en  1848,  18&&  et  ItSI,  par  un 
pamphlet  de  l'auteur  sur  cette  qni^stion  (1849),  et  par  un  arttde  de  It 
HÊWÊê  d*&dmbout$^i9m*  18&4|  art.  VU. 

U.  46 
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de  progrès  et  de  régénératioa  dans  les  lois  et  les  libertés 
de  PADgleterre.  Retraçant  les  derniers  développements 

de  la  constitution,  elle  se  rapporte  à  notre  temps  et  à 
nos  libertés  actuelles.  Elle  montre  comment  les.  eïopie- 
lementsdu  pouvoir  ont  été  repousséb  et  les  droits  popu- 
laires acquis  sans  révolation;  comment  la  liberté  con- 
stitutionnelle a  élé  gagnée  et  la  démocratie  conciliée 
avec  des  institutions  consacrées  par  le  temps.  Elle  en* 
seigne  comment  la  liberté  et  te  progrés  des  lumières  ont 
inspiré  la  sag:esseaux  conseils  de  la  nation,  développé  le 
bon  gouyernemeal  dans  l'État,  le  biea-élre  et  la  satisfac- 
tion dans  la  société.  De  semblables  exemples  politiques 
appellent  l'étude  de  l'historien  et  du  philosophe,  les 
réfleiîons  de  l'homme  d'État  et  les  félicitations  de  toos 
.  les  peuples  libres. 
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